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HAr^v/>RD C'^l.L^r. I.I'JKARY 

FROM THE Liar^ARY OF 

COMTE ALFRED BOULAY DE LA MEUKTHE 

APRIL 1927 



Nous avons jugé convenable de présenter la formule employée dans 
la rédaction des loîs^ sous la Constitution du 5 fructidor ao 3 ; mais 
nous avons pensé qu'il serait absolumentinutîle de la reproduire pour 
chaque loi; la même observation s'applique aux arrêtés du Directoire 
exécutif (voir la loi du i5 brumaire an 4 et l'arrêté du Directoire 
du 19 brumaire au 4; vot/ez aussi celui du a8 ventôse an 4* — Voyes 
d'ailleurs la Constitution du i5 fructidor an S^ de l'art. ^5 4 l'art. 
i5i inclusivement). 

On sait que^ sous le Directoire, la loi se formait par le concours 
de deux Conseils , et que les propositions adoptées par le Conseil des 
Cinq-Cents se nommaient Résolutions (Constitution^ art. 79). Nous 
avons eu soin d'indiquei^, à chaque lol^ la date de la résolution qui 
l'a précédée, parce qu'il arrive quelquefois que, dans une loi, une 
autre loi antérieure est désignée par la date de la résolution, et qu'il 
serait impossible, ou du moins très-difficile^ de reconnaître la loi dont 
onarouluparler, si la résolution et sa date n'étaient pas mentionnées. 
Au surplus, nous ne nous sommes pas bornés à cette préoâation , et^ 
toutes les fois quUI nous a paru possible qu'on éprouvât quelques dif- 
Ccultés dans les reclierches, nous avons essayé de les prévenir par des 
notes spéciales {voyez un exemple dans la loi du 27 nivôse an 5, sur lés 
droitsde navigation descanaux d^OrléansetdeLoing). D'ailleurs, nous 
avons conservé soigneusement Xespréambuics ou considérans; nous 
avons cru cependant devoir ne pas rapporter ceux qui n'ont d*autre 
but que de justifier /a e/éctora^ion d'urgence, dont la plupart des lois 
ont été précédées ( voyez articles 77 et suivans de la Constitution). 
Toutefois, et dès qu'il nous a paru quemêmeces motifs de la déclara- 
tion d'urgence pouvaient servir plus ou moins à manifester le sens de 
la loi^ et ses rapports avec d'autres lois^ nous les avons reproduits. 

Lorsque le Conseil des Cinq-Centset le Conseil des Anciens donnent 
chacun des motifs particuliers , et que les uns et les autres sont de na- 
ture à déterminer le sens de la loi, ils somt rapportés textuellement. Ce 
9* 1 



sonidespréoautions qui paraîtront un peu minutieuses ; mais tel qui se- 
rait tenté de nous en faiuim ^^)iodie sera peut-être quelque jour bien 
aise de trourer, dansée qui lui aura paru d'abord, sinon inutile, du 
f^Qm9^ peu io^rts^ i^ splation d'me dilEcultéi des éclaircisisexQ^ns 
et.dçs ren«çigQeBWf^ indispens^les* 

Koqs dpTons (ajre rep^arquer, ^u. surplus, que très^peu de lois ont 
été rçndujBsdans la forme prescrite comme règle générale, c'est-à-dire 
après tr(^s lectures. Presque toutes ont été rendues d'après la forme 
6xce|>jtionaelIe, et on» él^ précédées delà déclaration d'urgence* Nous 
Avons eu soin de désigner celles qui ont été précédées des trois lectu^ 
res constitutionnelles, parune note portant : Un'y apaseudéidarO' 
tionif urgence. 

On Toit^.daps les premières lois qui ont été rendues sous le Direc- 
toire, que le Conseil des Cinq Cente ajoutait à ses résolutions : ia pré^ 
senu r^qiution sera adressée ^ur-le-^hamp au Conseil des Jn^ 
ciens, par unjnessager d'État (voyez loi du i5 brumaire an4)j 
enfin , depuis la loi du i5 pivose an 4 $ <lans toutes les lois insérées 
au Bulletin, on trouve ces naots :ia présefite résolution sera impri- 
mée; souvent mêûie ils forment un article spécial : on sent qu'il suf- 
fisaiid^. rappeler une fols pour toutes, cette forme etqu'Uestab- 
•o4Ùment inutile de répéta' dans chaque loi un article qui est le 
même pour toutes, et qui d'ailleurs n'ajoute rien ni au sens nia 
l'effet. . 
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DIRECTOIRE. 



6 BRUMAIRE an 4 (38 octobre 1795). — Arr^td 
Mm yjiastmhlée^ ëleetorale de Frince , qtd or- 
doiuie rimpr«Mion d« son procès-TeriMl des 4 
et 5 Iknunaire» ( B. 61, I. ) 



7 BRUMAIRE an 4 ( 99 octobre 1795 ). —Arrêta 
du Conseil des Cinq-Cents , qui nomment qua- 
tre messa^rs d'£tat et deux rédacteurs de ses 
procès-verbaux. (B. 61, 10,' 11 et la. ) 



7 BRUMAIRE an 4 (29 octobre 1795). — Décret 
du Conseil des Anciens, qui ordonne l'impres- 
sion du texte de la Constitution et dps lois or- 
ganiques. (B. 61, II.) 



S brumahie an 4 ( 3o octobre 1795). — Décla- 
rations du Conseil des Cinq-Cents et du Conseil 
des Anciens, portant qu'ils sont définitivement 
«oostitu^s. (B. 61, i3.) 



S BRUMAiRï an 4 ( 3o octobra 1795). — Dëcrets 
dij Conseil A«8 Anciens, qui nomment les mem- 
bres de la commission chargée de la dépense du 
conseil et de la poHc4$ de son enceinte , et l'ar- 
chiviste. (B. 6ï,i3.) 



!9 MUMIAIRE «m 4 (3o octobre 17 95). — H/suHat 
da scrutin pour la nomination de cinquante 
candidats ponr la fortnation du' Directoire exé- 
cutif. (B. 61, i5. ) 



9 BtvMAiRB an 4 ( Si octobre 179^ ). — Arrêtés 
du Conseil des Ciaq-6énts, qui accordent des 
congés aux citoyens Caseneuve , Lesage Blutely 
BoUet, Froget et Pierret. {B. 6t, i4'à 18.) 

9 BRUMAIRE an 4(31. octobre 1795). — Arrêté 
du Conseil des Cinq -^^ents, sur la tenue du' 
comité général et secret. (B. 61 ; 18.) 



9 BRUMAIRE an 4 (3i octdbre 179S). -r* Ddcret 
du Conseil des Anciens, relatif à la nomination 
des membres du Directoire exécutif, (B* 6i« 
.8.) 



10 BRUMAIRE an 4 (i" novembre 1795). — ^ArréC4 
du Conseil des Cinq-Cents, qui accorde des 
congés à plusieurs représentans du peuple. (B. 
61,19.) 

10 BRUMAIRE an 4 (i*' novembre 1795). — ^Axrét^ 
du Conseil des Cinq-Cents, sur la pétition de 
liemattre, tendant à obtenir un sursif à son 
jugement. (B. 61, ao.) 



10 BRUMAIRE an 4 ( »" novembre 1795).— Arrêté 
du Conseil des Cinq-Cents, qui accepte k dé- 
mission du citoyen Lecarlier. (B. 61, ao.) 



LCVAiRi tn 4 ( » "^ novembre 1 7 9$ ) • — ^ 
Gonieil des Cinq-^^enu» pour la fom 



tOSRCVAIRl 

d« 



^ -Arrêté 
formation 



4 Bi&BCToai. — i>t 10 

4e la commiision dei inspecteurs de la salle du 
Conseil. (B. 6i| si.) 



10 BRUMAIKE an 4 ( >" novembre 1795).— Arrête 
du Conseil des Cinif-Cents > sur la réélection 
du citoyen Camus aux fonctions d'archiviste, et 
sur la noimnatios du citoyen Qauaou en qua- 
lité de cpnunissaire aux archives. (B. 61» ai.) 



kv iS BitJlfàUA Art 4. 

meut la feuille connue aoub lé nom de But- 
te tin des Lois (1). 

Les membres du Directoire ^exécutif: 
— jSiffié Reubbll , président; LsTOUii- 
NEUR^Ti.-M. Eei^ellibrB'Lépaiix. 



10 BRVMAIBE an 4 (i" novembre 1795).— Arrêté 
du Conseil des Ginq-Cénts, portant création 
d'une cmnmission chargée 4e la vérification dé- 
finitive des pouvoirs. (B. 61, a3. ) 



so URUMÀUiE an 4 (<*' novembre 1795). — ^Décret 
, du Conseil des Anciens , qui nomme les ci- 
toyens Révellière-Lépaiix, Reubell, Bariras , 
Sèyes etXetoumeur) de la Manche y mem- 
bres du Directoire exécutif. ( B. 6 1 1 a a . ) ' 



Il BRUMAIRE an 4 (a novembre 1795). — ^Arrêtés 
du Conseil des Anciens , qui accordent des con- 
gés. (B. 6^9 aa, a3 et a4.) 



II BRUMAIRE an 4 (3 novembre 17 95) .^Arrêté 
du Conseil des Cinq-Cents , qui ordonne de 
oontinuer le travail commencé par une section 
du comité de législation sur le classement des 
lois. (B. 61, 93.) 



I BRUMAIRE an 4 ( a novembre 1795). — Décret 
du Conseil des Anôens , qui notifie au Conseil 
des Cinq-Cents la noii acceptation dli citoyen 
Sièyes. ( B. 61 , a4. ) 



19 BRUMAIRE an 4 (3 novembre 17 95). — Arrêté 
du Directoire exécutif y qui règle provisoire- 
ment le mode de publication des lois. ( a* Sé- 
rie, Bull, ï, n* 1; B. 61 , 37.) 

Fpy. loi du I a YENDÉMIAIRB an 4 ; arrêtés 
du i5 BRUMAIRE an 4; du 10 frimaire an 4; 
du i5 NIVOSE an 4; du la prairial an 4 , 
«t du 5 VEKoiMiAiRE an 5. ' ^ 

Le Directoire exécutif arrête que, jus- 

3u^à ce qu'il ait déterminé , en exécution 
e Tarticle 3 de la loi du 3 octobre 1795 
(11 vendémiaire dernier), les signes eïté^ 
rieurs d'authenticité dont le Bulletin des 
Lois et le Feuilleton des résolutions et des 
projets de résolulion9 doivent être em- 
preints , ce Bulletin et le Feuilleton conti- 
nueiont d'être empreints des mêmes signes 
extérieurs d'authenticité que l'est actuelle- 



la BRUMAIRE an 4 (3 novembre 179$). — ^Anêtéa 
du Directoire exécutif, qui nomment ministres 
de la justice le citoyen Merlin ; de l'intérieur » 
le^ citoyen Beneiech; des relations extérieures, 
le citoyen Delacroix ; de la guerre, le citoyen 
Aubert-Dubayct. ( i, BuU. i , n** a, 3 et 4 9 
n* i4; B. 61, a7et ai.) 



I a BRUMAIRE an 4 (3 novembre 1795). — Arrêté 
du Conseil des Cinq-Oents , relatif aux péti- 
tions adressées tu Conseil. (B. 61 , a4.) 



la BRUMAIRE an 4 (3 novembre 1795). — Arrêté 
d'ordre du jour du Conseil des Cinq-Cents j»re- 
latif à l'incompatibilité des fonctions de mi- 
nistre et de législateur. (B. 61, a5.) 



la BRUMAIRE an 4 ( 3 novembre 1^95). — Arrêté 
du Conseil des Cinq-Cents , relatif à la liste dé- 
cuple pour le remplacement du citoyen Sièyes. 
(B. 6i,a5,) 

la BRUMAIRE an 4 (3 novembre 1795). — Décret 
du Conssil des Anciens, qui accorde un congé 
aux citoyens Bourgeois et Chaillon. (B. 61, a6.) 



la BRUMAIRE an 4 (3 novembre 1795). — Décret 
du Conseil des Anciens, qui confirme le citoyen 
Camus dans la place d'archiviste de ia Répu- 
blique. (B. 61, a6.) 



la BRUMAIRE an 4 (3 noyembre 1795).— Arrêté 
du Directoire exécutif, qui approuve 'celui 
rendu par le ^toycn Fréron , portant destitu- 
tion des addiinistrateurs du district de Mar- 
seille, etc. (B. 61, 38.) 



i3 BRUMAIRE an 4(4 novembre 1795).— Arrêté 
du Directoire exécutif, portant nomination du 
citoyen Truguet au ministère de la marine et 
des colonies, (a, BuU. i, n*5; B. 61, 3a.) 



i3 BRUMAIRE an 4 (4 novembre 1795). — ^Décla- 
ration du Directoire exécutif , portant qu'il est 
installé, (a, Bull, i, n* 6j B. ^i , 3aJ 



i3 BRUMAIRE an 4 (4 novembiv 1795).— Arrêté 



(i) Le défaut de preuve positive qu'une loi 
antérieure au la brumaire an 4 a été soit af- 
fichée, soit proclamée à son de trompe et de tam- 
bour, dans leressort d'une administration et d'un 
tribunal, en exécution des arrêtés et jugemens 
qui ordpppuicat qu'elle It iùx, s'emporte p«5 la 



conséquence que cette loi n'a point , été publiée 
légalement, et qu'elle n'est devenue obljigatoire, 
dans ce ressort, que par l'efiet de la loi du i a 
vendémiaire an 4 (>*' floréal an 10; Cass. S. j, 
a, ïo45). 



BÛLSCTOIàl. — ^ Ot l3 At iS BâVKAIlAAII 4. 



du Coàseil des Cinq-Cents , qni a«c«pte la àé» 
mûtion du citoyen Bidanh. (B. 61 , ag. ) 



j3 brumaire an 4 (4 novembre 1795).— Arrétrf 
du Conseil des Cinq-Cents, sur la pétition de 
Cormartin. (B. 61, 3o.) 



1 3 BRUMAIRE an 4 (4 novembre 1 795).— Message 
du Directoire executif, sur la nécessité de 
compléter les autorités du département de la 
Seine. (B. 61, 3i.) 



14 BRUMAIRE an 4 ( 5 novembre 1795).— Procla- 
mation du Directoire exécutif, sur son instal- 
latiou. (a, BuU. a, n* 7 j B. 61 , 3a.) 



«4 BRUMAIRE an 4 (5 novembre 1795).— Arrêté 
du Directoire exécutif, qui ordonne l'arresta- 
lion de plusieurs ouvriers employés à 1» fabri- 
cation des assignats , et enjoint aux autres ou- 
vriers de reprendre à l'instant leurs ttavaux. 
(a, BuU. a, n- 8 j B. 61, 37.) 



14 BRUMAIRE an 4 (5 novembre 1795).— AwMé 
du Directoire exécutif, qui autorise les direc- 
teurs de la fabrication des assignats à mettre 
en réquisition tous les ouvriers nécessaires au 
service de cette administration, fa» Bull, a . 
n*9jB. 61, 38.) ^ ' 



14 BRUMAIRE an 4 (5 novembre 1795).— Arrêté 
du Conseil des Cinq-Cents , relatif à la nomi- 
nation des commissaires de la Trésorerie. (B, 
61,34.) ^ 



14 BRUMAIRE an 4 (5 novembre 1795).— Arrêté 
du Conseil des Cinq-Cents , qui accepte la dé- 
mission du citoyen SaYary..(B. 61, 35.) 



14 BRUMAIRE an 4 (5 novembre 1795).— Airêté 
du Conseil des Cinq-Cent,, gur 1» pétition de 
la commune de Mou«oii-Me^e^ (B. 6r, 35.) 

14 BRUMAIRE an 4 (5 novembre 1795). — Arrêtés 



du Conseil des Gi9q-G«itf ^ qui aoeonleiit ëe« 
congés. (B. 61, 35, 36 «t 37.) 



i3 BRUMAIRE an 4 (4 novembre 1795). — Décret 
du Conseil des Anciens , qui nomme le citoyen 
Camot membre du IMrectoire exécutif. ^B. 
6,,3i.) 



i3 BRUMAIRE 9n 4 (4 novembre I795). — ^Arrêtés 
du Conseil des Cinq-^ents, qui accordent des 
congés à plusieurs citoyens. (B. 61,^ 39, 3o 
et3i.) 



14 BRUMAIRE an 4 (5 'novembre 1795) ^Mes- 
sage du Directoire , sur la nomination des ci- 
toyens Meriin et Delacix^ au ministère. ( B. 
61, 38.) ^ 

14 BRUMAIRE an 4(5 novembre 1795).— Arrêta 
du Conseil des Cinq-Cents , contenant lé bo- 
mination des membres de la eoBUMssioM diar- 
gée de la vétification des pouvoirs. (B. 61 , 36. ) 



i3 BRUMAIRE an 4 (4 novembre 1795).— Arrêté 
du Consôldes Cinq-Cents, *ur une pétition de 
la commune de Mantes-sur-Sèine. ( B. 61, 3o.) 



i5 BRUMAIRE an 4 ( 6 novembre 1796). » Loi 
relative au mode de liquidation des pensions, 
gratifications, etc., dues ou méritées avant le 1 *' 
janvier 1790 (i). (a, Bull, a, n« iij B. 61, 4o; 
Mon. du 18 brumaire an 4.) 

Lo Conseil deg Anciens^ aprèf ftTofr en- 
tendu la lecture de la résolution prétentée 
par le Conseil des Cinq-CentS| sur le mode 
de liquidation des pensions, gratifteationi, 
secours ou indemnités, dus ou mérités avant 
le i" janvier 1790; 

Considérant que les citoyens qui sont 
Pobjet de cette Ipi se trouvent pour la plu- 
part dans le besoin ; que, depuis quatre ans, 
ils attendent leur liquidation; que la réto-' 
lution proposée n'est que le mode d'eiéeu- 
tion des lois préexistantes sur la liquida- 
tion, reconnaît Turgence. 

JiO Conseil des Anciens , après avoir re- 
connu Turgcnce , approuve la résolution 
suivante, qui lui a été présentée par le 
Conseil des Cinq-Cents, dans la séance du 
i5 brumaiie de Pan 4 ^^ ^^ République. 

Le Conseil des Cinq-Cents, vu le projet 
de résolution relative au mode do liquida- 
tion des pensions, gratiftcations, secours et 
indemnités dlis ou mérités avant lé 1" jan* 
vier 1790, feur lequel il n'a rien été statué 
par la loi du 3 brumaire couravt ; oomidé- 
rant que Ic^nvail relatif à cette liquida- 
tion se trouH actuellement suspendu; qu'il 
est instant de le mettre en activité, et deve- 
nir au secours des personnel qui ont droit 
à CCS pensions , déclare qu'il y a nrg eac^ et 
adopte la résolution suivante : 

Art. I*'. Le directeur général de la liqui- 
dation continuera à liquider, sous sa res- 
ponsabilité et sous la surveillance du Di- 
rectoire exécntif, les pensions, gratifica- 
tions, secours ou indemnités pour cause de 
pensions dues ou méritées aVant Iqi*' jan- 
vier 1790, ainsi que les pensions, secours 
ou indemnités dus aux employés supprimés 
et aux pensionnaires et gagistes de la ci- 
devant liste civile , conformément aux di(- 
férens décrets qui les concernent. 



(0 f^<>y' rAvtrtissemsnt au commeacement du volume. 
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ft. ItéépmàKBOÊmi àm éénU éMB Se 
liquidation à Ireirtet^ to«« Ué iMis èm ni- 
nistre des finances par le directeur de la 
liquidation de la dette publioue, conformé- 
ment à Tartiçle 3 de la loi au 3 brumaire, 
il en sera remis un particulier pour raison 
des liquidations d^anciennes pensions qui 
donneraient lieu k une inscription sur le 
grand-livre dQ la dette TÎ«gôre« 

3.. tj«»i^U«les 4» 5^ 7, 8 et iQ du décret 
du a brumair» an. 4 seroat applicables aux 
liqiddalioiis à6 cette nature. 

4. Jusqu^à ce qu^il ait été statué sur la 
forme définitive du titre à expédier aux per- 
sonnes qui auront obtenu des pensions , le 
Recteur général de la liquidation déli- 
vrera, pour celles d^ décrétées ou quUl 
liquidera, des Reconnaissances qui serviront 
de titre provisoire aux pensionnaires, pour 
toueher à la Trés<Hrerie nationale le &10&- 
tant de leurs pensions. 

Toutes fdnpalités pour toucher à la Tré- 
sorerie nationale le montant des pensons 
autres qijie oelles relatives m certificat de 
vie, à la résidence et à la propriété dea pon* 
sionnaires, -sont abrogéeé. 

fi. il sera seulement délivré des reeon- 
naitsaAeea de liquidations définitives à ceux 
qiil'Oni obtenu ou obtiendront des secours 
annuels en remplacement de leurs aneion» 
nés pensiensi, aùasi qu^aux gagistes de ,1a 
liste civile. 

^ Toutes iraconnaissancos seront au sur- 
plus assiqéties au visa prescrit par Tart.^ 4 
de la loi du 3 brumaire. 

t^. La présente résolution sera adressée 
et préeentée an Conseil dea Anciens , en la 
ferme prescrite par la Constitution, par un 
meisager 4^£^t. 

Colktîonné à Poriginal par nous, repré- 
sentaiia du peuple, secrétaires du ConseU 
<!bs Cinq^ents. A Paris ^ ce 14 brumaire 
an 4 dtt & Bépublique finnoise. 

M«-7. Cbénier. 

GoUaAionOié à la minute du procès^verbal^ 
per nôiit,! président et secrétaires du Con- 
seil des Anciens, à Paris, dudit jouriS bru- 
meire dprran 4 de la République française. 

Signé : P.-C-.L. Baddhi (des Ajs 
dennes), président; BaÉAa», 
liâMuniAis, secrétaires. 

Xe Ûireétoiro exécutif ordonne que la loi 
ci-dessus sera publiée, exécutée, et qu^elIe 
sera munie du sceau de la République dans 
le jour. Fait au palais national du Direc- 



kv lO nviuift» AU 4« 

ttfiro ezéoitlf ) le iS bniiiUiirë an i 4e la 

République françaiie^ ime et indivisible. 

Signé : REmBLL, président; par le 

Directoire exécutif ^ Taeimiy se^ 

orétaire général ; et scellé du sceau 

de 14 République (1). 



iS BRX}if AI&E an 4 (6 novembre 1 795) — Arrêté du 
Directoire oKécutif, reUtifaux caractères d'au- 
tbenttcité proyisoiremènt donnés aux copies 
manuscrites des lois et à la signature des Bul- 
letins, (a. Bail, s, n* la; B. 61, 4a.) 
yoy* arrêté du la bhumaire an 4> 

Le Directoire exécutif» sur le rapport du 
ministre de la justice , arrête : 

Art. I*'. Provisoirement, et jusqu^à ce 
que les caractères^ d^autbenticité h. donner 
parle ministre de la justice aux copies qu^il 
est dans le cas de délivrer des expéditieas 
manuscrites des lois soient déterminés , le 
ministre de la justice fera appliquer Pem- 
preinte du sceau ordinaire de la République 
sur ces copies , et il les sig^nera , en les 
certifiant confbrmes aux expéditions à lui 
adressées par le Directoire exécutif. 

a. Il fera imprimer sa signature, à Paide 
d^une griffe, sur les Bulletins des lois, dent 
les autres signes extérieurs d^authentieité 
ont été provisoirement réglés par l^arrèté 
du Directoire du la de ce mois. 



iS'BStnf/kiBE an 4 (6 noveiabr» s795).^-Arr^té 
du Directoire executif, qui renvoie devant on 
juge-de^paix deux ouvriers de> l'imprimerie 
des assignats. (», Bnli. a,n« 10; B. 61, 4a.) 



xS BRUMAIRE an 4 (6 novembre 1795).-— Arrêté 
du Directoire exéëutif » qui nomme le citoyen 
Lagarde son secrétaire général, (a , Bull. 4» 
n« 17 î B* 61, 4»-) 



iS BRUMAIRE an 4 (6 novembre, 1795).— Arrêtés 
du Conseil des Cinq-Cents , qui accordent des 
congés à plusieurs citoyens. (B. 61, 39.) 



ïS BRUMAIRE an 4 ( 6 novembre 1795). *— Dé- 
cret du Conseil des Anciens, qui autdrise le 
citoyen Guermeur à aller déposer dans l'affaire 
de Cormartin^ (B. 61, 39.) 



xS BRUMAIRE an 4 ( 6 novembre 179^).— Arrêté 
du Conseil des Cinq-Cents , qui accepte la dé- 
mission du citoyen Boissie». (B. 61^ 39O 



16 BRUMAIRE an 4 (7 novembre i795)^-*dlrrété 



f 1) La texts des lois subséquentes sera d<!gagé 
des formules d'adoption , présentation et accep- 
tation des dcuj; Conseils , ainsi que de la pulitt^ 



cation par le Directoire » et ne présentera que les 
dispositions législatives, ^oy. l'Avertissement au 
osmMiacesMBt te voiuaw, 






du €oanil dM Aocism , «pii^liMII nta« «um- 
nuMÛMi de mpt vamahreê^^pmmc «auiplifier. et 
classer les lois. (Bi 61^ 4^^) . * - * .. "> 



du Oiree^oire ^^euiif , qui ausule les penDJs 
et autorisatioBS des agens d«» approyisionne- 
mou de Paris- ( a , BuH. 3, a* i5r; B. 6i, 46.) 
Art. I*'. Tout let permis ou aot(nriM«*% 
tions déliyrées jusqu'à ce jour ptt les asmif 
des approTisionaeoieiis de Paris sont an- 
nulés. 

2. Tous les porteurs de ces permis sont 
tenus de les rapporter, daps les vingt-quatre 
heures de la publication du présent arrêté, 
aux administrations municipales des lieux 
où ils se trouveront. 

Les administrations nàunieipaleft les 
adresseront de suite au ministre de Tinté- 
rieur. 

4. Tout porteur de permis ou autorisa- 
tioDy qui en aurait fiiit ussge passé le délai 
ordonné pour la rémise ,^ sera poursuivi 
eoi^me fiiussaire, aux termes de Farticle 5 
de la loi du 7 vendémiaire, sans préjudice 
de la confiscation des grains et farines. 

5. Il est enjoint aux municipalités de faire 
pm)lier le présent dans leur arrondissement, 
dans le jour de la réception. 

6. Le ministre de Tintérieur est chargé 
de Pexécution , et pourra seul délivrer de 
nouveaux pouvoirs. 



t7 nuMAiB^ «B 4 ( 9 uoteinV» < 79^)» * é it t éi i 
du Conseil des OiaqXeiil^ coriceBMttt le».doni 
pstrioliquet. (B. 6<, 47.) • 



Ir7 BRUMAïAs an 4 ( S noVemkre 1795). — ^D^rct 
du Conseil des Andetib , qui pÉoeknte la nomi- 
lution des commissairea de la fréafotne^ (B. 

18 BRVHAIBX an 4 (p novemlve »79^)' — Arrét^ 
du Conseil dei| Cinq-CenU , relatif \ % U|:luvç 
des adresses. (B. 61, Sa.) *, . , . 



T* 



16 BRVMAiBE an 4 (7 norembre 179$).— Arrête 
du Diieclotre ex^utif, qui fixe l'heure de ses 
audiences générales. ( a, BulL 3, n* i3t B^^i» 

4î) 

ï6 BRUMAIRE an 4 (7 novembre 1795)- — Arrêtés 
du Cunseil des Cinq-Cents , qui accordent det 
congés. (B. 6ï, 4a et 43.) 



«t BBtVMAfftE •« 4 ( 9 UW9Bm^ «7ij5)-^ Affrété 
du Conseil det anq-t^eaits, qui apcorde m^ 
congé au citoyen Sai»t*])iaji((in \alogPf . (B. 61,, 

»■) - ». 

iS BRUMAiRt an 4 (9 novetaibrô t*i^S). — ^Arrêté 
du Conseil des Cinq-Cents j, Tclatif % VarrtsU- 
tion du général Miranda. (B. 6r, 53.) 



«6 BRVMiORS an 4 ( 7 novembre i795).^-Arrêté 
du Directoire exécutif , qui détermine et dis- 
tingue les divers objets de dépendes confondus 
dans la commission des administrations civiles, 
de police et tribunaux , à ordonnancer par les 
. ministres de l'intérieur et de la justice. ( 2, 
BuU. 5, n*aiî B. ffi, i46.) 



18 BRUMAIRE an 4 (9 novembre 179I).— He*- 
«age du Directoire exécutif, <ur la désertion. 
(B.61,53.) ' 

19 BRUMAIRE an 4 (io.ni)venjbre 175I). — Loi 
qui comprend le notariat dans les attributione 
du ministère de la justice. ( » , Bull. 4> n* ao| 
B. 61, 54 ; Mon. du 2 3 brumaire an 40 

Le nouriat et les ^eés qui lui «ont re- 
latifs sont compris da&s les attrlbatioas ém 
ministr* de hi iustiee. 



16 BRUMAIRE an 4 (7 novembre X795).r:-D4crtt 
du Conseil des Anciens , «ni rejette la résolu- 
tion relative aux trois miUiards mis à }a dispo- 
sition des ministres. (B. 61, 43*) 



le BRUMÀiRl an. 4 (7 novembre 1 7 96) .-r Décret 
4u Conseil des Anciens , relatif aux ««ractèm 
adoptés pour désigner, daiis les scrutins , les 
candidats à élire et ceux à rejeter. (B. 61» 43*) 



19 BRUMAIRE an 4 (lonovembrei^aiÇ).— Arrêté 
du Conseil des Cinq- Cents , relatif à la notifi- 
cation de l'installation du Directoire exécutif 
aux membres de la Convention en mission. 
(B. 61,54.) ' . 

30 BRUMAIRE an 4 (" novembre 1795). —Mes- 
sage du Directoire exécutif, sur la notification 
.de son installation. (B. 61, 56.) 



17 BRUMAIRE an 4 (.8 novembre 17 95).^-* Arrêté 
du Directoire exécutif , qui àomme le citoyen 
Fayponlt ministre des finances. ( a , BuU. 3 , 
n* 16 î B. 61, 52.) 



ai BRUMAIRE an 4(" noveudare 1795).— Arrêté 
du Conseil des Cinq-Ceiits, relatif au traite* 
ment dés messagers d'ÉUt. (B. 61, 58.) 



17 BRUMAIRE an 4 (8 novembre 1798). — Loi 
^ qui met des fonds à la ^disposition des minis- 
tres, (a, Bull. 4>n* «8;B. 61,4^.) 



1 BRUMAIRE an 4 (i a- novembre 17 95) .^Arrêté 
du Conseil des Cinq-Cei|ts , qui fixe l'beuip de 
l'ouvertuie de ses séances. 7B. 61, $7-) 



BiftltTOiAB. «>^i>9 ai AU a3 Bftvmpis ar 4. 

8. Le Directoire ezéeatif est autorise à 
mettre à exécution les dispositions de la 
présente loi .pour PapproTisionnementdes 
eommunes de la R^ublique au-dessus de 
TiAgt millo «mes. 



% t inmAtai Jîn 4' j[< » ncnremHttt 79S)«— Hes- 
sagê dn 2>lr0eioirtf ex^ctttif , sur la nécessité 
de compléter les acrtorités constttuéet du dé- 
purtaaieiit de li^Seine. ( B. 6i , 5t.) 



•I Mi oMA niB wr 4f (i 9 novembre X79€).— 'Mes- 
' sage dn DirMloire exécutif , snr la conduite do 
i In divisimi nvrale commandée par le contre- 
' amiral Rickery. (B. 61, 60.) 



19 "BIVMAIRE an 4 ('3 noTembrS^ x795)« — ^ Iah 
tfui ocdonne le pi^vemMit de deux cent dn* 
quante mille quintaux de grains en nature, à 

' compte de la contribution foncière, (a, Bull. 4» 
B*^ao; B. 61, 63, Mon. des a6 et 37 brumaire*) 

( Résolution du 99 brumaire.) 

'Art. I*'. U sera fait, au nom de la loi^ 
au département de la Seine et à ' ceux que 
le Directoire exécutif déterminera, la som- 
mation de' fournir en nature, et à compte 
<de leur contribution foncière , dans le dé- 
lai ci-après fixé, deux cent cinquante mille 
quintayx de grains. 

2. Le Directoife exécutif est chargé d^en 
régler et établir la répartition par départe- 
mens et par communes. 

3. Dès le moment de la notification de la 
réjj^rtition par communes , les agens et of- 
ficiers municipaux seront tenus de com- 
mencer la perception sur les contribuables 
de leur arrondissenlent, aux termes de la 
loi du 3 thermidor; ils la termiheront dans 
trois jours. 

4* Chaque commune sera tenue de faire 
verser le montant de son contingent au lieu 
qui sera indiqué par le Directoire exécutif, 
et dans le délai qu'il aura fixé : dans ce cas, 
les frais de transport seront au compte de 
la République, et payés au lieu môme du 
versement. 

5. Tout contribuable en retard de four- 
nir son contingent dans les trois jours du 
délai sera contraint de payer un quart en 
sus dé ce contingent par chaque jour de 
relard. 

6. Tout contribuable qui refusera d'ac- 

Suitter son contingent sera mis en état 
'arrestation par le juge-de-paix du canton, 
sur l'indication de l'agent ou des officiers 
municipaux , et puni d'un emprisonnement 
de six mois, et de la confiscation de la moi- 
tié de ses grains battus ou non battus. 

7. Les agens et officiers municipaux qui 
seront ep retard de faire la perception du 
contingent de leur commune seront con- ' 

raints personnellement d^acquitter le mon- 
tant entier du contingent et de payer de 
plus un quart en sus. Ceux qui refuseraient 
d obéir à la sommation seront mis en état 
d'arresUtion par le juge-de-paix du canton, 
et punis d'un emprisonnement de six mois, 
et de |a confiscation de la moitiç ^e Ipurs 
^r^m )>attu8 ou nonr battus. 



99 BRUMAIRX SU 4 (i3 novembre 1795). — Arrêta 
du Conseil des Cinq-Cents, relatif à la forma- 
tion de la commission chargée 4c 1^ dassifica^ 
tiondes lois. (B. 61, €â.) 



19 BRinuxBEan4 (iB novembre 179&). — Arrêté 
du Cons«ii des Cinq-Cents , qui accorde un 
congé au citoyen Jeannest-Lanoue. (B. 61, 61.) 



99 BRVMàlREi^o 4 (i3 novembre 1795).— -Résul- 
tat du scrutin du Conseil des Cinq-Cents , pour 
la nomination des commissaires dé la compta- 
bilité. (B. 61, ei.) 



99 BRUMAIRE an 4 (i3 novembre 179S). — Mes- 
sage du Directoire exécutif, sur les subsistan- 
ces. (B. 61,64.) 



93 BRUMAIRE an 4 (14 novembre 1795). — Arrêté 
du Directoire exécutif, relatif aux dépenses de 
l'ordre judiciaire ,' des prisons , etc. , qui doi- 
vent être ordonnancées par les ministres de la 
justice et de l'intérieur. ( 9 , BuU. 5 , n* 93 ; 
B. 61,67.) 

Le Directoire exécutif, en conséquence 
de son arrêté du 16 bruniaire présent mois, 
par lequel, d'après la loi du 10 vendémiaire 
dernier, il a placé les dépenses de l'ordre 
judiciaire parmi les attributions du minis- 
tre de la justice, 

Arrête que ce ministre ordonnancera les 
dépenses ci-après , savoir : 

I* Les traitemenfs des membres des tri- 
bunaux civils, des tribunaux criminels, des 
tribunaux correctionnels {, 

2* Les menues dépenses de ces tribunaux^ 
et les gages des concierges et portiers ; 

3' Les traitemens des juges et greffiers 
de paix ; 

4* Les menues dépenses des tribunaux de 
police; 

5* Les traitemens des greffiers des tribu- 
naux de commerce; 

6* Les menues dépenses de ces tribunaux, 
et les gages des concierges et portiers ; . 

7* Les irais de perquisition^ capture et 
traduction des prévenus ou accusés dans 
les maisons d'arrêt et de justice ; 

S" Les salaires des huissiers chargés de 
citations, assignations et significations 
là requête des commissaires du pouvoir exé 
cutif: 

9* tes dépenses particulières qu'il pour- 
rait y avoir lieu d'allouer aux juges, en cas 
de transport légitime, hors de leur arron- 
dissement, pour constater les délits, et faire 
les premières instructions nécessaires; 
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10* Les indemnités accordées aux témoins 
appelés en déposition dans les procéduies 
criminelles ; 

II* Les indemnités accordées aux jurés 
d'accusation et de jugement ^ et aux jurés 
adjoints ; 

12* Les salaires des greffiers pour les co- 
pies des procédures quUls déliyrent aux ac- 
cusés, et le remboursement du papier quUls 
y emploient; 

i3* Les honoraires des experts, médecins, 
èhirurgiens et sages-femmes appelés pour 
prêter leur ministère dans Pinstruction des 
procédures criminelles; 

i4* Les traitemens et frais de déplace* 
ment Ks exécuteurs des jogemens crimi- 
nels et de leurs aides, ainsi que les secours 
annuels et provisoires des exécuteurs qu| 
se trouvent sans emploi par Teffet de la loi 
du i3 juin 1798; 

i5° Les frais d'exécution des condamnés, 
et ceux de construction, réparation et trans- 
port des 4chafauds et machines à décapiter. 

Quant aux dépenses généralement quel- 
conques, relatives aux détenus dans les pri- 
sons, maisons d^arrët, de justice et de ré- 
clusion, soit en santé, soit en maladie, et 
aux traitemens des concierges, geôliers et 
employés de ces mêmes maisons, elleb se- 
ront ordonnancées par le ministre de Fin- 
térieur, chargé,, par la loi du 10 vendé- 
miaire dernier, des prisons, maisons d'arrêt, 
maisons de justice et maisons de réclusion. 



a3 BRUMAIRE an 4 (14 novembre 1795). — Décret 

' du Conseil des Anciens^ portant nomination des 

citoyens Saucourt , Fëval , R^ardin et Colliat, 

pour commissaires de la comptabilité. (B. 61, 

66,) _^ 

34 BRUMAIRE an 4 (i5 novembre T7 95) .—-Arrêté 
du Directoire exécutif, relatif aux citoyens 
CoUot-d'Herbois, Billaud - Varennes et leurs 
épouses. (B. 61, 68.) 



aS BRUMAIRE an 4 (»6 novembre 1795).— Loi 
relative aux nominations d'administrateurs et 
de Juges qui n'ont pas éié faites par les assem- 
blées électorales. ( a , Bull. 5 , n* a4i B. 61, 

7 a.) 

Le Directoire exécutif est chargé de nom- 
mer provisoirement» et jusqu'aux élections 
prochaines, les administrateurs et les juges 
dans les dhèpartemens où les assemblées 
électorales n^ont pas procédé à ces nomi- 
nations dans le délai fixé par l'article 36 de 
l'acte constitutionnel. 



aS BRUMAIRE an 4 (}6 novembre 1795). — Arrêté 
du Conseil des Cinq-Cents , sur un message du 
Directoire exécutif relatif au passage sur le ter- 
ritoire français do compagnies suisses. (B» 6r, 
69.) 



%S 1B9*ÂIBK an 4 (iÇ novembre 1795).— Arrêta 
da Conseil des Cinq-Cents , sur mi message dln 
Directoire exécutif, tendant à aMttre des fonds 
k la dispotition des ministres. ( B. 61, 70.) 



35 BauMAiRB an 4 (16 novembre 179a;).— Anété 
du Gorpa-L^isûtif , qui accorde vn congé au 
citoyen Zengiacomi. (B. 61, 69.) 



s 6 BBVMAUE an 4 (17 novembre 17^). — Loi 
qui met la sdmme de trente miUiont à la tfb- 
position des conamissions d'inspection du palaia 
du Corps-L(<gialatif. (a , Bull. 5 , n* s5 } B. 61, 

74.} 



a 6 BRUMAUis an 4 (>7 novembre 1 795).— Décret 
du Conseil des i^ens > qui accorde un congé 
au citoyen Bouillerot. (B. 61, 73.) 

a6 BRUMAIRE an 4 (17 jiovembre 1 795). — ^Message 
du Directoire exécutif, relatif su général Hi- 
randa. (B. 61,75.) 



a6 BRUMApis an 4 (17 novembre 1795).— Mes* 
sage du Directuire exécutif, sur le nmnbre des 
signataires de ses messages. (B. 61, 76.) 

a6 BRUMAIRE an 4 (17 novembre 1795). — *Loi 
portant abrogation des décreU du a 3 fructidor 
et du 4* jour complémentaire de l'an 3, relatifs 
au jugement de Tex-général Turreau. [( a, BoU. 
5,n* a6; B. 61, 73.; 

37 BRUMAIRE an 4 (i^ novembre 1795). —Lot 
qui autorise le passage de troupes suisses sur 
le territoire de la Bépublique. ( a» BoU. 7, 
n»34îB. 61, 77.) 

Le Directoire exécutif est autorisé à lais- 
ser passer librement sur le territoire fran- 
çais les compagnies suisses qui étaient au 
service de la république des Provinces- 
Unies, et qui doivent rentrer dans leurs 
cantons respectifs. 



a7 BRUMAIRE «n 4 (18 novembre 1795). — Arrêté 
d'ordre du jour du Conseil dés Cioq-C«enU» 
rebtif au général. Miranda. (B. 6», 77.) 

aj BRUBiAiRE an 4 (18 novembre 1795). — Décret 
du Conseil des Anciens , qm nomme le dtpyen 
Qonssart cinquième commissaire de la comp- 
tabiUté. (B. 61, 77.) 



' a7 BRUMAIRE an 4 (18 novembre 1 795) .—Dîîcret 
du Conseil des anciens , relatif aux re^ns remit 
par les messagers d'État. (B. 61, 79. ) 



a8 BRUMAIRE an 4 (19 novembre 1795).-^ Mes- 
sage du Directoire exécutif, sur les passeports* 
(B. 6i,8i.) . . 



DiMcidiiit. -M. BV jift nmuniB ja 5 nkiHAfiA au 4. 
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aS UVMAIHB in 4 (i^BOireinlvè tjgS)^ — Heé^ 
paftt dii. Dinctûire esëcutif 9 sor TcrgMiiBatioii 
dM tribuBâk4»«ft8MitioB. (Bw 61, &•.) 



99 BRUMAIRE an 4 (30 novembre 1795}. — Arrêta 
dm Consey de» Giaq- Cents , qiii tocOide uu 
<a« eito^Mi Fërind. (B.6ty fis.) 



ag BRUMAIRE an 4 (ai novembre 1795). — Décret 
da Consml daa Aneiess , qui accord» nu «mig^ 
iui «itoirtn Anguis. (B. €1, 83.) 

3« BAUHAIRK an 4 (ai novembre 179^). -7 toi 
qui abroge celle du a 6 germinal an a , ctîiicer- 
nant les compagnies et associations commer- 
'-ciadea. (», Bull. 5, n*»?} B.€i, 89^) 

La loi du 26 gertninal de Tan 2, concer- 
nant les compagnies et associations com- 
mercialesy est abrogée. 



3o BRUMAIRE an 4 (ai novembre 1795). — Loi 
qui suspend la vente des domaines nationaux. 
' ( a , Bull. 5, n» »frr B; 6r, 84.) 

La vente des domaines nationaux est sus- 
pendue [usqu>u i" prairûU procbain^ 



3o BRUMAiRH an 4 (ai novembre 179$).— Décret 
du Conseil des Anciens, qui cbarge la. commis- 
sion des inspecteurs de présenter un mode de 
convt}cation extraordinaire en cai d'ajourne- 
ment de séance. (B. 6j, 85.) 



3a BRUMAIRE an /^ (ai novembre 17^5). — Mes» 
sage du Directoire ^xécutif , tendant à provo- 
quer une loi contre les marins qui trafiquent 
des bardes qui leur sont délivrées. (B. 61, 85.) 

!•' FRIMAIRE an 4 ( aa Wvembre 1795 j Loi 

portant que Temprunt à trois pour cent ouvert 
à la Trésorerie est provisoirepaent fermé, (e , 
Bull. 5 ^ n^ a5. ). roy. loi du a6 messidor' 
an 3. 



•' FRIMAIRE an 4 (a a novembre 1795).— Décret 
du Conseil des Anciens , qui accorde 4Ui congé 
«u citoyen Personne. (B. 61, 80.) 



I" FRIMAIRE an 4 (a a. novembre 1795). — Mes- 
'b: Mge du Directoire exécutif > sur le «lassemept 
et triage des titres. (B. 61 , 90.) 



I" FyMAiRE an 4 (aa Novembre 1795). — Loi 
qui met k la disposition des ministres de la 
guerre, de la marine , de l'intérieur et. des re- 
lations extérienres, div^es sommes en nu- 
méraire mëtnllique ou en traites sur l'étranger, 
(a, BuU. 5,nV3oiB. 61,-87.) 



i«r FKiitAïai an 4 (sa noviembra r79S).-^Décrei 
du GonseU des Anciens, qni rejette la résoh»- 
tion sur les passeports àl'étrangef. (B. 6i,Bê.y 



a PRiMAt&fean 4 (a3 novembre 1795). —> Arrêta 
du Conseil des Cinq-Cents, sur la démission du 
citoyen Carreau. (B. 61, 9a.) 



a FRIMAIRE an 4 (a 3 novembre 1795).-- Arrêté 
du Conseil des Cinq-C«kt8 , qui aooprde un 
congé aux citoyens Maisse et SaUdin. ( B. 61» 
9»0 

X PRIMAIRE an 4 (43 novembro 1795). -^Décret 
du Conseil des Anciens, qui aoocMrde 1 
au citoyen Porcber. (B.j6i, 93.) 



a PRIMAIRE an 4 (33 novembre 1795).—- Message 
du Directoire exécutif, annonçant la ratifica- 
tion du traité de i>aix entre la France et le land- 
grave de Heese^Iassel. (B. 61, 93.) 



a FRIMAIRE an 4 (^3 novembre 1795). — Mes- 
sage du Directoire exécutif, concernant les 
opérations de la Trésorerie nationale relatives 
à l'approvisionnement du numéraire pour la 
solde des troupes. (B. 61, 94.) 



3 PRIMAIRE ftn 4 (a4 novembre 179^.). — Loi 
qui détermine le mode des paiemens à fanre 
par la Trésorerie pour l'acquit des dépenses 
publiques (a, Bull. 6, n* 3ij B. 6i,.96; Mon. 
du 8 frimaire an 4)* 

. ( Résolution du i * ' frimaire. ) 

Art, i". Aucun paiement de numéraire 
métallique demandé par les ministres sur 
les fonds de ce genre mis à leur disposition 
ne pourra être fait qu^après quMl aura été 
déterminé par le Directoire exécutif, sur 
TaTis du ministre des finai^ces, à qui la Tré- 
sorerie nationale enverra à cet effets chaque 
jour, son état de situation. 

La Trésorerie pourra se faire représenter 
les arrêtés du Directoire portant ordon- 
nancé de fonds en numéraire ou assignats. 

2- Les négociations en numéraire ou en 
papierque p<)urraient exiger les besoins du 
Trésor public seront faites par la Tréso- 
rerie, conformément aux lois du 3o Juin»^ 
1 1, juillet et 16 août"-" 1 3 ttOTemi>re 1791, qui 
•si maintenue à cet égard. Le Directoire 
çxécutif sera seul juge de la nécestfité des- 
dites opérations, diaprés les rapports du 
ministre des finances , qui pourra en. tout 
temps se faire rendre compte dos négocia- 
tions, sous Tautorité du Directoire exé- 
cutif (i). 

3. La Trésorerie nationale eçt autorisée 



(0 F(^, loi du 9 thermidor an 5. 
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h ««quitter tur oe« fonds, jusqu'au préMBi 
jour 27 brumaire y les dépenses arriérées ^ 
ordonnancées par les commissions exéeu- 
tires en Tertu des arrêtés et visa des comitéa 
de GrouYernement. 

Toutes ordonnances de cette nature, pr^ 
sentées à la Trésorerie postérieurement 
audit jour^ seront Tisées par les ministres 
qu'houes oonoernent , et imputées sur les 
londs mis à leur disposition par la loi da 
18 de ee mois. 

4- Ia dette pid)lique, tant en capital qn'*iiH 
térèts I les pensions et secours qui en tien* 
nent lieu, et les restitutions des dépôts ju- 
diciaires , étant fixés et déterminés par des 
décrets particuliOTs y leurs paiemens conti- 
nueront proTÎsoirement à être efièctués en 
conformité des lois qui les concernent, en 
Tertu d'une ordonnance générale du ministre 
des finances , approuvée imr le Directoire 
exécutif, sans imputation sur les fonds dé- 
crétés par la loi du 26 brumaire. 

5. ProTÎsoirement, le ministre dea finan<^ 
cea. sous Tautorité du Directoire exécutif, 
ordonnancera, sur les fonds mis à sa dispo- 
sition , les dépenses qui ne sont pas com- 
prises dans lès attributions d^ancun autre 
ministre. 

6. L'agent du Trésor public, les payeurs, 
•gens comptables et autres employés de iK 
Trésorerie, sont à la nomination des com- 
missaires. 

7. Lorsque la Trésorerie, en Tertu de 
la Constitution, refusera le paiement dett 
sommes qui auraient été antérieurement 
ordonnancées contre la teneur dès lois^ 
elle notifiera son refus . motiTé au Direc«i 
toiré exécutif, qui provoquera , s'il le juge 
nécessaire, une décision du Corps-Légis- 
latif. 

8. Si la Trésorerie croit aToir besoin de 
quelques nouTclles lois pour lever les diffi- 
cultés qu'elle rencontrera dans sa marche, 
elle en référera au Corps-Législatif par une 
adresse. 



3 FRUUORB an 4 (*4 novembre ti^gS). — - Mec- 
sage du Directoire executif, sur la percep- 
tion des contributions en nature. (B. 6i« 98.) 



3 FRDfAiRE an 4 (a4 novembre 1795). — • Met- 
.sa^ du Directoire «éciitif, sur la nécessité 
d'organiser les administrations et Îbb tribu- 
naux ëtabKs par la Constitution. (B. 61, 99.) 



4 FRIMAISE an 4 (a5 novembre «79S). — Loi 
contenant des mesures pour empécber la dë- 
serUon. (a, Bull. 6, n» 3a j B. 61, ici ; Mon, 
du 8 frimaire an 4)> 

Foy» loi du 4 NlTOSE au 4. . 

Art. I*'. La surveillance contre la déser- 
tion, l'examen des passeports et congés des 
nilitAÎreiott antre» oitoyenseinployés près 



tt 

les «rmées* sont dinetemeat toniMi à la 
gendarmerie nationale et auxeesmisfaiffes 
près les administrations départementales et 
municipales, qui auront droit de requérir 
la force armée pour l'arrestation des déser- 
teurs ; et, en cas de néglipenée à cet ég9;rd, 
ils seront punis delà destitution, et de plus 
forte peine, s'il y a lieu. 

a. Tout militaire, qnelquesoltttott grade, 
tout individu fiiisant partie de la gendar- 
merie nationale, qui aura reçu de l'argent 
ou des effets pour ne pas arrêter les déser- 
teurs, sera condamné & deux années de 
fers. 

4 VRiMAïaE an 4(3^ novembre 179$). — ■ ZiOt 
qui proroge le dàai de Tamnistie accordée par 
les lois des le et a 3 tbermidor an 3, et abolit 
toutes rëquùitions particulières. ( a, BuH. 6, 
n*33;B. 61, loa; Mon. du 10 frimaire an4>) 
Foy; loi du 4 TBlTrosS an 4* 

Art. 1". Le délai de l'amnistie générale 
accordée par les décrets des 10 et aS tber- 
midor an 3, pour tout délit relatif à la dé- 
sertion autre qu'à l'ennemi, à l'étranger ou 
cbez les rebelles, est prorogé jusqu'au jour 
de la promulgation de la présente loi. 

3. A dater de sa promulgation, toute dé- 
livrance de congés limités est suspendue 
jusqu'à ce qu'il en ait été autrement or- 
donné. 

^3. Tout congé limité , sous quelque pré- 
texte que ce soit, sera expiré dix jours après 
la promulgation de la présente loi. 

4. Jusqu'à ce qu'il en soit ordonné autre- 
ment, il «ne sera plus accordé de congés do 
convalescence à aucun militaire; en consé- 
quence , il sera formé près les armées des 
établissemens de convalescence. 

5. Toute réquisition particulière est abo-' 
lie ; il ne pourra plus en être délivré à l'a- 
venir, sauf au Directoire exécutif à employer 
les militaires pour objets indispensables, 
d'utilité publique. 

6. Tout militaire qui ne sera pas en route 
dix jours après la promulgation de la pré- 
sente loi , pour se rendre à son corps , sera 
réputé déserteur et puni comme tel. 



4 FRIMAIRE an 4 ( «5 novembre 1795). — Dé- 
cret du Conseil des Anciens, qui rejette la ré- 
solution contenant de nouvelles dispositions 
pënales contre la désertion et contre ceux qui 
Ja provoquent. et la favorisent. (B. 61, 100.) 



4 PRUfAlRE an. 4 (25 novembre l^pS), — Loi. 
relative au paiement des iqdemhités arriérées 
des représentatis du peuple , des mémoires . 
^'ouvriers et fournisseurs , et des traitemens 
des employés des anciens comités. ( a , Bull. 
^, n* 35î B. 61, io3.) 



5 raiittiai a«4 («« Mmmàku n^B). -«* Arrêté 



da Coniêil des Cmq-Ceiitt , qui Mcorde tu 
«OBgéimeitojeiiDelnlIe. (B. 6i, io6). 



6 FRIMÀUE an 4 (a7 novembre 1795). — t^cret 
du Conseil de< Anciens , qui accorde un congë 
an eitoyen Lomont. (B. 61, 106.) 



6 riuiÀlBl an 4 (a? novembre 1795). — Mci- 
•aga du Directoire extfcuOf, sur une indemnité 
k accorder aux adminiétrateurs dont les fonc- 
tions finissent, pour leur séjour dans le tieu où, 
ils doivent rendre leurs comptes. (B. 61, 107.) 

6 ruMAlRE an 4 (17 novembre 1795). — Mes- 
sage du Directoire exécutif, ?ur U validité des 
opérations des assemblées primaires des com- 
munes d'Auch , de Lectoure et de Mortacne. 
(B.6f., 108.) * 

6 FBUiAiRB an 4 (a7 novembre 1795). — Loi 
i|ui enjoint au citoyen Fabre de rétablir, dans 
le domaine de Cbessy, les effets mobiliers qui 
ont pu en être détournés, (a, Bull. 7, n* 36î 
B. 61, io6v) 

7 FRIMAIRE an 4 (a8 novembre 1795). — Loi in- 
terprétative de celle du 4 brumaire dernier, qui 
accorde une amnistie, (a, Bull. 7, n» 38.) 

Art. I". Les dispositions de la loi du 4 
Inrumaire relatives à Tamnistie, sont dé» à 
présent applicable» à ceux des citoyens dé- 
tenus dans les départemens insurgés, qui se 
' trouvent dans les cas prévus par felle. 
Aj^' ■ * ®*<^P^ ^« c«tte disposition les 
détenus connus sous le nom de chouans ou 
de rebelles, 

3. Il n'est point dérogé par la présente 
résolution à Particle 7 du décret du 4 bru- 
maire, concernant la publication de cette 
loi dans les départemens ipsurgés. 



7 FRIMAIRS an 4 (a8 novembre 1795). — Ar- 
rêté du Directoire exécutif, contenant ime 
nouvelle fixation du traitement des employés, 
(a, Bull.,8,n*39}BuU. 6i,iia.) 

^oy. arrêté du 17 frimaire an 4 et du 16 
PLUVIOSE an 4. 

Art. 1". A compter du 1" frimaire, les 
traitemens des employés de|B administra- 
tions publiques sont fixés en valeur de 1700, 
et payés en assignats à raison de trente 
fois la somme. 

2. Les traitemens des employés du Di- 
rectoire, des ministères ou administrations 
publiques, résidante Paris, y compris les 
préposes de ces administrations, qui Sont 
<lans les départemens, seront établis de la 
BWnîère suivante : 

l' Chefs directeurs de grandes divisions, 
membres des agences et administrations se- 

9 Ubtrs 4« bureau charge de jiivisions 



At 8 ifinuiM AM 4. 

considérables, six mille livret à quatre 
mille huit cents livres ; 

3* Sous-chefs quatre mille deux cents 
livres, à trois mifte livres ; * 

4* Commis-rédacteurs, vérificateurs et 
commis d^ordre, trois mille six cents livres 
à deux mille quatre cent livres ; 

5* Teneurs de registres et expédition- 
naires, deux mille quatre cents livres à 
douze cents livres. 

3. Les ministres détermineront, d'^après 
la nature du travail de choque bureau ou 
administration, si les employés seront pla- 
cés au maximumy au minimum^ ou aux de- 
grés intermédiaires de leur classe. 

4* Les traitemens des employés des ad- 
ministrations de département sont fixés 
ainsi qu^il suit : 

I* Imna les communes au-dessus de cin- 
quante mille âmes ; * 
Secrétaires en chef, trois mille livres, 
Chefs, deux mille quatre cents livres à 
deux mille livres. 

Commis, principaux et expéditionnaires, 
dix-huit cents livres à mille livres. 

2" Dans les communes au-dessous de cin- 
quante, mille âmes, ^ 
Seicrétaires en chef, deux mille livres. 
Chefs, dix-huit cents livres à quinze cents 
livres. 

Commis principaux et expéditionnaires, 
douze cents livres à huit cents livres. 

5. liies traitemens seront payés par moi- 
tié, les i5 et3o de chaque mois. ' 

6. Le présent arrêté n'est point applicable 
aux employés qui reçoivent des rations en 
nature. Il sera inséré an Bulletin des Lois. 



7 FRIMAIRE an 4 (a8 novembre 1795). — Arrêté 
du Directoire exécutif , qui détermine le 
mode de paiement provisoire des fonctionnai- 
res dont le traitement est fixé en myriagram- 
mes de frdn^cnt. ( 2, Bull. 7,n' 87; B. 61, 1 13.) 



8 FRiMAiREtan 4 (39 novembre 1795). — Loi 
relative à laiiabricationdes monnaies. (a, Bull. 
«, n- 41.) ' 

Art. i". La fabrication des monnaîesd'or, 
d'argent et de cuivre sera activée paF tous 
les moyens possibles. 

L'agence des monnaies est spécialement 
chargée d'en accélérer lesopérations, sous la 
surveillance du Directoire exécutif. 

2, Tout citoyen qui voudra convertir en 
monnaie des matières d'or et d'argent 
pourra les porter aux hôtels des monnaies : 
la valeur réelle lui en sera payée en même 
métaL suivant le titre, sans aucune retepue 
pour frais de fabrication, droits de percep- 
tion ou autres. 



8 FRIMAIRE an 4 ( ag novembre 1795). — Ar- 
rêté du Gçnseil de^ Cinq-Cents , qui accorde 
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iin congé aux citoyens Pelet'et BareUlon (B. 6i, 

,,3.) 



8 FaiMAiHE an 4 ( 29 noTcmbre 1795). — Ar- 
rête du DirectoU'e exécutif, qui ordonne la 
stricte éxecution des lois relatiTes aux émi- 
grés dans les départemens troublés par les 
chouans. (B< 61, 11 40 



d FRIMAIRE au 4 («9 novembre 1795).— Arrêté 
du Directoire exécutif» concernant le comte 
Garletti) envoyé du grand duc de Toscane. (B. 
61, ii5.) 



8 frimXire an 4(39 novembre 1795), — Mes- 
sage du Directoire exécutif, sur la délivrance 
des certificats de résidence. (B. 61, 116.) 



g frimaire an 4 (3.o novembre 1795}. -— Arrêté 
du Conseil des Cinq-Cents , sur la pétition du 
citoyen MiranJde. (B. 61, 117.) 



g FRIMAIRE an 4(^0 novembre 1795). — Ar- 
rêté du Conseil des Cinq-Cents , qui accorde 
un congé au citoyen Dequin. (B. 61 > 117)* 



9 FRIMAIRE an 4 (3o novembre 1795. )—^ Dé- 
cret du Conseil des^ilnâens , qui prolonge le 
congé accordé au cit^enBérenty. (B. éfi, 118.) 

9 FRIMAIRE an 4 (3o novembre 1795). — Mes- 
sage du Directoire exécutif, sur la révision des 
jugemens relatifs aux prises. (B. 61, 119.) 



9 FRIMAIRE an 4 (3o novembre 1795).'— Mes- 
sage du Directoire exécutif, concernant des 
dépenses arriérées ordonnancées- en vertu des 
arrêtés des comités de gouvemibient. (B. 61, 
lao.) 



9 FRIMAIRE an 4 (3o novembre 179S). — Mes- 
sage du Directoire exécutif, concevant la cir- 
culation et exportation du numéraire (B. 61 , 
22a.) 

9 FRIMAIRE an 4 (3o novembre 1795). — Mes- 
sage du DirAloire exécutif, pour obtenir l'au- 
torisation d'aliéner les objets précieux en 
échange de subsistaiices et marchandises. (B. 
61, 122.) 

g FRiMAÎRiE an 4(3 o novembre 1795). — Message 
du Directoire exécutif, sur la nécessité d'orga- 
niser l'administration forestière. (B. 61,1 a 3.) 

9 FRIMAIRE an 4 (3o novembre 1795). — Arrêté 
du ConseU des Cinq-Cents, sur le changeme^nt 
des chefs-lieux de canton. (B. 61, 117.) 

10 FRIMAIRE an 4(i^' décembre 1795). — Loi qui 
suspend toutes dànolitions , yentes et disposi- 
tions des maisoBi e( objeU «fiéné» en cou é- 



qoenoe de la'loi du i3 fnictiJor 4«ni«tr. (a » 
BuU. 8,n«43;B. 61,125.) 

Art. 1*'. Il sera aussitôt nommé nneconi- 
missioa de trois membres pour examiner 
la loi du i3 fructidor dernier, qui détermine 
un mode pour la vente des maisons natio- 
nales situées dans Fenceinte des murs de 
Paris. 

2. Toutes démolitions, ventes et disposî« 
tions des maisons et objets aliénés en con- 
séquence de cette loi, sont suspendues jus- 
qu^à la résolution définitive qui sera portéfs 
à cet égard. 

10 FRIMAIRE an 4s(>*' décembre 1795). — Anrêté 
du Directoire exécutif, qui prescrit la destina- 
tion des collections de lois existant dans bis se- 
crétariats et greffes des administrations et tri- 
bunaux supprimés, (a, BuU. 8, n* 44 > B. 61, 
126.) 

Art. 1*'. Les autorités constituées et tout 
les fonctionnaires publics auxquels s^adresse 
le Bulletin des Lois, n^en étant que le» dépo- 
sitaires, sont, tenus, lors de la cessation de 
Pexercice de leurs fonctions, d^en trans- 
mettre la collection entière et complète à 
leurs successeurs. 

2. Les collections de lois actuellement 
existant dans les secrétariats ou greffes des 
administrations et tribunaux supprimés par 
la Gonétitution, seront remises, pour IHuage 
des autorités et fonctionnaires publics à pré- 
sent en activité, savoiir : 

Colles des administrations de^district, 
aux archives des administrations départe- 
mentales : 

Celles aes tribunaux de district, des bo- 
réaux de conciliation,' et celles qui sont 
restées entre les mains des ci-devant com- 
missaires nationaux près ces tribunaux, 
dans les greffes des tribunaux civils des dé- 
partemens ; 

Celles des tribunaux de police correction- 
nelle des cantons, dans les greffes dès tri- 
bunaux correctionnels dont les divers can- 
tons ressortissant. 

Les collections des comités civils des see- 
tions de Paris seront remises aux adminis- 
trations municipales digis leurs arrondisse- 
menà respectifs. 



10 FRIMAIRE an 4 (i" décembre 1795). — Ix>i qui 
accorde aux administrateurs de département et 
de district dont les fonctions cessent , une in- 
demnité à raison de leur séjour dans les, lieux 
où ils doivent rendre leurs comptes, (a , Bull. 
8,n*42; B. 61, i25,) 



10 FRIMAIRE an 4 (i** décembre 1795). — Arrêté 
du Conseil des Cinq-Cents , qtii aecorde un 
congé au citoyen Michel Gentil. ( B. 619 i «4') 
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^ t tiiiâe WÊÊ tadeianitl aux e«pWy4t rap- 
primés des comités , commissions «xëoutÎTM et 
adnvnistrations de district. ( a , Biill. 8, n* 45 > 
B. 6t, isi8.) 

Art. i". Les employés des comités , des 
commissions executives et des districts, sud- 

S rimes par Teffet de la mise en activité de 
I Constitution, et non replacés, recevronti 
pendant trois mois, à titre d^inaemnilé, les 
mêmes appointemens dont ilsjouissaient à 
répoque oe leur suppression. Ces trois mois 
ont commencé lé i" frimaire courant pour 
les commis de la Convention, et depuis la 
cessation de leurs fonctions pour les autres 
employés. 

9. Cette indemnité sera payée de mois en 
mois , sur un état particulier, ordonnancé 
parles ministres ou administrations qui ont 
remplacé les autorités dont ces commis dé- 
pendaient. 

3. Les employés supprimés seront tenus, 
i* de déclarer, chaque mois, qulls n^ont pas 
d^autre emploi , et ne touchent pas d'autre 
tnâtement, sous les peines portées contre 
ceux qui font de fausses déclarations ; a* de 
justifier qu'ils n'ont pas été destitués par 
suite de la révolte du 1 3 Tandémtaire ; 3* en- 
fin, qu'ils sont rentrés dans le domicile 
qu'ils avaient avant d^obtenir leur emploi. 



par le paiement eu remljottrgewent qui lui 

serait offert de capitaux à lui dus par obli- 
gations publiques tm privées antérieures au 
1*' vendémiaire, autres que les effets de com;- 
merce de n^ociant à négociant, sera libre 
de re&iser, jusqu'à ce qu'il en ait été autre- 
ment statue (a). 

2. Toute procédure commencée à raison 
du refus de recevoir les puemens ou xem- 
boursemens désignés dans l'article précé- 
dent demeure suspendue. 



I ff nmAniB an 4 (* décemhre tfsS), — - Loiqai 
met dasf les attribtipns du ministre de la 
jiutice le clastemflU et le triage 4m titres, 
(a , Bail. 8 , n* 47; B« 61, isg.) 

Les opérations relatives au classement et 
au triage des titres dans toute l'étendue de 
la République, sont placées dans les attri- 
butions du ministre de la justice. 



f I raiXAiAE an 4 (3 décembre t'jgS).-^ Loi tpii 
autorise la cMumune d'Usés à faire un em- 
prunt 'd^uii million deux cent mille livres pour 
achat de grains^ ( a , Bull. 8 , n* 46 ^ B. 61^ 
"7-) 

ta YIHMAlREatt 4 (S décembre 1792»). — Loi qui 
autorise le refus dç remboursement de capi- 
taux dus par obligations antérieures au i ** Ten- 
démiàire (i). (a, BoU. 9, n* 48;B. 6i,i3o.) 
Foy. lols^du a 5 messidor an 3 ; du 3 NI- 
VOSE an 4» et du i5 germinal an 4- 
Art. i*'^ Tout cré an c i er qui se croira lésé 



la PRIMAIRE an 4 (3 déceknbre 1795). — ^Message 
du Directoire exécutif , sur la situation de la 
aarûia,dcf ports et arsenaux. {B. 61, i3o.) 



i3 PRIMAIRE an 4 (4 décembre 1795).— Loi qui 
détermine le mode de paiement en assignats , 
à défaut de grains , é» l'équivalent de la con- 
tribution foncière et de la portion des ferma- 
ges dus en nature. ( a, Bull. 9, iiP 49 1 B. 61, 
i35; Mon. du 19 frimaire an 4*) 

(Résolution du 10 frimaire.) 

Art. i**. La fixation en assignats^ à dé- 
fiiut de grains, de l'équivalent de la contri- 
bution foncière en nature, due en exécution 
de la loi du a thi^nnidor, sera faite sdr le 
prix le plus bas des adiats ûdts dans l'inté- 
rieur par les ag^s X pour le compte du 
Gouvernement , |lndant les mois de fruc- 
tidor et de vendémiaire derniers, combiné 
dans chaque département avec le prix moyen 
donné par les mercuriales des marchés pen- 
dant le même temps. 

2. La fixation de la portion des fermages 
due en nature, en exécution de la même 
loi, sur les fruits récoltés ^1 l'année 1795, 
sera laite sur la même base., 

3. Les anicles 6 et 11 de la loi du 2 
thermidor sont abrogés en ce qu'ils con- 
tiennent de contraire à la présente résolu- 
tion. 

4. Four l'eiécuUon des articles précédons, 
le Bii^toire exécutif prendra les moyens 
les plus prompts et les plus sûrs de con- 
naître le prix le plus bas des achats faits à 
l'intérieur par le Gouvernement , pendant 
les mois de fructidor et de ^ndémiaire. 

Ce prix sera dégagé de tous frais de 
transport, prime, droit de commission ou 
autre. 



(t) Cette loi est applicable aux remboursemens 
provoqués, et u*est'pas un obstacle à la libération 
des héritiers bénéficiaires (a3 messidor an xi ; 
8.3,1,376.) 

(3) Le créancier qui , en Vertu de cet article , 
réfiisait d'aecepier les offtet réelles de son dâii- 
tettr en papier-monnaie , n*était pas obligé de 
motiver son rtSu$ {ai nivôse an n ; Qàu^ ft., a, 
654.) 

Toute coBsignatioa faite i^prè» 1« loi^u^a* 



âve des remboursemens «et nulle, quoique faite 
en vertu d'un jugement, 9I de ce jugement il y 
avait appel non vidé ( i5 brumaire an 1 3 ; Gass. 
«.7, a, 867). 

Le débiteur â*nn billet & ordre , valeur assi- 
gnats payable à long tarme , peut , à l'échéance , 
demander la rédnetion , bien qu'il n'ait {Ms re- 
noncé au long terme à défaut de préieutati^a 
(Q nivôse an la; S. 4, 1, 191). 
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5. Le ir^ttltat de son opération ««ra pu- 
iSié^ SitRchéy et adressé ouciellement, avant 
le I*' nlvosc prochain, aux administrations 
de département et aux tribunaux ^ ils seront 
tenus de s^y conformer. 

6. Les contribuables et les fermiers débi- 
teurs ne pourront se prévaloir du mode d'é- 
valuation fixé par les articles précédons , ni 
d^auQun autnb prétexte, pour refuser ou re- 
tarder le paiement de leur contribution ou 
de leur fermage; ils seront tenus d'en payer 
)e prix déjà établi, dans les délai« prescrits 
par les lois précédentes , sauf à leur &ire 
joompte en définitif de ce liu'ils auront ac- 
quitté. 

7. Les erreurs au préjudice des eontri- 
buables seront redressées; mais les récla- 
mations des citoyens ou des communes au- 
près de Padministration , et celles des dé- 
partamens auprès du Directoire exécutif, ne 
pourront être admises à Pezamen qu>n y 
joignant un certificat de paiement de la 
moitié du montant de la contribution. 

8. L'équivalent en assignats delà portion 
de contribution foncière due en nature sora 
acquitté dans les deux décades qui suivront 
la promulgation de. la loi. 

g. A défaut de paiement dans ce délai, les 
dix plus forts contribuables en retard de 
payer leur propre imposition seront seuls 
responsables et solidaires, conformément à 
l'article 4 de la loi du 24 fructidor, dans 
lequel les mots en retard avaient été omis ; 
et ils seront poursuivis dans les formes usi- 
tées pour le recouvrement forcé des contri- 
butions. 

10. Les contribuables ou les fermiers en 
retard c[ui se mettront dans le cas d'être 
poursuivis pour Tacquittement de l'équiva- 
lent soit de la contribution, soit du fermage, 
seront condamnés au paiement suivant le 
prix le plus baut des ventes faites entre le 
jour de Féchéance et celui de la contrainte, 
s'il s'agit de contribution, et de la demande 
{«dictoire, s'il est quiastion de fermage. 

11. Ceux qui, pouvant payer en grains 
soit la contribution, soit le fermage, seront 
eon vaincus de les avMr détournés pour payer 
ien équivalent , seront condamnés , envers 
la République ou envers le propriétaire y. 
suivant qu'il y a^ra lieu , au paiement des 
grains, dans la proportion prescrite par l'ar- 
ticle précédent. 

12. Le Directoire exscutif tiendra sévè- 
rement la main à l^écoftion des maaarts 
précédentes; il prendra les moyens les 
plus prompts et les plus certains di» dé- 
couvrir et die faire poursuivre les coatraven- 
tions. 

1 3 raniAnB an 4 ( 4 ^cembre 1795). ^ Arrêté 
du Diracioirt axécotif, qui appronve edui 
rendu par Fréma , relatif à ^Mtrt aiministra- 
teurf duVir«(B.«i5t37.) 



1 3 raiiuiaB an 4 ( 4 d^o ewfcrt v^fiS ). ^ Avrété 
du Conseil dea Cinq - CekCt , qui accorde un 
congé au citoyen I^emoine, (B. 61, i34.) 



i3 FMUÂIBJC an 4 (4 décembre i79S).^Bécret 
du Conaeil des Ancien», qni Accorde «n congé 
au citoyen Geoflroj# sOn messager d'Etat. (B. 
61, 137.) 

l4 raiMÀiRE an 4 (S dé'cembre <79l).-*-^)écret8 
du Conseil des Anciens, qui rejettent les réso- 
lutions concernant le broiement des formes, 
poinçons et matrices servant )i la fabrication des 
assi^ts ; la fixation du cours des assignau ; le 
taux du paiement des pensions dues par l'Etat | 
le paiement des contributions ; la vente du mo- 
bilier national. (B. 61, iS8à i45.) 



t4 ntMAUE an 4 ($ décembre t^g!^), — IMcret 
du Conseil des Anciens , qui accorde un congé 
•u citoyen Girot-Pousols. (B. 61, i46.] 



14 FRiMAiiK an 4 (S déc«nd>re 179S). — Mes- 
sage du Directoire exécutif sur la nécessité ^e 
Tenir au secours du Trésor public., (B. 61, 

. «47- ). 

1 4 FRIMAIRE an 4 (S décembre 1795). — Mes- 
sage du Directoire exécutif, relatif aux notaires 
tfai ont exercé des £>nctions judiciaires. ( B* 
61, 157.) 



i4 paniAiiixan 4 (5 décembre 1795).-** Mes- 
sage du Directoire exécutif concernant le dépôt 
des minutes des «ctes des jnges-de-paix. (B. 
61, i58.) 

i4 PRIMAIRE an 4 (5 décembre 1795), -^Arrêté 
du Directoire exécutif, relatif aux prévenus 
de la conspiration du 1 3 vendémiaire. (B. 61, 
»47) 



f 5 TaufAUB an 4 (6 décembre 1790* -«■Abrété 
du Conseil dea Cinq^Cen'ts, . qoi nomme pour 
son messager d'Etat le citoyen Frojeaa. (B. 6f > 

159.) 

- - --* 

iSranfAimB an 4 (6 décenOire 1795). —'Arrêté 
da Dieectoire ex^utif, qui suspend provisoire- 
ment de leurs fonctions les adminiatratenrs du 

Hdtfptrtement de Saéne-et-lAit. (B. 61, 169.) 
• - 

i5 PRIMAIRE an 4 (6 décembre 1795). -^Arrêté 
du Conseil des Cinq-Cents qui accorde un congé 
au citoyen Vallée. (B. 61, i5g.) 



i5 FRIMAIRE an 4 (fi décembre 1796).— Message 
du Directoire exécutif^ annonçant la- victoire 
remportée par Farmée d'Italie sur^ka Austrç- 
Sardes. (B. 61, 160.)' 



t( ptwAaap an 4 <7 déMndiie f fj^).— Anété 
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dn G>BMil 4m Cinq-Cents » qiit Mconla ttn 
cou%é au citoyen Nnguet. (B. 6i» 164.) 



uiiGTOiâs. — Dv 16 it 18 nLiMÂniE ar 4- 

pris dans la troisième classe de Parrèté du 
7 frimaire y formeront la troisième classe , 
dont le traitement ne pourra excéder pro- 
visoirement cin<| mille livres par mois, 
ou deux mille cinq cents livres par quin- 
zaine. 

Quatrième classe. 

5. Le traitement des employés compris 
dans la cinquième classe de Tarrèté du 7 fri- 
maire ne pourra excéder trois mille lirres 
par mois , ou mille cinq cents livres pur 
quinzaine. 

6. Les messagers d^Etat, huissiers et «ar- 
çons de bureau du Directoire exécutif et 
des administrations mentionnées en Tarti- 
de 2 de Tarrèté du 7 frimaire, seront payés 
provisoirement comme ceux attachés an 
Corps-Législatif. 

7. Les traitemens des employés des ad- 
ministrations de département mentionnées 
en Farticle 4 de Parrèté du 7 frimaire, ne 
pourront provisoirement excéder le mini- 
mum de leurs classes. 

Si. Le traitement des garçons de bureau 
des mêmes administrations ne pourra excé- 
der cinq cents livres par mois, ou deux 
cent cinquante livres par quinzaine. 



§6 raiMAïax an 4 (7 décembre 1795). —Décret 
dn Conacil des Anciens , qui accorde nn congé 
an citoyen Dëcombronsse. (B. 61, t64«) 

16 FRUCAUii an 4 (7 décembre 179O* — ^^ V^r* 
tant que l'armée d'Italie ne cesse' de bien mé- 
riter de la patrie, (a, Bnll. 10, n* 5o; B. 61, 
i«40 

16 FRUiAiai an 4 (7 décembre 1795).— Loi qui 
met des fonds à la disposition du ministre de 
la guerre, pour le service des armées, (a, Bull, 
la, n» 54 1 B. 61, i65.) 



t6 raiMÂlBB an 4 (7 décembre 179$).— Message 
du Diirectoire exécutif, pour aviser au moyen 
de tenniner les procès criminels qui existent 
dans le tribunal criminel de Paris. ( B. 6x , 
«69.) 

s6TiniAlRt >n 4 (7 décembre 179S).— Arrêté 
du Coiiseil des Cinq-Cents, relatif à la distri- 
bution du Feuilleton des résolutions. (B. 61, 
i63.) 

16 fBlMÂiai an 4 (7 décembre 1795}. — ^Message 
du Directoire exécutif sur le service des postes. • 
(B. 61, 170.) 

16 yiniÂiix an 4 (7 décembre 179$). — ^Message 
du Directoire exécutif, relatif à la retenue à 
&ire sur les rentes. (B. 61, 173.) 



17 rsncAiRE an 4 (8 décembre 1795). — Arrêté 
du Conseil des Cinq-Cents, sur la dénonciation 
contre les représentans Cadroi, Chambon et 
Mariette. (B. 61, 174.) 



17 vaiMÂims an 4 (8 décembre 1795).—- Arrêté 
du Directoire exécutif, en interprétation de 
celui du 7 frimaire, concernant le traitement 
des employés, (a, Bull. 10, n*5i ; B. 61, 174.) 

' Vc^r» arrêté du 16 pluviôse an 4. 

^ Art. i". Les employés mentionnés en Par- 
ticle 2 de Farrèté du 7 frimaire seront di- 
visés en quatre classes. 

Blreniière classe. 

a. Le traitement des membres des agences^ 
secrétaires en chef^ che& ou directeurs de di- 
visions et autres k ranger dans la première 
classe, ne pourra être élevé provisoirement 
au-dessus de douze mille livres par mois , 
ce qui fiiit six mille livres par quinzaine. 

Deuxième classe. 

3. Le traitement des che& ou autres em- 
ployés à ranger dans la deuxième classe ne 
pourra excéder sept mille cinq cents livres 

ir mois^ ou trois mille sept cent cinquante 
ivres par quinzaine. 

Troisième classe. 

4. Les ioiM-clie€i et aiitr^ employés com- 



17 FRIVÀIAE an 4 (8 décembre 1795). — Arrêta 
du Conseil des C^iq-Cents, qui accorde un 
congé aux citoyens Real et Camboulas. (B. 6b, 
174.) . 

17 FRiiiAiRB an 4 (8 décembre 1795).— Message 
du Directoire exécutif, annonçant les nouvelles 
victoires de l'armée d'Italie. (B. 6x, 175.) 



K 



18 FRIMAIRE an 4 (9 décembre 1795). — Loi qui 
charge les cinq commissaires nommés en Terttt 
de la Constitution, des opérations relatives à 
la comptabilité ancienne, (a, Bull. 11, n* 5a ; 
B. 61, 178 ; Mon. du a5 frimaire an 4>) 
(Résolution du 5 frimaire.) 

Art. I". Toutes les fonctions et attribu- 
tions du ci-devant bureau de comptabilité^ 
relativement à la comptabilité ancienne, 
seront exercées et suivies par les cinq 
commissailres nommés en vertu de la Cons- 
titution. 

2: Pour Pexéeution de Par ticlè précédent, 
les commissaires de la comptabilité sont 
autorisés à établir, dans le sein de leur 
administration, trois directeurs dont les 
fonctions \ seront de surveiller et activer le 
travail de la vérification de Pancienne comp- 
tabilité, de préparer les rapports, et de met- 
tre les comptes en état d^étre arrêtés défini- 
tivement. 
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Bull. II, n* 53 j B. 61, i83 j Mon. JU a5 fri- 
maire an 40 

yoy. lois du aS fbimàuc an 4 , du t-j Fii. 
MAIRE an 4 , du 3 NIY08E an 4 , du 3o iriYOSC 
au 4 y du 17 GERMINAL an 4 , du 5 tsnto6E 
an 5. 



3. Tous compta, pièces et dépôU de pa- 
piers relatifs à la comptabilité^ leur seront 
remis. . • 

4- Les arrêtés de comptes , les décisions 
des commissaires, et Içurs certificats, signés 
de trois commissaires au moins, seront ei^é- 
cutoires. . 

Ils opéreront, sons la responsabilité des 
commisMûres, la déchargé définitive des 
con^tables, la main lerée de séquestre ou 
d^opposition, et leur serviront de titres pour 
les formes prescrites par la Constitution, le 
remboursement de leurs avances, et le paie- 
ment des intérêts ou pensions qui peuvent 
leur être dus par la République. 

Toutes autres formalité^ sont abolies. 

5. Tous les trois mois, Pétat des comptes 
arrêtés par les commissaires sera adressé au 
Corps-Législatif, et imprimé à lOi suite du 
Bulletin des Lois. 

6. Les poursuites et diligences relative- 
ment à la comptabilité ancienne, seront fai« 
tes à te réquisition et sur les ari'êtés, états 
ou actes déclaratifs des commissaires de la 
comptabilité^ savoir : celles-pour la présqp- 
tation des eotnptes, par les commissaires du 
pouvoir exécutif établis près les adminis- 
trations départementales, et celles pour la 
rentrée des débets et recouvremens, par la 
Trésorerie nationale. 

7. Tous extraits, copies coîlationnées, cer- 
tificats de radiation et autres exigés ou auto- 
risés par les lois, etdont les registres, comp- 
tes et pièces sont déposés aux archives de la 
comptabilité, seront signés et délivrés par 
l'archiviste qui en a la garde. 

8. Tontes dispositions des lois antérieures 
relatives à la comptabilité, auxquelles il n'est 
pas dérogé par la présente, continueront 
d'être exécutées. * 



18 FRIMAIRE an 4 (9 dëcembre 1795) — Arrêtas 
du Conseil des Cinq-Cents , qui accordent un 
congé aux citoyens Delamarre, Peyrt, Dbrnier, 
Bresson et Blutel. (B. 61, 178.) 



18 FRIMAIRE an 4 (9^ décembre 1795). — ^Mestage 
du Directoire executif, pour accorder au tribu- 
nal criminel dû département de la Seine de 
former une troisième section. (B. 61, 180.) 



18 FRIMAIRE an 4 (9 décembre 1795^). — Arrêté 
du Directoire exécutif, qui rapporte celui qui 
chargeait le citoyen Antonellc de la rédaction 
d'im bulletin, qui ordonne de l'imprimer sons 
le titra de Bulletin officiel, et qui rapporte un 
arrêté contenant un aboi^ement de VOrateur 
plébéien. (B. 6i,.i83.) 



19 PRIMAIRE an 4 ( 10 décembre 1795). •=— Loi 
portant qu'il sera fait un appel de fonds , par 
{orme d'emprunt , sur les citoyens aisés. ( a, 

9* 



( Résolution du 18 frimaire. ) 

, Art. i". Pour subvenir aux besoins de la 
patrie, \l est fait un appel de fonds, en forme 
d'emprunt, sûr les citoyens aisés de ^qae 
départeviént. 

2. Cet emprunt ne pourra porter que sur 
le quart lepîusimposé ouïe plus imposable 
des citoyens de «haque'départemont, et dans 
celui de leur demeure ordinaire. 

3. Les administrations d^ département 
sont chargées dô désigner, sans délai, les ci- 
toyens obligés, en vertu de l'article précé* 
dent , de fournir à l'emprunt. 

£lles les désigneront, soit d'après le 
rêle des impositipn§, soit sur la notoriété 
publique des facultés , en combinant tout 
à la fois les revenus des propriétés foncières 
et mobiliépres, et les produits de l'industrie. 

4* Les prêteurs seront distribués , duis 
l'ordre de leurs ^cultes, en seize classes 
qui seront égales en nombre , sauf la dér* 
nière i la quote-part de chaque classe sera 
réglée conformément au tableau suivant : 

5. I'* classe, cinquante livres ; 2' classe, 
soixante livres; 3^ classe, quatre-vingts 
livres ; 4* classe, cent Ijvres; 5* classe, deux 
eents livres; 6' classe, trois cents livres; 
7* classe, quatre cents livres; 8* classe, 
cin^ cents livres; 9* classe, six cents livrps; 
10* classe, sept cents livres; 11* classe, 
huit cents livres; 12* classe, neuf cents 
livres; i3' classe, mille livres; i4' classe, 
onze cents , livres ; i5* classe, douze cents 
livres. 

La seizième et deirnière classe ne pourra 
être fiormée que de ceux dont la fortune 
est composée do cinq cent mille livres en 
capital et au-dessus, valeur de 1790; leur 
taxe sera depuis quinze cents livres' jus- 
qu'à six mille, proportionnellement à leur 
fortune. 

6. Le|S citoyens qui ne seraient ppint 
portés sur le rôle, et qui voudraient par- 
ticiper à cet emprunt, y. seront admis par 
addition , pour la somme qu'ils jugeront 
convenable. 

7. Cet emprunt sera effectué ^n numë- 
raire métallique ou en matières d'or et 
d'argent. 

A défaut de métaux, les grains, appré- 
ciés au cours de ,1790, seront reçus comme 
ceux de la contribution foncière, et con- 
duits dans les magasins de là Républi^e. 

Les assignats seront également reçus en 
place de numéraire, pour le centième de 
leur valeur nominale. 

8. Les rêles seront mis en recouvrement, 
avant le i5 niyose prochain, par les per- 

2 
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cepteurs des contributions directes, sur 
les extraits rendus exécutoires par les ad- 
ministrations de département. Les per-. 
capteurs feront mention sur feurs registres, 
et c^ns les quittances qu''ils donneront aux 
prêteurs, de la niapière dont le paiement 
aura été effectué. 

9. Les sommes lefbnt exigibles , un tiers 
dans la dernière décade de nivôse ^ et le 
surplus en pluviôse suivant. 

Les citoyens en retard de paiement se> 
ront condamnés, par les administrations 
de département, à une amende du dixième 
de la somme duc, pour chaque décade de 
retard. .• 

Ln produit do cette amende ne sera 
pas siiscepiible du rcmbourËL'mûnt ei-après 
ûrdoûnô. 

)0' Pour ]û rcmbourseinent successif 
de cet «mpnint, U sera ilélivré aux prê- 
teurs ^ Boit a riiiitanL du palfinent, s^il 
est possible, soît dun^ les irois mois qui 
Kiiivront, et, en ce dernier <:aËj eu échange 
de la quittance prov boire, un récépissé 
composé df} ài.\ <:au]jons reprcscntant cha- 
cuTi urï diitième de la bomme totale de Par- 
iLcle du l'ùle. 

1 1 . Les eoupotiâ gèrent ficrits h la suite 
les utis diis autre* sur Ja ra^Dic fi^uille; ils 
diront i^ignés par le ptîrcepteurj et par un 
commissaire nemoïc à eet efl'et par Tadmi- 
nifitration luunkipale t lis suroni disposés 
de manière à pDïi voir être ai^parés lorsqu'ils 
seront r^mis en pulement^ 

12. Lea coupons pourront être remis,' 
|iiir ceux au nom desquels ils auront été 
délivrés, ou par leurs héritiers, en paie- 
lÀent du droit d'enregistrement dû par çux 
pour cause do succession en ligne directe 
ou collatérale. . . 

i3. Les citoyens au nom desquels les cou- 
pon» auront été délivrés , leurs héritiers ou 
les possesseurs de leurs biens, pourront en 
remettre un chaque année en paiement de 
leur contribution directe, et ce, à compter 
de Tan 4 inclusivement, de manière que 
l'emprunt soit remboursé en dix années. 

14. La loi du 3 brumaire, qui établit une 
taxe de guerre, est abrogée : les paiemens 
faits en exécution d'icelle par lés préteurs^ 
leur seront imputés sur les sommes exi- 
gtbles en vertu de la présente loi. 

Les assignats seront reçus au cours réglé 
par l'article 7. 

Les citoyens qui ne seront pas <:ompris 
dans l'emprunt seront admis à faire pré- 
compter leur taxe de guerre sur leurs contri- 
butions. 

i5. La Trésorerie nationale et autorisée 
à recevoir les sommes qui lui seront remises 
en paiement de l'emprunt : ses récépissés 
motivés seront reçuç comme comptant par 
les percepteurs. . ; 

19 FAiMMRf; an 4 (19 aJcemhrc i792;0^AIes8age 



du Directoire executif, pour se faire autoriser 
à se faire rendre compte du mobilier national 
ej^stant dans les dtablissemeni publics. (B. 61, 

j86.) 

19 FRIMAIRE an 4 (10 décembre 1795). — Mes- 
sage du Directoire executif, relatif aux rece- 
veurs de district. (B. 61, 187.) 



19 FSIMAIRS an 4 (10 décembre T79S). — Mes- 
sage du Directoire exécutif, sur le traitement 
des commissaires de la Trésorerie nationale et 
de. la comptabilité. (B. ^1, 189.) 



ao FRIMAIRE an 4 (i> décembre 1795). — Arrêté 
du Conseil des Cinr|-Cents, siur les cbangemens 
dans les Unités des cantons. (B. 61, 190.) 



ao FRIMAIRE an 4 (11 de'cembre 1795). — Décret 
du Conseil des Anciens, qui accorde un congé 
au citoyen Dévérité. (B. 61, 190.} 



ao FRIMAIRE an 4 II décembre 1795). — Mes- 
sage du Directoire exécutif slv le droit d'enre- 
gistrement. (B. 61, 190.) 



ao FRIMAIRE au 4 (il* décelnbre 1795 ). — Mes- 
sage du Directoire exécutif , sur l'organisation 
de la marine. (B. 61, '^i.) 



ao FRIMAIRE an 4 (i I. décembre 1795 ). — Mes- 
sage du Directoire exécutif, sur les dépenses de 
l'institut national des Sourds-et-Muets, (B. 6r, 
»9'0 



ao FRIMAIRE an 4 (il décembre 179S). — Mes- 
sage du Directoire exécutif, sur le papier tim- 
bré. (B. 61, 194.) 



ao FRIMAIRE an 4 (il décembre 1795). — Mes- 
sage du Directoire exécutif, sur le traitement 
des juges et autres fonctionnaires. ( B. 61 , 
195.) 



ai FRIMAIRE an 4 (la décembre 179^). — Mes- 
sage du Directoire exécutif, sur les droits d'en- 
trée et de sortie. (B. 61, 195.) 



aa FRIMAIRJE an 4 (i3 décembre 1796). — ^Loi qui 
détermine le mode de nomination provisoire 
aux places vacaptes de juges et de snppléans. 
(a, Bull. la, n* 55} B. .61, 199 ; Moniteur du 
«9 frimaire an 4*) 

( Résolution du 1 8 frimaire.) 

Le Directoire exécutif est chargé de nom- 
mer provisoirement, jusqu'aux élections de 
.l'an 5, et pour exercer jusqu'à cette époque, 
' les juges des tribunaux civils de départe- 
ment et leurs suppléans, qui remplaceront 
ceux dont les nominations retttent sa^ ef- 



t 
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'et pour cause de démistion ou pour touie 
autre cause. 

Le Directoire exécutif iora aes choix 
parmi les citoyens qui, sur les nominatioDs 
du peuple^ ont déjà rempli quelque fonction 
publique. 

Les citoyens élus seront rééliçibles par 
les prochaines assemblées électorales. 



Ha FilMAlnï M 4 (i3 décembre 179S). — Arrête 
du Directoire exécutif, qui ordonne U réunion 
au greffe du tribunal civil du département de 
la Seine, des greffes des six tribunaux d'arron^ 
dissement et de celui des criées. (B. 6I) aee.) 



les npttinatibns sont resties sans «ffet 
pour cause de démission ou pour toute «utre 
cause. 

Le Directoire exécutif fera ces nomina- 
tions parmi les citoyens domiciliés dans le 
canton, et qn|, sur la nomination du peu- 
ple^, y ont ckéjà rempK quelque fonction 
publique. 

34 FRiHAUiX an 4 C'^ décembre 1795). — Lois ^i 
mettent des féûds à la disposition de farcbi- 
yiste de la République et des minûtres de Yia- 
térienr, de la marine et des finances. ( 1 , Bull. 
12, n** 59 et 60 i B. 61, 209 et 210.) 



aa FRiMJtaE an 4 (>3 décembre 1 7 9S).-*- Arrête 
an Conseil de« Gniq-Cents , qui fMrolonge le 
congé* accordé an citoyen ICiilès. (B. 61, 199O 



a3 FRIMAIRI: an 4 ('4 décembre 1795). — Loi qui 
surseoit k la nouveUe organisation de la ma- 
rine. (3, BuB. Il, n* 57 ; B. 61, ao3.) 
Fijy. loi du 9 pluviôse an 4> 

U est sursis à Texécution de la loi da 3 
Jkrumaire sur la nouvelle organisation de 
la marine. 

3 a FRUiAUiEan4 (14 décembre 1795). — Loi qui 
affecte des fondions à rétablissement des 
Sourds-Muets; ( a , Bull, i a , n* 56 ; B. 61 , 
ao5.) 

l3 FRIMAIRE an 4 (i4 décembre 1795). — Mes- 
sage du Directoire exécutif, sur l'incendie qui 
a eu lieu dans lel>ourg de Saint-Maurice , si- 
tné dans la Haute-Tarantaise. (B. 61, aoa.) 



33 FRIMAIRE an 4 (i4 décembre 17 95) .-^Décret 
du Conseil des Anciens, qui prolonge le congé 
accordé au citoyen Topsent. (B. €i, ao3.) 



a 3 FRIMAIRE an 4 (14 décembre 179S).— Message 
du Directoire exécutif, relatif k la fermeture 
de la Bourse. (B. 61, ao6.) 



aS FRiMAiRï an 4 (^4 décembre 179$).— Décret 
du Conseil des Anciens , qni Ordonne la remise 
k la commission d'inspection des pièces qui ont 
fervi en serviront aux travaux des commis- 
sions. (B. 61, ao6.) 



a4'rRiMAlRE an 4 (i5 décembre t79S0'''''^ ^^^ 
charge le Directoire exécutif de la nomination 
provisoire aux places vacantes de juges-de- 
paix, (a, BuU. la, n* S8; B. 61, 309.) 

(Résolution du j8 irimairf») 

Le Directoire exécutif est chargé de nom- 
mer provisoirement , et pour exercer jus- 
qu''aux élections de Tan 5, les juges-de-paix 
dans les cantons où ils w<mi pas été nom- 
nés par les assepablées pfinaireS) on ^ont 



34 FRIMAIRE an 4 (i5 décembre 1795).— 'Arrêté 
du Directoire exécutif, qui supprime le Bulle- 
tin oiBciel. (B. 61, 313.) 



a4 FRIMAIRE an 4 (i5 décembre 1796). — Arrêté 
^ du Conseil des Cinq-Cents, qui accwrde «n 
congé au citoyen Gaudin. (B. 61, aia.) 



«4 FRIMAIRE an 4 (i5 décembre 1795). — Anrété 
dn Directoire exécutif, relatif aux citoyens te- 
phel et Gurnies, Tnn président et fautre acou- 
■ateur public dn tribunal criminel 4a départe- 
ment de Vaucluse. (B. 61, as s.) 



a5 FRIMAIRE an 4 (*^ décembre 1795), — Loi qui 
autorise le Directoire exécutif k nommer pro- 
visoirement les membres des administrations 
municipales non formées, (a, BuU. i», a* 61} 
B. 61, ai a ; Moniteur du a nivôse «n 4*) 

(Résolution du 18 frimaire.) 

Le Directoire exécutif est chargé de nom- 
mw pro?isotreMieBt. et podr exercer jus- 
qu^aux élections de l'an 5 , les membres 4e 
êslles des administrations numioipales qui, 
ayant dû être organisées parles assemblées 
primaires convoquées à cet effet pour le 
iBois de brumaire 4«rniery en exéelilson de 
la loi du 19 vendémiaire précédent<, n'ont 
cependant pas été. formées» 

Le Directoire exécutif fera ces nomitia- 
tions parmi les -citoyens domiciliés dans lé 
«anton, et qui, sur la'nomination du peti- 
te, y ont déjk rempli qudque'fonction pu- 
blique. 

Le Directoire est parefllement chargé de 
convoquer, dans le plus court délai ^ des 
assemblées communales^ pour procéder, 
dans les communes au-dessous de cinq mille 
âmes où cette nomination n^a pas été faite, 
aux choix des agens et adjoints qui doivent 
former les municipalités de canton, confor- 
mément à Tarticle 180 de la Constitution. 



%S FRiMÂiftE an 4 (i€ décembre 7795).— Xoi qui 
donne aux comptables les moyens de sepro- 
eurer les fonds néôestaîM» 'peur ilempmnt 

a. 
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forc^. (9, BuU. 19, n* 69; B. 6?, 913 } Mon. 
du I " BÏTOie an 40 

( Résolution du 34 frimaire.) 

Art. 1*'. Les citoyens comptages, héri- 
tiers, ou représeùtans de comptables, dont 
les compte^ne sont pas arrêtés , qui, pour 
satift&ire à l'emprunt ordonné par la loi du 
19 frimaire an 4 9 Tondraient Tendre une 

Sartie de leurs biens, sont autorisés à Ten- 
re jusqu^à due concurrence de leur cote , 
nonobstant Popposition subsistant sur eux 
au nom de Pagent.de la Trésorerie natio- 
nale. 

a. Ces aliénations seront faites en pré- 
sence ou du consentement exprès , ou sur 
la ratification dudit agent , à la charge que 
tous les deniers en proTenant seront Ter- 
ses à la Trésorerie nationale ; et le récé- 
pissé qui sera déliTré sera reçu pour comp- 
tant, conformément à Tartide i5 de la loi 
du 19 frimaire. 

3. Les citoyens comptables qui préfére- 
ront d''emprunter, aTec hypothèque spéciale 
sur leurs biens, les sommes qui leur seront 
nécessaires pour le paiement de leur cote , 
y sont pareillement autorisés,, à la charge, 
dans cet:as, que le paiement sera fait en 
numéri^ire métallique; et les prêteurs de 
fonds auront privilège particulier , et par 
préférence à la nation, pour cet objet. 



96 FHiMAnc an 4 ('7 décembre 1795). — Loi qui 
détermine le lieu où seront déposées les minu- 
tes des ades des jugés-de-paix. ( a , Bull. i3, 
n* 63 ; B. 61 j 9)6$ Mon. du i" nivôse an 40 

(Résolution du aS frimaire.) 

Art. 1*'. Toutes les^njinutes des actes, 
proo^Terbaux et jugemens faits et rendus 
par les juges-de-paîx, qui ont été déposées 
dans les greffes des tribunaux de district , 
en seront retirées et remises aux greffiers 
des Juges-de-palx , . sur inventaires som- 
maires quMls signeront pour Taloir dé- 
charge, et desquels il leur sera déliTré une 
expédition. 

3. Néanmoins les minutes des actes des 
' juges-de-paix, procès-Terbaux et jagemens, 
darr& li^ dépârteîni^rïs infcâLcs de rebelles et 
de chou a us j seront imn^fért':es et déposées 
dans les grtiiïes de^ iributmux cîviU de dé- 
partement , el c^ proiBoiremc^nt (?t Jnsqu^à 
en que FfïrdrEï et ïa trâJiqiiîlliLé publique 
aient été rétablis dans ces déparlemoiis. 

3. Les grettlers des ju^rGa-Jë-paix tien- 
dront des répertoîfea qui seront cotés et 
paraphés pur lesjuges-dc-paistjsur It^aquels 
iU IfiBG riront , jour pnr jour, les dates des 
actes I leur nature ^ caUc^ <Irs priKir'- s -ver- 
baux et des jugemens par eus Ta Us et ren- 
dus , aTec les noms des citoyens (|ui y sont 
parties. 

4* Les tqinutes des actes d^ juges-de- 



paix, en matière ciTile,- seront déposées, 
tous les ans, dans un local de la maison de 
Tadministration municipale, et les expé- 
ditions en seront déllTrées par les greffiers 
de ces juges. 

a 6 FHIMAIRE an 4 (17 décembre 179s).*— Loi qni 
autorise les notaires actuellement privés des 
places judiciaires .pour lesquelles ils avaient 
opté à reprendre l'exercice du notariat. ( a , 
BuU. i3,n* 65; B. 61, ai8.) 

(Résolution du a6 frimaire.) 
La loi du 21 Tentose an 3 , relatÎTe à la 
fjBculté accordée aux notaires qui avaient 
opté pour des fonctions administrati^ies, est 
étendue aux fonctions judiciairesr 

En conséquence, les notaires publics qui 
avaient opté pour remplir des places judi- 
ciaires, et qui se trouvent aujourd'hui hors 
de ces places, sont autorisés. à reprendre 
Texercice du notariat. 



a6 FRIMAIBE an 4 (17 décembre 1795). — ^Loi qui 
proroge le terme indiqué par celle du 9 messi- 
dor an 3, pour l'introduction d*un nouveau ré- 
gime bypotbécain. (a^Bull. i3, n* 66; B. 61, 
a,5.) 
Foy. loi du 19 VEKTOSC an 4* 
(Résolution du a5 frimaire.) 

Art. I*'. Le terme du i*' nivôse an 4, in- 
diqué dans les articles i", 255, 264, 268 et 
276 du décret du 9 messidor an 3 , est pro- 
rogé au 1" germinal prochain. 

2. Le terme du 3o ventôse, indiqué dans 
Particle 267, ne sera fixé qu'après un nou- 
veau rapport de la commission sur Fensom- 
ble du Code hypothécaire. 



a 6 FRIMAIRE an 4 (17 décembre 1795).— 'Décret 
qui fixe le traitement des secrétaires , rédac- 
teurs et messagers d'État du Corps-Lé^gislatif. 
(B.61, ai5.) 

a 6 FRIMAIRE an 4 (17 décembre 1795).— Décret 
qui rejette la résolution qui oidonne le paie- 
ment des drpita de douane en numéraire mé- 
tallique. (B. 61, 319.) 



a6 FRIMAIRE au 4 (17 décembre 1795).— Arrêté 
du Directoire exécutif, concernant les jeunes 
citoyens mis ^n réquisition pour le service de 
la Trésorerie, et employés aux années. (B. 61} 
aao.) 

37 FRIMAIRE an 4 (<S décembre 1795). — Loi qui 
autorise lés pères , mères et autres parens d'é- 
migrés, dont les biens 'sont séquestrés, à en 
vendre une portion pour le paiement de l'em- 
prunt de six cents millions, (a, Bull. i3, n* 67 ; 
B. 61, aai; Mon. du 3 nivôse an 4« }. 
(Résolution du a 6 frimaire*) 

Art. V', I^es pires, mères et autres pa- 
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rend d^émigrés , dent les bieDS 8on( séques- 
trés, «t qui pourront être compris dans lôs 
i^les de Femprunt de six cents millions > 
ouvert par la loi du 19 frimaire an 4 9 sont 
autorisés, dans le cas où ils ne pourraient 
verser le montant de leur cote, à vendre 
jusqu^à due concurrence une portion de 
leurs biens, nonobstant le séquestre: à la 
cbarge seulement de se procurer préalable- 
ment un certificat signé de trois membres 
du département où ils sont domiciliés, qui 
attesteront Timpossibilité où ils sont d'ac- 
quitter Tanide du rôle qui les concerne , 
sans recourir à cette aliénation. 

a . Ges ventes ne pouri^ont être faites qu'yen 
l^^ésence ou du cona«niement exprès ou sur 
la ratification formelle du commissaire du 
Directoire exécutif près du département ; et 
tous les deniers provenant desdites ventes 
seront versés entie les mains du receveur 
de Femprunt près du département. 

3. Si les pères , mères et autres parens 
d^migrés , dont les biens sont séquestrés , 
préfèrent d'emprunter, avec hypothèque 
spéciale sur lesdits biens, les sommes qui 
leur sont nécessaires pour l'acquittement 
de leur cote , ils y sont pareillement auto- 
risés, en se précautionnant du certificat 
prescrit par l'article i*',et à la charge, dans 
«e cas , que le paiement de la cote sera fait 
en numéraire métallique Seulement | et les 
préteurs seront colloques , ,par privilège et 
préférence , môme à la nation , pour cet 
objet. 

37 FAIMAIRE an 4 (iB décembre 1795). — Arrêté. 
F Ut^ Conseil des Gipq-Cents , qui accorde un 

congé aux citoyens Jorand et Gantois. (B. &;, 
22».) 

37 FRIMAIRE an 4 (18 décentre 1795). — Arrêté 
du Conseil des Cinq'Cents, relatif aux bureaux 
de paix. (B. 6r, io5.) 



kV 29 FAIMAIà» m 4. ai 

t8 FRiMAUKan 4 (>9 déeambrs 179S).— >Loiqni 
fixe le traitemoBt dec comminairet de la Tré- 
sorerie et de U comptalnlité. ( a, Bull. 1 3 , 

n* SB, B. 61, 3a3.) 



37 FRIMAIRE an 4 («8 décembre 1795).— Décret 
du Conseil des Anciens, qui rejette la résolu- 
tion relative aux procès-'Terbaax des assem- , 
blées primaires d^ sections de Fontaine-de- 
Orenelle » du Théâtre-Français, et de l'Unité. 
(B. 6^, 233.) 



38 



S FRIMAIRE an. 4 (19 décembre 179S). — 94 
sage du IMrectoire exécutif , concernant Ti 
pruni forcé. (B. 6r, 334)^ 



Mcs- 
'em- 



38 FRIMAIRE an 4 (19 dé^cembre 1795). — Itfes- 
sagedu Directoire exécuiif, pour être autorisé 
à aliéner les forêts nationales et le mobilier 
natîpnal. (B. 61, aa5.) ^ 



3B FMMAIRE Sin 4 (19 décembre 1795). — Arrêté 
du Directoire exécutif, concernant h» citoyen 
Duperron , jnge-de-paix delà section de l'Ouest, 
département de la Seine. (B. 61, 197.) 



39 FRIMAIRE an 4 (ao décembre 179^. — Arrêté 
du Directoire exécutif, qui détermine les at- 
tributions des municipalités rektivement aux 
contributions directes, (a, Bull. 57, n* 507.) 

Art. i". Aussitôt que les municipalitéa 
de canton auront été informées par le dé- 
partement, du montant des contributions 
directes assignées à leur arrondissement 
elles en feront la répartition entre les com- 
munes do leurs ressorts respectifs , dans la 
même forme que le faisaient précédemment 
les districts. 

2. Cette répartition faite, la municipalité 
du canton fera connaître à Fagent de chaque 
commune la quote-part de cette commune, 
et lui enjoindra de procéder à la répartition 
entre les contribuables. 

3. La municipalité nommera cinq habî- 
tans ou propriétaires pour procéder, en 
qualité de commissaires répartiteurs , avec 
Fagent municipal et son adjoint, à la ré- 
partition entre les contribuables et à la 
confection de la matrice du rôle. 

4. Aussitôt que les municipalités des com- 
munes dont la.population est de cinq mille 
habitans jusqu'à cent mille, seront infor- 
mées par le département de la somme assi- 
gnée à leur commune, elles nommeront éga- 
lement cinq commissaires pris dans lef di- 
verses classes des contribuables, pour, con- 
jointement avec un officier municipal par 
elle délégué, procéder à la répartition entre 
lesdits contribuables et à la confection de la 
matrice du rôle. ■ 

5. Les commissaires ^partiteors pour- 
ront, sUls le jugent convenable, prendre un 
citoven pour les aider dans ce travail, sans 
lui donner voix délibérative. 

Cet aide sera aux frais de la c<»nBiane. 

6. Lorsque la mfltrice du rôle sera Ibr- 
Jttée et arrêtée dans les communes au-dessous 
de cinq mille habitans, par Fagent muni- 
cipal, son adjoint et les commissaires ré« 
partiieurs, elle sera adressée à la municipa- 
lité du canton , qui fera expédier le rôle 
exécutoire, ainsi qve le faisaient précédem- 
ment les districts, et, après Favoir arrêtée, 
Fenverra à Fagent municipal pour être re- 
mis au percepteur. 

7. Les municipalités des communes de 
cinq mille à cent mille habitans, feront de 
même expédie^ et arrêteront le rôle dont 
la matrice aura été faite par FofBcier muni- 
cipal et lés commissaires répartiteurs. 

8. Aussitôt que les municipalités de can« 
ton ou autres connaîtront la somme à im- 
poser sur chaque commune, et sans attendre 
les opérations subséquentes, 'ellee procé- 
dero4^t à Fac^udication de lu pereq>tiondM 
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contributions dir«etM de cha^eeommuney 
dans les fonnes prescrites par la loi âa 
6 septâmbrei*» a octobre 1791. 

La perception sera adjugée au citoyen 
qui offrira de s'*en charger au denier lo 
moins fort : le taux ne pourra , dans ^ucun 
cas , excéder les douze deniers du montant 
total de la contribution foncière, et le per- 
cepteur sera tenu de faire le recouvrement 
de la contribution personnelle et somp- 
t«aire pour trois deniers seulement. 

^ Les municipalités surveilleront l^ ges- 
tion des percepteurs des communes ; elles 
vérifieront, au moins une fois tous les mois, 
la situation de leurs recouvremens, dans là 
forme prescrite par Tarticle 14 de la loi du 
6 septembre -= à novembre 1791. 

10. Lu!ï nuinlcipalUcsd^ canLoa ou autres 
seront jugea en première in^^innce ties de- 
mandes en décbar(jo gu rMuetLou,^ et d« 
cellcff en rentÎBi^ ou môdéritliaQ roitnées sur 
les coïilributîona direcics , aprôa avtilr pris 
toiiieroU ravis dfs commissaires r^parti- 
tûufs da Ta coîniûunîï où le rcclnmaat est 
împoné, et cou fermement au s formtîs par- 
ticulières îi chaque contribution. Les or- 
tlnuTtaucea des muolcipalltés ne seroat exé- 
cutoires qu'après avoir été vl^i^ pai' le dé- 
partement. 

11. Les administrations de département 
continueront néanmoins, en cas d'af^el de 
la part des contribuables, à. statuer en der- 
nier ressort sur toutes les rédamations. > 

12. Les ordonnances de décharge ou ré- 
duction ,1, remise ou modération, prononcées 
par les municipalités, et visées par les dé- 
partemens, seront reçues comptant par les 
percepteurs de comntunes , qui les donne- 
ront de même pour comptant au receveur 
dud^partement, ^ 



elwvanx , voitures et ftutrét elfets foomis par 
Ife Aépubliqae. (B. 61, t}%.} 



30 FRIMAIRE an 4 (ai dëcembre 1795).— Décret 
du Conseil des Àpciens , qui accorde ua congé 
au «itoyeii Comte. (B. 61, aSi.) 



39 VKUrâli^aii 4 (20 décembre 1795). — :Loi qui 
fixe le traitement du commissaire du Pirectoire 
exéccitif près le tribunal de cassation , «t des 
grefliers j commis , etc. ( 2 , Bull. 1 3 , n* 69 : 
B. ^i, aas.) ^ 

29 ITRIMÂIRS an 4 (20 décembre 1795). — Arrêté 
dn Directoire exécutif, qui fixe le prix le plus 
bas des grains a fournir dans Id contribution 
f^Acière en nature. (B. Br, 2 3o.) 



29 FRIMAIRE an 4 (20 décembre 1795). -^Arrêté 
du Conseil d^ Çi^q-Cents , qui accorde un 
congé au cito;;ren Cavaignac. (B. €1, 3x9.) 



29"frimaiAe an 4 (20 décembre 1795). — Décret 
du Conseil des Anciens , qui accorde un congé 
au citoyedJ. Nanc. (B. 6x, 23o.) 



•' NIVOSE an 4 (a a* décembre 1795).— Loi qggâ 
fi^Le'le traitement des huissiers du Corps-Lé- 
gislatif, (a , Bull. i3, n» 70.) 



I" MITOSE a» 4 (22 décembre »795).— Arrêté te 
Directoire exécutif,* relatifs la veoH et kvnûy 
•on des chevaux appartenant à VÉtât , «b fa- 
veur d'oificiers y commitaMTes des goenrea, •tm 

(B. 6a, 4.) 

a HIVOSE an 4 (a 3 ^lécèmbre 1795).— Loi qui aé- 
terniJie l'époque du brisement àe la planche 
aux assignats. (2 » Bull. i3y n* 71 > Mon. du 
8 nivcae an 4. ) 

(Résolution du I*» nîvose.) 

Art. 1*'. Les assignats existant 'Ou à met- 
tre en circulation ne pourront excéder qua- 
rante milliarcte ; les planches seront brisées 
dès qne la febricatiqu relative à cette som- 
me sera terminée, ou même IcHrsque les 
deux tiers de Tempruni forcé seront cen- 
trés, quoique à cette époque ce8;quarante 
milliards, ne fussent pas encore iabriqués. 

a. Le Directoire exécutif nomm^era cinq 
commissaires chargés de surveiller cette fa- 
brication ; ils seront responsables de Fexé- 
cutioif au précédent article, 

3' Dès que les poinçons et matrices se- 
ront détruits , l'état exact des assignats en 
circulation, certifié par les commissaires 
de la Trésorerie nationale, serar^du pu^ 
blic par la voie de rimpressipn. 



3e raiMÂiaK an 4 (31 déccmlire 1795).— Arrêté 
ttu £Jtr««toti|>» eiécifftif , relatif aux raeoltlcs; 



2 KIVOSE an 4 ( a3 décembre 1795 ). — Loi qui 
ordonne la, venté des bois dépendant des do- 
maines nationaux. (2, Bull. 14» a* 7a.) 
Fay, lois du aâ VENTOSE an 4 ; du i ^ tUEI- 

* Minoa an 4 ; arrêté du 24 THEamnoB an 9. 

(Bésolution du i*' nivosé.) 

Le Directoire exécutif fera procéder, dans 
la forme ordinaire, devant les administra- 
teurs de département y à la vente des bois 
dépendant des domaines nationaux, d^une 
contenance moindre de quinze mille ares 
(trois cents arpens forestiers environ), sé- 
parés et éloignés des autres bois et forêts 
d'un kilomètre au moins (cinq cents toises 
environ). 

Ces ventes seront faites on numéraire ou 
on assignats , suivant que le Directoire le 
jugera îe plus utile; et le prix en sera payé 
un tiers comptant j et les deux autres tiers 
en deux paiemens éQaiva dans les deux mois 
suivans ; il sera yené h la Trésorerie na- 
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^ionale, pour être employé aux dépenses 
publiques (i). 

a NIV0S£ an 4 ( ^3 dëcemhre' 1795). -«- Loi qui 

ordonne le brûlement du quarl des assignats 

provenant de^ ventes du mobilier national^ 

maisons de la liste civile , bois au-dessous de 

, trois cents arpeUs, etc. ( a , Bull. i5, n* 73.) 

(Résolution du »*' BÎTOse.) 

Le quart des assignats qui rentreront du 
produit de Pemprunt forcé , et Âes yenteé , 
soit du mobilier appartenant à la Répu- 
blique, soit des maisons et parcs de la ci- 
devant liste eîYile et des ct-devant princes, 
soft des bois au-dessous de trois cents ar- 
pens^ sera brûlé. 



a NIVOSE an 4 ( ^3 décembre '795). — Loi qjii 
restreint les distributions d'effets et marchan- 
dises appartenant à la République , aux mili- 
taires et marins ena^^ilé dé service. (a,BuH. 
i5 , n* 81 ; Mon. du 8 n&vose an 40 

' (Résolution du i*' nivote.) 

Art. i". A compter de la publication de 
la présente loi , il ne sera fait aucune dis- 
tribution d^effets et marchandises apparte- 
nant à la ïlépublique, si ce n^est aux mili- 
taires et marins en activité de service, et 
dans les proportions déterminées par les 
lois, 

2. Le Directoire exécutif pourra disposer 
des objets de commerce et du mobilier ap- 
partenant à la République, par vente, en- 
gagement ou échange , de la, manière qu'ail 
croira la plus prompte et la plus avanta- 
geuse à la République ; il en fera verser le 
produit à la Trésorerie nationale pour le 
service public. 

3. Sont exceptés des dispositions précé- 
denK^ les objets nécessaires au besoin des 
armées de terre et de mer, et autres parties 
du service public déterminées par les lois. 



3 NIVOSE an 4>( ^4 décembre 1795). — Loi qui 
autorise le Directoire exécutif à traiter pour 
trente ans de la jouissance de plusieurs forêts 
nationales, (a, Bull. 14, H" 74* Mon. des Set 
9 nivôse an 4*) 

(Résolution du 3 nivôse.) 

Art. i". Le Directoire exécutif est auto- 
risé à traiter.de la jouissance des forêts ci- 



devant royales de Fontainebleau, Compiè- 
gne , Laigne et Hallate , pour un espace de 
trente ans, à la charge par les acquéreurs 
de se conformer aux aménagemens et aux 
dispositions des lois. Les fonds provenaiJt 
de ces traités seront versés i H Trésorerie 
nationale , pour être employés au service 
public. 

2. Le Directoire exécutif provoquera et 
recevra les offres des associations et compa- 
gnies de commerce. U pourra traiter avec 
celles de ces compagnies qui> voudront aider 
de leurs fonds ou de leur crédit le Trésor 
public, et leur délivrer des assignations sur 
les revenus provenant des autres fdrètt na- 
tionales , dont lés adjudications annuelles 
continueront d^ètre faites dans les formes 
prescrites par les lois. 



3 NIVOSE an 4 ( a4 décembre 1795). — Loi qui 
ordonne la vente de plusieurs maisons et parcs 
dépendant de la ci-devant liste civile, ou pro- 
venant des ci-devant princes ëmigisés. ( 3 , 
Bull. 14, n*75; Mon. des 8 et 9 nivôse an 4*) 

(Résolution du î nivôse.) 

Le Directoire exécutif fera procéder, dans 
la forme ordinaire, diaprés le* divisions et 
subdivisions qui seront jfigées les plus uti- 
les, et devant les administrations do dépar- 
tement, à la vente des maisons et parcs de 
Saint-Gloud, Meudon, Vincennes, Madrid, 
Bagatelle, Choisy, Marly , Saint-Gerpain , 
Maisons-Carrières, le Vezinet, Rambouillet, 
Chambord, Chantilly, Chanteloup, le Pin, 
et de toutes les autres maisons et parcs dé- 
pendant de la ci- devant liste ci vile, ou pro- 
venant des ci-devant princes émigrés, à 
Pexception seulement des maisons prin- 
cipales, de Versailles, Fontainebleau et, 
Compiégne, destinées à des établissemèns 
publics. 

Ces ventes seront faîtes en numéraire ou 
en assignats , suivant que le Directoire le 
'jugera le plus utile; les prix sero^it payés 
un tiers comptant , et les deux autre» tiers 
en deux paîemens égaux dans les deux mois 
suivans : ils seront versés à la Trésorerie 
nationale, pour être employés aux dépenses 
publiques. 

3 NivosE an 4 (24 décembre 1795).— Loi «lui fié- 
termine le mode deretenu^ à faire sur les p|t>- 
priétaires par les fermiers qui ont acquitté la 



(i) A compter du a4 thermidor an 9 , il n'est 
plus , sous aucun prétexte , 4onné main - levée 
du séquestre sur les bois et forêts d'émigrés sous 
im main dé fy République, et non aliénables, aux 
termes de la loi du a nivôse an 4> (^eux qui avaient 
des prétentioiM ou des droits reh^ivement à ces . 
forêts seront indemnisés (arrêtés des Consuls du 
34 tltcfjmdor an 9 j S. 3 , 3 , 499 ). 



Les acquéreurs sur enchère , en vertu ^e la loi 
du 2 nivôse an 4 ont pu se libérer en rescriptions , 
valeur nominale ; ils ne sont pas régis par la loi 
du 1 3 thermidor an 4» siv les soumissions de biens 
vendus en vertu de la loi du aS ventôse de la 
même année (arrêt du i5 février i8i5; J. C. 
3,75), 



a4 MABCTOlâB. *-* DU 

coBtrU>utioB Jbnciëre. (% , Bull. i4 i ^ l^i 

Mmi. du 8 nivose «n 4') 

(Rtftolution du i*' oivose.) 

Les fermiers qui auront acquitté la con- 
tribution foncière pour les propriétaires^ 
en ei^i^ution de la loi du 2 thermidor an 3, 
ne pourront en (aire )a retenue .au pro- 
priétaire qu^aux différentes époques de Té- 
chéance du fermage , «t en proportion à% 
montant de chaque paiement. 



5 A« 4 MJYOSt AH 4« 
leur taxe dans le rôle de Temprunt forcé 
pourront se (aire rembourser deresoédani; 
et, en ce ei^s , ils le sefont dans les mêmes 
valeurs quUls a\^ront données. 

5. L«i citoyens non compris dans le rMe, 
et qui désireront concourir à Temprunt for- 
cé, con^nucront 11 y être reçus aq» copdi^ 
tiens portées dans la loi du 19 frimaire^ et 
à donner les assignats sur le pied de cent 
capitaux pour un* 



3 NiYOSB an ^4 (*4 dëcemlwe 17^). — Loi in.ter- 
prëtatire de celle du 1 a frimaire , qui autorise 
le refus de remboursement de capitaux dos 
par obligations antérieures au i *' vendémiaire. 
(a,-BuU. 14, n« 77.) 

(Résolution du 3 nivôse.) 
LiLloi du la frimaire dernier, qui auto- 
rise le refus du remboursement des capitaux 
dus par obligations antérieures au i" ven- 
démiaire; n'est point applicable aux sommes 
dues au Trésor public. 

Le paiement de celles-ei continuera à 
être effectué comme il Tétait antérieure- 
ment^ et conformément aux lois préexis- 
tantes. 

3 imrosE au 4 ( ^4 décembre 1795). -~ Loi con- 
tenant des dispositions additionnelles k celjc siir 
l'emprunt forcé, (a, RuU. i4> n* 78; Mon. 
des 8 et 9 nivôse an 40 

(Résolution du 3 nivôse.) 

Art. i". Tous les assignats provenant de 
Femprunt forcé seront barrés par les per- 
cepteurs, en présence des prêteurs, annulés 
par les receveurs, et brûlés à Paris dans la 
même forme que ceux provenant de la 
▼ente des biens nationaux servant de gage 
aux assignats. 

En conséquence, la loi du 2 de ce mois, 
qui n'*ordonnait que le brûlement du quart 
des assignats y mentionnés, est rapportée. 

2. Les assignats, sur le pied de eent ca* 
pitaux pour un , ne seront admis en paie-# 
ment de Pémprunt forcé , dans le départe- 
ment de la Seine, que jusqu'au i5 du cou- 
rant mois de nivôse, et dans les autres dé* 
partemenS, jusqu'au 3o du môme inclusive- 
ment. 

3. Ca qui n'aun^ pas été pavé dans les dé- 
lais fixés par l'article précédent ne pourra 
être acquitté qu'en numéraire, en matières 
d'or et d'argent, ou en grains. 

4- Les citoyens sont admis à payer leur 
emprunt , quoique les rôles ns soient pas 
encore faits ou en recouvrement : ceux qui 
n'auront pas payé dans les délais fixés par 
Farticle 2, ne seront pas reçus à alléguer le 
défaut de rôle pour se dispenser de payer en . 
numéraire, en valeur métallique ou en 
grains^ ce cpi restera dû. 

Ceux qui se trouveront avoir payé par 
avance une somme plus forte que celle de 



B NIVOSE an 4 (a4 décembre 1795). — Loi qui au- 
torise la vente du cbàteau Trompette, (a , Bull. 
j5, n» 8a.) 

3 NIVOSE an 4 (>4 décembre 1795).— Loi qui or- 
donne la mention bonorable d'un don de la 
garnison de Bruxelles. ( a , BuU. i5, n* 83.) 



3 NIVOSE an 4 (a4 décembre 1795). — Arrêté da 
Directoire exécutif, (pii ordonne Tarrestation 
de plusieurs jouma^es. (B. 6a, a6.) 

4 NIVOSE an 4 (a5 décembre 1795).— Loi relative 
au Jugement des déserteurs , et à l'indemnité 
due pour les effets par eux emportés, (a, Bull. 
>4»n«79.) 

(Résolution du a 3 frimaire.) 
Art. I". Tout déserteur, pendant la durée 
de la guerre, sera jugé dans les trois jours 
qui suivront le rapport, et, s'il est absent , 
condamné par contumace. 

2. Lorsque le déserteur aura emporté des 
objets d'armement, d'habillement ou équi- 
pement, le jugement rendu contre lui, par 
contumace ou autrement, en fixera le prix; 
il portera en outre le montant des frais de 
recherche, de capture et de conduite de la 
personne du déserteur. 

3. Une expédition du jugement sera adres- 
sée au commissaire du Directoire exécutif 
près l'administration du département où le 
déserteur avait son domicile. 

4. Le commissaire près l'administration 
de département est tenu, dans les trois 
jours qui suivront laréception du jugement, 
de faire toutes les poursuites et diligences 
nécessaires pour obtenir sur les biens meu- 
bles ou immeublesdu condamné, la somme 
à laquelle aura été fixée la valeur des objets 
emportés, et les dépenses occasionées par 
la recherche, la capture et la conduite de sa 
personne. 

^ 5. Les sommes dont il est parlé aux ar- 
ticles précédens seront versées dans la 
caisse au receveur des contributions direc- 
tes du département. 



4 NIVOSE an 4 (a.Ç décembre 1795).— Loi qui dé- 
termine le mode de perception des droits d« 
. douane, (a, Bull. 14, n* 80.) 

(Résolution du 4 nivale.) 

Art. I". La disposition Ae la loi du ^0 
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thermidor an 3 , qui fixait le paiement des 
droits de douane au sextuple est rapportée. 
2. Les droits de douane et de navigation 
seront p«rçus, moitié en numéraire et moi- 
tié en assignats, suiVaot le tarif de 1791 > 
avec les ehangemens et n^odificatioss pres- 
crits par las lois du la pluTiose et ao Uier- 
midor dernier. 

4 NIVOSE an 4 (a5 dëcemlire 1795). -^ Loi qui 
détermine les peines à infliger aux embaucbeurt 
et aux prolocateurs îf U désertion. ( Sj Bull» 
iS , n* 84 ; Mon. du 10 mvose an 4*) 

roy. lois des i3 et si brvmairs au 5 » et 
arrêté du 4 ventôse an 5. 

(Résolution du 39 frimaire.) 

Alt. I*'. Toutembaucheur pour Pennemi^ 
pour rétranger ou pour les rebelles^ sera 
puni de mort. 

Ses biens seront confisqués (i). 

2. Sera réputé embauchcur celui qui, par 
argent, par des liqueurs enivrantes, ou tout 
autre moyen , cherchera à éloigner de leurs 
drapeaux les défenseurs delà patrie pour les 
faire passer à renuemi, à l'étranger ou aux 
rebelles (2). 

3. Au moyen des dispositions ci -dessus', 
Particle 1 1 du Code pénal militaire^ relatif 
aux crabaucheurs, est rapporté. 

4- Celui qui, sans être embaucheur pour 
Fennomi, Pétrangeroules rebelles, engage- 
rait cependant les défenseurs de la patrie à 
quitter leurs drapeaux, sera puni de neuf 
années do détention. 

5. Celui qui, en donnant asile à un déser- 
teur, chercherait à le dérober aux poursuites 
et aux recherches ordonnées par la loi , sera 
puni de six mois d'emprisonnement au 
moins, et deux ans au plus. 

6. Les prévenus des délits ci-dessus énon- 
cés seront jugés par un conseil militaire , 
conformément à la loi. 



5 KivosEan 4 (36 décembre i;95). — Décret du 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolution 
relative aux bureaux de paix et concilialioB. 
(B. 6a, aS.) 

5 NIVOSE an 4 (a 6 décembre 1795). — Proclama- 
tion au peuple français , pour le prémunir con- 
tre.les manœuvres de l'étranger et des agioteurs. 

(B. 6a,a9.) , 

6 NIVOSE an 4 (>7 décembre 1795).— Loi conte- 



nant un Nouveau tarif pour la poste aux' ch«. 
vaux, (t, Bull. i5, n* 85 ; Mon. du 8 nivôse 
su 4.) 

yoy. loi du 3 TBEamDoa an 3. 

(Résolution du a nivôse.} 

Art. 1*'. A compter du jour de la paUi- 
cation de la présente loi. il sera payé aux 
maîtres de poste, pour cnaque cheval , par 
poste, trente sous en numéraire y ou cent 
cinquante livres en assignats ; et à chaque 
postillon, dix sous en numéraire, ou cin- 
quante livres en aèsignats ; le tout au choix 
du voyageur. 

a. II est défendu à tout maître de poste 
en activité de service, ou même démission- 
naire, de disposer de ses chevaux, harnais 
et fourrages. 

Les objets vendus ou détournés MTont 
rétablis à ses frais. 

Les démissions qui pourraient être don- 
nées seront acceptées , et les remplacemens 
faits par Tadministration des postes, dans 
les six mois au plus tard de la présentation 
de la démission. 

3. U est défendu à tout maître de poste 
de percevoir des voyageurs aucune somme 
au-dessus du tarif et du nombre des che- 
vaux fixé par les réglemens, à peine delà 
perte de toute indemnité accordée par la 
nation , et d^une amende de vingt fols la 
somme trop perçue, pour ]iy)reniière fois, 
et de quarante fois pour la récidive. 

Il leur est également d.éfendu de refuser 
des chevaux, à quelque heure que ce puisse 
être, k peine d'une amende de mille livres, 
et d'une indemnité envers les voyageurs, 
proportionnée au temps auHls auront été 
obligés de séjourner, à la cnarge cependani 
par ceux-^i «raccorder une heure pour lo 
rafraîchissement detf ebevaux qui arriveront 
de course. 

4. Tout postillon qui refusera de marcher 
ou exigera du voyageur au-delà du tarif 
sera puni d'un jour de détention, et dé 
trois jours, s'il a menacé ou insulté le voya- 
geur. 

5. Les peines portées dans les articles 3 
et 4 seront prononcées par les municipali- 
tés, ou par l'agent municipal ou son acyoint^ 
sur la plainte du voyageur. 

Le procès-verbal en sera adressé au rece- 
veur du droit d'enregistrement, pour qu'il 
recouvre les amendes prononcées. 

6. Les anciens r^lemeps continueront à 



(i) Cette loi n'a éié abolie par aucune dispo> 
sition postérieure 1 les peines qu'elle prononce 
continuent d'être applicables. ( aa avril i83i ; 
Cass. 8. 3t, I, 197 ; D. 3i, j, 174). 

La Cour (le cassation a décidé qu'il y avait 
crine d'embau<;bage dans le fait d'avoir provoqué 
des militaires français li quitter leurs drapeaux 
pour |»a8ser en pays éitànf^er, encore que ce pays 



ne soit T>as en guerre avec U France él qu'il »*y 
existe pas de* corps destiné à agir contre eBs 
(a avril i83i ; Cass. S. 3t , i , 377 ; D. 3i , i , 

'74). 

(a) Pour qu'il y ait crime d'embaucbagie r ** 
faut-il pas nécessairement qu'il existe «ae armée 
ennemie ou une masse de rebelles au profit de 
qui'on ait enrôlé des poldats? (S. aa, 1, 3ai ). 
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être exécutés dfliiB toutes les dispositions 
auxquelles il n^est pas dérogé par la pré- 
seate résolution. 



poste ({ui, à raison dé leur peu d^importance^ 
ne sont pas dans le cas d^ètre conseryés y et 
à ordonner rétablissement de ceux que le 
bien du seryice rendra nécessaires. 



6 mvoSE an 4 (>7 décembre i795).^Loi conte- 
Btnt va Bovveau tarif pour k poiu aux lettres. 
(a,BuU.i5,n'86.) 
Foy. loi du S thbrmidor an 3. 
^ ( Résolution du a nivôse.) 

Art. i''. A compter du jour de la publt- 
cation de la présente loi , il n^y aura que 
ouatre cotes de taxes pour le portded lettres 
dans Fintérieur. 

On paiera pour la lettre simple, jusques 
et compris cinquante lieues, deux livres dix 
sous; 

De cinquante à cent , cinq livres ; 

De cent à cent-cinquante, sept livres dix 
sous; 

Au-delà de cent-cinquante, dix livres. 

2. U sera payé pour toutes les lettres sim- 
ples partant de Paris pour PintérieUr, ou y 
arrivant, cinq livres. 

3. Les lettres simples de Paris pour Paris 
seront taxées quinze sous ; 

Et celles de Paris pour la banlieue, une 
livre cinq sous. 

4« Les lettres pesant une demi -once 
-seront taxées au double de la lettre simple; 

Celles' de tipis quart d*once au triple ; 

Celles d^une once.au quadruple; 

Amsi de suite au-delà, dans la même pro- 
portion. 

5. Les lettres venant de Tétranger seront 
payées en numéraire sur Pancien tarif j ou 
en assignats comme venant d'au-delà de cent 
cinquante lieues. 

ê. Le port des journaux et feuillfes pério- 
«liques sera de une livre cinq sous par 
feuille dHmpression. 

7. Le port des journaux de !hœîs pour 
Paris et là banlieue sera de cinq sous par 
feuille entière, ou demi-feuille ou quart de 
fèuille séparée. 

8, liCs livres brochés paieront par feuille 
dHmpression, deux livres dix sous. 

'' 9. La taxe ae cinq pour cent pour le trans- 
port des sommes remisée à la poste , sera 
perçue en valeurs de la même nature que 
la somme à transporter. 

lô. II sera payé au lieu du départ, par, char 
que voyageur admis dans les voitures de 
malles, cent livres par lieue. 

. Sur cette ^omme^ Tadmin^stration paiera 
au maître de poste le prix d'un cheval de 
plus par personne, d'après le tarif. 

1 1. Le nombre des ordinaires des postes 
sera réduitdemanière quela correspondance 
entre Paris et les départcmens, et les chefs- 
lieux de départemens entre eux, n'ait lieu 
que de deux jours l'un. 

12. Le Directoire exécutif est autorisé à 
prononce h suppression des bureaux de 



6 HtvosE an 4 (37 décembre 1 795)^1— loi eoato- 
nant un nouveau tarif pour les messafcriss. 
( 3 , Bullf i5, n* 87 ; Mon. du 8 uivose an 40 
Foy. loi du 7 THBftinDOR aa 3. 

(Résolution du a nivoie.) • 

Art. 1*'. n sera perçu par place et par 
lieue de poste, savoir: 

Dans les diligences, soixante livres; 

Dans les cabriolets des diligences , qua- 
rante-cinq livres; 

Sur l'impériale des diligences, trente-sept 
livres dix sous ; 

Dans les carrosses, quaranfe-cinq livres; 

Dans les paniers des carrosses, et dans 
les chariots et fourgons, douze livres dix 
sous. 

2. Le cent pesant d'effets et marchandises, 
pain , riz et farine, transportés par les dili- * 
gences , carrosses et fourgons^ paiera pour 
cent lieues, mille huit cent-soixante-quinze 
livres. 

Le numéraire métallique et autres ma- 
tières précieuses évaluées paieront, par mille 
livres, pour vingt lieues et a^-dessous^deuz 
livres en numéraire. 

Les transports des assignats seront payés 
à raison d'un quart pour cent, c'est-à-dire 
de deux livres dix sous de la valeur nomi- 
nale déclarée, par mille livres, et poiw vingt 
lieues et au-dessous. 

. Il sera payé pour l'or, l'argent et les assi- 
gnats transportés dans la République pour 
le compte du Gouvernement, la moitié des 
prix ci-dessus indiqués. 

Le port sera acquitté au départ ou à l'ar- 
rivée de chaque article. 

3. Le prix des places et transports des 
bagages par les diligences et voîtureà d'eau, 
sera élevé à soixante-quinze fois le montant 
de ce qu'il était en 1790. 

4.-II sera payé pour le transport ou fac- 
tage dans Paris des articles venus par les 
messageries, pour un article quelconque du 
poids de vingt-cinq livres et au-dessous, 
dix livres ; 

Et pour les articles sniérieurs à ce poids, 
pour chaque vingt-cinq livres , cinq Uvres; 

Pour les articles en passe-debout par Pa- 
ris , pour chaque article , de quelque poidS 
que ce soit 9 deux livres dix sous. 

Dans les départemens , les facteurs dés 
messageries percevront, pour leur trans-» 

Sort en ville, ta moitié des prix réglés ci^ 
essus. 

Pour les transports faits par les facteur! 
des messageries à la Monnaie de Paris et â 
la Trésorerie nationale, il sera égolemeiU 



DiàfiCTOims* -^ DU 6 

payé la moitié été prii Ibi-dêteat réglés, 
diaprés le poids de ^aqïie arlido. 



6'nivoss an 4 (^7 àécemhre 1795). — Loi qui 
* ordonne la mention honorable d'un acte de gé- 
nérosité de l'armée d'Italie, (a, Bull. 16, 
»• 88. ) 

7|nivose an 4 (*8 décembre i7gt5).— Loi^ met 
des fonds à la disposition du ministre de la 
guerre. (», Bull. 16, n» 89.) 

7 NiYOMS an, 4 1^8 décembre 1795 ). — • Loi qui 
fixe provisoirement le traitement dts mcmhret 
du tribunal de cassation. ( a , Bull. i6,n* 90.) 

7 NIVOSE an 4 (28 dé<:embre 1795). — ^Loi qui au- 
torise la commune de Nîmes à faire un emprunt 
de- quatre millions (3, B\ill. 16, n* 91.} 

8 NlTQSEan 4 (a^ décembre i79$).-i» Arrêté do 
Directoire exécutif, concernant l'annulation 
de» asiignata , proTenant do Tempriut foroé. 
(B.6a,4i.) 

9 NIVOSE an 4 (3o décembre 1795). — Arrêté dn 
Directoipo exécutif , relatif aux dépense» des 
bureaux des ministres. (B. 6a, 54.) 



9 NIVOSE an 4 (3o décembre 1795). — Arrêté du 
Directoire exécutif, relatif au citoyen Audier- 
Massilon , nommé Juge du t^bunal de caya- 
tion.(B. 6a, 54.) 



1 1 NIVOSE an 4 («•* janvier r; 96).— Loi concer- 
nant un nouveau tarif du droit du timbre, (a , 
Bull. 16, n* 93; Hon. du 14 nivôse an 4.) 

,roy. lois du I a décembre r 79^du ifl tbbr- 
JÊS90A an 3^4u 14 tsermum» an 4 y «t i(« |3 

BRVMÂIBE an 7.) 

(Résolution du 8 nivQse.) 

Art. i". A compter du 20 nîtose cou- 
rant, dans le département de la Seine, et 
du 10 pluviôse prochain dans les autres 
départemens . le prix des papiers timbrés 
et les droits de timbre extraordinaire et du 
visa pour timbre, seront payés ainsi qu'il 
suit : 

Timbre de dimension. 

I>a demi-feuille du petit p^j^ier, de neuf 
pouces sur quatorze, feuille OBverte, com- 
pris les quittances des contributions indi- 
rectes, cinq livres; . 

La feuille du même papier, dix livres ; la 
feuille du papitr moyen, de ooze pouces 
sur seize y quinze livres; 

Gell^du (frand papi^, de quatorze poa«os 
sur dix-sept> vingt livres; 

Celle du grand-registre, de dix-s|i|H; pou- 
ce» «ir vingl-ttii^ vÏD^t-eioq livrei^ ; 
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CeHo dtt trésnCfrand-fogittra do ^itigt-im 
pouces sur vingt-aeuf; trente nvrès ; 

Pour le tim£«w, ou vùa de timbîçe, de 
chaque feuille excédant cette dfanension, 
qtiftrante livres. 

a. Le timbre du papier pour enqpédition 
sera payé le double du pris de celui dn 
môme format destiné aux mlnotei, confor- 
mément à Fartiele 5 de la loi àa 12 dé* 
cémbre 1790— n février 1791. 

Timlwe i^portionnel. 

3. Pour les eSets négociables, le timbré 
seia jacfà dans les proportions suiiRintes : 

Pour ceux de dix^mille livres et au-dessous, 
vingt livres;/ 

Pour ceux de dix mille livres à vingt 
mille livres inelusivemeot, trente livres ; 

Pour ceux de vingt mille livres à trente 
mille livres inclusivement, quarante livres; 

Pour ceux au-dessus de trente mille livres 
indéfiniment , cinquante livres. 

Quant aux quittances comptables ; elles 
ne seront désormais asstgéties qu'à un droit 
de timbre fixe, comme les quittances entie 
particuliers. 

4> Lorsque les effets ne seront point paya* 
blés en assignats valeur nominale, Us ne 
pourront être souscrits que sur du papier 
du timbre proportionné aux Sommes stipu- 
lées dans ces effets, multipliées par cent. 

5. Il ne sera payé que Ja moitié de ces 
d^iis proportionnels pour le timbre, ou ^ 
visa de timbre, des effets venant de Tétran- 
ger et payables en France, conformément à 
rarticle 3 de la loi du 12 déoenobre 1790 ^ 
II février 1791. 

6. Les timbres actuels sont maintenus. 
Cependant, à cdm|Mer des époques ci-dessns 
du 20 nivôse courant dans le département 
de la Seine, et du to pluviôse prochain dans 
les autres départemens, les empreintes se- 
ront frappées on rouge ; et les papiers tim- 
brés en noir ne poumoat alors être em- 
ployés qu^après avoir été contre-marqués 
de la nouvelle empreinte. 

7. Il sera libre à toute personne qui serait 
pomrvue de papiers timbrés actuellement en 
usage, de les reverser dans les bureaux de 
distribution. 

Le prix en sera rendu sur létaux fixé par 
la loi du 1 5 messidor dernier : cette fficulté 
n^aura lieu que jusqu^au i*' ventôse pro- 
chain. 

8. Lesdits jours, 20 nivôse courant, dans 
le département de la Seine, et to pluviôse 
pro^ain dans les autres départemens, les 

'commissaires du .Directoire exécutif près 
les administrations municipales , et, à leur 
défaut, des i^r^ns nommés ad hoe par les 
administmlions de d^artenijOat , consta- 
teront, par inventaires, les quantités et 
qualités des fiapiers timbrés qui se trouve- 
ront dans chaâm des bureaux de distribu- 
tion, établis dans leurs arrondissement tes- 
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peetUs. Cet iiiTenttires seront fitits doubles^ 
et certifiés tant par lesdits commistairei ou 
agens, anë par les receTeurs de Tadminis- 
tration du Éimln>e. 

Les mômes commissaires ou agens arrê- 
teront aussi le même jour, à la suite du 
dernier enregistrement, le registre de re- 
cette du timbre extraordinaire dans les lieux 
oà il en a été étaUi , et celui du visa pour 
timbre qui existe dans lés bureaux de dis* 
tribution. 

9. Les contraTcntions aux dispositions 
ci-dessus seront punies des peines pronon- 
cées par la loi du la décembre i70O^- < i ié- 
▼rier 1791 , qui continuera d'avoir son exé- 
cution en tout ce qui n'est point contraire 
à la présente résolution. 

Les amendes prononcées par ladite loi 
seront payées à raison de quarante capitaux 
pour un, 

II NIVOSE » 4 (i*' janvier i796).-^Loi qui Met 
de» fonds à la dispositiOD des commissions des 
inspecteurs des deux Conseils. ( a $ Bull, têi 
••93.) . 

i I HIV06B an 4 (i" janvier 1796). — Décret du 
Conseil des Anciens y' qui ordonne l'impression 
de Tëtat des mandata que sa commission des 
inspecteurs a délivres sur les dix millions mis 
h SA disposition. (B. <6a, 57.) . 



u Hl^osE an 4 (!•• janvier 1796). — Airôt^dii 
Directdure exécutif, relatif au ju^ment qui 
acquitte les citoyens Richer-Scrisy , Suard et 
CamiUe-Babeeuf. (B. 6a, 6a.)' 



Il vivoss an 4 (i*' janvier «796). -^ Arrêté do 
Directoire exécutif, qui enjoint aux arquebu- 
siers, fourbisseurs et aitnuiîers, de déclarer les 
armes qju'Us ont en leur possession. (B. 6a, 64.) 



la NTVOSE an.4'( 2 janvier 1796). — Loi portant 
création d'an septième ministère , soi)s le nom 
de Police générale de la Eépubliguc. ( a , fiull. 
16, B* 94; Mon, du i3 nivôse an 40 

F'cgr. loi du 27 ▲vril-*25 mai 1791 î décret 
'tfu 16 MAI i9i3; ordonnance du 39 décxiibrx 
1818. 

(Résolution du 10 nvrose.) 

Le Conseil. ^.«. considérant que Fart. i5o 
de la Constitutieii laisse au Corps-Législatif 
la faculté d^augmenter le nombre des six- 
ministères organisés par 1* loi.du it> ven- 
démiaire an 4 « et même de le porter jus- 
qu'à huit; 

Que les attributions déterminées par cette 
loi pour le ministère de l'intérieur ne lui 
permettent pas, à raison de leur- ii)Eunen- * 
site, de surveiller la police générale qui lui 
est confiée, avec l'attention quftl'intérètde '■ 
la chose publique commande impérieuse- 



Considérant quUl est iattant de oontra- 
liser l'action de la police, et d'établir one 
surveillance rigoureuse qui déconcerte les 
factions, et déjoue las complots liber ticides, 
déclare qu'il y a urgence, etc. 

Prend la résolution suivante : 

Art. I*'. 11 y a un'septième ministère soua 
le nom de Police générale de la République. 

a. Le ministre de la police générale de la 
République aura, sous les ordres du Direc- 
toire exécutif, les attributions déterminées 
ci-après , él distraites de celles donnée» au 
ministrp de l'intérieur par Particle 4 do la 
loi du 10 vend^iaire, sur Porganisatioii 
du ministère. 

Attributions. 

L^exécution des lois relatives à la police 
générale, à la sûreté et à la tranquillité in- 
térieure de la KépuMique ; 

La-garde nationale sédentaire, la légion 
de police et le service de la gendarmerie , 
pour tout «e qui est relatif au maintien de 
l'ordre public ; 

La police des prisons, maisons d'arrêt, 
de Justice et de réclusion ; 

La répression de la mendicité et du va- 
gabondage. 

3. Le ministre de la police a la corres- 
pondance avec les autorités constituées, et 
avec les commissaire^ du Directoire exémi- 
tif près lesdites autorités^ en ee qui le con- 
cerne. 

12 vivosz an 4 ( 3 janvier 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, «fiii nolume le citoyen Ca- 
mus ministre de la police générale de la Répu- 
blique, (a, Bull. 164 n« §5.) 



li NIVOSE an 4 (3jinvier 1796). — Loi relative au 
traitement êes greffiers et autres employés près 
le tribunal de cassation. ( a , BnU^ la, n*f7.) 



1 3 NIVOSE an 4 "{3 janvier 1 796) . — Lm qui dou- 
ble provisoirement les traitemens alimentaives 
de la maison dite des Quinse-Vingta. (a, Bull. 
'7»n'97)- __^ 

i3 NIVOSE an 4 ( 3 janvier 1796 )- — Arrêté 4u 
Conseil des Cinq-Cents» concernant une adresse 
de Tarmée d'Italie à ses frères d'armes qui ont 
quitté momentanément leurs drapeaux. (B. 6a; 

• 68.) 

18 irivosE an 4 ( 3 îanvier «796 ). — Arrêté 9n 
Conseil des Cinq-Cents , qui diviae en cinq sec- 
tions la commission de la clasaification dès lois. 
,(B. 6a,7iiO ■' 

i'4 NTVQtfE as 4 (4 janvier 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, concernant l'emploi de la 
monnaie de enivre dans les paiemena^à iàir« 
aut différentes caisses publiques. (2, BuU. S3, 
n- 458.J 
)1 ne pourra être admis en paiement de 



tous les droits ei coâtri^tions ^ de quel- 
que nature quHU soient, payables en nu^ 
méraire, que le quarantième en monnaie 
de cuiTre de la somme à payer, indépen- 
damment de l'appoint; le surplus deyra 
ttr^î acquitté en espèces d'or ou d'argent. 

Les percepteurs desdits droits et contri- 
butions seront personnelfemént compta- 
bles , en espèces d'or et d'furgent, déis somr 
mes qu'ils auroQt reçue» en monnaie de 
cuivre au-delà du quarantième de la somme 
due. 

i4 NIVOSE an 4 (4 janvier 1796). -^ Arrête d« 
Directoire exécutif, qui nomme le citoyeu 
TAerlin ministre de la police générale de la Ré- 
publique, (a , Bull. 17, n** $8.) 



14 NnrosE an 4(4 janyier 1796). —r Acrété im 
Ckmseil des (^nq-Q^nts, relatif à la commission 
de la classification des lois. (B. 6a, 74*) 



i5 Kivosi an 4 (5 janvier 1796). — Loi portant 
que celles d'nn intérêt général seront seules 
ûgaprimées. (vv, BuH. 17, 0* 100.) 
(Résolution du. 14 nivôse.) 
Le Conseil. — considérant qu'il est ins* 

tant de réduire, autant que possible , les 
* frais dimprtission des lois , «t de les i>or- 

ner aux seuls cas où les lois comprennent 

des intérêts généraux.... résout ce qui suit j 
Toutes les résolutions seront terminées 

par ces mots : La présente résolution sera, 

ou ne sera pas imprimée: 



i5 NIVOSE an 4 (5 janvier 1796).— «Arrêté du Di- 
rectoire exécutif , qui nomme le citoyen Génis- 
sieu ministre de la justice. ( a, Bull. 17, 
»• 99') ' 

i5 NIVOSE an 4 (5 janvier 1796). — Loi qui ac- 
corde un supplément de traitement aux offi- 
ciers et membres du conseil de santé. (^ , fiull.. 
1 7 , n* I o I .) 

i5 NIVOSE an 4 (5 janvier 1796). — Arrêté relatif 
au paiement de Temprunt forcé dans lé dépar- 
tement â« la Seine; ( B. 63 , 8j .) 



16 NIVOSE an 4 (6 janvier 1796). — Décrotta 
Conseil des Anciens V relatif an mode de juge- 
ment des repr^sentaos suspendus de leurs fonc- 
tions. (B. 6a , 84.) 



1 6 irtvosE an 4 ( 6 jftnricr «796 ). — Décret du 
Conseil des Anciens , qui rejette fai résolution 
sur les receveurs de district. (B. 6a, 85.) 

18 NIVOSE afl 4 (4 janvier 1796). — Arrêté dut 
Directoire exécutif, concernant les spectacles, 
(a, Bull. 18, n* io3.) 

Foy. arrêté du 37 niyose an 4. 
Le Directoire o^utif arrête : Toua tea 
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directeurs , entrepreseura «C propriétaires 
des^ spectacles de Paris sont tenus , sous 
leur ^sponsabilité individuelle, de faire 
jouer, chaque jour, parlent orehestre, avant 
la levée de là toile, les airs chéris des Ré> 
publicains, tels que la Marseillaise y Ça. 
ira, Veilloni au salut ig ^empire et 'le 
Otuut du départ. 

I)ans l'intervalle do» deux pièces, ofi 
diantera toujours l'hymne desMarseillaio^ 
ou quelque autre chanson patriotique. 

Le tlléàtre des Arts* donnera , chaque 
Jour de spectacle , une représentation de 
l'offrande à la liberté, aVec soi ch«ars et 
accompagnemens, ou quelque autre pièce 
républicaine. 

Il est expressément défendu de chanter, 
laisser ou faire chanter l'air homicide di| 
le Réveil du peupée. 

Le minbtre de la police générale don- 
nera jea ordres les plus précis pour faire 
arrêter tous ceux qui , dans tes spectccles y 
appelleraient par leurs discours le retour 
de la royauté, provoqueraient l'anéantis- 
sement du GorpsrLégislatif ou du pouvoir 
exécutif, exciteraient le peuple à la révolte, 
troubleraient l'ordre et la tranquillité pu- 
bliqpie, et attenteraient aux bonnes mœurs. 

lîe ministre de la police mandera , dans 
le jour, tous les directeurs et etotrapreneurs 
de ehaeun dea spectacles de Paris ; il leur 
fera lecture 4u prêtent arrêté, leur inti* 
miera, chacun à leur égard, les ordres qui 
y sont contenus : il surveillera l'exécution 
pleine et entière de toutes ses dispositionsi 
et en rendra compte an Directoire. 



18 NIVOSE an 4 (8 janvier 1796)* — Loi portant 
«fUe le citoyen Aimé Talné ne peut exercer au> 
cane fonction législative, (a, Bu|l. i8| n*ioa.} 



18 NIVOSE an 4 (S janvier t79i6). — Arrêté du 
Conseil des Cinq-Cents, q«ù nôoune les nemhres 
de la dasiification det loia. (B. 6a, 95.) 



18 NIVOSE an 4 (8 Janvier 1796).— Arrêté da Di- 
rectoire exécutif, sur l'ouyerture de la Boune 
et le local oà elle se tiendra. (B. £a, 95.) 



19 NIVOSE an 4 (9 janvier 1796). — t^i qui dé- 
tennine la manière doal là acticms , aa no«i 
à0 la République, devront être intentées tu re- 
prises, (a, BuU. ity n* ^04.) 

roy. arrêté du 10 THBBMiDoa an 4 ; Code d« 
procédure civile, art, 69 ; avis du Conseil d'Etat 
du la MAI «-I "JUIN 1807.) 

(llésolution du 18 nivôse. ) 

Art. I'*. Toutes les actions en justice, 
principales, incidentes, ou en reprise, qui 
seront intentées parles corps administra- 
tifs, le seront au npm de la Réjpublique 
française, par letïômmissaire du Dir^toi^ 
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•xéeuitf |Mrèt^d»ii^tHiaoB défMurttaMti- 
taie y à la poursuite «t diligence du oo»- 
nif sfdre du Directoire exécutif près rad- 
ministratiou municipale dans le ressort de 
laquelle se trouveront les olgets conten- 
tieux. 

2. Si ces actions donnent lieu à des 
poursuites devant le tribunid de dépiirte- 
ment) eHesy seront suivies et dirigées par 
le commissaire du Directoire exécutif pm 
Fadministration départementale au nom de 
laquelle dlës auront été intentées (i). 



19 NIVOSE an 4 (9 janvier «796). — Arrête dii 
Consdil des Ginq-Cents, portant que Dumolardy 
un de ses memlyres , sera censuré an procès- 
verbal. (B. 63, 96.) 



ao vivoss an 4 (lo janyier 1796). — Loi qui dé- 
clare nulles les élections du canton de Saiat- 
Lj^. (3, Bull. 19, n* iio.) 

>o Nivosc an 4 (>o janvier 1796). — Arrêté du 
Direct<Mre exécutif, contenant les mesures d'exé- 
cution des lois des ai pluviôse et i3 prairial 
an a , qui accordent d«s secours auK famiUes 
des défenseurs de la patrie. (B. ^a, io5.) 



90 mvoiE aa 4 (10 janvier 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, eon^rnam la tenue de la 
Bourse. (B* 61, lo^.) 



21 NIVOSE an 4 (" janvier I796)« — Arrêté du 
Directoire exécutif, ^ui détermine un mode pour 
régler le cours des assignats dans les départe- 
mens autres que celui de la Seine, (a, Bull. iS, 
n* io5.) 

Art. 1". Pour régler, dans tous' les dé- 
parteméns autres que celui de la Seine, le 
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•owBs suivaat leqwel lOê aMigttata mma t 
reçus dans les divers p^ieoMosoià ils auiofit 
été déclarés admissibles au oours de ia 
place de Paris, on se servira tocjoura du 
cours de cette place qui se '>rapportem au 
dixiènM joipr qui aura précédé eàûi du ^a- 



Ainsi , un paiement effectué en assi^ats 
le 19 pluviôse sera réglé smr le «ours de la 
place de Paris du 9 du même m'ois. 

a. Dans le cas oé la connaissance du 
cours du dixième jour précédent ne serait 
pas parvenu da^s le lieu, on se servira 
du denier cours connu de la place de 
PaHs. 

3. Le présent arrêté sera inséré au Bulle- 
tin des lois; et le ministre des ittiancesy 
chargé de surveiller son exécution, est au- 
torisé k prononcer sur les difficultés aux- 
quelles à pourrait donner lieu. 



ai NIVOSE. an 4 ( " janvier 1796). "Loi addi- 
tionnelle au Code bjpothéeaire. (t, Bull. 18, 
n* io6i Mon. du a7 nivôse an 4>) • 

Voy. lois du 9 MESSIDOR «n 3 et du II bru- 
maire an 7. 

(R^solnlion du 18 nirose.) 

Art. 1". Les lettres de ratification sur ac- 
quisitions faites ou à (aire avant le 1" ger- 
minal prochain seront scellées au tribunal 
civil du département de la situation des 
biens , dans la forme qui était suivie aux 
tribunaux des ci-devant districts. 

2. Les registres, minutes et autres actes 
exiltant aux chancelleries de^ tribunaux de 
district, et dans les bureaux des conserva- 
teurs des hypothèques , seront inventoriés 
par les dépositaires actuels , à la diligence 
et sous la surveillance des commissaires du 



(i) Le» préfets' ne sont pas- tenus de constituer 
avoué dans les eauses où ils agissent an nom du 
Gouvernement; le vûnistère public est chargé 
de leur délease (16 messidor an 10; S. ao, i, 
5oa). 

Décidé en sens contraire , que l'Etat, représenté 
par le préfet, est souniis , en matièrçde propriété, 
à la nécessité de constituer avoué comme les simples 
particuliers; en conséquence est nul l'appel in- 
terjeté par le préfet, au nom de l'Etat» sans cons- 
titmion dfavoué (i i décemlHre i8aQ ; Montpel- 
lier, S. a8, a, 91. IdU a4 janvier i8a7, Toulouse; 



^•«7, 



a3). 



Le premier de ces arrêts distinguait «ntre les 
causes ayant pour objet une questioi) Ue propriété, 
et celles se rapportant à des perceptif Hs réclamées 
par le Gouvernement. 

Le eecond a été cassé par arrêt de \à Cour de 
cassation du 37 août i8a8, (S. 39, i, a5), et cet 
arrêt fait jurisprudence ( i>oy. arrêt de la coBr 
de Bourges du 16 août 18S1 , S. 3a, a, a^, D. 
Arrêt de h Cour de Golmar, du la mars i83i , 
B. 3a, a, 55.) ' 



9n arrêt de la Cour de Nancy du ai j^in i83o 
(S. 3o, a, 309), avait décidé dans le même sens , 
ajoutant que les préfets ne pouvaient pas même 
confier à yn avocat le soin de la plaidoirie. Mais, 
à la Cour royale de Péris, l'usage de chaîner un 
avocat a prévalu et est coaçtammeiit suivi. 

Dans ces affaires , les actes de procédure sont 
valablement signifiés aux parquets, «oit des pro- 
curaurs du Boi, soi| des procureurs généraux : il 
y a pour les préfets élection légale de domicile au 
parquet de ces magistrats , alors surtout que le 
préfet n'a pas usé. de la facuHé qui lui est accordée 
de constituer avoué ( la février 1897, Nancy, S. 

a7» »> 98)- 

Les préfets sont recevablesà inteijeter appel, au 
nom delà République, des jugemens qui statuent 
en matière de redevances ducs à l'Etat, encore qu'ils 
ne soient point intervenus en première instance, et 
que la nation n'y ait été représentée que par la régie 
de l'enregistrement (aa frimaire an 10, Cass. S. 7, 
a, 1108. rof' lois du a8 octobre -«5 novembre 
1790, titit, art. i4'"St i5;dui5=aa7mars 1791. 
AVitdiiCon8fîl-d'£tatdu la mai«>*!i''jnin 1807). 
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Directoire exécutif auprès des administra- 
tions de canton, qui lés feront transférer 
respectiyeAient, sans délai, aux chancelle- 
ries des tribunaux civils de département , et 
chez les con^eryatèurs anciens existant dans 
les communes du siège desdits tribunaux 
de département. 

3. Les lettres de ratification seront mi- 
nutées par le conseryatcur en exercice, et 
délivrées par le greffier expéditionnaire 
auprès du tribunal ciyil du département : 
ce conservateur en percevra les droits , et 
y joindra les certificats d^opposition ou de 
non-opposition ', conformément aux regis- 
tres et actes dont il aura reçu le dép6t. 

4. Sera aussi joint à Tappui des lettres 
de ratification le certificat délivré par le 
greffier du siège, do Texposition du con- 
trat au tableau de Fauditoire pendant les 
deux mois prescrits. 

5. Dans les cas où Pexposition n^aurait 
eu lieu au tableau de Fauditoire du tribu- 
nal du ci-devant district que pendant une 
partie des deux mois prescrits, Fexposition. 
sera faite au tribunal civil du départe- 
ment pour le temps qui manquerait au 
complément desdits deux mois, et il en 
sera fait mention à la nouvelle exposition, 
sans qu^on puisse exiger de nouveaux droits. 

6. Les oppositions aux hypothèques, qui 
n^auront pas été faites jusqu''à ce jour, se- 
ront reçues- an bureau du cpnservateur , 
dans le lieu du siège du tribunal civil du 
département , jasqu^ Fétablissement du 
nouveau régime hypothécaire, à peine de 
nullité. 

7. Daiis les lieux où les lettres de ratifi- 
cation ne sont pas établies , les hypothè- 
ques seront purgées, jusqu^à la même épo- 

3ue de Fétablisèement d^un, nouveau régime, 
ans la forme qui aura été suivie jusqu^à 
présent , sauf que les fonctions attribuées à 
cet égard aux tribunaux de district seront 
remplies par les tribunaux civils de dépar- 
tement. 
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Si 



ai NIVOSE «n 4 ( II janvier 1796). — Lois qui 
allouent un milUon, valeur métallique, au mi- 
nistre de la police générale , et cinq millions 
au ministre de Tintérieur. (3 , Bull. 19, n*' lit 
et 113.) 



et permaneiUe.... prend la réfolution sui- 
vante : ^ ' 

tbns les communes où il y a plusieurs 
directeurs de jury d^accusation , les ta^ 
bleaqx de jury pourront être formés tous 
les jours, et chaque jury pourra être as- 
semblé quat^ jours après la formation du 
tableau^ 



as mVMX an 4 (i< janvier 1796).- 
que lea cotiaaÙes en retard de paytr les d«ox 
premiers tiers de Fempront (breé y ferontoea- 
trainti. (a, Bail. iB, a* ie8.) 

( Résolution du ai nivôse. ) 

Art. i". Tout cotisable à Femprunt 
^orcé , qui n'*aura pas acquitté , le 3o ni- 
vôse, le premier tiers de la taxation, y sera 
contraint pour la totalité. 

2. Celui qui n^aura pas pavé le second 
tiers le 1$ pluviôse sera également con- 
traint pour les deux derniers termes. 

3. Les contraintes seront décernées par 
Fadministration du département; à défaut 
de paiement dans les vingt-quatre heures 
de leur notification , il sera procédé , sans 
autre formalité, à la saisie et à la vente des 
meubles et effets des particuliers taxés. 



aa nrvosE an 4 ( » « janvier 1796 )• — Loi qui 
autorise le Directoire exécutif à faire des chan- 
gemens dans les uniformes et équipemens dç9 
troupes. (3, Bull. 19, ii4-) 

(Résolution du 31 nivôse. ) 

Art. t". Le Directoire exéditif est «u* 
torisé à ordotiner, dans les uniformes et 
équipemens des troupes de la République, 
les changeraens qui lui paraîtront avanta- 
geux, sous le rapport de Féconomie et de 
la commodité du soldat. 

2. Il ne pourra, sous aucun prétexte, 
rien changer au fond de couleur cks habits 
uniformes affectés à chaque corps et à cha- 
que grade militaire. 

3. Les employés auprès des armées de 
terre et de mer auxquels la loi accordelTia- 
billement porteront Funiforme au choix 
du Directoire exécutif, de manière néan- 
moins que les couleurs nationales y soient 
distinctes et apparentes. 



a a NIVOSE an 4 ('* janvierï79G).— >• Loi qui 
détermine un mode pour accélérer l'expédition 
des procès criminels dans les communes où il 
y a plusieurs directeurs de jury. ( a, Bull, 18, 
n* 107.) ' 

(Résolution du 18 nivôse.) 

Le Conseil considérant que Farti- 

cle 492 du Code des délits et des peines ap- 
porte des lenteurs nuisibles à Fexpédition 
des procès criminels dans les plus grandes 
communes ; qu'il est nécessaire et instant 
d^ remédier par une déposition g^nér»1e 



aa Hivosi an 4 ( la janvier 1796 ). — Loi qui 
adjoint six directeur» du jury d'accusation aux 
hait créés à Paria par la .loi du 3 luramaire 
aa 4. (a, RttU. 19» n» 11 3.) 



a3 Nivosï an 4 ( i3 janTier 1796). — Loi por- 
tant tfue l'anniversaire de la mort de Louis A\I 
sera célébré par toutes les communes et parlds 
armées. (.3, BoU. 18, »* 109.) 



a3 srvosEï» 4 (îJ jaavier 1796). — InsUructiPH 



3^ 
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adrets^ par lêDir«ctoirt exécutif aux auloriUs 
constituëes , ^ar Pcxëcutioa de Tartiçle i o de 
la loi du 3 brumaire au 4* (>> ^^^' >o> »* > »•) 



a4 iriToaiE an 4 ( i4 janvier 1796 ). « Loi qui 
antorise la commune de Manduel à faire an 
emprunt, (s, Bull. 19, a* 116.) 



a4 NITOSX an 4 ( 14 janrier «796). — Arrêta da 
Directoire executif, portant que la t^rie numé- 
rota i,56o de rasèi|nat de dix mille livret ne 
sera pas mise en circulation. (B. 63, i340 



a4 H1V08K «n 4 ( «4 i«Bvi«r «79^ % — ^^ *P" 
déclare illégales les oftéralions des deux assem- 
blées primaires du canton de Saurat. ( s» Bull. 
19, n»'ii5.) 

a5 Mivose an 4 (i5 janvier 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui prescrit le mode d'exé- 
cution de celui du sa , sur la célébration d^ 
ranniversairê de la mort de Louis XYI. ( a , 
Bull. 19, 109 î B. 6a, 137.) 



•6 NIVOSE an 4 (16 janvier 1796).— > Loi conte- 
H nant fixation du secours provisoire accordé aux 
réfugiés des départemens compris dans l'arron- 
dissement des armées de l'ouest » des côtes de 
Brest et de Cherbourg. ( a , Bull. 19 y n* ■ 17 ; 
Hon. du 1" pluviôse au 4t) 

( Résolution du a4 uivoee. ) 

Art. I*'. Les réfogiés des départemens' 
compris dai^ Farrondissement des armées 
de Touest , oes côtes de Brest et de Cher- 
bourg, recevront, par jour, un secours pro- 
visoire , qui demeure fixé , jusqu^à ce quHl 
en soit autrement ordonné, à la valeur d^un 
demi-kilogramme (une litre ) de froment. 

2. Pour avoir droit à ce secours , chaque 
Mifugié se présentera à radminiatratioQ mu- 
nicipale du canton de sa résidence, et y 
fera la déclaration de ses nom, surnom, 
kge , profession , et de la commune de son 
domicile avant les troubles qui Tont forcé 
de s^en Soigner. 

3. L^admlnistration municipale en dres- 
sera un tableau , qu^elle enverra sans délai 
à Padministration centrale , et celle-ci an 
ministrede lUntérieur. 

4. Le ministre ordonnera Fcnvoi des 
fonds nécessaires pour cet objet. aux admi- 
nistrations de département , qui les feront 
passer aux administrations municipales. 

5. Tout réfugié qui voudra quitter la 
commune où il se trouve en fera la décla- 
ration à Tadministration municipale. 

U déclarera pareillement Ja commune où 
il a dessein de se retirer, x 

Extrait de cette déclaration lui sera re- 
mis par la municipalité du canton. 

6. Les réfugiés recevront les secours qui 
leur ont été accordés par la lot du 27 ven- 



démiaire , depuis TéDoque où le paiemeoi 
en aurait été svependu .ou arrêté. 

7. Tout individu reconnu pour réfi|gié , 
et prétendant aux secours accordés par la 
présente loi . sera tenu de certifier de son 
civisme^ soit par la déclaration ds vivre 
soumis aux lois de U République , de la- 
quello déclaration il lui sera donné extrait, 
soit par un certificat de civisme antérieu- 
rement obtenu , soit enfin par Fattestation 
de troiè citoyens patriotes connus. 

8. Ceux des réfugiés, dans le cas de Par- 
ticle précédent , qui suivront les^ colonnes 
républicaines dans Tintérieur des pays in- 
festés par. les rebelles, et qui, sans être 
compris stfr les états de situation des ar- 
mées , se rendront utiles auprès desdites 
colonnes, recevront les vivres militaires, 
diaprés les ordres des généraux .ou com- 

'mandans, et sur des bons visés par les 
commissaires des guerres. 

9. Sont exceptés individuellement des se- 
cours provisoires* accordés par la présenta 
loi, les réfugiés qui, à raison d^un éta- 

' blissement de commerce ou d^a^iculture , 
ou à raison de la jouissance paisible d^au- 
trcs propriétés, seraient notoirement re- 
connus pour pouvoir suffire à leurs besoins. 
Il en sera ainsi des réfugiés salariés ou 
pensionnés par la République, et dont le 
salaire ou la pension excéderait une som- 
me de mijle francs. 



96 NiVOSEan 4(16 janvier '796}. — Loi portant 
que le citoyen Mersan ne peut , jusquà la paix 
général^, exercer aucune fonction législative, 
(a, BuU. 19, 418.) 



a6 jîrvosB an 4 ( >6 janvier 1796 ). — Loi qui 
autorise la vente des locaux dépendant de l'ar- 
senal de Paris, (a, Bull. 19, 119.) 



»7 NIVOSE an 4 ( »7 janvier 1796 ). — ArréUt dn 
Directoire exécutif} qui déclare celui du i ft ni- 
vôse commun à tous les théâtres de la Répu- 
blique. Qif Bull, 19, n* lao.) 

Le Directoire exécutif arrête que les dis- 
positions de son arrêté du 18 de ce mois , 
conèernant lés spectacles de Paris, sont 
communes à tous les spectacles existant 
dans le territoire de la République. 

Le présent arrêté et celui du 18 de ce 
mois seront insérés dans le Bulletin des 
Lois. 

Le ministre de la .police générale do la 
République est chargé de leur exécution. 



a7 invosE an 4 (17 janvier 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui détermine la manière 
dont se. feront , après le 3o nivôse , les paie- 
mens pour l'emprunt forcé. ( a , Bull. 19 , 
u* lai). s 

Le Directoire exécutif, voulant soutenir 



BtRECTOIRB. — tV 2y 

ie crédit des assignats , autorise la négocia- 
tioD suivante sur les produili dePemprunt 
forcé. 

Passé le 3o nivôse , la moitié de chaque 
paiement se fera en numéraire, en matière 
d'or et d'argent , ou en grains ; l'autre moi- 
tié pourra s'effectuer eu assignats au cours 
indiqué ci- après, sans aucune reniise. 
' Les ventes qui auront lieu par suite des 
contraintes qui seront décernées en exécu- 
tion de la loi du 22 de ce mois , se feront 
en assignats dont la réduction en valeurs 
métalliques, nécessaire pour établir la dé- 
charge des contribuables, se fera sur le pied 
du cours ci-après , sans aucune remise. Ces 
assignats, versés, aussitôt après les ventes^ 
chez 1er percepteur des contributions, se- 
ront , ainsi que ceux qui proviendront des 
paiemens efiectués par les contribuables, 
biffés , annulés , et ensuite brûlés dans les 
formes ordinaires. 

Le cours dont il est parlé ci-dessus sera, 
pour le département de la Seine, le cours 
de la veille à la bourse de Paris, et, pour 
les départemens , le cours de chaque jour 
de paiement sera le cours de la même bourse 
dix jours auparavant, conformément aux 
arrêtés du Directoire en date des i5 et 21 de 



▲tJ lg NirOSE AN 4« 



^S 



17 NIVOSE an 4 ('7 janyier 1796).— Loi relative 
au citoyen Dévérité et autres membres du 
Corps- Législatif qui peuvent se trouver inscrits 
sur le» listes d'émigrés. (3, BuU. ao, n" ia3.) , 

( Résolution du a 5 nivôse. ) 

Le Conseil.... considérant que la radia- 
tion définitive que demande le représentant 
Dévérité est la conséquence nécessaire du 
décret du 18 brumaire an 3, qui le rappelle 
au sein de la Convention nationale : qu'il 
est instant de le faire jouir de tous les ef- 
fets de ce décret, et qu'il ne l'est pas moins 
de faire aussi rayer des listes d'émigrés ceux 
des représentans du peuple qui, mis en état 
d'arrestation ou hors de la loi, ont été de- 
puis rappelés par décret de la Convention , 
prend la résolution suivante : 

Art. !•'. Le nom du citoyen Dévérité, 
ex-député à la Convention nationale, et 
membre du Corps-Législatif^ sera rayé , 
sans délai, sur toutes les listes d'émigrés 
où il aura pu être inscrit. 

2. Main-levée pleine et entière est faite 
de tous séquestres qui auraient pu avoir 
lieu sur ses biens. 

3. Les dispositions des deux articles pré- 
cédens sont communes à tous les représen- 
tans du peuple qui, étant rappelés au^sein ^ 
de la Convention , se trouvent cependant 
sur des listes d'émigrés. 

La présente résolution sera imprimée. 



qui augmente de cinq jugei le nomhre des juges 
du tribunal civil du département de la Seine, 
et accorde au tribunal criminel une trobième 
section. (B. 6a, i49-) 



a8 HivosE an 4 (19 janvier 1796). — Décret du 
Conseil des Anciens, qui rejette la résolution 

9* 



39 NIVOSE an 4 (19 janvier 1796). — Loi con- 
cernant la nomination provisoire des assecseurs 
des juges-de-paix, (a, Bull, ao, n' laS.) 

( Résolution du 37 nivôse. ) 

Le Directoire exécutif est chargé de nom- 
mer provisoirement, et jusqu'aux élections 
de l'an 5, les assesseurs des juges-de -paix 
qui n'ont pas été nommés par les assemblées 
primaires , ou dont les nominations sont 
restées sans effet pour cause de démission ou 
pour toute autre cause, suivant le mode et 
d'après les conditions prescrites parla loi du 
24 frimaire, concernant la nomination des 
juges-de-paix. 

ag NIVOSE an 4 («9 janvier 1796). — Loi relative 
aux retraites de lettres de change tirées de 
France sur I>étranger. (a, Bull, ao, ia6.) 
Foy. loi du i5 germinal an 4» art. i3. 
( Késolutibn du a7 nivôse. ) 

Le Conse.il considérant que les trans- 
actions commerciales chez un peuple libre 
doivent être inviolables et sacrées comme 
la justice , et qu'il importe au crédit public, 
au crédit particulier, età la loyauté de la 
nation, d'arrêter le plus têt possible les frau- 
des qui se commettent à l'abri d'une fausse 
interprétation de l'ordonnance de 1673, dans 
les retraites de lettres de change tirées de 
France sur l'étranger... prend la résolution 
suivante : 

Art. i". Toute lettre de change tirée de 
la République sur l'étranger, en valeurs 
ou monnaies étrangères, ou en valeurs mé- 
talliques de France, protestée faute^de paie- 
ment, et pour laquelle il n'aura point été fait 
de retraite ejfective, ne pourra être rem- 
boursée que dans les mêmes valeurs, ou 
en valeurs ayant cours en France , du change 
du jour où le paiement sera effectué. 

2. Les commissions de banque des lieux 
oùles lettres de change auront été remises, 
les intérêts de retard, les frais de protêt', de 
timbre, de courtage et de port de lettres-, 
seront joints au principal des lettres pro- 
testées et remboursées de la même manière. 

3. Dans un mois à compter de la publi- 
cation de la présente loi, pour la Hollande, 
Hambourg, les pays en- deçà du Rhin et de 
la Suisse ; daus deux mois, pour le reste 
de l'Allemagne , le Danemark , la Suède. 
l'Angleterre , l'Espagne, le Portugal etl't 
talie ; dans trois mois, pour la Russie , la 
Pologne, la Hongrie et l'Empire Ottoman j 
dans six mois , pour les Etats-Unis, de l'A- ^ 
mérique , et dans quinze mois pour toutes les 
parties du monde, les retraites sur France ne 
pourront être stipulées qu'en Taleurs métal- 
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IkuMy «^ f tiùffdimt lç« coDunUtiont^ les 
(rais et Us intérêts jasqu^ réchéance de 
ta retraite, ensemble un bénéfice de change, 
qui, dans aucun cas, ne pourra eiccder deux 
pour cent du principal de la traite protestée. 

4. Les retraites et comptes de retours 
fournis de Fétranger ne pourront être ad- 
mis avfflîutant qull sera constaté paf certi- 
ficat de courtier ou d^agent de change, at- 
testé par deux maisons connues du lieu où 
la retraite aura été faite, que la retraite est 
effective, et a été réellement négociée. 

5. Les retraites stipulées en valeurs mé* 
talltqnes, conformément à Tartide 3, pour- 
ront être payées en vialeurs ayant cours an 
ehange du jour oà le remboursement sera 
effectué. 

6. Deins Pintervalle de la publication de 
eotte loi , à respiration des délais prescrits 
par Paniele 3, Tordonnance de 1673 con- 
tinuera à être observée pour les retraites 
4ont la réalité sera valablement constatée 
conformément à cette ordonnance. 

Mais, quant aux traites non payées, pour 
lesquelles il n^'aura pas été fait de retraites 
effectives , elles seront remboursées confor- 
mément aux articles 1 et a de la présente 
loi. ^ 

7. 1). n''est rien innové aux autres dispo- 
sitions ae Tordonnance de 1673, relatives 
aux ïettres de change. 

8. Le Directoire fera connaître la pré- 
sente loi ^ans les principales places de 
commerce de l^urope , par les agens de la 
B^ublique. 

2I9 HiVOtE an 4 (19 janvier 1796).— Loi portant 
que le citoyen Ferrand- Vaillant ne peut» jus- 
qu'à la paix générale, exercer aucune fonction 
KgiBlative. (a, BuU. ao, n* 124.) 



) 



9o mroSB an 4 ( ><> janvier 1796 ).*-' Loi qui 
a<icordé dei reatiiyes aux percepteurs et aux 
receveurs d« 'l'emprunt force, (a, Bull, ao , 
»• 07.) 

( Résolution du a9 nivôse. ) 

Art. I*'. n est alloué à tout percepteur 
à& Ten^prunt forcé demi-denier pour livre 
sur le montant du versement quHl fera , en 
Hàméraire ou en assignats , à la caisse du 
receveur. 

a. U est également alloué à tout receveur 
de district ou de département ijn quart de 
dénier pour livre sur le montant des verse- 
inens qui seront faits à sa caisse, soit en 
numéraire ou en assignats , de la part des 
percepteurs ou des débiteurs de Temprunt 
forcé. 

3. La remise d^nn demi-denier pour livre 
aceordée aux percepteurs, et celle d^un 
quart de denier accordée aux receveurs, sur 
reproduit de Temprunt forcé, seront ac- 
qtiîttées en assignats, en observant que la 



remise à fixer sur les sommet payées an 
numéraire sera établie d'après M propor- 
tion existant entre le numéraire et les assi- 
gnats. 

4. Attendu que les assignats provenant 
de remprunt forcé doivent être annulés en 

Srésence des prêteurs, et que la retenue 
es percepteurs et receveurs ne pourrait 
s'effectuer sur leur recouvrement , les rece- 
veurs des départemens ou des districts 
prendront Sur les produits des contribu- 
tions ordinaires les sommes nécessaires 
pour Tacquit des remises accordées par les 
deux articles précédens : les états émargés 
par les parties prenantes seront reçus pour 
comptant à la Trésorerie nationale. 



3o NITOSX an 4 ( ao janvier 1796). — Arrêta dn 
Directoire exécutif, qui déteroaine le mode d'ac- 
quittement des dépenses pour lesquelles les 
administrations de département et de district 
délivraient des mandats sur les caisses natio- 
nales, (a, Bull, a4, n* i5i.) 

Art. i". Les seules administrations de 
département peuvent donner des mandats 
sur les caisses nationales. 

2. Les ministres dans les attributions 
desquels se trouvent des dépenses qui étaient 
acquittées sur les mandats des directoires 
de déparlement ou de district ouvriront à 
ehaque administration de département, et 
pour chaque nature de dépense , un crédit 
d'une somme déterminée, sur la caisse du 
département. 

3. Au moyen de ce crédit et de l'autori- 
sation des commissaires de la Trésorerie, 
les mandats des administrations de dépar< 
tement seront acquittés ^ar les payeurs, 
jusqu'à concurrence de la somme dont elles 
auront été créditées. 

4. Les administrations de département 
ne pourront disposer d'aucune somme, ni 
délivrer aucun mandat sur les caisses pu- 
bliques , pour d'autres dépenses que celles 
pour lesquelles elles auront été autorisées 
par les ministres, dans les formes prescri- 
tes par les articles ci-dessus. 



3o NIVOSE an 4 ( ao janvier 1796 ). — Lai qui 
charge le Directuire executif de procéder à une 
nouvelle élection du juge-de-paix,de ses asses- 
seurs, et des officiers municipaux du canton de 
Lectoure. (a, Bull, ai, n» lag.) 



3o NIVOSE an 4 ( 3o janvier 1796 ). — Décret da 
Conseil des Anciens, qui ordonne ^impression 
du discours de son président sur le serment de 
haine à la royauté. (B. 61, 173.) 



•» PLUVIOSE an 4 (ai janvier 1796). — Loi qni 
détermine les cas dans lesquels les gardes na- 
tionales sédentaires devront jouir d'un supplé- 
ment de solde en numéraire, (a , Bull. 2O ^ 
n* xa8; Mon. dtt 8 plttnose an 4.) 



l>IlUB<i70lU. — |ï^ l 

(R^V^^^^i^ 4" ^ nÎTOsc.) 

Art. t^. Â opnpter d« i" pluviofe^» 
l'iftzi 4 > les ditpositiont dee lois des 5 ther- 
midor et a8 fructidor derniers, qui aceor- 
clent un tapplément de solde en numéraire 
aux soldats, sous-oClQciers et ofSciers des 
troupes de la République, sont applica- 
bles aux gardes nationales qui, dans les 
cas prévus par les articles 35 , 36 et 87 du 
titre YIII de la loi du 9 thermidor an a , 
jouissent de la même solde et des mJimes 
fournitures de vivres que Tinfanterie. 

a. lit présente résolution sera imprimée. 



y^ii 5 w»Tio«|; 4? 4- 



n 



!•» PLUVIOSE an 4(31 janvier 1796). — Loi qui 
accorde aux boulangers des subsistances mili- 
taires« le même supplément de solde en numé- 
raire qu'aux boulangers delà marilne. (a, Bull. 
ai,n* 129.) 

!•• PLunosE an 4 (ai Janvier 1796).^ — Loi qui 
antbrise la commune de Romans à emprunter 
un million sur elle-même pour achat de grainJ. 
(a, BuU. 31, n* i3i.) 



!•» rtlTTiosE an 4 (»« janvier 1796).— Procès- 
Yerbal sur ta célébration de l'anniversaire de 
la ttiort de Louis XVI. (B. 6a, 187.) 



a PLvnosE an 4 (3> janvier 1796).— 'Arrête du 
Conseil des Cinq-Cents, relatif aux actions qui 
intéressent la République. (B. 6a, 191 •) 



a PLunosE an 4 (" janvier 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui défend à ses membres 
de donner aucune audience particulière pen- 
dant les délibérations du Directoire. (B. 6a , 
^9^') 

3 PLirvioSE an 4 ( 33 janvier 1796).— Arrêté du 
Directoire exécutif , qui ordonne l'impression 
des noms des réclamans contre leur taxe à 
remprunt forc^. (B. 6a, 197.) 



4 PimnosE an 4 (a4 janvier 1796). — Arrêté du 
Direttoire exécutif, qui prescrit des mesures 
pour constater Texistence et l'étal de situation 
des magasins appartenant à la République. ( a» 
Bull, ai, n*i3a.) 

I* Les oofnmissaires du pouvoir exécutif 
près les administrations départementales 
prendront, sans délai, tous les renseigne- 
mens nécessaires , à Tefitet de constater 
Texistence pt Fétat de situation des maga- 
sins de toutes natures appartenant à la Ré- 
publique, qui se trouveront dans Pétendue 
de leurs dép^rtemens respectif^ ; 

2* Les commissaires du pouvoir exécutif 
près les administrations municipales, ou 
tous autres chargés de mission spécisue à 
cet effet par les commissaires de départe- 
ment, sont autorisés à faire les yisites et 



rçcensemens qu'ils liu^ni 9p|ifii][gud>l«i|y 
et à se faire représenter uni^ntai^ das-« 
dits magasins ; 

3* Ils adresseront un compte détaillé et 
levrs obserratioDs aux oommitsAires |lrèé 
Fadministrakion départementale, qtti les 
feront parvenir, dans le plus bref délai , 
au Directoire exécutif. 



4 PLVnosB an 4 (34 janvier 1796), — Loi qui 

' autorise la vente de domainei nationaux situés 

dans les départemens réunis par la loi du 19 

vendémiaire, (a, BuU. ai, n* i34; Mon. du 

10 pluviôse an 4*) 

(Résolution du I pluviôse.) 

Le Conseil.... considérant qu'il importe 
de donner aux habitans des pays réunis par 
la loi du 9 vendémiaire dernier une nou- 
velle assurance que ces pays no cesseront 
jamais de taire partie intégrante de la Ré- 
publique française: 

Considérant que la loi qui suspend dans 
les autres parties de la France la vente des 
domaines nationaux n^est pas applicable 
en ces pays, la vente des domaines n^y 
ayant jamais été commencée ; 

Considérant qu'il est instant de donner 
au Directoire la facilité d^accélérer le mo- 
ment où toutes les tihoupes de la Républi- 
que seront soldées en numéraire, et de fbr- 
cer nos ennemis à la paix par un grand dé- 
Teloppement de moyens.... 

A pris la résolution suivante : 

Art. I*'. La partie des domaines natio- 
naux situés dans les neuf départemens réu- 
nis par la loi du 9 vendémiaire , provenant 
des ci-devant bénéficiers , corps ecclésiasti- 
ques français, sera mise en vente. 

2. Le Directoire exécutif est autorisé à 
vendre aux conditions et suivant les modes 
qu'il jugera les plus utiles à la République. 

3. Le Directoire exécutif rendra compte, 
tous les mois, au Corps-Législatif, d68 
modes et du produit des Tentes. 

4. Le montant du prix des ventes sera 
Tersé à la Trésorerie. 

5. Le double des ventes et échanges sera 
déposé aux archives des départemens de la 
situation des objets vendus ou échangés. ' 

4 PLUVIOSE «n 4 ( "4 janvier 1796). — Loi qui 
autorise le Directoire exécutif à nommer le^ 
membres qui composeront , jusqu'au 1 ** ther- 
midor an 4) les administrations municipales d« 
Bordeaux, Lyon , Marseille et Paris, (a, Bull, 
ai, n» x33.) 

5 PLUVIOSE an 4 ('^ janvier 1796}. — AxHii du 
Directoire exécutif , portant fixation provisoire 
de la taxe des témoins et de l'indemnité al^^ 
louée aux jurés, (a, Bull. ai,n* i36.j 

lia taxe originaire des témoins et fin» 
c|«m^ité allovée ai» juré^ nav la loi 9!» t^ 

5. 
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tfoAt 1793 seront portées proTisoirement au 
trontuple en assignats. 



DIUBCTOlEfi* — DU 5 AU ^ PLVTIOSË AH 4« 

dans les bureaux : faute par lui de b^ con- 
former, il sera sur-le-champ destitué, et 
dénoncé aux tribunaux comme £auteur de 
la désertion. 

5. Tous les Tolontaires qui ont obtenu 
des congés, à quelque titre que ce soit , de- 
Tront , dans la décade qui suirra la publi- 
cation du présent arrêté , se présenter de- 
Tant le commissaire de Padministration 



5 PLUVIOSE an 4 (a5 janvier 1796). — ^Loi qui 
antorise TenToi dans les colonies françaises des 
onse agens du Gouvernement , et règle leur 

* costume (a, Bull, ai, n* i35.J) 



S PLUVIOSE an 4 (^^ janvier 1706).—- Arrêta du 
Directoire executif , portant que toutes les or- 
donnances sur la Trésorerie seront payées en 
rescriptions. (B. 6a, ao8.) 



6 PLUVIOSE ah 4 (a6 janvier 1796).— Décret du 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolution 
concernant la levée du séquestre des hiens des 
pères et mères d'émigrés. (B. 69, aïo.) 



7 PLUVIOSE an 4 («7 janvier 1796).— Arrêté du 
Directoire exécutif» qui ordonne la formation 
d'un état par commune de tous • les individus 
rentrés sur le territoire de la République après 
ravoir quitté, (a, BuD. ai, n« 137.) 



municipale du canton quHls habitent: ils 
lui feront connaître les motifs de leur 
congé : il en sera par lui tenu note écrite ; 
et, si les congés ne se trouvent pas autori- 
sés par les lois, il livrera de suite ceux qui 
en sont porteurs à la|[endarmeric, pour leur 
(aire rejoindre Tarmée. 

6. Dans toutes les communes murées de 
la République^ les jeunes gens de la pre- 
mière réqubition seront consignés aux por- 
tes ou barrières ; et les administrations 
municipales qui leur délivreraient des passe- 
ports seront dénoncées aux tribunaux com- 
me complices et fauteurs de la désertion. 



7 PLUVIOSE an 4 ( 37 janvier 1796).— Loi por- 
tant que les cantons de Calais et d'Henneveux 
sont cQ|0ipri8 dans l'arrondissement du tribu- 

* nal correctionnel de Boulogne, (a, Bull, ai , 
n* 141 ; B. 6a, aa3.) 



7 PLUVIOSE an 4 (27 janvier 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif» qui accorde aux négocians 
étrangers l'entrée à la Bourse. (B. 6a, 337.) 



8 PLUVIOSE an 4 ( a8 janvier 1796). — Arrêté du 
IMrectoire exécutif , relatif aux fuyards de la 
première réquisition. (a> Bull, aa, n* i38.) 

Art. 1*'. En exécution de la loi du 4 fri- 
maire dernier, les commissaires près les 
administrations municipales sont tenus , 
sous peine de destitution , de rechercher et 
fiiire arrêter sans délai, dans leurs arron- 
dissemens respectifs , tous les jeunes gens 
qui se seraient soustraits à la première ré- 
quisition. 

2. Us sont également tenus de dénoncer 
les citoyens qui donneraient asile à ces 
fuyards, et de provoquer à leur égard l'ap- 
plication de la loi du 4 nivôse , portant 
quHls seront punis de six mois d'emprison- 
nement au moins , et de deux ans au plus. 

3. n est enjoint à chacun d'eux d'adres- 
ser, dans la décade qui suivra la publica- 
tion~du présent arrêté , le compte de leurs 
diligences et de leur résultat au commis- 
saire près l'administration centrale du dé- 
partement , qui demeure chargé de le trans- 
mettre, aussitôt après sa réception, au 
ministre de la guerre. 

4. Tout chef d'administration publique 
.est tenu de donner la liste des jeunes gens 
de la première réquisition qui se trouvent 



8 PLUVIOSE an 4 (^8 janvier 1796).— Arrêté du 
Directoire exécutif > portant que les commis- 
saires du Gouvernement ne peuvent disposer 
d'aucune somme, ni délivrer aucun mandat sur 
les caisses publiques» (a , BuU. 34 1 n* i5a.} 



Art. 1". Les commissaires du Gouverne- 
ment ne peuvent disposer d'aucune somme, 
ni délivrer aucun mandat sur les caisses 
publiques. 

2. Cependant, et seulement, dan s les cas 
d'indispsnsable nécessité , les ministres 
pourront déléguer à ces commissaires un 
crédit de la somme qu'ils jugeront néces- 
saire de mettre à leur disposition, pour 
des dépenses dont l'urgence ne permettra 
pas de remplir les formes ordinaires. 



8 PLUVIOSE an 4 (a8 janvier 1796). — Loi por- 
tant établissement pour six mois, dans la com- 
mune de Nantes , de deux nouveaux direc- 
teurs du jury d'accusation .~ (B. 6a , 143O 



8 PLUVIOSE an 4 (a8 janvier 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, relatif à Tapprovisionae- 
ment des communes. (B. 6a, 336.) 



8 PLUVIOSE an 4 (38 janvier 1796).— Arrêté du 
Directoire exécutif 1 qui autorise les adminis- 
trations départementales à statuer sur les ré- 
clamations relatives à l'emprunt forcé. (B. 6a, 
338.) 



9 PLUVIOSE an 4 (29 janvier 1796).— Loi qui 
ordonne l'exécution de celle du 3 brumaire, 
relative à l'organisation de la marine, (a, Bull, 
aa, n* i3o.) 

y<fy^ loi du a3 rnàuuii an 4* 



DUL^CIOUB. — g riVTIOSB AH 4« 



s? 



La suspension prononcée le 23 frimaire 
dernier est leyéé, et le Directoire exécutif 
est chargé de donner les ordres les plus 
précis pour la prompte exécution de la loi 
du 3 brumaire dernier, relatiTe à l'organi- 
sation de la marine. 



9 PLUVIOSE an 4 (29 janvier 1796). — Loi rela- 
tive à la perception des droits d'enregistrement 
(a^ Bull, aa, n* i4oO 

Voy lois du 5 — > 19 décembre 1790; du ag 

SEPTEMBRE -= 9 OCTOBRE 1791; du l4 THEE- 
MIDOR an 4. 

(Rësolution du So nivôse.) 

*" Le Conseil considérant que les 

droits d'enregistrement doirent être mis 
au rang des principales ressources, et en- 
visagés comme une des parties les plus 
importantes des revenus de la République ; 
que cette contribution , assise sur des for- 
tunes réelles, est d'autant plus juste en 
soi que la formalité dont elle est le prix 
intéresse les propriétés privées, et qu'elle 
fortifie et tend à en conserver les titres ; 
que, portée aux taux où elle doit s'élever , 
elle deviendra un des plus sûrs moyens de 
rétablir l'équilibre entre les recettes et les 
dépenses de l'Etat ; mais que, ces droits 
étant au-dessous d'une juste proportion, 
eu égard aux actes, mutations et valeurs 
sur lesquels ils se perçoivent d'après les 
quotités fixées par le tarif annexé à la loi 
du5 -B 19 décembre 1790, et le paiement 
en étant fait en assignats valeurs nomi- 
nale, excepté pour les actes dont les prix 
sont stipulés en numéraire métallique, il 
est instant de faire cesser cette dispropor- 
tion , et de rendre au Trésor public le pro- 
duit réel dont il est privé aujourd'hui 

prend la résolution suivante \ 

Art. 1". A compter du i5 pluviôse pro- 
chain , les droits d'enregistrement établis 
par la loi du 5 » 19 décembre 1790, et 
fixés par le tarif y annexé , seront perçus à 
des qualités supérieures, et dans les pro- 
portions ci- après. 

2. La perception des droits proportion- 
nels d'enregistrement de tous les actes et 
mutations de biens meubles et immeubles, 
excepté les mutations par décès j réglée 
d'après les différentes sections de la i" 
classe du tarif, sera faite au double des fixa- 
tions portées àuxdites sections. 

3. Les déclarations d'ami ou decommand 
qui ne seront pas faites dans les vingt- 
quatre heures seront assujéties à la per- 
ception du droit proportionnel, suivant 
l'article précédent. 

4> Le droit proportionnel des mutations 
Pw décès sera , savoir : 

^'un demi pour cent en ligne directe; 

"^ quatre pour cent pour les frères et 
weuWj oncle» e\ tantes ; nevQu^ eini^mj 



De six pour cent pour ks autres parent 
jusques et compris les cousins issus deger 
main; 

Et de dix pour cent pour les collatéraux 
à des degrés plus éloignés, et pour les 
étrangers. . 

Il ne sera payé, comme ci-devant, que 
la .moitié desdits droits pour les déclara- 
tions d'usufruit des mêmes biens. 

Les droits cî-dessus seront réglés d'après * 
la déclaration estimative et affirmative des 
parties. 

5. La loi du 25 vendémiaire dernier, qui 
porte que , sur tous les actes publics dans 
lesquels les prix ou estimations auront été 
stipulés ou en numéraire métallique , ou en 
valeur de 1790, ou autre valeur qui sur" 
passe la valeur nominale de Vassignat, le 
droit proportionnel d'enregistrement seraper^ 
çu ou en numéraire métallique , ou en assi^ 
gnats au cours actuel du change; est ren- 
due applicable aux actes sous seing privé 
et conventions antérieures au i*' janvier 

.1792, de l'espèce de ceux mentionnés dans 
la i'* classe du tarif: en conséquence, les 
droits fixés par l'art, a de la présente réso- ^ 
lution seront payés, pour lesdits actes et 
conventions , ou en numéraire métallique y 
ou en assignats au cours. 

6. A l'égard des droits qui doivent être 
réglés d'après la déclaration estimative des 
parties, l'estimation sera portée à la valeur 
capitale des objets en 1790, et la percep- 
tion sera faite en numéraire métallique 
ou en assignats au cours, ainsi qu'il est dit 
dans l'article précédent. 

Toute déclaration estimative qui aura 
pour objet des immeubles r^s sera en 
outre appuyée de l'extrait du r6le de la con- 
tribution foncière de 1791. 

7. Lorsque le prix des l>aaz à ferme ou 
à loyer aura été stipulé payable en grains 
et denrées , l'évaluation en sera faite sur le 

})ied de 1790, d'après les mercuriales (de 
adite année) du marché le plus voisin de 
la situation des biens, et le droit en sera 
payé ou en numéraire métallique, ou en 
assignats au cours. 

8. Les droits des actes et dispositions 
dont la quotité est fixée d'après le revenu 
par la 2' classe du tarif continueront 
d'être réglés suc la même base, mais dans 
des proportions doubles de celles qui y 
sont exprimées; et, comme la cote d'habi- 
tation n'existe plus , les parties seront te- 
nues de fournir une déclaration du revenu 
actuel. 

Dans aucun cas , le droit ne pourra être 
au-dessous de quinze francs. 

Les droits fixes dus sur les actes men- 
tionnés aux sections de la 3* classe du ta- 
rif seront perçus au décuple des fixations 
portées àuxdites sections. . 

9. Sont exceptés néanmoins ceux des certl- 
j||c£^ts de vie^ de» certificats de jré^i^lenç^ et 



8è 
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ûèÈ p>octh*âtions , le&qneh continueront à 
être perçus comme ci-derant. 

10. Les recereurs seront tenus d^énonee)r 
îâftns leur enregistrement , ainsi que dans 
les quittances quUls délivreront, pour en 
compter en mêmes espèces , la nature des 
toaiemens qui leur auront été faits pour tous 
les actes et mutations qui sont dans le ca^ 
d^ètre acquittés en numéraire métallique 
^n en assignats au cours. 



; 9 PLUVIOSE an 4 (ap janvier lypeJ.-^Loi portant 
que les amendes prononcëef pour contr^ven» 
tiou h cefle concernan t lès douanes seront pay ë^s 
moïlinî en numëraire, moitié eiot assignats va- 
leur nominale, (a, Bull. a3| n* i4^.) 



$ PLUVIOSE an 4 (?9 janvier 1796)»»— Arrête d'or- 
dre du jpur , relatif a^ citoyen Yf^ublanc, éfai 
dëputé au Corps-Législatif, condamne à mort 
par i^n conseil militaire après son élection. (B. 
6a,a4d.) . 

lO PLUVIOSE an 4 (}o janvier 1^96). — -Loi qui 
filce Te jour où seront brises les formes » plan- 
cfies, matrices» poinçons , etc.» qui ont servi 11 
la fabrication des assignats, (a , Bull. a3 , n* 

< x44i Mon. du i5 pluviôse an 4* 

yoy. Arrête du a6 pluviôse an 4. 

(Résolution du 9 pluviôse.) 

Art. k*'. Les formes, planches et matri- 
ces, les poinçons, signes caractéristiques 
et ustensiles qui ont servi ou dû servir à la 
• Imbrication dei» assignats, seront brisés, en 
exécution de la loi du 2 nivôse dernier, so> 
iMineîlement et publiquement» le 3odu prê- 
tent mois de pluviôse, en présence des com- 
-misSaires de la Trésorerie nationale et de 
ceux nommés par le Directoire exécutif: le 
procès- verbal en sera rendu public par affi- 
ches et insertion dans le Bulletin des Lois. 

s. Le papier destiné à la fabrication, qui 
n'aura pas été employé, sera porté, le même 
jour, BOUS le pilon. Le procès-verbal de sa 
refonte sera dressé par les commissaires 
chargé^ d^en surveiller la confection, remis 
dans les trois jours aux archives nationa*- 
.les, et communiqué au Corps-Législatif. 

3. Les commissaires de la Trésorerie na- 
lionale feront brûler, le même jour et au 
même Instant , tous les, assignats rentrés 
pour cette destination, qui auront pu être 
comptés et vérifiés , et en diminution de 
-la somme de quarante milliards; ih feront 
4îonnattr6 publiquement, et en même temps, 
le montant de leur valeur; ils annonceront 
queue est la somme totale qui reste en 
valeurs actives. 

' 4. Pareil état sera à Tavénir publié les 
' 1** et 16 de chaque mois. 



10 pLUiaoSE an 4 (3o janvier 1596). — Loi qui 
exclut les citoyens t'àlhier , JLecerf , Polissad 



jusqu'à la i»aix g^ntfraïe , OU jusque leut n- 
diation définitive de la liste des «émigrés, (a» 
Ban. a3, n* i45 à 148.) 



10 PLUVIOSE an 4 (3o janvier 1796).— -Anrétééi 
Directoire exécutif» qui détermine runif<»ins 
des officiers généraux. (B. 6a, a6o. ) 



II PLUVIOSE an 4 (3> janvier i796)..~L.oi qui 
attribue aux tribanaux criminels la connais- 
sance des appels-jugemens des anciens tribu- 
naux de la police correctionnelle. ( a , Bull. 
a3, n»i49.) 

(Résolution du 7 |4avio8«.) 

Art. 1*'. Les appels des jugemens des sn- 
eiens tribanaux de la poïiée correctionnelle, 
portés aux tribunaux de district avant leir 
suppression, seront jugés par les tribanaai 
criminels des départemens. 

a. Les appels des jugemens de la police 
correctionnelle qui n^ont pas eu lien dam 
les délais prescrits pAr les lois, demeurent 
inadmissibles. 



îi PLUVIOSE an 4 (3i janvier 1796). — Loi coa- 
cemant la résidence des commissaires du xwa* 
voir exécutif près les administrations munici- 
pales dont les chefs-lieûx n'ont pas une popu- 
lation de plus de deux mille âmes, (a , BuB. 
a3, n' i5o.) 

(Résolution du 10 pluviôse.) 

Art^ t". Les commissaires du pouvoir 
exécutif près les administrations munici- 
pales dont les chefs-lieux n'^ont qu'aune po- 
pulation de deux mille âmes et au-dessooi, 
ne seront point tenus de résider dans ces 
chefs -lieux, mais seulement dans ieeantoa. 

2. Il est , à cet effet, dérogé à Tarticle i4 
de la. loi du 21 fructidor dernier, qui, sa 
surplus , aura son entière exécution. 



II Pluviôse an 4 (»» janvier 1796). — Iaà qm 
déclare illégale la nomination du juge-de-paix 
du canton de Castillon. '{a, Bull, a 4» a* xSs.) 



II PLUVIOSE an 4 (3i janvier 1796).' — ^Arrêté àa 
Directoire exécutif, qui installe» en qaidité àt 
son président, le «itoyen Letonmear. (R. éa , 

M) ' 

ta PLUVIOSE an 4{>*' février 1796).— Ijoî qv 
annule les élections d'un agent et de son ad 
joint dans la commune de Tartat. (a. Bail. 94 
n* 154.) 



la PLUVIOSE an 4 (i" février 1796). — Arrêta d 
Directoire exécutif, relatif à Isr distribution d 
pain et de viande aux citoyens indigens de Paru 
<B. 6a,a74.) ' 

13 ifiityion t& 4 (>*' f<Jvrier 1796}.—- Arrêtée 



twMctbiR*. — b* iS 

Directoire exécutif» qui ordonne de cesser , t 
compter du x *' ventoseï la distribution de pain 
et de viande faite par le Gouvernement aux 
habitansde Paris. (B. 6a, a85.) 



ïS PLWiOSE an 4 (a f<*^rier 1796).— Loi qui fixe 
les époques et détermine le mode du paiement 
des sommes dues sur la contribution foncière 
des années 1 791, 1792) 1793, etc. ( a, Bull. a44 
n* i55.) 

( Résolution du 10 pluviôse. ) 

Art 1". Les sommes dues sur la contri* 
bution foncière des années 1791 9 >79>9 
1793 et de Van 2 de la République, seront 
acquiuées d'ici au 3o Tentose prochain. Ce 
délai passé, les redevables ne pourront se 
libérer qu'en Muméraire ou- en assignats au 
cours. 

2. Les sommes dues sur la contribution 
foncière de Tan 3, pour la partie payable en 
assignats, seront acquittées d'Ici au 3o ger- 
minal. Ce délai passé, les redevables ne 
pourront pareillement se libérer qu'en nu- 
méraire ou en assignats au cours. 

3. Les percepteurs solderont, au plus tard, 
l'entier montant des rôles des exercices an- 
térieurs à celui de Tan 3 , le 5 germinal ; el 
celui de Tan 3, le 5 floréal. Ces délais^rcs- 
pectivement passés, ils seront contraints 
par les voies de droit, sauf les parties pour 
lesquelles ils justifierontavoir fait en temps 
utile les poursuites prescrites par les lois. 

4- Il n'est rien changé par la présente aux 
lois rendues sur le recouvrement de la par- 
tie de la contribution foncière payable en 
nature pour l'an 3; elles, continueront à être 
«xécutées suivant leurs forme et teneur. 



i3 PLUVIOSE an 4 (3 février 1796.) — Loi qui or- 
donne l'impression du discours prononcé par 
le président du Conseil des Cinq-Cents danà 
la séance du i" pluviôse, (a, Bull. a5, n* 157.) 



x4 K'iTViosi an 4 (3 février 1796). — Acte par 
lequel le Directoire exécutif eçtifie son entré* 
en exerdce aux refurésentans du peuple en* 
voyés dans les départemens par la Convention 
nationale, (a, BuU. a5,n* i58 ) 



s 4 PLirviose an 4 (3 février ï 7 96) .—Arrêté du 
Directoire exécutif, relatif aux citoyens com- 
pris aux différentes classes de l'emprunt forcé. 
(B. 6a, a83.) 



jS PLUVIOSE an 4 (4 février 1796). — ^Loi qui or* 
donne une levée de chevaux, mules et mulels 
pour le service désarmées, (a, Bull. a4} n*i56; 
Mon. des 18 et ao pluviôse an 4-) 

(Résolution du i4 pluviôse.) 

Art. 1*'. Tous les chevaux, jumens, mu- 
les et mulets^qui, à l'époqtio da i"pliiTiOBtt 



an 4, n^étaient bashabituelkm^àt èait^bjéf 
aux travaux de l'agriculture ou du com- 
merce , sont mis à la disposition du Direc- 
toire exécutif, pour le service des armées : 
ils seront pavés comme il est dit ci-après. 

2. Il sera fait, en outre, une levée d'un 
cheval, jument, mule ou mulet, sur trente, 
dans toute la République. 

3. Les chevaux, jumens, mules ou mu- 
lets, levés pourleservice des armées, seront 
de Fâge de quatre ans au moins, de la taille 
de quatre pieds six pouces à la chaîne ou 
au-dessus. 

4. Sent exceptés de la levée ordonnée par 
la présente loi , les jumeos recousues pou- 
linières et les étalons. 

5. Tout propriétaire, possesseur, détan- 
teur et gardien d'un cheval^ jument , mule 
ou mulet, est tenu d'en faire la déclaration 
à Tadministration de son canton, dans ka 
cinq jours de la publication de la présente, 
et d'énoncer l'usage auquel il était employé. 

Les contraventions aux dtspositiolM du 
présent article seront punies de la confis- 
cation des chevaux, jumens, mules ou mu- 
Jets non déclarés. 

6. Ce4ui qui recèlerait uacbaval, jumsM» 
mule ou mulet, sera condamné à une amenda 
égale à la valeur de l'animal recalé. 

7. Celui dont le cheval, jument, mula an 
mulet aura été reauis , recevra une recoor 
naissance portant le prix auquel il aura été 
fixé par experts ; elle sera acquittée par la 
payeur de son département, en valeur mé- 
tallique ou assignats au cours. 



1 5 PLUVIOSE an 4 -(4 février 1796). — ^Arrêté du 
Directoire exécutif, concernant la Bourse. (B. 
6a,a83.) 

s 6 PLUVIOSE an 4 (5 février. 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif , qui applique provisoire- 
ment aux substituts des commissaires près les 
tribunaux civilsi aux greffiers et autres, les dis- 
positions des arrêtés des 7 et 17 frimaire der- 
nier, (a, Bull. a5, n* 161.) 

Le Directoire exécutif, considérant qu'eti 
attendant que le Corps-Législatif ait pro- 
noncé sur le traitement des substituts deÀ 
commissaires du pouvoir exécutif près les 
tribunaux civils, des greffiers, commis-gref- 
fiers, huissiers et autres membres ou em- 
ployés attachés aux tribunaux, dont il n'a 
pas été fait mention dans la loi du 4 bru- 
maire an 4) il importe de fournir à ces 
fonctionnaires publics des moyens de sub- 
sistance , 

Arrête que, provisoirement, les disposi- 
tions de ces deux arrêtés des ^ et 17 fri- 
maire dernier, relatifs aux traitemens des 
employés dans les diverses administrations 
publiques, seront appliquées au fonction- 
naires ci-da«Bus rappelés. 
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16 mmossan 4(5 février i796).--Arrét<îdu 
Directoire exëcutifi qui approuve deux arrêtes 
rendus par Frérooi portant destitution de dif- 
fjérens administrateurs du département des 
Bouches-du-Rb^ne. (B. 63, a38.) 



16 PLUVIOSE an 4 (5 février 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui autorise le ministre de 
rintërieur à ouvrir uorconcours public k Stras- 
bourg et à Montpellier, pour le remplacement 
des élèves. (B^6a, agi.), 



16 PLUViosi: an 4 (5 février 1796). — Lois qui 
prdoapent l'impression et la traduction dans 
toutes les langues des rapports faits par les re- 
présentans Camiis et Drouet, et des récits faits 
par les représentans Lamarque, Bancal et Qui- 
nette. (a, Bull. aS, n*' s5g et 160.) 



17 PLUVIOSE an 4(6 février 1796).— Loi qui sus- 
pend l'emprunt par voie de tontine nationale, 
ouvert par décret du a6 mçssidor dernier, (a, 
Bull. a5, n* i63.) 

(Résolution du i5 pluviôse.) 

Le Conseil considérant que les cirr 

constances qui avaient déterminé l'ouver- 
ture d'une tontine nationale sont totale- 
ment changées, et que la position dans la- 
quelle se trouve le Trésor public rendrait 
aujourd'hui . cet emprunt totalement oné- 
reux4 la République, si on le laissait sub- 
sister plus long-temps.... prend la résolu- 
tion suivante : 

L'emprunt par voie de tontine nationale , 
ouvert par décret du 26 messidor dernier , 
est suspendu. 

17 PLUVIOSE an 4 (6 février 1796). — Loi relative 
aux doubles élections faites lors de la tenue de 
l'assemblée électocale du département du Lot. 
(a, BuU. a5, n* i5a.) 



17 PLUVIOSE an 4 (6 février 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, relatif au paiement du prix 
de toutes les ventes d'immeubles nationaux 
qu'il est autorisé h. ordonner. (B. 63, 3o8.) 



17 PLUVIOSE an 4 (6 février 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui charge^ le citoyen Bou- 
teville, son commissaire près les départemens 
réunis, de nommer provisoiremeQt aux places 
vacantes des autorités civiles. (6. 6a, 3 09.) 



i8 PLUVIOSE an 4 (7 février 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, relatif au mode de promul- 
gation des lois dans les neuf départemens , qui 
composaient la ci-devant Belgique, (a , Bull. 
a5, nM65.) 

/^oy. lois du 9 VENDÉMIAIRE an 4 J du la 
VENBéMlAïKE an 4 ; arrêté du aO germinal an 4. 

Le Directoire exécutif,^ après avoir en- 
tendu le ministre de la justice sur les difli- 
cultés <|ui s'élèvçu^ relaiivçmcjit à renvoi 
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et à la publication dçs lois dans les neuf 
départemens qui composaient les pays 
réunis à la République, ou dont la réunion 
a été confirmée par le décret de la Conven- 
tion du 9 vendémiaire dernier : 

Considérant que le comité de salut pu- 
blic , par un arrêté du 20 frimaire an 3 , 
défendit aux autorités constituées , dans la 
Belgique, de publier d'autres lois de la Ré- 
publique française que celles qui leur se- 
raient envoyées par les représentans du 
peuple en mission dans les pays réunis, et 
leur ordonna de reconnaître et faire pro- 
mulguer les arrêtés de ces mômes commis- 
saires ; 

Considérant que cette disposition , à la- 
quelle le comité de salut public ne dérogea 
point, était exécutée lorsque la Convention 
nationale rendit le décret de réunion du 9 
vendémiaire, et celui du 12 sur la manière 
de publier les lois dans toutes les parties 
de la République ; 

Considérant que, par l'article 1" de la 
dernière, aussitôt qu'une loi ou un acte du 
Corps -Législatif sera revêtu des formes de 
publication prescrites par la Constitution, 
le ministre de la justice, par ordre du Di- 
rectoire exécutif, le fera imprimer et pu- 
blier sans retard dans un bulletin officiel, 
à moins que l'envoi manuscrit n'en soit 
ordonné par le Corps -Législatif; que ce bul- 
letin contiendra aussi les proclamations et 
les arrêtés du Directoire exécutif pour as- 
surer l'exécution des lois; 

Que, suivant les articles 4; 3 et 6, immé- 
diatement après l'impression , le Bulletin 
doit être adressé par le ministre de la jus- 
tice aux autorités constituées , aux fonc- 
tionnaires publics , et autres personnes y 
dénommées ; 

Qu'en conséquence, aux termes de l'ar- 
ticle 2, il ne doit plus être fait d'autre pu- 
blication n\ réimpression en aucun dépar- 
tement, aux frais de la République , si ce 
n'est lorsque ces formalités seront expres- 
sément ordonnées par un article de la loi ; 
que cet article laisse néanmoins au Direc- 
toire exécutif, à chaque administration dé- 
partementale ou municipale, la faculté 
d'ordonner, par délibération spéciale, telles 
formalités particulières de publication qu'il 
jugeront convenables , soit par réimpres- 
sion, affiches, soit à son de trompe ou de 
tambour ; 

Que néanmoins , d'après la disposition 
de l'article 12, les lois et actes du Corps- 
Législatif obligeront, dans l'étendue de cha- 
que département, du jour auquel le Bulle- 
tin officiel où ils seront contenus sera dis- 
tribué au chef-lieu du département, et que 
ce jour sera constaté par un registre ; 

Considérant qu'aux dispositions généra- 
les de cette loi il a été fait une exception 
relativement aux pays réunis; que la Iqi du 
3 J?rttmaire; après avoir étendu à tous ces 
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pays la disposition de la loi du 9 Tendé- 
miaire qui autorisait les représentans du 
peuple à nommer les administrateurs et 
les juges dans une partie de ces mêmes 
pays , a ordonné, par Particle 2, « que les 
a arrêtés du comité de salut public, et ceux 
f( des représentans du peuple en mission 
« auxquels il n^avait pas été dérogé par le 
(c comité de salut public jusques audit jour 
« 3 brumaire, continueront d'être exécutés 
« dans ces pays jusqu'à l'établissement gtd 
« sy Jera successivement des lois françaises ;yy 
ce qui a rétabli, relativement à leur publi- 
cation et exécution , l'état des choses au 
même point où il était par l'arrêté non ré- 
voqué du comité de salut public du 20 fri- 
maire an 3 ; 

Considérant que, d'une part, le ministre 
de la justice recevant postérieurement du 
Directoire exécutif l'ordre do faire impri- 
mer et d'envoyer le Bulletin ofUciel , sans 
distinction, dans tous les départemens, aux 
fonctionnaires que la loi du 12 vendémiaire 
indique, n'a rien vu qui le dispensât de 
l'envoyer à ceux de la Belgique, sauf à ceux-ci 
à se conformer à la disposition de la loi du 
3 brumaire et aux arrêtés qu'elle confirme ; 

Considérant que , d'une autre part , les 
représentans du peuple qui étaient en der- 
nier lieu dans la Belgique, y ont récemment 
fait publier la loi du 12 vendémiaire, rela- 
tive à la promulgation des lois, et que, de- 
puis ce momentsurtout, les autorites cons- 
tituées consultent le ministre de la justice 
sur la question de savoir si cette loi étant 
devenue obligatoire pour elles, on doit faire 
exécuter dans les pays réunis toutes les 
autres lois de la République^ aussitôt que 
le Bulletin officiel est parvenu à l'adminis- 
tration du département, et si elles doivent 
aussi mettre en activité les précédentes 
lois non abrogées, Comprises dans les col- 
lections qui leur ont été envoyées ; 

Considérant enfin que , s'il importe de 
faciliter aux habitans et aux fonctionnaires 

Sublics des pays réunis la'lecture et l'étude 
es lois qui doivent les régir, et par con- 
séquent de les leur envoyer officiellement , 
à moins que quelque motif supérieur d'in- 
térêt public ne s'y oppose, il n'est pas 
moins important de les dispenser de les 
exécuter ou faire exéculer jusqu'au moment 
où elles leur ont été ou seront envoyées à 
cet effet, soit par Ie«omitéde salut public, 
les représentans du peuple en mission , le 
Directoire exécutif, ou les commissaires 
généraux envoyés dans la Belgique, soit d'a- 
près une disposition spéciale du Corps- Lé- 
gislatif; 

Qu'eiî effet, avant d'exiger Texécution 
entière de toutes les lois françaises dans la 
Belgique, il fSeiut d'abord y compléter l'or- 
ganisation de toutes les autorités consti- 
tuées; 
Que^ quand même elle serait acbeTée, on 



ne pourrait exiger des foneiionnaires pu» 
blics l'exécution simultanée d'un nombre 
considérable de lois dont ils n'auraient pas 
eu le temps de saisir l'ensemble et les dé- 
tails, et qu'il serait encore plus injuste 
d'exiger cette exécution simultanée des 
habitans qui, ayant eu jusque là des lois 
et des usages très-différens, ont besoin de 
s'instruire successivement des lois qui doi- 
vent désormais les régir ; 

Considérant enfin qu'il n'est pas même 
possible d'y faire exécuter sur-le-champ^ 
quoique successivement, celles qui inter- 
viennent chaque jour , puisque la plupart 
sont relatives à d'autres lois qui n'ont pas 
encore été publiées dans les pays réunis, et 
qu'il est urgent de lever toutes les incerti- 
tudes sur ces objets importans y 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1". L'arrêté du comité de salut pu- 
blic du 20 frimaire an 3, et l'article 2 de 
la loi du 3 brumaire -an 4 y seront exécutés 
suivant leurs forme et teneur : en consé» 
quence, jusqu'à ce qu'autrement soit sta- 
tué par le Corps-Législatif, il n'y a et il 
n'y aura de lois françaises obligatoires dans 
les pays réunis à la République française , 
ou dont la réunion a été confirmée par le 
décret du 9 vendémiaire dernier, que celles 
non abrogées qui y ont été ou y seront en- 
voyées pour y être observées , soit en exé- 
cution d'un arrêté spécial du comité de sa- 
lut public, des représentans du peuple en 
mission, du Directoire exécutif, ou des 
commissaires généraux du Gouvernement 
revêtus de ses pouvoirs , soit en exécution 
d'une disposition spéciale d'un décret > 
d'une loi , d'un acte émané de la représen- 
tation nationale. 

2. Tout arrêté portant ordre spécial d'en- 
voi d'une loi aux autorités constituées et 
aux fonctionnaires désignés dans la loi du 
12 vendémiaire dernier, ordonnera en même 
temps l'envoi des lois ou des articles de 
lois non abrogés auxquels elle se référera, 
à moins que ces lois ou articles n'eussent 
été précédemment envoyés de la même ma- 
nière. 

3. Lorsque l'ordre spécial d'envoi aura 
été donné et exécuté , les administrations 
départementales ou municipales , ou le bu- 
reau central dans les municipalités au-des- 
sus de cent mille habitans , pourront user 
de la faculté que leur donne l'article 2 de la 
loi du 12 vendémiaire, pour donner plus 
de publicité à la loi; mais elle sera obliga- 
toire d-u jour auquel elle leur aura été en- 
voyée par arrêté spécial' : ce jour, confor- 
mément à l'article 12, sera constaté par un 
registre où les administrateurs de chaque 
département certifieront l'arrivée de la loi . 
et de l'arrêté. ' 

4. Néanmoins , le ministre de la ju^stiee 
continuera de faire, dans les neuf départe- 
mens réunis , l'ei^voi p^icicl du Bulletin 
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des Lois et des Feuilletons, conformément 
à la loi du 12 Tendémiaire, afin d''en facili- 
ter Tétude et la connaissance, et de prépa- 
rer les fonctionnaires publics et les citoyens 
à leur exécution , au moment où il en sera 
fait envoi par ordre spécial, conformément 
aux articles ci -dessus. 

5. LorsquUI y aura quel(|ue inconvénient 
k faire Tenvol d^un Bulletin dans les neuf 
départemens réunis, le Directoire donnera 
au ministre de la justice un ordre particu- 
lier pour le suspendre, dans tous les cas où 
le Corps-tiégislatif n^en aura pas autrement 
ordonné. 

i8 PLUVIOSE an 4 (? février 1796). — Arrêté du 
Directoire executif qui affecte au rembourse- 
ment des rescriptions les rentrées de l'emprunt 
forcé dans tous les départemens de I9 Belgique, 
(a, Bull. aS, n* 166.) 

Art. i". Les rentrées de Temprunt forcé 
dans tous les départemens de la Belgique 
sont spécialement affectées au rembourse- 
ment des rescriptions. 

2. En conséquence, les sommes recouvrées 
dans ces départemens seront envoyées direc- 
tement, et chaque décade, par le-s receveurs, 
à la Trésorerie, sans quHIs en puissent 
faire aucun autre emploi. 

3. Les fonds qui résulteront de cet envoi 
resteront en réserve à la Trésorerie natio- 
nale^ et seront renfermés dans une caisse 
particulièrement destinée au rembourse- 
ment des rescriptions. 



iS PLUVIOSE an 4 (7 février 1796). — Loi qui 
met des fonds à la disposition du ministre de 
la marine, (a, Bull. a5, n* i640 



x8 PLUViasE an 4 ( 7 février 1796 ). — Loi qui 
conserve l'adjoint au commissaire de police de 
la section de la Butte-des-ll^oulins. (a, Bull. 25, 
n*i67.) 

x8 PLUVIOSE an 4 (7 février 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, portant qu'il y aura des 
rescriptions de vingt-cinq francs. (B. 63, 317.) 



19 PLUVIOSE an 4 ( 8 février 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif» portant que les côoimis- 
/ saires ffrès tes administrations et les tribunaux 
ne peuvent ^s'absenter de leur poste sans auto- 
risation, (a,' Bull. a5, n* 171.) 

Art. i". Les commissaires du pouvoir 
exécutif près les administrations centrales 
de département ne pourront s^abscnter 
de leur poste, sans en avoir obtenu la per- 
mission du ministre de Tintérieur, et sans 
avoir adressé copie de cette permission au 
ministre de la police générale. 

2. Ne le pourront également les commis- 
saires près les administrations municipales , 
sans avoir reçu FautorisatiOD, laquelle leur 
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sera accordée par radministration centrale 
de leurs départemens respectifs, qui en in- 
formera sur-1e>champ les ministres de Pin- 
térieur et de la police générale. 

3. Lés commissaires du pouvoir exécutif 
près les tribunaux civils et criminels , et 
leurs substituts, ne pourront s^absenter 
sans en avoir obtenu la permission du mi- 
nistre de la justice , et sans avoir préala- 
blement envoyé copie de cette permission 
au ministre de la police générale. 

4. Les commissaires du pouvoir exécutif 
près les tribunaux correctionnels ne pour- 
ront s'^absenter sans Tautorisation motivée 
du tribunal criminel auquel ils ressortis- 
sent , lequel en informera sur-le-champ les 
minbtres de la justice et de la police géné- 
rale. 

5. Tout ceux d'entre les commissaires 
du pouvoir exécutif qui délaisseraient leur 
poste sans en avoir obtenu la permission 
dans les formes ci-dessus spécifiées, seront 
sur-le-champ destitués. 

Le présent arrêté sera inséré au Bulletin 
des Lois. 

Les ministres de la justice , de Tinté- 
rieur et de la police générale, tiendront 
la main à son exécution, chacun en ce qui 
le concerne. ^ 

19 PLUVIOSE an 4 (8 février 1796). — Loi rela- 
tive aux bâtimens destinés à des établissemens 
publics, (a, Bull. a6, n* 173 ; Mon. du a4 plu- 
viôse an 4) 

(Résolution du 1 8 pluviôse.) 

La commission de Tétat des dépenses or- 
dinaires fera , dans deux jours , un rapport 
sur le mode diaprés lequel les bâtimens et 
domaines nationaux pourront être desti- 
nés à des établissemens publics. 

Il est provisoirement sursis, jusqu^après 
le règlement de ce mode , à tous placemens 
et déplacemens d^établissemens publics dans 
les bâtimens et domaines nationaux, s^ils 
n^ont été précédemment autorisés par un 
acte du Corps-Législatif. 



19 PLirvKME an 4 (8 février 1796 ). — Loi qui 
déclare valable la nomination du citoyen Char- 
vet à la place de juge-de-paix du canton de 
Bourgoin. (3, Bull. sS, n* 168.) 



19 PLUVIOSE an 4 (8 févrieï 1796).— Loi qui an- 
nule les élections faites par la commune et le 
canton d'Ambert. (a, Bull. sS, n* 169.) 



19 PLUVIOSE an 4 (8 février x796).-^Loi portant 
réunion des communes d'Ambert inlrà et extra 
muras, (a, Bull. aS, n* 170.) 



19 PLUVIOSE an 4 (8 février 1796).— Messtg» du 
Directoirs exécutif; pour aoeontor ans to^az 
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Centraux aie Lyon, Marseille , Bordeaux et Pa- 
#is, le droit de déicemer des mandats d'amener. 
(B. 62, 3ai.) 

1$ PLUVIOSE an 4 (S février 1796). — Arrête du 
Directoire exëcnt^» qui nomme le citoyen An- 
bert DulMiyet ambassadeur près la Porte Otto- 
mane, et le citoyen Petit ministre de la guerre. 
(B. 62, 324.) ' 

19 PLVTiosE an 4 (8 février 1796).^- Arrêta du 
Directoire executif, ^i ordonne l'arresUtion de 
plusieurs journalistes. (B. 63, 3340 



se FLUVIOSE an 4 t9 février 1796). —Loi rela- 
tire h la nomination et au traitement des bi- 
bliothécaires des écoles centrales, (a, Bnll. a6, 
a* 173 ; Mon. du 34 nirose an 4< ) 
(Bésolntion du 19 pluviôse.) 

Le Conseil considérant que, dans «a 

grand nombre de communes de la Républi- 
que, les livres et manuscrits appartenant à 
la nation dépérissent de Jour en jour, faute 
des soins nécessaires à leur conservation : 
qu^il importe à Pinstruction , d^où dépend 
le salut de la K^ublique , que le Conseil 
prenne les mesures les plus promptes pour 
conserver les livres et manuscrits dont il 

s^agit , et pour en £iire joui ries citoyens 

prend la résolution suivante : 

Les bibliothécaires des écoles centrales 
instituées par la loi du 3 brumaire dernier, 
sont assimilés, pour leur nomination et 
leur traitement, aux professeurs deadites 
écoles. ■ 

30 PLirviosE an 4 (9 février 1796).— Loi rela- 
tive au traitement des commissaires du pou- 
voir exécutif, de leurs substituts, et des com- 
mis près les tribunaux. (3, Bull. 36, n* 174 » 
Mon. du i5 pluviôse an 4.) 

( Résolution du x6 pluviôse. ) 

Art. i". Le traitement du vice-président 
du tribunal criminel du département de la 
Seine, celui du substitut de Vaccusateur 
public près le même tribunal , des substituts 
des commissaires du Directoire exécutif 
près les tribunaux civils et criminels de la 
République, sera le même que celui des 
juges. 

2. Les substituts du commissaire du Direc- 
toire exécutif près le tribunal de police cor- 
rectionnelle de Paris auront le même trai- 
tement que les juges-de-paix de service près 
ce tribunal. 

3. Le traitement des commissaires du di- 
rectoire exécutif près les tribunaux de police 
correctionnelle, non établis dans les commu- 
nes où siègent les tribunaux civil et criminel, 
sera de la quantité de myriagrammes à la- 
quelle serait fixé le traiten^ent 4es juges du 
tribunal civil, s'il avait été établi danè )a 
coÀnbu^e où eàt le tril>utiàl de police c&ï- 
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rectionnelle , en prenant pour base la po- 
pulation de la commune, comme il est ex- 
pliqué aux lois des 21 fructidor et 4 brumaire 
dernier. 

4. Le commissaire et ses substituts con- 
serveront le droit de partage dans le pro- 
duit des feuilles d^assistance, ainsi quHl est 
réglé par les lois des 3o août et 3 novembre 
1790, et par celle du 11 février 1 791. Il en 
sera usé de même pour ^accusateur public 
et son substitut, le président et vice-prési- 
dent. 

5. Le traitement des greffiers près les tri- 
bunaux criminels sera le même que celui 
des jages. 

6. II y aura , pour chaque greffe crimi- 
nel , «n principal commis et un commis 
expéditionnaire ; et , pour le tribunal de la 
Seine, divisé ea deux sections , un sembla- 
ble nombre de commis pour chaque sec- 
tion. 

7 . Le traitement du principal commis de 
chaque greffe criminel sera des trois quarts 
de celui du greffier. 

8. Le commis expéditionnaire aura le 
tiers du traitement du greffier. 

9. Il ne sera à Tavenir rien alloué aux 
greffiers criminels pour les copies de procé- 
dures qui, suivant la loi, doivent être don- 
nées aux accusés, ainsi que pour les expédi- 
tions des ju|;emen8 et autres actes de l'ins- 
truction criminelle compris, jusqu'à ce 
jour , dans les dépenses à ordonnancer sur 
la caisse nationale. 



ae PLUVIOSE an 4 (9 février 1796).— Arrête du 
Directoire executif qui prescrit des mesures 
pour assurer l'éxecution des lois, (a , BidL aS y 
»• 17S.) . 

Vcy. loi du 3o MiVosE an 5. 

Art. ï**^ Les commissaires du pouvoir 
exécutif près les municipalités et les tribu- 
naux correctionnels, feront exactement par- 
venir, les premiers aux commissaires^ du 
pouvoir exécutif près les administrations 
centrales de département , et les seconds aux 
commissaires du pouvoir exécutif près les 
tribunaux civils et criminels , tout ce qu'ils 
recueilleront de relatif à l'exécution des 
lois , à la sûreté publique et particulière, 
à tous les troubles, à tous les désordres j qui 
peuvent exister, ouqui pourraient 5Urpemr 
dans leurs arrondissemens respectifs. 

2. Les commandans amovibles des pla- 
ces , et ceux de gendarmerie, se rendront 
chaque jour, à une heure réglée, chez les 
commissaires du pouvoir exécutif près les 
administrations de département et lés tri- 
bunaux civils et criminels, tant pour rece- 
voir d'eux les réquisitions et instructions 
relatives à l'exécution des arrêtés des ad- 
tninislratioiiR, ju^emens et ordres supé- 
HéUra, qie poht lent comttnaiiquot des ren* 
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seignemenfl sur tout ce qui intéressera Tor- 
dre public. 

3. Les commissaires du pouToir exécutif 
près les administrations de département et 
les tribunaux civils et criminels, sont char- 
gés de dénoncer aux ministres auxquels ils 
sont immédiatement subordonnés , les in- 
fractions que pourraient éprouver les dispo- 
sitions du présent arrêté , afin qu'il en soit 
promptement référé au Directoire exécutif. 



ai PLUVIOSE ta 4 (lo février 1796).— Décret du 
Conseil de* Anciens , qui rejette la résolution 
relative à la division du département de l'Indre 
en vingt-quatre cantons. (B. 62, 3x2.) 



a 3 PLUVIOSE an 4 (i9 février 1796) Loi por- 
tant que le citoyen Robert s'abstiendra provi- 
soirement des fonctions de juge dans le tribu- 
nal de cassation, (a, Bull. a5, n» 176.) 



a4 PLUVIOSE an 4 (i3 février 1796). — Procla- 
mation du Directoire exécutif aux.habitans de 
Paris, à l'occasion de la» suppression de la dis- 
tribution du pain et de la viande. (B. 62, 348.) 



a4 PLUVIOSE an 4 (i3 février 1796). — Loi qui 
supprime l'agence temporaire des poids et me- 
sures , et la réunit au ministère de l'intérieur, 
(a, Bull. a5, n» 177.) 



a4 PLUVIOSE an 4 (i3 février 1796). —Arrêté 
du Directoire exécutif, qui proroge le délai fixé 
par celui du 14, pour payer l'emprunt forcé à 
raison de cent capitaux pour un. (B. 62, 35o.) 

a5 PLUVIOSE an 4 (14 février 1796 ). —Arrêté 
concernant Ja police des spectacles. ( 2 , Bull. 
a7, n» 178.) 

Le Directoire exécutif, considérant que 
le but essentiel de ces établisaemens pu- 
blics, où la curiosité, le goût des arts, et 
a autres motifs, attirent chaque jour un ras- 
semblement considérable de citoyens de 
tout sexe et de tout âge, étant de concourir, 
par l'attrait même du plaisir, à l'épuration 
des mœurs et la propagation des principes 
républicains, ces institutions doivent être 
1 objet d'une sollicitude spéciale de la part 
du Gouvernement; 

Que l'article 356 de l'acte constitution- 
nel place sous la surveillance particulière 
de la loi toutes les professions qui intéres- 
sent les mœurs publiques ; 

Qu'à cet égard'la Constitution n'a fait 
que sanctionner les principes déjà consa- 
crés par la loi du 2 août 1798, qui, en ordon- 
"f °t la représentation périodique sur les 
théâtres de Paris, de pièces républicaines, 
ordonne aussi que tout théâtre sur lequel 
seraient représentées des pièces tendant à 
,4éprayer l'esprit public e| à réveillçr la 
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honteuse superstition de la royauté , sera 
fermé^ et les directeurs arrêtés, pour être 
punis suivant la rigueur des lois ; 

Que celles du 14 du même mois charge 
textuellement les conseils généraux des 
communes de diriger les spectacles, et d'y 
faire représenter les pièces les plus propres 
à former l'esprit public et à développer 
l'énergie républicaine; 

Que, par ces dispositions, la Convention 
nationale a clairement dérogé à celle de 
la loi du i3 » 19 janvier 1791, rappelée 
dans les décrets des 14 et 16 janvier 1798, 
qui interdisait aux municipalités la faculté 
d'arrêter ou défendre la représentation des 
pièces, sauf la responsabilité des auteurs 
ou comédiens ; 

Que néanmoins quelques auteurs d'ouvra- 
ges dramatiques, ainsi que quelques di- 
recteurs ou artistes des théâtres, particuliè* 
rement dans les grandes communes de la 
République, cherchent à se soustraire à l'ac- 
tion salutaire de cette direction et de cette 
surveillance, en affectant, par un dangereux 
abus des principes, de confondre la liberté 
de la presse, si religieusement «t si justement 
consacrée par la Constitution, avec le droit 
essentiellement subordonné à l'autorité ci- 
vile, de disposer d'un établissement public, 
pour y influencer, par le prestige de la 
déclamation et des arts, une grande masse 
de citoyens , et y répandre , avec sécurité, 
le poison des maximes les plusanti répu- 
blicaines ; et qu'il est essentiel de rappeler 
aux citoyens les lois qui placent tous leséta- 
blissemens de ce genre sous la surveillance 
expresse et directe des pouvoirs constitués. 
Arrête ce qui suit ; 

Art. I". En exécution des lois qui attri- 
buent aux officiers municipaux des commu- 
nes la police et la direction des spectacles, 
le bureau cetitral de police , dans les can- 
tons où il en est établi, et les administra- 
tions municipales dans les autres cantons 
de la République, tiendront sévèrement 
la main à l'exécution des lois et réglemens 
de police sur le fait des spectacles, notam- 
ment des lois rendues les 16 = 24 ^o^^ ï790> 
2 et 14 août 1798; en conséquence, ils veille- 
ront à ce qu'il ne soit représenté sur les 
théâtres établis dans les communes de leur 
arrondissement, aucune pièce dont le con- 
tenu puisse servir de prétexte à la malveil- 
lance, et occaâioner du désordre, et ils ar- 
rêteront la représentation de toutes celles 
par lesquelles l'ordre public aurait été troH" 
blé d'une manière quelconque. 

2. Conformément à l'art. 2 de la loi du 2 
août précitée, le bureau central de police et 
les administrations municipales feront fer- 
mer les théâtres sur lesquels seraient repré- 
sentées des pièces tendant à dépraver l'esprit 
public et réveiller la honteuse superstition 
4e la royauté, çt iU feront arrêter et tr^- 
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duire devant les officiers de police judiciaire 
compétens les directeurs desdits théâtres y 
pour être punis suivant la rigueur des lois. 



25 PLUVIOSE an 4 (»4 février 1796). — Arrête du 
Directoire executif, qui prescrit de« changc- 
mens dans k forme du Bulletin des Lois. ( a, 
Bull,. a8, n* i8a.) 

Foy. Arrêtes du xa brumaire an 4; du a a 
vlorÎal an 4* 

Art. i". A compter du 1" Tentose pro- 
chain, les dimensions de la justification du 
Bulletin des Lois seront de quatre-vingt- 
quinze millimètres de largeur, sur cent 
cinquante- cinq de hauteur. 

2. Il ne pourra être employé, pour Tim- 
pression de ce Bulletin, un caractère supé- 
rieur au cicéro, non interligné. Les pièces 
accessoires aux lois, telles que discours, let- 
tres, messages du Directoire qui se trouve- 
ront intercalées dans les lois, seront impri- 
mées en petit-romain. 

3. La nouvelle vignette qui sera incessam- 
ment déterminée pour le frontispice réu- 
nira , dans son ensemble, le numéro indi- 
cateur du Bulletin, et ces mots en carac- 
tères très-apparens. Bulletin des Lois de la 
République. Le surplus du titre actuel sera 
supprimé.' 

4. La formule, Au nom de la République 
Ji^ançaise, ne sera mise qu^entètede la pre- 
mière loi de chaque Bulletin. 

5. La formule contenant Tordre du Direc- 
toire exécutif, concernant la publication 
ne sera plus imprimée, dans un même Bul- 
letin, au bas de chaque loi ou acte du 
Corps-Législatif; mais chaque numéro sera 
terminé ainsi quUl suit : « Au bas de cha- 
<c que expédition est écrit : Le Directoire 
« exécutif ordonne que la loici-déssus sera 
a publiée , exécutée , et qu^elle sera munie 
(( du sceau de la République. Fait au Palais 

«national du Directoire exécutif^ le 

«c an.... de la République française. ..—Pour 

<t expédition conforme : <5i^^ président 

« — Parle Directoire exécutif: Signé... 
a secrétaire général ; et scellé du sceau de 
« la République. — Certifié conforme, le 
« ministre delà justice. » 



uS PLUVIOSE an 4 (14 février 1796)- — Loi qui 
met à la disposition du ministre de l'intérieur 
unp somme de dix millions, valeur métallique, 
(a, Bull. a8, n- i83.) 



96 PLUVIOSE an 4 (i 5 février 1796). — Arrête du 
Directoire exécutif, qui détermine la manière 
dont il sera procédé, le 3o de ce mois , au bri< 
sèment des planches et autres objets empltJyés 
h la fabrication des assignats. (3, Bull. 37 , n* 
,"790 

Foy. loi du 10 PX.UYIOSB «n 4. 



Art. 1". Le brisement àeû planches et 
autres objets qui ont servi ou dû servir à la 
fabrication des assignats, se fera publique- 
ment sur la place Vendôme, le 3o du pré- 
sent mois de pluviôse, à neuf heures du ma- 
tin, et jours suivans, s^ily alleu. 

2. Le directeur des artistes de la fabrica- 
tion des assignats fera toutes les dispositions 
nécessaires à cet effet. 

Sur sa demande, le ministre de Pintérieur 
donnera des ordres pour disposer une en- 
ceinte dans laquelle se fera le brisement 
susdit. 

3. Le général en chef de Parmée de 
Pintérieur donnera les ordres nécessaires et 
prendra les mesures convenables pour Ib 
maintien de Perdre. 

36 PLUVIOSE an 4 (>^ février 1796).— Loi addi- 
tionnelle à celle sur l'emprunt forcé, (a, Bull. 
37, n* 181J Mon. du i*» ventôse an 4.) 

Foy. lois du 19 feimaire an 4i du 19 vsir- 
TOSE an 4. 

(Résolution du »o pluviôse.) 

Art. 1*'. Les administrations départemen- 
tales rectifieront, dans la quinzaine de la ré- 
ception de la présente résolution, la répar- 
tition de Pemprunt forcé, sans être tenues do 
conserver un nombre égal de préteurs dans 
chaque classe, et sans que cela puisse en 
empêcher ni retarder les paiemens. 

2. Le montant de toutes les décharges et 
réductions qui auront été accordées, sera 
entièrement rejeté, par des cotes addition- 
nelles, sur les citoyens aisés qui ont été 
omis dans les rôles, et sur ceux qui, .compa- 
rativement aux autres préteurs, n^ont pas 
été taxés en proportion de leurs acuités 
foncières, mobilières et industrielles. 

3. En conséquence, lesdites administra- 
tions ne sont plus restreintes à la taxe fixée 
par la loi du 19 frimaire dernier pour les 
quinzième et seizième classes, et peuvent 
taxer jusqu^au cinquantième de toute 
leur fortune, à la décharge de ceux qui sont 
surtaxés, les prêteurs dont les facultés fon- 
cières, mobilières et industrielles excè- 
dent cent mille livl*es de capital, valeur d« 

4« Les prêteurs qui seront reconnus avoir 
été surtaxés, et qui néanmoins auront payé % 
le montant de leur cote avant la rectifica- 
tion, seront remboursés incessamment de ce 
2 uMls auront payé de trop, sur Pordonnanco 
e Padministration départementale ; à Pef- 
fet de quoi, les assignats qui proviendront 
des cotes additionnelles seront conservés 
par les percepteurs des communes , pour 
leur être restitués. 

5. Pendant les quinze jours après la noti- 
fication des nouvelles taxes, les prêteurs se- 
ront admis à payer le montant de leurs co- 
tes additionnelles en assignats à ce9it capi- 
taux pour un. 
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36 mmioll^ tn 4 (i^ fi^vrier 1796).— Loi por^ 
tait ^ M reprétentiBs du peuple C<mag , 
Qttiiiette, Bancal, Lamarqne, Drouet, et le %é' 
mini BeurnonviUe, «nt dignement rempli leur 
mission, etc. («, Bail. 98, n* i84') 

a6 PLUVIOSE an 4 ( >5 février 179c)- — Loi qni 
tospend l'exécution de celle du 19 vendémiaire, 
relative au placement de l'administration cèn-' 
traie du département des Basses-Pyrénées, (a , 
Bull. 37, n* 180.) 

a6 PLUViOSl an 4 (i5 février 1796). — ^Arrêté du 
Directoire exécutif, sur le mode d'exécution de 
la loi du 14 pluviôse, qui ordonne une levée 
de chevaux. (B. 6a, 36a. ) 



a 7 PLUVIOSE an 4 ( 16 février 1796)- — Arrêté du 
Directoire exécutif, contenant des mesures pour 
assurer l'extinction des rescriptions rentrées 
au Trésor public, (a, Bull. a8, n* 186.) 

Art. i". Toutes les rescriptions qui se- 
ront reçues dans les caisses publiques pour 
quelque paiement que ce soit, seront bilfées 
par les percepteurs ou receveurs, en pré- 
sence c^es citoyens qui les donneront en 
paiement, et renvoyées à laTrésorerie, pour 
être annulées. 

2. Les percepteurs, receveurs et caissiers, 
seront tedùs d^exprimer dans les quittances 
quUls délivreront, ainsi que dans leurs regis- 
tres et bordereaux, la somme qui aura été 
payée en rescriptions, et leur échéance. 

3. Les autorités chargées dé vérifier la si- 
tuation des caisses des receveurs et percep- 
teurs s^assureront de Pexécution des articles 
précédens. 

4* il sera dressé, chaque décade, un état 
des rescriptions éteintes par les rentrées et 
les remboursemens. 



37 PLtrviosE an 4 ('^ février 1796). — Arrêté du 
Conseil des Cinq-Cents , sur la démission du 
représentant Rameau. ^B. 6a, 368.) 



37 PLUVIOSE an 4 ( 16 février i796).-^Loi qui 
ordonne l'impression du rapport fait par la 
commission chargée d'examiner ceux des repré- 
sentans CamUs, Lamarque, etc. (a, Bull. 37 p 
n» x85.) 

37 PLUVIOSE an 4 (16 février «796). — Arrêté 
du llKrcctoire exécutif, qui ordonne aux mi- 
nistres de présenter Tétat des frais de leur ad- 
ministration. (B. 6a, 37a.) 



a8 PLUVIOSE an 4 ( '7 février 1796). — Loi qui 
fixe le taux du paiement des pensions et 
rentes sur FEtat , pour le semestre de Tan 4* 
(a, Bull. a8, n* 187; Mon. du 4veutosean4) 

(Résolution du a5 pluviôse.) 

Art. i*'.Les pensionnaires militaires et 
cltils, et les rentiers viagers ou perpétuels, 
recevront du Trésor public, en paiement 



Air ^ fttnif$s^ ^ ^ 

du semestre qui éçbflcr^ U i** pifminml 

prochain. 

Pour cent livres, mille livres; pour deax 
cents livres, dix-neuf cents livres; pour trois 
cents livres, deui raille eept cents liTres ; 
pour quatre cents livres, trois mille quatre 
cents livres; pour cinq cents livres, quatre 
mille livres ; pour six cents livres , quatre 
mille cinq cents livres; pour sept cents livres, 
quatre mille neuf cents livres ; pour huit 
cents livres , cinq mille deux cents livres ; 
pour neuf cents livres , cinq mille quatre 
cents livres ; pour mille livres, cinq mUle 
cinq cents livres ; pour onze cents livres^ 
cinq mille six centslivres, et ainsi de suite, 
tout ce qui sera supérieur à la première 
somme de neuf cents livres ne devant être 
payé qu^au pair. 

2. Les militaires dont Içs pensions n^ont 
pas encore été liquidées, et qui ne reçoivent 
du Trésor public qu^un secours provisoire, 
seront payés dans les proportions détermi- 
nées par Particle précédent. 

3. Le paiement du premier semestre de 
Pan 4 sera fait sans retenue. 

4' Les sommes payées aux pensionnaires 
pour le trimestre de nivôse seront consi- 
dérées, pour la fixation du secours ci -dessus, 
comme si elles n^a valent pas été encore re- 
çues : mais elles seront précomptées sur 
le paiement. 

5. les créanciers qui jouissent de plu- 
sieurs pensions ou Rentes seront tenus de les 
réunir, savoir : les pensions en un premier 
article, les rentes viagères en un second, et 
les rentes perpétuelles en un troisième. Le 
secours leur sera attribué sur le total de cha- 

3ue article, et non sur les parties de chacun 
*eux. 

Ceux qui auront fourni une fausse déclara- 
tion seront privés du secours, et contraints 
à la restitution , s'ils Pavaient reçu. 

6. Ne sont point compris dans les disposi- 
tions de la présente les intérêts delà dette pu- 
blique susceptibles de liquidation, qui n'ont 
pas été encore portés sur le grand-livre, ni 
les arrérages ou décomptes dus aux héritiers 
des pensionnaires ou rentiers en viager. 

a8 PLUVIOSE an 4 ('7 février 1796). — Loi qui 
charge le Directoire exécutif de statuer défini- 
tivement sur les demandes en radiation de la. 
liste 4es émigrés, (a, Bull. a8, n* 188.) 

yoy. lois du ao pràirial an 3 ; du 5 YIN- 
T09E an 4 ; l'arrêté du 3o pluviôse an 4 y 
du a8 PBUCTIDOR an 4» ^r^. 5. 

(Résolution du 17 pluviôse.) 

Le Directoire exécutif est chargé de stt^-. 
tuer définitivement sur les demandes en ra- 
diation sur la liste des émigrés, formé par 
les individus qui justifieront avoir réclamé 
dans les délais et dans les formes prescrit^ 
par les lois. 

Les demandes en radiation qui seront 
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poït6$» au Directoire exécutif en exécution 
de là présente loi, sont mises dans Tattri- 
bution du ministre de |a police. 



^ 



39 PLUVIOSE an 4 (18 février 1796).*— Loi qm 
annale l'élection dv juge-de-paix et des asses- 
seurs du canton de Pierrefittc. (3, Bull. a8 , 
»• -8f) 

39 PLUVIOSE an 4 (18 fëvrier 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif» qui ordonne la mise en li- 
berté des comtes de Linange, d'Âfielt et de la 
princesse de Nassau-Saarbruck, détenus comme 
otages, (B. 6a, 38o.) 



3o PLUVIOSE an 4 (19 février 1796).-» Arrêté du 
Directoire exécutif, concernant les formalités 
qui devront précéder les radiations de la liste 
des émigrés. (9, BuU. 38, n* 190.) 

f^oy. arrêtés du ao vemdémiaibe et 8 bbu- 
jfAiBE an 6; loi du 17 messidor an 7. 

Il ne sera prononcé aucune radiation de 
la liste des émigrés que sur un rapport par- 
ticulier et motivé, présenté pai^ le ministre 
de la police générale. 



3o PLUVIOSE an 4 (ly février 1796). — Procès-ver- 
bal du brùlementf fente et brisement de tous 
les objets qui ont servi à la fabrication des as- 
signats, (a, Bull. 3o, n* aoa.) 



3o PLUVIOSE an 4 (19 février 1796). — Arrêtés du 
Conseil des Cinq -Cents, pour demander au Di- 
rectoire exécutif un état détaillé des bAtimens 
occupés par ses bureaux et par ceux des mi- 
nistres , et concernant l'impression des états 
de dépenses. (B. 63, 383.) 



a VENTOSE an 4 (2« février 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, portant règlement concer- 
nant la Bourse. (B. 63, 4.) 

yoy. lois du 38 VENDÉMIAIRE an 4 j du a8 
VENTOSE an 9. 

Le Directoire exécutif, voulant assurer 
Pexécution des lois des i3 fructidor et 
28 vendémiaire derniers, et par là faire ces- 
ser les manœuvres criminelles et sans cesse 
renaissantes des agioteurs, qui parviennent 
à sHntroduire à la Bourse de Paris, et qui y 
jouent de la manière la. phis scandaleuse, à 
la hausse et à la baisse ; 
' Considérant qu^en assignant un temps 
sufiisant pour que chaque jour le cours du 
change soit établi et la taxedes négociations 
fixées, il est nécessaire de retrancher tout le 
temps qui n^est employé qu'eaux combinai- 
sons inCàmes de Tagiotage et aux manoeu>- 
Tres perfides de la malveillance; 

Considérant que la loi du 28 vendémiaire 
destine expreasémcnt la Bourse au rassem- ' 
blement des négocions et marchands munis 
àe pattntespour leurs opérations de banque 



Qu de commerce; qu^ainsi aon intention est 
évidemment d'^éloigner de la Bourse ceux 
qui ne sont ni banquiers ni commerçana 
ayant maison de commerce et domicile fixe ; 
que même elle s^cxplique clairement à cet 
égard, en ne permettant, chap. II, art. 5, la 
négociation du papier qu'^ëntre les personnes 
qui viennent d'être désignées; qu'^cnfin il 
est d'une extrême urgence de purger la 
Bourse de cette nuée d'agioteurs sans état 
qui s'y introduisent chaque jour sous le 
vain titre de marchands forains, etc. 

Art. 1". A dater du 4 du présent mois, la 
Bourse de Paris ne sera ouverte que depuis 
une heure jusqu'à deux, pour les négocians 
de toute nature. 

2. Nul ne pourra y vendre ou échanger 
des matières ou espèces métalliques, ni des 
assignats, et faire aucun traité y relatif, si, 
conformément au vœu de la loi du i3 fructi* 
dor, il ne justifie qu'il est actuellement pos- 
sesseur des objets à vendre ou à échanger, 
et ce, par la production d'un certificat de 
dépôt desdits objets, soit chez un des vingt 
agens de change , soit chez un des notaires 
publics du canton de Paris. 

3. L'annonce qui se fait à haute voix de 
chaque marché conclu par un des agens dé 
change comprendra le nom et le domicile 
du dépositaire de la chose vendue, et il en sera 
fait mention sur le registre tenu par l'écrivain 
crieur, et dont un double, remis chaque jour 
an bureau centrai , mettra cette administra- 
tion à portée de vérifier la réalité du dépôt, 
et surtout s'il y a eu tradition de l'objet 
vendu dans les vingt-quatre heures. 

4. Toutes ventes de marchandises non 
exposées, devant, aux termes de la loi du i3 
fructidor de l'an 3, se . faire exclusivement 
à la Bourse, le mode de négociation pres- 
crit par la loi du 28 vendémiaire, pour les 
matières et espèces métalliques, sera exac- 
tement suivi pour les négociations des mar- 
chandises non exposées. 

5. Chaque marché de marchandises fait 
à la Bourse par l'un des soixante courtiers 
sera proclamé à haute voix , enregistré par 
l'écrivain crieur, et comprendra le nom et 
le domicile du vendeur, afin que le bureau 
central puisse s'assurer et de l'existence 
réelle des marchandises , et de leur tradi- 
tion dans les vingt-quatre heures. 

6. Toute contravention aux dispositions 
des articles 2, 3, 4 et 5 ci-dessus, étant con- 
sidérée comme agiotage, le bureau central 
du canton de Paris, et le commissaire char- 
gé de la police de la Bourse en dénonceront 
et feront poursuivre respectivement les au- 
teurs, conformément à la loi du i3 fructi- 
dor. 

7. Seront seuls admis à la Bourse les 
agens de change et courtiers de marchandi- 
ses légalement nommés, et les banquiers et 
négocians qui, indépendamment de leurs pa- 
tentes et de la <|uîttance du paiement de 
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leur cote dam TdAiprunt forcé, justifieront 
quMls ont maison de banque ou de com- 
merce en France et domicile fixe, par un 
(certificat de leurs municipalités, visé par le ' 
bureau central dans les communes où il en 
existe, et <dans les autres, parPadm^nistra- 
tion de département. 



a TENTOSI an 4 (>i février 1796).— Arrêté du 
Directoire exécutif, qai proroge l'époque fixée 
pour radmission des assignatsi à raison de cent 
capitaux pour un , en paiement de l'emprunt 
forcé. (B. 63, 3.) 



3 TENTOSE an 4 (33 février 1796). — Loi qni éta- 
blit un ordre de comptabilité pour les fonds 
mis à la disposition des ministres (a, Bull. a8, 
n* 191; Mon. dn 9 ventôse an 4* ) 

(Résolution du 3o pluviôse.) 

Art., 1*'. Les états des fonds à mettre à la 
disposition des ministres seront divisés 
en arriéré et en serrice courant. 

2. Il sera fait un état particulier pour 
toutes les dépenses antérieures au i5 bru- 
maire dernier. 

3. Les états d^emploi des fonds précédem- 
ment accordés, et ceux demandés en yertu 
d^états ou projets de dépenses, seront tou- 
jours divisés en deux parties distinctes : 
dépenses fixes et dépenses extraordinaires. 
lies états de dépenses fixes seront vérifiés sur 
les états généraux qui ont été ou doivent 
être donnés par les ministres. 

4. L^état des dépenses extraordinaires, soit 
pour justifier des fonds précédemment or- 
donnancés, soit en demande des fonds -pour 
le service courant, sera détaillé de manière 
que chaque individu au profit duquel U aura 
été ordonnancé une somme quelconque 
puisse en vérifier Texactitude. 

5. Les états présentés par les ministres 
seront rendus publics, toutes les fois que le 
Corps-Législatif jugera qu'il n'y a aucun in- 
convénient à la publication. 



3 TENTOSE an 4 ('* février «796). — Arrêté du 
Directoire exécutif» qui ordonne la confection 
d'un état des sommes dues par la Trésorerie 
ou les divers départemens du ministère avant 
l'organisation du régime constitutionnel , etc. 
(a, Bull. a8, n« 19a.) 

Art. 1". Le ministre des finances fera 
dresser, d'ici au 20 de ce mois, Pétat géné- 
ral de tout ce qui peut être dû sur l'arriéré 
au i" ventôse, mois courant, soit par la 
Trésorerie nationale, soit parles divers dé- 
partemens du ministère : ce qui était dû 
avant l'organisation du régime constitution- 
nel sera distingué de ce qui l'est depuis 
lors. 

2. Le ministre des finances présentera, le 
mtoejourao ventôse, au Directoire exé- 
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cutif, l'eut mentionné ci-dessM, dan& Tor- 
dre suivant lequel le» paiemcns devront 
être efiectués et commencés le lendemain. 

3. Il sera sursis, jusqu'à ce que ce préala- 
Ue soit rempli, à ioutvisa d'ordonnance de 
paiement de la part du ministre des finan- 
ces sur l'arriéré .ci-dessus fixé. 

4. U n'est rien changé, par le présent 
«rrèté, à ce qui tient au service cou- 
rant. Le ministre des finances présentera, 
avant la fin du mois, l'état des dépenses à 
faire d'ici à la fin de l'année. 

5. Les ministres des différons départe- 
mens remettront à celui des finances les éuis 
qu'il leur demandera pour l'exécution de ce 
qui est prescrit oi-dessus. 



3 VENTOSE an 4 (2 a février 1796)'.— Loi qui an- 
nule les nominations faites par' rassemblée 
primaire de Lurcy-ie-Sauvage et celles faites 
par rassemblée communale du même lieu, (a, 
Bull. a8, n* 194) 



3 VENTOSE an 4 (9 a février 1796). — Arrêté do 
Directoire exécutif, qui autorise les négocians 
de Bayonne a réexporter les cacaos provenant 
du commerce espagnol. (B. 63, i40 



3 VENTOSE an 4 (3 a février 1796).— iK)i qui met 
à la disposition du Directoire exécutif la mai- 
son ci-devant occupée par la mairie de la oom- 

' mune de Paris, (a, Bull. a8, n* 193.) 



4 VENTOSE an 4 (23 février 1796). — Loi portant 
suppression, à compter du 1 " germinal prochain, 
de toutes les agences et commissions adminis- 
tratives, (a, Bull. a8, n» igS.) 

(Bésolution du 3 ventôse.) 

Art. I*'. Toutes les agences et commis- 
sions administratives, sous telle dénomina- 
tion que ce soit, sont supprimées à comp- 
ter du 1" germinal prochain. 

2. Les employés aux agences, sous tel ti- 
tre que ce soit, jouiront de leur traitement 
et continueront leurs travaux jusqu'au i" 
germinal prochain. 

3. Le Directoire exécutif formera , sans 
délai, les établissemens nécessaires pour la 
continuation des travaux utiles dont lesdi- 
tes agences et commissions étaient char- 
gées; il les distribuera sous les difierens 
ministres auxquels il les jugera appartenir; 
il en enverra l'état au Conseil des Cinq- 
Cents, ainsi que celui des dépenses aux- 
quelles ils donneront lieu. 

4* Les agences et commissions adminis- 
tratives dresseront, dans le cours de ce 
mois, le compte de toutes les sommes qu'el- 
les ont touchées , ou qui ont été mises à 
leur disposition. 



4 VEiTTOSl an 4 (33 février t^96),^AnHé du 
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Directoire exëcuti/} qui annule les exemptioqs 
de réquisition autres que celles dëlivrëes en ' 
■ conformitë de la loi du 4 frimaire dernier, (i, 
Bull. 29, n» 197.) - ' 

. Art. I". Tjwites exemptions dç iréquiii* 
tion précédemment accordées, sous quel- 
que titre que ce 901 1, soit par lés comités 
de gpuvernem'ent , soit par les représen- 
tans du peuple en mission, soit par les di« 
yers corps, les généraux, les coinmissaires 
des guerres, etc. , autres que celles déli- 
vrées par le ministre de la guerre, en vertu 
d'arrêtés du Directoire exécutif , confor- 
mément à la loi du 4 frimaire dernier, sont 
annulées. 

2. Aucune demande d^exemption faite à 
une autorito quelconque, même celles ap- 
puyées par les certificats ou recommanda- 
tions -de ministres, de corps administratifs 
ou de tous autres fonctionnaires publics , 
ne pourra dispenser un jeune citoyen de 
la récpiisition de se rendre sur-le-champ 
aux armées : en conséquence, aucun com- 
missaire ni fonctionnaire public, non plus 
que le ministre de la guerre, ne pourront 
suspendre le départ des citoyens qui ne 
B^appuieraient que sur de semblables 'ti- 
tres ; les ageiis chargés en chef de cet objet 
pourront seuls , sous leur responsabilité 
personnelle, lorsqu'ils le jugeront ^indis- 
pensable, leur accorder un délai qui ne 
pourra excéder Fépoque du i" germinal 
prochain. 

3. Tout citoyen de là réquisition étant 
tenu de servir en personne, il ne pourra se 
Caire remplacer , ni en fournissant un ou 
plusieurs soldats flrmés et équipés, non 
plus que dçs ctietvàux.et voitures , ni de 
toute autre manière que ce soit : tout fonc- 
tionnaire public, civil ou militaire, qui au- 
toriserait, directement ou indirectement , 
de semblables remplacemens , sei;a, en 
conséqtience, poursuivi conformément aux 
lois, comme fauteur de la désertion. 

4. Toutes exemptions délivrées par le 
ministre de la guerre devant toujours faire 
mention de la date des arrêtés du Direë- 
toire qui les ont autorisées , toutes celles 

?[ui ne se trouveraient pas revêtus de cette 
ormalité, ainsi que de la signature dès. ci- 
toyens" auxquels elles auraient été accor- 
déi^s, signature dont, au besoin , il sera fait 
vérification, seront considérées comme non 
avenues. , ^. 

5. Le ministre de la guerre remettra , 
dans le plus court'délai, au Directoire, un 
tableau' de toutes'les exemptions qu'il a fait 
expédier ; ce tableau indiquera, pa^ lettres 
alphabétiques, tes noms des jeunes citoyens 

aui y seront compris, ainsi que les dates 
es arrêtés du Directoire qui les auront 
autorisées. Il sera fourni , chs^que décade , 
des états supjplémentaires qui seront, rédigés 
dlAns la même forme : un double de ces 

9- 
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états et tableau sera adressé à Tagent efaurgé 
en chef de faire rejoindre les jeunes gens 
de la première réquisition dans le départe- 
ment de la Seine : un extrait de ces états , 
relatif à chaque département , sera égale- 
ment envoyé aux commissaires du Direc- 
toire exécutif près les diverses administra- 
tions départementales. " ' 

6. T^out citoyen arrêté comme fiiisant 
partie de la première réquisition , et quf 
présentera un acte de naissance ou autre 
constatant qu'ail n^cst pas de Tàge de cette 
réquisition, sera tenu de signer cet acte, 
et de déclarer par écrit qu'il lui appartient: 
dans le cas où cette déclaration, qui. sera 
envoyée dans sa commune, serait reconnue 
fausse, il sera poursuivi conformément aux 
lois; sa déclaration sera conforme an mo* 
dèle n* .1", annexé au présent arrêté. 

7. Tous certificats d'offieiers de santé, 
portant exemption , pour cause de mala- 
die ou d'infirmités, sont annulés. 

8. Dans. la commune 'de Paris et dans 
toutes celles au-dessus tle vingt mille ha- 
bitans, il sera nommé, par le commissaire 
du Directoire exécutir près l'administra- 
tion départementale, deux officiera de santé 
au moins , et six au plus , qui seront seuls 
et spécialement chargés de constater l'état 
des citoyens de l'âge de là réquisition (|ui 
prétendront que des infirinités ou maladies 
les empêchent de se rendre aux armées. 

Les officiers de santé seront toujours 
choisis, autant que faire se pourra, parmi 
ceux civils ou militaires salariés par la 
Képublique. ' • 

9. Xout citoyen qui prétendra à Pj^xemp- 
tion se présentera, dans la décade qui sui- 
vra la publication du présent arrêté, chez 
deux desdits. officiers de' santé, qui, après 
avoir cotistaté son étal, feront séparément 
la déclaration détaillée des infirmités de ce 
citoyen. 

Il est expressément défendu à ces officiers 
de santé de communiquer , ni au citoyen 
'requérant, ni à tout autre, ni même i'ieur 
collègife, lés motifs non plus que lès ré- 
sultats de leur opinion; ils aaresseronty 
chacun de leur côté, ladite déclaration close 
et cachetée , au commissaire du Directoire 
exécutif près Tadministration départemen- 
tale. 
' 10. Ce- commissaire eipminera et fera 
examiner, s'il le juge nécessaire , par d'au- 
tres officiers de santé, ces diverses décla- 
rations ,'iBt prononcera ensuite leur vali- 
dité ou invalidité. 

Il délivrera en conséquence des certifi- 
cats portant exemption pour le délai de 
trois moip au plus ; ces certificats seront 
conformes au modèle -annexé au présent ar- 
rêté, sous le n* 2. 

Il adressera, chaque mois, au ministre de 
la guerre un état noBiinatif des citoyens 

6 
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k qui il aura délitré dM c«niflMU , ainsi 
qna umtat lat pièM* I l'appui. 

II. Dam le ieas o^ il paraîtrait au eom- 
nif «aire du Directoire exécutif ouUl y a 
di^ns Ib déclaration des officiers de santé 
abus ottoonniveuce, il les dénoncera à Tac- 
eusatenr publie, pour être punis conTormé- 
Bseat aux léis, et en rendra compte au mîr 
nidtre de là guerre, pour qu'il soit pourvu, 
a'il y a lieu , à leur remplacement, comme 
fonctionnaires salariés par la République. 

Les (Commissaires feront rejoindre, dans 
le plus bref délai., ceux des jeunes gens à 
qui ils penseront, d'après les décjarations 
aea officiers de santé , né pas devoir accor- 
der des certificats d'exemption. 

la. Dans chacune des communes de la 
République .au-dessus de "deux millâ habi- 
tant , et autres que celles désignées -dans 
l'article ci-dessus, 11 ne sera nonuné qu'un 
saûl oCGcier de santé; les citoyens requérant 
poui; obtenir l'exemption seront tebus de 
se présenter à cetoffîoier desanté^ et à celui 
d'une des communes voisines qui lui sera 
indiquée par le commissaire du Directoira 
près son administration municipale : ces 
officiers de sapté devront agir ainsi qu'il 
e»i prescrit, article 8, pour les communes 
plus peupléjBs. 

La môme forme sera adoptée et suivie 
dans las arméeiB ; un oii plusieurs adjudans- 
généraux, désignés par les généraux en 
âief, rempliront, dans chacune d'acnés, les 
fonctions attribuées aux commissaires du 
Directoire exécutif. 

i3. Les déclarations qui seront déliVrées 
par les ofeciers d^ Santé qui en seront spé- 
cialement chargés , conformément aux ar- 
ticles précédons,. ainsi que les certificats 
d'exemption donnée en conséquence par 
les commissaireç'près les aduiinisirations 
départementales, n'auront de valeur que 
pour trois mois a\i plus; après lequel temps, 
ces certificats devront être renouvelés sur 
de nouvelles djéclarations données par deux 
autres ofOciers de santé, en suivant les for- 
mes prescrites par les arlicles précédens. 

14. Dans le cas où il serait constaté par 
un certificat authentique de l'administra- 
tion municipale délivré d'après une réqui- 
sition formelle et par écrit du commissaire 
an. Directoire exécutif près cette adminis- 
tration, qu^un jeUne citoyen ne peut , pour 
cause de maladie ou d'incommodité grave , 
se présenter devant les officiers de santé 
spécialement chargés de cet objet , le com- 
missaire près Tadministration départemen- 
tale en désignera un ' particulier ; la décla- . 
ration de cet officier de santé , visée pgr le 
commissaire de l'administration munici- 
pale, tieodnilîeu, dans cette circonstance, 
près celles exigées par Fart. 8 ci-dessus , de 
deux de ces officiers, et sera en conséquence 
adressée ati.commissaire près l'administra^ 
tîon départementale, qui , au vu des pièces. 



délivrera , s'il y a lieu , un ^«rtiitftt d^wtêHB^- 
tion. ' 

i5. Les ministres, les eommissairts da 
Directoire exécutif, et tous les chefs des 
administrations ou entreprises civiles ou 
militaires , seront tenus de faire porter les 
réformes qui devront avoir lieu dans leurs 
bureaux et parmi leurs agens , sur les ci- 
toyens de l'âge de la réquisition ; les ans 
ei les autres seront personnellement res^ 
pensables de toutes contraventions à cet 
égard. 

16. Dans les cas où ces divers fonction- 
naires publics jugeraient , lors desdites ré- 
fiormes, indispensable, pour le service qui 
leur est confié , de conserver quelques ci- 
toyens dé l'ftge de la réquisition , précé- 
demment exceptés par des arrêtés du Di- 
rectoire exécutif , ils en adresseront , sans 
délai, les noms au ministre de la guerre, 
avec les motifs qui auront lixé leur opi- 
nion ,^ pour être spumis par lui an Direc- 
toire/ 

17. Aucuns fonctionnaires publics, che& 
d'administrations civiles et militaires , ni 
entrepreneurs d'un service quelconque ponr 
la République, ne pourront dorénavant ad- 
mettre dans leurs bureanx ou employer 
comme agehs des citoyens de la première 
réquisition ; il ne pourra non plus en être 
admis aucun dans la gendarmerie natio- 
nale, ni parmi' les employés des douanes. 

Tout citoyen qui contreviendra aux dis- 
'positions du présent article sera considéré 
comme fauteuf de la désertion, et poursuivi 
comme tel. 

18. Les réformes d'après les articles 
précédens , devant toujours tomber, dans 
les diverses administrations publiques, sur 
les citoyens de la première réquisition , 
chacun de ceux qui seront conservés sera 
tenu de joindre, chaque mois, à son certi- 
ficat d'exemption accordé par le ministre 
de la guerre , un nouveau certificat du chef 
de 4^administrati<»n près de laquel^le il sera 
employé; ce certificat, qui devra servir à 
constater qu'*il continue son service et n''a 
peint été réformé, sean également signé de 
lui : tout fonctionnaire public à qui de seia- 
blables certificats seront présentés pourra 
d'ailleurs en faire vérifier l'authenticité et 
l'exactitude. 

19. Le ministre de la guerre est spécia- 
lement chargé de la prompte exécution du 
présent arrêté , ainsi que de faire poursui- 
vre tant les déserteurs que tous ceux qui, 
d'après les difierentes lois et arrêtés , doi- 
vent être regardés comme feiuteurs de la 
désertion. 

f Première réquisition. 

Je, soussigné, certifie que l'extcait dd 
naissance à la date du 



Mminim* d <U|»arte- 

ttkéût é« qtie j'ki 

rept^senté pour vériOer que Je ii*étai6 pas 
dans la réquisition , est bien féritablément 
la Btten , «t ne s^appUque à aucun individu 
par le prénom de qui y «tt 

exprimé. 
Faità Iç 



unaii. 



^•». 
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Certificat ^exemption de la réquisition, pour 
cause d'infirmité ou maladie. 

Lé commissaire du Directoire exëoutif 
près Tadministration djj| département de 
certifie que le citoyen 
(mettre les nom et prénoms, les qualités mi- 
litaires, et le corps duquel il /ait partie i s'il 
n'aooint été irKorpore, en faire mention), 
né i département 

d domiciiié à préseni 

à département 

d étant du nombre des 

éitoyens de la réquisition^ en est exempt 

Srovisoirement pendant à 

ater du présent, d''aprés les deux déclarai- 
tioos délivrées par les citoyens 
officiers de santé, domiciliés à 
et nommés pour constater Pétat de santé 
et les infirmités des militaires delà réqui- 
sition, lesquelles déclarations m^ont été 
envoyées , et seront renouvelées à l'expi- 
ration du présent, suivant Tarrôté du Direc- 
toire exécuti f d u ventôse de 
Tan 4 de la République. 

Faità le 

"Vu et enregistré à Padministration mu- 
nicipale du canton de dé- 
partement d et rendu lo 
présent au citoyen quia 
Joigne avec nous, ou déclaré ne savoir signer), 
et dont le signalement suit. 

(Suit le ûgnalementi) 

Observation, A Pexpiration du délai ci- 
dessus accordé , et après un nouvel examen 
des officiers de santé, ce certificat doit être 
remis au commissaire du Directoire exécu- 
tif du canton , pour qu^il en fasse le renvoi 
à celui du département : et ce dernier, après 
la réception des nouvelles déclarations dei| 
officiers de safité, délivrera un nouveau 
certificat suivant ce mçdélCy s'il y a ^ieu 
de prolonger Texemption. 



4 VENTOSE an 4 (a 3 février 1796).— Loi portant 
que lés traitemens et dépensés non fixés en 
niyriagramme$ de froment seront portés^ dans 
les états, et calculés en francs. (a^Buli^ 3i| 
n« aïo.) 
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4 TÛrTess an 4 (a3 féTritr i7»S).^Lei «û or- 
Mke la A>rmatl<Hi (Toit fiMtkn iiêi àuices 
nationaux eceupéi par les étabKiionient pn- 
¥Uct, «t ééhné de diipeser I l'avenir d'aucun 
'de cti édificea Mm l'autorisation duCorM-trf- 
gislatif. (a, BttU. lo, n< ao3.) 



5 VENTOSE an 4 (a4 février 1396). — Loi qui dé- 
termine la manière dont il set* statué sur lea 
demandes en radiation de là liste des émigrés, 
formées par ceux qui ont été exclus du Corni^ 
Législatif. (9, BuU. a», n* 196.) " 

roy, arraés du ao TEKnéMiAiftE et 8 latl- 
MAIRE an 5; loi dU 17 HESSIDOB an 7. 

Art. 1". Ceux qui , aux termes de û loi 
du 3 brumaire 1^ sont exclus du Corps-Iié- 
gislatif comme portés ^r une liste d^émi- 
grés, font prononcer sur leurs demandes 
en radiation dans les formes qui suivent. 

a. Ils remettent au Conseil dés Cinq- 
Cents leur mémoire et pièces à Tappui. 

3. Dans les vingt-quatre iieures de la pré- 
sentation, il sera nommé, au sorulini una 
.oommission de einq membres, qui fera, 
dans le plus bref délai , son rapport sur ces 
mémoires et pièces. 

4; Les résolution! fui ordonneront la 
radiation de la liste des émigrés porteront 
la levée de Fexclusion prônonoée en vertu 
de la loi du 3 brumaire, pour cause d^inser- 
tion sur cette liste. 

5. Les résolutions qui rejetteront la de- 
mande en radiation prononceront en même 
temps la nullité de la nomination à la lé- 
gislature. 

6 VENTOSE an 4 (a5 février 1706). — Loi qui ^U- 
blit définitivement le siège de Tadmlnistration 
centrale du département de la Meurtlie à Lu- 
névilie, et celui des tribunaux civil et crimi- 
nel à Nancy. ^2, Bull. 3o, n* aii.^ 

6 VENTOSE an 4 (aS février 1796). — Arrêté dtt 
Directoire exécutif, relatif an paiement df r«m*> 
prunt forcé dans teutss les caÏMes ffliUiqttes k 
Paris. (B. 63, 3^.) 



6 VENTOSE an 4 ( a9 février. 17 9*) ^—Arrétd JU 
Directoire exécutif, relatif aiix étrangora qui 
«e trouvent à par^s. (B. 63, 36,) 



7 VENTOSE an '4 (a6 février i796).^Arrété du 
Conseil des GinqrCents, sur les moyens à pré- 
senter pour 6x%r les dépenses et régler l'admi- 
nistration générale. (B. 63, 38.) 



8 VENTOSE an 4 (a? féviier 1796).— Loi qui dd^ 
termine le mode de paiement dit dépenasa de 
l'institution des Sourds-Muets, (a , BuU. )# , 
n* ata.) 

^ I ■ Il II I m i 

8 VENTOSE an 4 (37 février i7Qd).-<^Décrét Sï 
Conseil des inelenS^ qui rt^^tp U rtfsolotlon 

4^ 
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. 4a 4* tf ndtlit k rectifttr celle du 3, qoi met k 
. maison de la mairie de Parii k la disposition 
du pireetoire executif, et* la résolution qui 
_ charge le Directoire de statuer sur les réclama- 
tions auxquelles peuvent donner îieu les arrê- 
tés des représentans en mission. (B. 63, 4< 
.et4«.) 

J YE1CT09S an 4 (a? février 1796). — Arrêté du 
Dire.ctoire exécutif, concernant le i^aiemeat de 
la sonnne accordée k ceu^ qui arrêtent un émi- 
ipré ou un prêtre déporté. (B. 63, 46.) 



8 VXIITOSE ai} 4 (?7 février 1796).*— Arrêté du 
Directoire exécutif, qui ^otdonne la clôture de 
plusieurs sociétés éUblies k Palris. (B. 63, 4^,) 



8 TSHTOSK an 4 (27 février 1796).— Arrêté du. 
. Directoire exécutif, qui défend la vente et l'a- 
chat des arnies de guerre. (B. 63, 49*) 



9 TEirro9> an 4 (a 8 février 1796). — Loi qui at- 
tribue aux juges ordinaires la connaissance des 
affaires qui étaient portées devant les tribu- 
naux de famille. (3, BulL 29, n* 198.) 
yoy, loi du i6>-a4 hpVT 1790, tit. X. 

(Résolution du 4 ventôse.) 

Le Conseil considérant'que la Cons- 
titution, en ne classant point Tes tribu- 
naux de famille au nombre des nouvelles 
institutions judiciaires , les a i^insi impli- 
citement abolis ; 

Considérant néanmoins quMl importe de 
faire promptcment cesser les doutes qui se 
sont élevas sur ce point.... 

Prend la résolution suivante : 

Art. 1*'. Les affaires dont le jugement 
était, parles l'ois antérieures à la Consti- 
tution , attribué à des tribunaux de famille, 
seront portées devant les juges ordinaires. 

a. Néanmoins les jugemens do cette es^ 
pèce intervenus ou qui pourraient interve- 
nir jusqu^au jour de la publication de là 
présente loi , sont maintenus , sauf Tappel 
au tribunal civil du département, dans les 
formes. et délais établis par les lois. 



donne que les affaires dont la coanaltsaiice ^taU 
attribuée k des arbitres foreés , seront portées 
^ devant les juges ordinaires. (3, BuU. 39, n* 1 99.) 
Foy. loi du 10 juin 1793; du ^5 juiiaet 
1793; du3 0CT0BBE i793;du i*'FLoal4i. an 3» 
et du 1 3 PRAIRIAL an 4. 

(Résolution du 3 ventôse.) 

LeConstil.... considérant que Farbitrage 
forcé est contraire à la Constitution et im- 
plicitement supprimé par elle : 

Considérant néanmoins qu^il imporjte de 
faire cesser les incertitudes à cet égard, et 
de rétablir promptement les principes dans 
toutes les parties de Tordre judiciaire , 
prend la résolution suivante : 

Art. i". Les affaires qui, par les lois an- 
térieures à la Cbnstitution, étaient ,attri- 
buées à des arbitres forcés , seront portées 
devant les jugea ordinaires (i). 

2. Néanmoins les jugemens rendus par 
des .arbitres forcés depuis le i" vendé- 
miaire dernier^ seront Considérés comme 
simples jugemens rendus en première ins- 
tance , et ra)>pel pourra en être reçu par le 
tribunal civil du département , dans le dé- 
lai de troiâ mois, à dater de la publication 
de la présente loi. 



9 VKVTOSE an 4 ( >8 février 1796). — I^i por- 
tant que l'école centrale du département de 
l'Aisne sera placée dass la commune de Sois- 
sons. (3, Bull. 3i, n* si 3. ) 



10 VENTOSï an 4 (29 février 1796^.— Loi qui 
maintient le citoyen Audier-Massillun dan» les 
fonctions de juge au tribunal de cassation (s, 
BuU. 3i, n" 314.) 



xr VENTOs* an à (i" mars 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui supprime l'agence de 
rhabîllement, et règle le mode de reddition de 
ses cgmptes. (B. Q3, 69 ) 



9 yXMTosx an 4 (28 février 1796).— Loi qui or- 



XI VENTOSE an 4 ( !•' mars 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, portant que le citoyen Fai- 
pault a bien rempli les fonctions du ministère 
des finances . (B. 6 3, 6 1 . ) 



(i) L'opposition en nullité (ou quoique soit 
la teerce-ôpposition aux mêmes fins) formée à 
une sentence rendue par les arbitres forcés, doit 
être portée devant>les cours rçyales ( 9 novembre 
»8«;5; Cass. S. 36, 1, 177 î D. a6, i, 7). 

CSeÛe loi, ne s'applique pas aux . arbitres de 
commerce nommés en matière de société , aux 
termes de l'ordonnance de 1673. Foy. Code de 
coitimenie, art. 53 et suivans (i3 fructidor an 8 ; 
Cass. S. 1,1,339). 

Les actions possessoires sont de la compétence 
fxclutiTf d«^ jagef-de-p«ixy 0^9 k l'égard 4«9 



biens communaux (10 novembre z8i3;S. i3, 
I, i49)- 

La question de savoir si des biens doivent^ être 
considérés comme communaux ou comme pro- 
priété privée est de la compétence des tribunaux 
( 10 mars 1819, décret j J. C. .t. i, p. sôa). 

Il en est de même de la question de savoir si 
le propriétaire d'un fonds situé dans une com- 
mune a droit è la portion de l'affouage, slors 
même que le fonds serait un domaine national 
( ao septembre 1809; décret; J. G. t< lyp. 3ij). 



IS VBHTOSE tn 4 ( > mars ï796)'— "Loi qui an- 
nule les élections faites par les assen^lëès prt- 
maires du canton de Saint-Alban. (a, Bull. Zi, 
n* 3i5.) 

iB.VENTOSï an 4 (3 niars 1796).— Arrête di^ Di- 
rectoire executif, qui défend l'importation de 
la poudre à poudrer venant de Gènes. (B. 63 , 
61.6^.) 

i4 VENTOSE an 4 (4 mars 179^). — Loi qui dé- 
termine le mode de délivrance des passeports 
à l'étranger, (a, Bull. 29, n* aoo.) 

(Résolution du a ventôse. X ' 

Art. i". Les passeports à Tétranger sô- 
roDt délivrés par les administratiops de dé- 
partement 9 sur Pavis motivé des municipa- 
lités y suivant les formes et aux conditions 
prescrites par la loi du 7 décembre 1792, 
qui est maintenue en tout ce qui n^est 
point contraire à la présente résolution. 

2. Les commissaires du pouvoir exécutif 
près les administrations de département 
«dresseront, chaque décade, au ministre 
des relations extérieures, Tétat circonstan- 
cié et certifié des passeports à Tétranger 
qu^aura délivrés l^administration dana les 
dix joon précédensi 



14 VENTOSE an 4 (4 m*" 1796).— Loi qui res- 
treint les délivrances de rations de vivres et ds 
fourrages, (a, Bull. 39, n"^ aoi.) 

A dater du i" germinal proéhain, il ne 
sera délivré aucune ration de vivres ou de 
fourrages , qu^aux militaires en activité de 
service de guerre, et aux citoyens auxquels 
les lois en accordent. 



i4 VEiTTosE an 4 (4 mars 1796). •— Loi portant 
étabUssement d'une bibliothèque k l'usage du 
Corps-Légisktif. (j, Bull. 3r, n« ai 6.) 



14 VENTOSE an 4 (4 mars 1796 ). •— Décret du 
Conseil des Anciens, qui rejette la résolution 
sur le remplacement provisoire des commis- 
Mires du Directoire exécutif près les tribunaux 
correctionnels. (B. 63, 67.) 



x5 VENTOSE an 4 {5 mars 1796).— Loi portant 
que les pafens et alliés de l'un des coaccusés 
du même fait ne peuvent être entendus comme 
témoins contre les autres accusés, (a, Bull. 3i, 

n^aiy.) 

(Résolution du 1 1 ventôse.) 

Le Conseil sur la difficulté s^hrvemie 

dans le procès de Chaudron , Casmann et 
Humbert , coaccusés , porté devant le» tri- 
bunal criminel du département des Vosges ; ^ 
' Considérant que, diaprés les articles 3o6, 
Sic et 4^3 du Code des délits et do» peines, 
rUutmetion est indivisible sur le fond de 



Taccusation à Tégard de tous eo&ceusés du 
même fait, lorsqnUIs sont compris dans le 
même acte d^accusation , et quUl n^y a . à 
regard de tous , qu^une seule et même dé- 
claration sur le fait ; 

Considérant que, diaprés Particle 358 du 
même Code, les parens et alliés d^un accusé 
aux degrés spécifiés ne peuvent être etiten- 
dns contre ^ui ; 

Considérant qnUl est instant de fiiire 
cesser la difficulté qui arrête U suite de 
Pinstruction suivie contre Chaudron et set 
coaccusés, et suspend leur Jugement.... 

A pris la résolution suiVante : 

Les parens et alliés de Pun dçs coaccusés 
du même fait , et compris dans le même 
acte d^accusation , ne seront pas entendus 
coihme témoins contre les autres accusés. 



i5 VENTOSE an 4 (S mars 1796). — Loi qui ac< 
corde provisoirement aux directeurs de la li- 
quidation générale, de celle particulière des 
émigrés du département de la Seine , et aux 
administvateurs des droits de l'enregistrement 
et des domaines nationaux , le même ttaite- 
naen^ qu'aux commissaires delà Trésorerie et 
dis la comptabilité. ( a , Bull. 3i, n* 317.) 



i5 VENTOSE an 4 (S mars 1796). — Loi qui aa- 
Bule les élections du président de l'adminis- 
tration municipale du canton de Jlemey et de 
ses assesseurs, (a, Bull. 3i, n* ai8.) 



i5 VENTOSE an 4 (S mai:^ >796)* — l>écret dn 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolution 
portant que l'exercice de le contribution foa- 
cière sera compté du x*' germinal ku 3o ven- 
tôse. (B. 63, 78.) 



16 VENTOSE an 4(6 mars 1796)., -— Arrêté du 
Conseil des Cinq-Cents, portant qu'il n'y a lieu 
de changer le si^e du tribunal correctionnel 
séant k Fontainebleau. (B. 63, 8a.) 



tê VENTOSE ail 4 (6 mars 1796). — Loi qui fixe 
à Fontainebleau l'école centrale du départe- 
ment de «eine-et-Oise. (B. 63, 8a.) 



16 VENTOSE an 4 (6 mars 1796).— Arrêté dn Di- 
rectoire exécutif, relatif au visa des permis- 
sions accordée» par les municipalités de Paris 
pour y résider. ( B. 63, 85.) 



17 VENTOSE an 4 (7 n>«r8 1796).— Loi contenant 
des mesures )>our empêcher les délivrances des 
passeports sous des noma supposés. '( a , BuU. 
3o, n» ao4.) 

(Résélution dil 14 ventôse.) 
t 
Art, I*'. Les membres des administra- 
tions des autorités cbargées par leè lois de 
la délivrance des . passeports n'en, donne- 
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ropt qu^ux citoyens qu^Hs connaUront pèr- 
sonneilement fsHU ne les connais teut {i^t, 
iU ne lef déliTreront q^e sur TtUeiUtion 
de deux citoyens connus, dont les noms 
eeront désignés dans le passeport, qu'ils 
seront tenus de signer ; et s'ils ne sayent 
pas signer, il en sera ^it mention. 

3. Les fonctionnaires publics qui con- 
treYÎeadraient à Tarticle précédent seront 
Restitués cle leurs fonctions , et punis , par 
Toie de police correctionnelle, d'Un empri- 
sonnement c^ui ne pourra être moindre de 
trois mois m excéder une année. 

3. Les ^moins qui attesteraient un noni 
supposé, dans un passeport; les logeurs!, 
aubergistes ou maîtres da maisons garnies 
qi^i inscriraient sur lè^rs registres des noms 
qu^ils savent n'être pas ceux des individus 
logés chez eux ; les citoyens oui certifie- 
tàtent ces déclarations par-devàttt les au- 
torités constituées, seiront punis des môniès 
peines. 

17 VEifTOS^ z^ 4 (*7 mars 1796): — Loi psr U- 
qiielk If s paren* 4'^ifr^i qui ont eoMUm- 
njient port^ les amcs pour U déioiifo de 1« pa- 
trie sont exceptes des dispositions de celle du 
3 brumaire an 4- ( 3> 'Auu, 3o, n* ao5.) 

( R^Sfblution du 1 6 vsntose .) 

L'article dé la loi du 3 brumaire, contre 
les paréns des émigrés , qui excepte des 
dispositions de cette loi ceux qui , dépuis 
la révolution, ont constamment exercé des 
fonctions publiques au choix du peuple , est 
applicable à tous ceux qui , depuis la même 
époque^ ont porté. les àrntes pour la dé- 
fense de la République, ou qui , ayant cessé 
d'exercer des fonctions publiques, n'ont 
employé cette interruption que pour aller 
îoindrë ^s phalai^es ici^publicaines etoom- 
lattre les enneinis de la patrisu 



'8 YXNTosE an 4 (6 mars 1796). — Loi qui dé- 
olare it^miasi^les en casaation t^ss les actes en 
Y^cours adceasés en temps utile k la Convention 
nationalie, et mentiono^f aur Ifs registre* des 
comités. ( a , Bull. 3r, n» aai.) 

(Résdlatibn dq il vèntma.) 

Art. !*'« Les réclamations adressées à la 
Convention nationale par des pétitions ou 
par des lettres , dans les délais déterminés 
par les lois des 16 — 29 se{)tembre 1791, 27' 
septembre 1792 et 14 thermidor an 3, de la 

Eart des coudamnés par jugement des trî- 
unaux criminels, et mentionnés sur les 
registres des comités , sont déclarés utiles 
pour conserveR le délai du recours au tri- 
bunal de cassation , et suspendent l'exécu- 
tion 4ea jugam'ois, de la même manière 
^ ai Ws ft^lamant a?étkle«« poorrois i&- 
MOteneiU à ee trlbima]. 
a. £n conséquence, toutes les pétitions 



AU 19 TBITTOSE m 4- 

de ce f enre sur leequellee U a'a point été 
définitivement statué par les déeràtt de la 
Convention nationale sont renvoyées nu 
tribunal de cassation , pour y être procédé 
conformément à la loi. 

3. Les condamnés qui , sans avoir égard 
aux réclamations portées à la Convention 
nationale dans les délais , ont été déclarés 
déchus par le tribunal de cassation pour ne 
s'être pas pourvus à temps , sont remis au 
même état ;qu'avant les jugemens de dé- 
chéçince , et il sera de nouveau procédé , en 
ce qui les concerne^ ainsi quHl est dit à 
Tarticle précédent. 

4. Les registres dans lesquels sont enre- 
gistrées les pétitions dt*s condamnés se* 
ront clôt et arrêtés dans les vingt-quatre 
heures de la promulgation de la présente 
résolution. 

Lie Directoire exécutif e8;t chargé d'y faite 
procéder par les ministres dans les bu- 
reaux desquels les registres sont déposés. 

5. De pareilles réclamations ne pourront 
plus être adressées au Corps-Législatif; fet, 
s'il lui en étgit adressé , elles seront ec^i- 
déréés comme non avenues. 



19 VENTOSE an 4 (9 mars 1796). ^— Loi qui d^ 
termine l'époque jusqu'à laquelle l'emprunt 
forcé pourra être payé en assignats à raison de 
cent capitaux pour un , et 1^ mode de rem- 
boursement des paiemens faits à un taux supé- 
rieur. ( a , Bull. 3o, n* ao6.) 

^ Fay. lois du a8 YEXTOSB m 4 «t du 17 
gerWinal an 4* ' 

(Résolution dn 17 ventôse.) 

Art. r'. Le Directoire exécutif est tenn 
d'activer, par tous les moyens qui sont en 
son. pouvoir, la rentrée de l'emprunt forcé 
' décrété le 19 frimaire; Jl rendra compte, les 
i5 et 3o de chaque mois^ au Corps-Légis- 
latif, du montant des rentrées de Pem- 
prunt. 

a. L'emprunt forcé pourra être payé, 
pour le département de la Seine , jusqu'^au 
3o du mois de ventôse courantjdaos les dé- 
partemens dont les chefs-lieux sdnt éloignés 
de Paris de moins de vingt^inq myriamê- 
tres ou cinquante lieues, jusqu'au i5 ger- 
minal^ et dans les départemens ^lus éloi- 
gnés, jusqu'au 3o germinal inclusivement, 
en assignats sur le taux de cent capitaux 
pour un : ce délai passé, les assignats ne 
seront reçus que sur le pied de cent dix ca- 
pitaux , et d'un capital de plus pou^ chaque 
jour do retard. 

3. Ceux qui auront payé leur cote d^em- 
primt forcé en totalité , au-dessus de cent 
eapitaux pour un , seront admis à échan- 
ger leurs quittances , el à y faire compren- 
dre l'eAiédant en augmentation de prêt, 
pour être rembottraéa en U i^m4 étabUe 
iN^t la loi da 19 firiilati». 

4. A l'égard de ceux qui auront payé un« 
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partie de leur cote au-dessus de cent capi- 
taux pour un., la somme excédante sera 
imputée sur le surplus de leur taxe ; et, s^U 
fle trouve un nouTel excédant, il leur sera 
compté comme unq augmentation de prêt. 

5. Ceux qui obtiendront une ^réduction 
recevront leur remboursement conformé^ 
ment à la loi du 26 pluviôse dernier. 

6. Ceux qui seront convaincus d^avoir 
soustrait leurs biens meubîes,en tout ou en 
partie, pour échapper aux poursuites aux- 
quelles leur retard à acquitter Temprunt 
forcé pourrait donner lieu,, seront mis en 
état d^arrestation jusqu^au paiement de la 

^ somme par eux due. 

7. La totalité des assignats qui provien- 
dront de ,remprunt continuera d^ètre brù« 
lée en^la forme ordinaire. 



19 VEifTOSE an 4 (b ™*>^ ^19^)' — ^i relative 
au paiement de Temprunt (^rcé de la part des 
employés civils k la suite des armées, (a, BuU* 
3o, u" 207.) 

(Résolution du 17 ventôse.) 

Art. I*'. Les commissaires des guerre» 
établis près les armées de la République 
dresseront, dans la décade de la publica- 
tion de la loi, Tétat de tous les employés 
civils qui , sous quelque nom que ce soit, 
entrepreneurs, régisseurs ou autres, se 
trouvent à la suite des armées, et ils se fe- 
ront représenter les quittances des sommes 
que lesdits employés oni dû payer pour 
leur taxe dans Temprunt forcé. 

2. Dans 'le cas où lésdits employés ne 
présenteraient aucune quittance de contri- 
bution à Temprunt forcé, il en sera Eait 
mention dans Pétat ordonné par le premier 
article. * 

3. L^état des employés contenant la som- 
me de leur contribution ou la mention du 
défaut de contribution à Temprunt forcé, 
sera adressé par les commissaires des guer- 
res aux administrateurs du département 
dans lequel Tarin^ se trouvera , ou à cens 
du département le plus voisin , si Tarmée 
est hors des terres de la République. 

Les commissaires des guerres joindront 
aux états qu'ails enverront la quittance . de 
leur cc*itribution personnelle à Temprunt 
forcé. 

4* Aussitôt aprèsv la réception desdita 
états , les administrateurs du département 
taxeront, diaprés les lois sur Temprunt 
forcé, les employés civils et commissaires 
des guerres qui ne Tauraient point été, ou 
ordonneront un supplément de taxe, si 
celle diaprés laquelle ils ont été imposés 
n^est pas suffisante. 

5. JLa contrainte poi» le paiement 'des 
sommes comprises dana la taxe ou le sup* 
plément de Umû sera exercée aelen lea foi^ 
mes prescrites par les lois. 



19 VENTOsï an 4 (9 mars 1796).— tloi qui pn^ 
roge jusqu'au i*' messidor le terme indiqua 
pour l'introduction du nouveau régime bvpo* 
thécaire. ( à , BuU. 3o , m* 309.) 
Fay. loi du 19 pbaiiîiai. an 4. . 
(Résolution du 17 ventôse.) 

Le Conseil cqpsidérant que le terme 

du i" germinal, indiqué par la loi du aff 
frimaire de Tan 4 pour Tintroduction du 
nouveau régime hypothécaire, est beau- 
coup trop rapproché^ que les créanciers et 
débiteurs à qui il importe également de 
connaître cette législation nouvelle n^ont 
pas eu le temps nécessaire deTapprofondir 
et dé s'y confornier ; 

Considérant d''ailleurs que la loi du 26 
frimaire, article 2 , ajourne plusieurs arti- 
cles du Code hypothécaire jusqu'après un 
nouveau rapport de la eommission ; que, ce 
rapport n'ayant point encore été fkit, il est 
urgent d'en indiquer le terme , et (fe j>ro- 
roger celui du 1" germinal 

Prend la résolution suivante : 

Art. i". Le tefmedu 1" germinal, indi- 
qué par la loi^u 26 frimaire de l'an 4 9 est 
prorogé au i" messidor prochain. 

a. Le n4)port de la commission l:|ui doit 
être fait sur l'ensemble du Code hypothé- 
caire, conformément à l'article 2 de la sus- 
dite loi, aura lieu le i**' gern^inal. 



19 VENTOSE an 4 (9 mars 1796). ^- Loi relative 
ai| serment de haine à la royauté delà part des 
fonctionnaires publics. ( a, Bull. 3o, n* ao8.) 



19 VSirrosE an 4 (9 >n>n 17 96) .-^Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, qni détermine la manière 
dont la fdte de la Jeunesse sera céléV^é le 10 
germinal, (a, Bull. 3a, n* 33i.) 



iio.VENTOsÈ an 4 (10 mars 1796).— Loi portant 
des' peines contre ceux qui décrieraient o« re- 
fuseraient les monnaies métalliques frappées au 
;Coin de la République. ( a , Bull. '3 1 , n* aaS. ) 
Foy-. loi du 7 germinal an 4* 

(Résolution du 17 ventôse.) 

Art. I". Ceux qui, parleurs diaeonrt et 
leurs écrits, décrieraient les monnaies mé- 
tallique sfrappées au coin de la République^ 
seront poursuivis par voie de pqlioe correc- 
tionnelle,, et condamnés aux pein^ lea 
plus ^rte» que peuvent prononcer lea tri- 
bunaux de police correctionnelle ^ c'est-à- 
dire deux années d'emprisonnement; en 
cas do récidive, ils seront poursuivis ori- 
minellement et punis de quatre années de 
fers* 

2. Ceux qui refuseroftt dô recevoir en 
paiement les monnaies métalllquea frap- 
pées au coin de la République > pour lea 
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Tatears dont elles portent Pempreinte . se- 
ront punis, pour la première fbis, d^ine 
amende décuple. de la somme refusée; pour 
la seconde fois , d^une amende centuple de 
la somme refusée, m pour la troisième fois, 
de deux années ae détention. 

3. Chaque jugement sera affiché aux frais 
du délinquant, dans tous les chefs-lieux du 
canton du départemenjt dans Tarrondisse- 
ment duquel il aura été rendu. 

4* Le rapport qui précède cette résolu- 
tion sera imprimé en forme d^instruètion. 



ao /VENTOSE an 4 ( lo mars 1796 ). — Lois qui 
excluent les citoyens Doumerc et Gau de toute 
fonction législative, jusqu'à la paix générale ou 
jusqu'à leur radiation de la liste des émigrés, 
(a, BuH. 3x, »•• aa3 et aa4.) 



30 VENTOSE an 4 (10 mars 1796). — Loi qui met 
deux cpnt mille livres à la disposition de l'ar- 
chiviste de la République, pour le service des 
mois de ventôse , germinal , floréal et prairial, 
(a, Bull. 3a, n* 33a ) 



ao TENTOSE an 4 (10 mars 179$)* — Loi qui an- 
nule ïâ Admination des membres de l'admi- 
nistration Municipale de la commune de Troyes. 
(a,Bull.*3î, n» a33.) 



ao VENTOSE an 4 (10 mars 1796). — Loi qui met 
à la^ disposition du Directoire exécutif un local 
pour y placer les bureaux, du commissaire-or- 
donnateur en chef de l'armée de l'intérieur, 
(a, Bull. 3i, n» aaa.) 



o VENTOSE an 4 (10 mars 1796). — Arrêté du 
IHrectoivQ exécutif, qui ordonne la restitution , 
par les militaires , des .armes* et effets qu'ils 
ont emportés en quitUnt leurs corps. (B. 63, 
108.} 

1- : _ 



ai VENTOSE an 4 (il mars «796). — Loi qui or- 
donne la remise dans les caisses publiques des 
fonds avancés à des comptables et non encore 
employés, (a, Bull. 3i, n» 226.) 
Foy, loi du a 3 ventôse an 4. 
( Résolution du 1 7 ventre.) 

Art. 1*'. Tous particuliers ou compa- 
gnies qui ont reçu, sur quelque partie des 
fonds publics que ce soit , à titre d'avance 
pu à-compte , pour , gestion , entreprise , ap- 
provisionnemens, achats, -ou -autres causes 
qui les laissent siyets à rendre comptedes 
sommes par eux touchées , remettront aux 
caisses publiques ce qui leur reste entre 
les mains des sommes par eux reçues. 

a. Cette jrestitution sera effectuée , par 
ceux qui y sont tenus aux termes du pré- 
cédent article, dans la décade qui suivra la 
publication de la loi. 

3. Le vers^neot sera^fait dans la même 



nature d^espèces et valeurs qui auront été 

touchées. 

4. Dans le cas où , lors de Tapuremeat 
des comptes à fournir par les personnes ou 
compagnies mentionnées au premier arti - 
de, elles se trouveront débitrices de som- 
mes supérieures aux sommes versées en 
exécutionr de la présente résolution , Jesdi- 
ies personnes et compagnies seront con- 
damnées , pour raison de leur retard, à une 
amende du quart des sommes qu^elles au- 
ront mancfué de remettre aux caisses pu- 
bliques , indépendamment de l'intérêt des- 
dites sommes à compter du jour où elles 
auraient dû- être versées, aux termes de la 
présente résolution. 

5. L'amende et les intérêts énoncés au 
précédent article seront payés daus les 
mêmes nature et valeurs que sera due la 
somine principale dont la restitution aura 
été ordonnée pab Tapurement du compte. 



ai VENTOSE an 4 (il mars «796). — Loi qui rè- 
gle l'ordre du service des juges «les tribunaux 
civils auprès des tribunaux criminels, (a, Bull. 
32, n* 327.) 

(Résolution du ao ventôse.) 

Art. 1*'. Le semestre pendant lequel les 
juges des tribunaux civils sont de service 
auprès des tribunaux criminels est fixé, 
dans toute retendue de la République, sa- 
voir : depuis et compris le i" floréal jus- 
qu'au dernier vendémiaire inclusivement, 
et depuis et éompris le 1" brumaire jus- 
qu'au 3o germinal inclusivement. 



31 VENTOSE an 4 ( II ™>" 1796)» — Arrêté du 
Directoire exécutif, contenant réglemei^t pour 
l'exécution de la loi du 3 brunfaire an 4 1 con- 
cernant l'inscription maritime. -( a , Bull. Sa, 
n* 3 35.) 

Art. i". Le ministre de la marine et des 
colonies prendra sans délai toutes les me- 
sures convenables pour que la conscription 
des arrondissemens , quartiers et syndicats 
fuaritimes , soit déterminée le pluà tôt pos- 
sible , conformément à ce qui est prescrit 
par les articles 2 et 6 de la loi du 3 bru- 
maire dernier, concernant l'inscription ma- 
ritime. 

2. Jusqu'à la nouvelle conscription, les 
arrondissemens, quartiers ^t syndicats exis- 
tans sont maintenus, conformément à Tétat 
de répartition annexé au présent règle- 
ment. 

3. Le nombre d'agens affectés au service 
de chaque quartier et de chaque syndicat 
est aussi provisoirement réglé par le même 
état de répartition. 

' 4* ^^ syndics des marins rempliront les 
fonctions attribuées aux syndics des gens 
de mer par les^lois des 3i décembre lypo** 
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7 janrier 1791 > 21 juillet 179» et 24 Inru- 
maire an 3 , et jouiront des mômes appoin- 
temens alloués auxdits syndics des gi^ns de 
mer, par la loi du ai septembre 1793 : ils 
pourront, suivant la loi du ai messidor aii 3, 
cumuler pensions et traitemens, et ils joui- 
ront de l'exemption de la garde nationale , 
dans Tarrondissement de leur syndicat, 
pendant le temps an'iïa eierceront les 
fonctions de syndics des marins. 

5. Les syndics des marins qui seH>nt 
conservés à la paix devront être âgés au 
moins de quarante ans» savoir lire et écrire, 
et seront choisis par le Gouvernement par- 
mi d'anciens marins hors de service ou 
pensionnés; ils seront subordonnés aux 
agens affectés au service des quartiers ma- 
ritimes ; ils seront brevetés comme les au- 
tres entretenus de la marine, et jouiront de 
deux à hui| cents livres d^appo in temens , à 
raison de la population maritime de chaque 
syndicat, conformément à la loi du 21 sep- 
tembre 1793. 

• ^ 6. Les agens chargés du service des quar- 
tiers maritimes feront toutes les disposi- 
tions nécessaires pour préparer et faciliter 
le renouvellement des rôles , matricules et 
registres relatifs à l'inscription et au ser- 
vice des gens de mer, 

7. Les livrets continueront d^ètre déli- 
vrés aux marins comme par le passé. 

8. Les agens affectés au service de chaque 
quartier maritime feront sans- délai des re- 
levés de leurs matricules et i^istres, et en ■ 
remettront des extraits aux syndics qui leur 
seront subordonnés , aOn que ceux-ci se 
conforment, lors des levées des gens de 
mer et des ouvriers propres aux travaux 
des ports , à ce qui est prescrit par les ar- 
ticle i5 , 16, 17, 18, 44 ^t 4^ ^^ ^^ loi ^u ^ 
brumaire dernier. 

9. Ils raieront des matricules , et porte- 
ront sur le registre des hors du service, les 
marins qui, conformément à Particle 24 de 
ladite loi, justifieront avoir atteint Tâge 
de cinquante ans révolus. 

io. Les maîtres au petit cabotage, les 
pilotes lamaneurs ou locmans , les maîtres 
de bateaux pécheurs et autres maîtres de 
bateaux, propriétaires, habitués dans re- 
tendue des quartiers maritimes ou rive- 
rains , et employés à la conduite de leurs 
bateaux , ne pourront être levés, pour le 
service des ports et des vaisseaux de la Ré- 
publique, qu^en vertu d'ordres formels du 
miiûstre de la marine et des^colonies. 

II. Jusqu'à ce quUl .ait été autrement . 
statué , les gens de m^r et les ouvriers pro- 
pres aux travaiff des ports, commandés 
pour le service des vaisseaux de la Répu- 
blique, ,ou pour celui des ports et arse- 
naux, ou qui en seront congédiés, conti- 
nueront à' être assimilés , pour la conduite 
et les secours en route , aux militaireé de 
Insinuée de terre, conformément aux lois et 
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arrêtés précédemmeot rendof ; le port desi 
bardes continuera également de leur être t 
alloué sur le pied fixé par Farrèté du comltc I 
de salut public du 27 fructidor an 3. 

12.. Les familles des marins embarquét 1 
sur les vaisseaux et autres bAtimens arméi t 
ou frétés pour le compte de la RépubKaue , 
continueront à jouir, conformément à l'ar - 
ticle 3o de la loi du 3 brumaire dernier , 
des secours accordés aux familles des dé - 
fenseurs de la patrie par les lois des 2:1 
pluviôse et i3 prairial an 2, ainsi que pa r 
Farrèté du comité de salut public du sixié*- 
me jour complémentaire de Fan 3. 

i3. En cv de prise ou de naufrage d.6 
bàtimens de la République^ la loi du 17 flo*- 
réai an 3 et les arrêtés du comité de salu:t 
public des 23 et 27 thermidor' de la mèm e 
année continueront d'être appliqués aux 
gens de mer^ 

i4- Les différens grades et dénominationis 
déterminés par Pariicle 37 de la loi du 3 
brumaire dernier, concernant rinscriptio<n 
maritime, seront conférés aux marins d'ci- 
près les régies et en remplissant les coi 1- 
ditions exigées par la loi du même jou^r, 
relative à Pavancementdes «eus de mer si ir 
les vaisseaux de la République ^ à Texcep- 
tion néanmoins des grades de maître et s d- 
cond maître de timonnerie, qui aeron t, 
pour cette fois seulement, conférés), à la 
revue d^armement, aux chefs de timonno- 
rie et aux ci-devant maîtres et secomis 
maîtres pilotes qui seront Jugés les pliis 
méritàhs. 

Les administrateurs de la marine, dans 
les ports et dans les quartiers , sont autori- 
sés à faire dés à présent, tant sur les rôlt)f 
d'équipages qqe sur les matricules, régi:}* 
très et états de situation, tous les changiez 
mens relatifs à cette partie du servico, 
qui sera surveillée par le' commissaire-or- 
donnateur de 'chaque arrondissement, et 
dont ce dernier rendra compte au ministxe 
de la marine. ** 

i5. En attendant les établissemens qui 
seront faits dans les principaux ports mi- 
litaires poui^ l'instruction de deux mille 
apprentis marins que la République entre- 
tiendra annuellement à son service, i\ con- 
tinuera d'être , admis sur les vaisseaux et 
autres bàtimçns de l'Etat : 

1* Des jeunes gens de l'âge de seize 4 
dix-huit ans, tirés principalement des com- 
munes de llntérieur; 

2' Ceux des jeunes gens qui ont êervi 
dans les écoles de navigation éublies par 
les lois des 1 1 et 25 nivôse an 3 ; 

3* Les citoyens de la première réquisi- 
tion qui n'ont pas encore été encadrés, ou 
qui, n'avant pas été jugés propres au ser- 
vice de l'armée de terre, justifieront d'un 
congé en forme délivré par le ministre de 
la guerre , ou de certificats des conseils de 
•anté, visés par ce ministre ou par- les 
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chefii ddi corpi auxquels ils éuient affeetést 
Les uns et les iautres seront embarqués 
•n qualité de novices, et jouiront des mê- 
mes soldes , paits de prises , conduites et 
: ivantages accordés aux novices inscrits 

• dans les quartiers maritimes. 

i6. Aux termes de la loi du 3' brumairg 
dernier, coneernant la composition des 

• états-majors et équipageis des vaisseaux et 
.- tntres bàtimens de la â.épublique , les ins- 
tituteurs n^en faisant plus partie, ils pour- 

iront être embarqués sur lesdits vaisseaux 
on qualité d'aspirans ou de novices- timo- 
}piers, en se conformant toutefois aux rè- 
] ^les établies à cet égard. 

17. Toutes les .ordonnances, lois et ré- 
{jflemens relatifs au classement et aux le- 
'fées des gens de mer et ouvriers, conti- 
nueront à être suivis et observés dans tou- 
ties les dispositions auxquelles il n''est point 
c lérogé par les lois du 3 brumaire dernier. 

Le ministre de la marine et des colonies 
e«t chargé de Pexécution du contenu au 
firésent règlement, qui sera imprimé et in* 
séré au Bulletin des Lois. 



3 I TBirTosE an 4 (i I mars 1796).—- Loi qui dé- 
clare seules légales les nominations faites par 
celles des assemblées primaires du canton de 
liCirepoiz, dont le citoyen Rogçr était président, 
(a, Bull. 82, n»a34.) 



ai vïNTosE an 4 (11 mars 1796). — Décrets du 
Conseil des Anciens, qui rejettent la résolution 
du 4 yentose , relative aux registres , procès- 
verhaux, ihventaires et autres pièces dont 
les greffiers des tribunaux de districts sont 
dépositaires ; et celle du 7 ventôse', relative 
•ux soumissions faites pour parvenir à l'acqui- 

' «ilion des ci-devant monastères bu maisons re- 
ligieuses situées dane Tenceinte des murs de 
Paris. (B. 65, 117.) 



aa VENTOSE an 4 (l'a mars 1796). — Lois qui dé- 
terminent les cas daps lesquels \ç Directoire 
exécutif est chargé de nommer provisoirement 
les meihbres des administrations municipales 
et de département, (a, Bull. 3i, to" aaS et 

aa VEWTOSE an 4 (ta mars 1796)»— Loi qui dé- 
clare légales les nominations du juge-de-paiz 
et des assesseurs de la commune de Lannion. 
(a, Bull. 33, n* a36.) 



aa VENTOSE un 4 (la mars 1796^. — Arrêté du 
Conseil des Ginq^Cents, relatif aux travaux de 
ses commissions. (B, 63, laa.) 



»l ^irrosx an 4 (i3 mars 17^^).^ Loi conté* 
Dftnt des mesurât d'exécution de celle du ai 
yentose , qm ordonne k^remise dans les caisse! 
puUiques ies fonds avancés )i des ^omptables^ 
et non encore employés, (a, Bull. 3i, n* a3o.} 



(Bésolation du a a vtntose.) 

Art. i". Il sera fliit à la Trësorerfo m 
tlbnale un état nominatif de toates les per 
sonnes qui , soit en leur nom particulier, 
soit, comme membres ou agens de eonaps^ 

Î[nies , et pour les causes mentionoées dam 
a loi du 21 ventôse, ont touché des som- 
mes dans les caisses publiques ; il sert 
joint à leur nom, la désignation de leur 
qualité , des objets auxquels les fonà 
qu^elles ont reçus étaient dlestinés, du mi- 
nistre ou de l'ordonnateur sur les ordrsi 
desquels les fonds ont été payés. 

2. Cet état sera rapporté à l'année 1790, 
et sera continué jusqu'*à ce jour. 

3. Deux copies de Tétat seront enrojéei 
au Conseil des Cinq- Cents. 

4- Il en sera pareillement envoyé des co- 
pies aux commissaires du pouvoir exécutif 
prés les administraiiofts départementales^ 
lesquels seront tenus de faire , en confor- 
mité de la loi du 18 frimaire dernier, à l'é- 
gard des individus et compagnies mention- 
nés audit état et demeurant dans retendus 
du^lépartement, toutes, les poursuites e( 
diligences nécessaires pour s'assurer que 
Içsdits individus et compagnies ont rends 
leur compte et en ont soldé le reliquat, 
ou, à défaut de Pavoir fiiit, les y con- 
traindre. 

5. Pareils états seront envoyés aux com- 
missaires dés guerres ptès \éi armées, pour 
qu'ils aient à ihdiquer aux administra- 
tions départementales du lieu où se trou* 
vers Tarmée , ou à l'administration dépar- 
tementale la plus voisine, si l'armée est 
hors des terres de la République, les per- 
sonnes comprises auxdits états, qui se trou- 
veraient à la suite de l'armée, afin que les 
commissaires du pouvoir exécutif puissent 
diriger contre lesdites personnes les pour- 
Suites mentionnées au précédent article. 



93 VENTOSE an 4 (ti mars 1796). •— Anrété du 
Directoire .executif, portant que les proprié- 
taires et principal^ locataires des maisops dans 
les communes de cinquante mille habitant et 
au-dessus seront cotisés au rôle de la taxe 
somptuaire, <et cominis aU rôle supplémentaire 
de l'emprunt fprcé , à raison des logemens in- 
habités, (a , Bull. 33, n* a37.) 



â4 VENTOSE an ^ ( t4 mars 1796). — - iirété du 
directoire exécutif 1 qîii détermine le ' mode 
d^admission des élères à la manuAicture na- 
tionale d'horlogerie de Benoçon , et règle Tor- 
ganisation de cet établbéement. ( a , BuU. 38 , 
»• aya.) 

Art. i". Les pères ou tuteurs qui désire- 
ront que leurs énfans, ou pupilles Wient 
reçus au. nombre djs .élèves d'horlogerie 
entretenus par l'Etat, s'adresseront à la 
direction d^horlogerié^ à laquelle ils justi- 
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ileront} par piÂoes authentiques, que ces 
^nfans ou pupille^ appartiennent à und &« 
znill&de défenseurs de la patrie. 

Sont eensé^ avoir cette qualité ceux seti^ 
lement dont le père, ou le beau -père, ou 
l'*oncle, ou le frère , aura servi dans tes ar- 
ioaées de la République pendant la guerre 
actuelle, ou sera parvenu à la vétérànee 
xnilitaire par son service précédent dans 
l'^armée française. 

2. La durée des apprentissages aux frais 
de l'Etat ne pourra excéder cinq années : 
pendant toute cette durée, les élèves seront 
tenus de demeurer à Patelier de leur mal- 
■tre, et ne pourront TabandonUer, à moins 
€|iie ledit maître ne leur en ait donné une 
permission écrite, qui bc pourra être refu- 
sée, inoyennant une indemnité qui sera ré- 
^lée par arbitres nommés dans les formes 
ordinaires : cette permission devra de plus 
ôtre visée et consentie par la direction, qui 
ne raccordera qu'aux élèves suffisamment 
instruits de ce que le maître est chargé de 
leur apprendre. En cas d'évasion de Télève, 
la direction est autorisée à employer, au 
besoin, les moyens coercitifk , nécessaires 
J>our le ramener à Tatelier. 
^ 3. Il y aura néanmoins un mois d'essai 
au commencement de Fapprentissage : les 
obligatiops stipulées dans Partiel» précé- 
dent n'auront lieu qu'après cp mois. 

4. ï/a direction confiera Pinstruction des 
élèves entretenus aux frais de TEtat à ceux 
des artistes de la manufacture qu'elle en 
jugera les plus dignes par leurs talens, 
leur probité et leurs bonnes mœurs. 

5. Attendu qu'il est des branches de la 
manufacture dans lesquelles les ouvriers 
pourraient se trouver trop nombreux rela- 
tivement aux autres branches, la direction 
déterminera les ^rties dans lesquelles il 
convient de faire des apprentis, et en ré- 
glera le nombre pour chaque partie : ceux 
qui refuseront de suivre ses directions à 
cet égard n'auront aucune part aux bien- 
faits de la loi du 7 messidor. 

6. Les maîtres d'apprentissage recevront 
Féquivalent de vingt marcs d'argent, au ti- 
tre de, la République , pour chaque élève 
dont ils seront chai'gés ; quatre marcs leur 
seront délivrés après, le premier mois de 
l'apprentissage de la première année, qua- 
tre au commencement de la seconde, et 
ainsi de suite jusqu'au commencement de 
la cinquième année inclusivement. 

7. Moyennant ceiie rétribution, les élè- 
ves seront nourris, logés, éclairés, chauffés 
et blanebis aux frais du maître d'appren- 
tissage. 

8. Un dea vingt marcs d'argent stipulés 
^ l'article précédeAt sera employé à fouv- 
nir l'élève de ses premiers outils , tels q«e 
Vétau , le touf &i i^ pincda : cea ikutilf 9^ 

. partiendront à Félève à la fin de l'apprui- 
ti stage. 
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o. Les élèves, seront vêtus aux Ms de 
l'Etat; il sera mis, pour cet objet, à la dis- 
position de la direction, l'équivalent de 
deux marcs d'argent , par an , pour chaque 
élève, 

10. L'artiste qui désirera être chargé de 
l'instruction d'un élève entretenu aux ^is 
de l'Etat , et le ieune citoyen dont l'ins- 
truction devra lui être confiée, feront, par- 
devant la direction de Thorlogerie, leur 
soumission de se conformer, chacun en ce 
qui le concerne, aux conditions du présent 
arrêté. 

' L'élève sera assisté , dans cet acte, de sqn 
père ou de son tuteur; la soumission sera 
rédigée conformément au modèle annexé au 
présent arrêté. 

if. La direction tieàdra la main à l'ac- 
complissement des obligations réciproques 
contractées par le maître et par l'élève ; elle 
adoptera, autant que possible, les voies 
coneiliatoires : elle est autorisée à faire 
toutes les citations judiciaires nécessaires. 

lav La direction aura soin de n'admettre 
au nombre des élèves entretenus par l'Etat 
aucun sujet dont la conformation physique 
ou l'organisation antioncerait l'inaptitude 
pour l'art de l'horlogerie ; elle n'en pourra 
recevoir aucun qui ait moins de onze ans 
et plus de vingt. 

i3. La direction prendra les mesures ne- 
cessaires pour faire apprendre à lire,. à 
écrire , et les quatre règles de l'arithméti- 
que , aux élèves entretenus par l'Etat ; elle 
pourra faire donner des leçons de calcul, 
de géométrie et de mécanique, à ceux des 
élèves qui s'en montreront dignes par leur 
capacité et leur application. 

i4- Chaque année , il sera distribué des 
prix à ceux des élèves qui auront fait le 
plus de progrès dans leur art : ces prix se- 
ront des outils , ou des traités sur l'horlo- 
gerie et le^ parties des mécaniques qui y 
sont relatives ; ils seront décernés sous la 
surveillance de la direction de l'horlogerie, 
qui en déterminent le nombre et l'espèce. 
ïiCS ' tableaux des prix , aVec les noms de 
ceux qui les auront obtenus , seront im- 
primés. 

i5. Si, parmi les élèves dont quélcpies 
artistes ou chefs d'atelier se sont provisM- 
rement fchargés , il s'en trouve qui réunis- 
sent les conditions de l'article i" , ou ^ui 
aient été placés chez eux par la direction 
d'horlogerie, moyennant les formalités pres- 
crites par l'article 10, il^ seront mis.de 
droit au nombre des élèves entretenus par 
l'Etat. ^ 

En consé-que^ce, le temps qui s'est écoulé 
depuis leur entrée en apprentissage leur 
sersi imputé pour composer les cinq années 
fixées par l'article 2. Leur maître recevra, 
à raison du te«fips écoulé depuis le eoM- 
mencemeni de l'apprentissage, umo réUir 
bution ealeuléa d'après les bases de Parti- 
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cle 6.61 le maître avait reçu dé la famille 
de relève quelque rétribution pour raison 
de Tapprentissage , il en ferait la restitu- 
tion. 

Modèle de soumission d'apprentissage. 

Far-deyant la direction de la manyfac- 
ture nationale d^horlogerie établie à Besan- 
çon , s^est présenté le citoyen 
artiste de Thorlo- 

Î;erie nationale, lequel a déclaré être dans 
^intention de se charger du citoyen 
ici présent j lequel , assisté du citoyen 

son père {ou) son tuteur^ 
a prouvé, par pièces authentiques an- 
nexées à la présente soumission sous les 
J'\ qu'il appartenait à une 

famille de défenseurs de la patrie. 

Il leur a été donné lecture de Parrèté du 
Directoire exécutif, en date du 
an ^ de la République ; iU ont 

promis Tun et rautre de se conformer aux 
dispositions de cetarrèté^ chacun en ce qui 
le concerne, moyennant la jouissance des 
ayantages qu'il leur assure. Ils déclarent de 
plus, savoir, le citoyen 
qu'il montrerait fidèlement à son élève 
les différentes parties de son art, et qu'il 
le traiterait humainement; et le cîtcyyen 
qu'il suivrait avec doci- 
lité les avis de son maître , et qu'il tâche- 
rait . par son application et ses progrès, 
de se rendre digne des bien&its de la Ré- 
publique. ' 

Il a été convenu que l'entrée en appren- 
tissage serait fixée au 
^ que la durée serait de 
Fait à Besançon, le 
tS ^^Puï^'ique française. 
JY. B. Le maître et l'élève, son père 
[ou) tuteur, et les membres de la direction, 
signeront : il sera fait mention de ceux qui 
ne savent point signer. 



a5 VENTOSE an 4 (i5 mars 1796).— Loi qui dé- 
termine la- manière dont H sera procédé sur 
les réclamatio^s relatives -aux arrêtés des re- 
présentans du peuple en mission, fa, Biili. 33. 
n* a38.) ^ * 

Foy, loi du 9 tuerkidor an 5. 
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( Résolution du «3 ventôse.) 

Art. 1". Les réclamations relatives ai 
arrêtés des représenlans du peuple en mii 
iion seront adressées immédiatement a 
Corps- Législatif. 

2. Le Corps- législatif prononcera loi 
môme sur les difGcultés, si les arrêtés son 
des actes de législation. 

3. Dans tout autre cas , le Corps-Légi» 
latif, après avoir réformé, s'il y a lieu, la 
arrêtés, renverra la décision sur le {ovà 
des réclamations à l'autorité* compétente. 

4- Le délai pour se pourvoir contre les- 
dits arrêtés est fixé à six mois à <M>mpter 
du jour de la publication de la présente 
résolution : après ce délai, aucune rédi- 
mation ne sera plus admise (1). 

5. Les arrêtés des représentans do peu- 
ple en mission qui ont introduit dans cer- 
taines affaires non jugées depuis une ma^ 
che et des formes autres que celles déter- 
minées par les lois,. sont dès ce moment 
annulés. . . 

a5 VENTOSE an 4 (i5 mars 1796). — Loi «jni or- 
donne la remise dans >s dépôts de tous les ti- 
tres , papiers et registres provenant des tribu- 
naux extraordinaires révolutionnaires et des 
conseils miliuires. (a, Pull. 33, n» aîg.) 



a5 VENTOSE an 4.(i5 mars 1796). — Loi portant 
qu'il n'y a pas lieu à la vente définitive , ea 
faveur du citoyen Barthélémy, du domaine na- 
tional des ci-devant carmélites de Paris, (a, 
Bull. 33, n« 240.) 

i 

a5 VENTOSE an 4 (i5 mars 1796).-- Proclama- 
tion relative à l'emprunt foj^. (B. 63, 149.) 
1 — 

a6 VENTOSE an 4 (16 «ars 1796). — Loi qui or- 
donne l'échenillage des arbres, (a, BuU. 35. 
n» a4a.) • . V » , 

Foy. Coà. pén. de 1810, art. 471. 
(Résolution du 24 ventôse.) 
Art. 1". Dans la décade de la publica- 
tion de la présente loi, tous -propriétaires, 
fermiers, -locataires ou autres faisant valoir 
leurs propres héritages ou ceux d'autrui, 
seront tenus, chacun en droit soi/d'éche- 



, (ij Les arrêtés pris en vertu de la loi du 26 
janvier 1793, par les représentans en mission , 
ne pouvaient ^tre réformés que par l'autorité dont 
^ tenaient leur mission^ et si contre ces arrêtés 
" ny a pas eu réclamation , dans les six mois, 
auprès de l'autorité compétente , ainsi que le veut 
la loi du 25 ventôse aç 4, la déchéance est ac- 
quise-Ci. février iSiSj ord.J. C. >,, a43). 

Un sursis indéfini admis par un représentant 
en naission, dans une affaire judiciaire, n'ert pas 
Une forme , une marche illégale, annulée par la 
loi dm5vwiios« an 4(Boiirges, a4 janvier i8ai; 
o. aa, a. ai). 



, ^ Lorsqu'on jugement passé en force de chose 
jugée a été annulé par arrêté d'un^représenUnt 
du peuple qui a ordonné la révision du procès , 
et qu'un jugement tout contraire est intervenu, 
si , par un second arrêté d'un autre représentant, 
il a été sursis à l'exécution de ce jugement jus- 
qu'à la décision à intervenir sur le pourvoi formé 
devant l'autorité compétente contre l'arrêté du 
^présentant qui a méconnu la chose jugée , les 
tribunaux peuvent, sans contrevenir à aucune 
loi , ordonner que ^e sursis sera maintenu ( 3 fé- 
vrier i8a5; Cass. S. a6, i, i83; D. a5, i, ia8). 
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nilier oti fSeiire ^heniller les arbres étant 



sur lesdits (lérit^ges, à peine d^amende qui 
ne pourra être moindre de trois journées 
de travail , et plus forte de dix (i). 

a. Ils sont tenus, sous les mômes pei- 
nes , de brûler sur-le-champ les bourses et 
toiles qui sont tirées des arbres , haies ou 
buissons, et ce daps un lieu où il n^y aura 
aucun danger de communication de feu , . 
soit pour les bois, arbres et bruyères , soit 
pour les maisons et bâtimens. 

3. Les administrateurs de département 
feront écheniller, dans le même délai, les 
arbres étant sur les domaines nationaux 
non affermés. 

'4. Les agens et adjoints des communes 
sont tenus de surveiller Fexécution de la 
présente loi dans leurs arrondissemens res- 
pectifs ; ils sont responsables des négligen- 
ces qui y sont découvertes. 

5. Les commissaires du Directoire exé- 
cutif près les municipalités, sont tenus , 
dans la deuxième décade de la publication , 
de visiter tous les terrains garnis d''arbreSy 
d^arbustes, haies ou buissons, pour s'^assu- 
rer que Péchenillage aura été fait exacte- 
ment , et d^en rendre compte au ministre 
chargé de cette partie^ 

6. Dans les années suivantes, Téchenil- 
lage sera fait ^ sous les peines portées par 
les articles ci-dessus^ avant le i" ventosé. 

7. Dans le cas où quelques propriétaires 
ou fermiers auraient négligé de le faire 
pour c^te époque, les agens et adjoints le 
feront faire, aux dépens de ceux qui Tau- 
ront négligé, par des ouvriers quHls choisi- 
ront; Texécuto ire des dépenses leur sera dé^ 
livré par le juge- de-paix, sur les quittances 
des ouvriers, contre lesdits propriétaires et 
locataires, et sans que ce paiement puisse 
les dispenser de Tameh^e. 

8. La présente loi sera publiée te i" plu- 
viôse (20 janvier) de chaque année, à la 
diligence des agens des communes, sur le 
réquisitoire du commissaire du Directoire 
exécutif. 



a6 VEHTOSE an 4 (ï6 «n«8 1796). — Loi conte- 
nant règlement sur la manière de procéder en 
conciliation, (a, ÇulL 33, n* a43.) 

f^oy. Cod. de proc. civ. , art. ^9 et suiv. 

(Résolution du 19 ventôse.) 

Le Conseil... considérant que les affaires 
don^ le jugement n''appartient ni aux juges- 
de-paix ni aux tribunaux de commerce, soit 
en dernier ressort , soit à la charge d^appel. 
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doivent être portée», auS taomdê Ptrti- 
ole 21 5 de la Constitution, immédiatement 
devant le juge-de-paix et ses assesseurs , 
pour être conciliées; 

Çu^il est instant de déterminer un mode 
uniforme pour procéder à cet égard, et de 
régler d^une manière précise la marche à 
suivre en conciliation... 4 

Prend la résolution suivante : 

Art. 1". En matière purement person- 
nelle ou mobilière, le bureau de concilia- 
tion sera formé du juge- de-paix et de deux 
assesseurs , dans le canton où est situé le 
domicile du défendeur. 

2. Il sera formé, lorsqu^il y aura plu- 
sieurs défendeurs coobligés solidaires, dans 
le canton où est situé le domicile de celui 
d^entre eux que le demandeur aura préféré 
citer. 

3. Dans lès affaires, soit réelles, soit 
mixtes , le demandeur aura le choix de ci- 
ter en conciliation, ou devant le juge-de- 
paix du domicile du défendeur , on devant 
celui du canton où les biens sont situés. 

Néanmoins , en matière de succession , 
toutes contestations entre les cohéritiers 
ou autres parties intéressées, jusqu'*au par- 
tage, seront portées pour la conciliation 
par-devant le juge-de-paix du lieu où U 
succession est ouverte. 

4. Toute citation devant le bureau de 
conciliation sera faite en vertu d^une cé- 
dule qui sera délivrée par le juge-de-paix 
au demandeur ou à son fondé de pouvoir ; 
elle énoncera sommairement Tobjet de la 
demande , et désignera le jour , le lieu et 
rheure de la comparution. 

5. Les cédules de citation et les certifi- 
cats des bureaux de conciliation «eront dé- 
livrés sur du papier timbré. Les exploits 
de leur notification seront faits par dés 
huissiers , en conformité de Particle 27 du 
titre III de la loi du 19 vendémiaire an 4> 
et ils seront assujétis aux droits d'enregis- 
trement. 

6. Il y aura trois jours francs au moins 
entre celui dé la notification de la cédule 
de citation et le jour de la comparution , si 
la partie citée est domicilfée dans le can- 
ton, -ou dans la distance de cinq myriamè- 
tres (dix lieues moyennes de deux mille 
cinq cent soixante-sik toisfs chacune) : au- 
delà de cette distance, il sera ajouté un 
jour pour cinq myriamètres. 

7 . iThuissler rémettila au greffier du juge- 
do-paix les originaûxdes citations qu'il aura 
faites, et les sâfaires seront expédiées, sui- 
vant les. dates, par ordre de priorité. 



(i) Lorsqu'un arrêté détermine un délai pour 
Téchenillagé des arbres d'une commune , les tri- 
bunaux ne peuvent se dispenser de condamner 
aux peines de l'art. 471» "' ^ du Code pénal , les 
habitans qui ne s'y seraient pas conformés ^ l'é- 
poqiie prescrite j nvSme sur le motif que la lihi- 



son avait rendu impraticable ou dangereux Ut 
fréquentation des héritages ruraux , et avait par 
suite retardé les -travaux nécessaires pour détruire 
les chenilles (ai mai i8a9; GtM. S. 39, i, 378; 
D. 79 1 ij a48). 
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9. Ii« d«maiideur priaoipftl qui M Mra 
pourra aÙ tribunal ciTil , et dont IHiction 
n'aura'pas été reçue pour n'avoir point cité 
fbn adversaire en conciliaiion, sera reeev». 
bleà l'exercer de nouveau, en rapportant 
la quittance deTamende de trente livres par 
lui encourue , et le certificat du bureau de 
conciliation qui constatera que sa partie a 
été inutilement appelée à ce bureau, ou 
quUl a employé sans fruit sa médiation. 

, 9. Le défondeur qui, suivant la loi du ai 
germinal de Tan a , n'^aura ^as été entendu 
dans ses défenses pour n'avoir pas justifié 
de la quittancé de Tamende de trente livres 
encourue par sa non«comparution au bu- 
reau de conciliation , et qui aura été con- 
damné , sera reçu opposant 'au jugement 
rendu contre lui . dans les dix jours de sa 

■ signification , sUl rapporte la quittance de 
ladite amende. 

10. Les contestations sur Tappel des j'u- 
gemens rendus seront portées devant le tri- 
bunal civil qui en doit connaître, pour y 
être iugées, sans qu'il aoit besoin de citer 
préalablement en conciliation. 

11. Les dispositions du titre X de la loi 
du i6«» 24 août 1790, et de celle du 6 « 27 
mars 1791, relatives aux bureaux de paix et 
de conciliation , continueront d'avoir leur 
effet en tout ce qui n'est point contraire à 
la présente résolution. 
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miicTQULB, ^ tit 96 kv a; tiktoii âm 4* 

la tribunal, celui qui doit 1« 
prorisoirement. 

Dans le eas où le choix tombe mnr i 
Juge-de-paiz ou assesseur membre un t 
bunal, il est remplacé momentanément f 
le juge>de-paiz ou aaaeaaear indiqué f 
l^ordre du tableau. 



f6 TEHTOSK an 4 (i6 mars 1796).-^ Loi r«lativa 
aux myioa et militaires jr^açaia prâwuiiers 
en Angleterre, (a , Bnli, .33, n* «41 .) . 



37 VENTOSE an 4 (17 mars 1796).— Loi relative 
à la nomination des présidens des tribunaux 
dvils de département, (a , BuU. 33, n* 344.) 

(Résolution du a5 ventôse.) 

Art. I**. La loi du 4 brumaire dernier, 
portant que Les présidens des tribunaux ci- 
vils de département seront élus par chaque 
aectipù , est rapportée. 

a. L.es nominations faitQi en conformité 
de cette loi sont regardées comme non ave- 
nues. Chaque tribunal procédera à la no- 
mination des présidens des sections qui le 
composent , selon la forme déterminée par 
Tarticle aai de l'acte constitutionnel. 



37 VENTOSE an 4 O7 mars 1796).— Loi qui dé- 
termine le înode de remplacement provisoire 
des commissaires près les tribunaux cerrec- 
tionnels. (9, BuU. 33, n« a45.) 

(Késoiution du a5 ventôse.) 

En cas de mort ou empêchement légi- 
time du commissaire près les tribunaux 
correctionnels , les membres de ces tribu- 
naux choisissent au scrutin ,' et parmr les 
juges-de-paix et assesseurs dulieu où siège 



37 VEHTOSï an 4 (17 tamn 1796) — Loi oooeé 
nant les personnes arrivées à Paria depuis I 
!•» fructidor an 3, et celles qui y a^riverod 
par la suite, (a, Bull. 33, n* a46.^ 

(Résolution du aa ventôse.) 

Art. i*'. Toutes personnes arrivées I 
Paris depuis le i" fructidor an 3, ainsi qse 
celles qui y arriveront par la suite sans j 
avoir eu antérieurement leur domicile, se- 
ront tenues, dans les trois jours de la pu- 
blication de la présente résolution ou de 
leur arrivée, de déclarer, devant TadmiDis- 
tration municipale de leur arrondissement, 
leurs nom et prénoms , âge , état ou pro- 
fession, leur domicile ordinaire, leur de- 
meure à Paris, et d'exhiber leur passeport. 

2. Indépendammeùt de la déclaration ci- 
dessus ordonnée. 

Tout citoyen habitant Paris, qui aura un 
étranger à cette commuùe logé dans la mai- 
son ou portion de maison dont il est loca- 
taire ; . 

Tout concierge ou portier de maison non 
habitée , 

Seront ternis de faire déclaration, devast 
l'administration municipale de l'arrondis* 
sèment, de chaque étranger à la commune 
de Paris logé chez eux , dans les vingt- 
quatre heures de son arrivée. 

3. Toute personne qui , aux termes dei 
articles précédens, négligera de faire sa 
déclaration, sera condamnée, par voie de 
police correctionnelle , à trois mois d'em- 
prisonnement. 

En cas de récidive, la peine de détention 
sera de six mois. 

4. Toute personne qui aura fiait une 
fausse déclaration sera punie, par la même 
voie, de six mois d'emprisonnement, et 
d'une année de détention^ en «as de réci« 
dive. 

5. Chaque déclaration sera faite en dou- 
ble sur deux feuilles séparées non siyettes 
au timbre, et signée par le déclarant : 

Dans le Cas où il ne saurait pas signer, 
le commissaire de l'administration muni- 
cipale en fera mention x l'un des doubles 
restera; au secrétariat de Tadministration 
municipale , et l'autre l signé du commis- 
saire , sera remis au déclarant. 

6. Tout Français <}emeurant à Paris 
avant le i" fructidor an 3 . et qui cepen- 
dant n'y aura pas acquis aomicile depuis 
un an, sera tenu d'obtenir de l'administra- 
tion municipale du canton de son dernier 
domicile légalement acquis , un certificat 
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ifonsUtant ••• nom ^ prénoms , àg«, et son 
eut anitt ^t depuis fà révolution ^ Jusqu^à 
I rinstant où il aura quitté son dernier do- 
imicile pour résider dans la commupe de 
s Paris , lequel certificat sera visé par Pad- 
I ministration centrale du département. 

7. Le certificat mentionné à Tarticle pré- 
cédent sera expédié eti triple par Tadmi- 
; nistration municipale : un sera délivré au 
, requérant; l^autre, adressé par le commis- 
,saire du Directoire exécutif au ministre de 
la police générale de la République; le 
troisième demeurera affiché à la porte du 
lieu dés séances de Tadministration, pen- 
[ dant trois décades. 

B. Les administrations municipales, en 
cas de refus des certificats exigés par l'ar- 
ticle 6, seront tenues d'en délivrer les mo- 
tifs au requérant. 

9. Tout citoyen qui reconnaîtra un faux 
dans les certificats affichés est tenu d'en 
donner avis à l'administration municipale, 
en désignant les nom, prénoms , âge , état 
et demeure de ceux c(ul les auroht obtenus. 

10; Tout individu qui , dans le cas de 
Particle 6, n'aura pas exhibé son certificat 
au bureau tèntral du canton de Paris, sa- 
voir : dans le délai de six décades lorsque 
les administi'ations municipales seront à la 
distance de cinquante myriamètrés (cent 
lieues) de Paris, et dans le délai de huit 
décades , si elles sont au-delà de cinquante 
myriamètrés (cent lieues), sera réputé, s'il 
n'y a aucune antre charge contre lui, va- 

5 «bond et sans aveu , et traduit comme tel 
evant les tribunaux compétens. 

11. Les dispositions de la présente loi ne 
sont aucunement dérogatoires : i* aux lois 
relatives aux étrangers avoués par le n^î- 
nistrc de leur nation résidant auprès de la 
République; 

2" Aux dispositions renfermées dans les 
lois contre les émigrés, les déportés, et les 
rebelles connus sous le nom de la p^endée 
et des Chouans ; 

3* Aux réglemens de police eoncernant 
les maîtres cThôtel , aubergistes et logeurs, 
lesquelles lois seront exécuââes suivant leurs 
forme et tenetir. 

12. Les dispositions dovla présente réiO' 
lution seront également 'suivies dans toutes 
les communes du département dô U Seine. 



87 VENTOSE M 4 (17 mars 1796). — Arrête du 
Directoire executif, portant qu'il lui sera fourni 
des r^nseignemens sur les fonctionnaires pu- 
blioa à sa nomination. (9, Bail. 93, n^ 249^) 



^7 VENTOSE an 4 (<? "Mrs 1796). — Lois concer- 
ttant les nomînationft' ûites par le canton de 
Moncontour et l'assemblée électoral du d^paiv 

, tanent du Bouba. ( a , Bull. 33 , &•« 34? et 



37 VENTOSE an 4 (17 ni*" 1796). -« Loi qui ac 
eorde, à titre de secours , aux citeyvM tfià oat 
é\é employas k la fiibrieatioii dm aasigaatSy, 
>aurt appointamena de dix jours, (a. Bail. SS> 
ft» »4»0 

at VENTOSE an 4 (18 mars 1796). — Anréttf du 
Directoire exécutif) qui prescrit lé foramlepar 
laquelle ses arrêtés seront terminés, (a , Bull. 
33, B» a5o.) 

Le Directoire exécutif arrête que tous ses 
arrêtés seront terminés par cette formule : 
Zre présent arrêté sera imprimé au Bulle tin 
des Lois^ ou par cellô-ci : Le présent arrêté 
ne sera pas imprimé. 



a8 VENTOSE an 4 (»* mars 1796).^- Loi portant 
création de deux milliards quatre cents millions 
de mandats territoriaux. (9, Bull. 34» n* aSa.) 
roy. lois du 98 gesminal an 4 i du 6 1x6- 
BÉAL an 4 ; arrêté du 1 6 germinal an 4i !<>>• 
des 6 et 7.FLORéAL an 4* du 99 prairial an 
4 ; du 1 1. FRUCTIDOR an 4 ; du 1 6 BRUMAIRB et 
4U !•' FRIMAIRE an 5.) 

(Résolution du 36 ventôse.) 

Le Conseil... considérant que, dans tou- 
tes les parties' de la République , Tindus- 
trie et le commerce sont entravés par la 
défaut de confiance dans le principal signe 
d'échange; que le discrédit des assignats a 
rompu tout rapport entre' les obligations 
particulières et les moyens de se libérer { 
qu'il en est résulté, dans Tacquit des con- 
tributions , dans le paiement des loyers et 
fermages , et dans toutes les transactions , 
un embarras nuisible à' tons les intérêts ; 

Considérant que la dépréciation des as- 
signats prend sa source dans leur trop, 
grande abondance, dans la disproportion 
entre la quantité en émission et la valeur 
du gage, dans les exagérations de la mal- 
veillance et les manœuvres de l'agiotage 5 
qu'il faut y porter un promptj remède, et 
prendre toutes les précautions propres à 
garantir pour l'avenir de pareils inconvé- 
niens.... 

Prend la résolution suivante : 

Art. i". Il sera créé pour detix milliards 
quatre oents millions de mandats territo* 
riaux. 

2. Ces mandats auront cours de monnaie 
entre toutes personnes dans toute l'éten- 
due de la République , ' et seront reçus 
oomine espèces dans toutes les caisses pu- 
bliques et particulières. ' 

3. La forme de ces niandats , et les pré- 
cautions pour constater que la fabrication 
n'excédera pas les deux milliards quatre 
cents millions, seront réglées de la ma- 
nière la plus convenable et la plus sûre; il 
sera lait dans deux jours un rapport à ce 
sujet. 

4. LesMidatseiiipiirt^rQQtaTaeeaxlç- 
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pothèqiM» priTilég« «t <UNgttioii «péciile 
sur tous les domaines nationaux situés dans 
toute retendue de la République ; de ma- 
nière que* tout porteur de ces mandats 
pourra se présenter à ^administration de 
département de la situation du domaine 
national quUl youdra acquérir , et le con- 
trat de vente lui en sera passé sur le prix 
de l'estimation qui en sera faite, à la con- 
dition d^en payer le prix en mandats, n^oi- 
tié dans la première décade, et Pautre moi- 
tié dans les trois mois. ' 

Le contrat sera passé dans la décade , au 
plus tard, du jour de la clôture def Vestima- 
tion <*)• 

5. La valeur def bieés à Tendre sera fixée 
sur le pied de 1790, et calculée à raison de 
Tingt-aeux fois leur revenu net , pour les 
terres labqurables, prés, bois, vignes et 
dépendances^ diaprés les baux existant en 
1790. 

A dé&ut de baux, la valeur de ces biens 
sera fixée diaprés le montant de la contri- 
bution foncière de 1793, en prenant, pour 
revenu net, quatre fois le montant de cette 
contribution , en multipliant cette somme 
par vingt^deux. 

6. Les maisons, usines, les cours et jar- 
dins en dépendans, seront également éva- 
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lues sur le pied dé leuf Yaleur ei^ 1790 ^ etl^ 
culée à raison de dix-huit fois leur revenu 
net, diaprés les baux ëxialant en 1790. 

Â dé&ut de baux, PAstimation sera faite 
par experts, Tun nommé par A^administra- 
tion de département, Tautre pa^ le soumis- 
sionnaire ; et , en cas de partage , le tiers 
sera nommé par Tadministratioif. 

En aucun cas, Testimation Cuite pa^ les 
experts ne pourra être inférieure à celles 
qui auraient été faites antérieurement (2). 

7. Ne sont pas compris dans les domai- 
nes nationaux hypothéqués aux mandats 
les bois et forêts au-dessus de trois cents 
arpens , et les maisons et édifices destinés 
par la loi à un service public. 

8. Sur les deux milliards quatre cents 
millions de mandats, il sera employé la 

tuantité nécessaire pour retirer, 4 raison 
e trente capitaux pour un , tous les assi- 
gnats qui restent en circulation. Sur le 
surplus , il sera remis six cents millions à 
la Trésorerie nationale, et le reste sera dé- 
posé dans la caisse à trois clefs. 

9. Tous les porteurs d'assignats les échan- 
geront contre des mandats dans lès trob 
mois de la présente. 

10. Les coupures d'^assignats de cin- 
quante sous et au-dessous seront échan- 



(i) Une touiiAissioa d'acquërir de* domaines 
Batiuaaaz , en vertu de là loi du 18 ventôse an 4 > 
^t sans effet ^quoique le soumissionnaire ait fait 
des paiemens et provoqué la passation du contrat 
de vente» encore même que la passation du co» 
trat ait été ordonnée par le conseil dep ré fecture, 
ai ultérieurement l'arrêté soumis au ministre des 
finances n'a. pas été approuvé ; si l'objet soumis- 
sionné a été affecté à un service public, si au 
total le soumissionnaire n'en a pas été mis en jouis- 
sance (3 février 1819} ord. J. C. 5, 6a). 

Le Conseil-dlEtat ne connaît pas en premier 
ressort de la validité des soumissions faites en 
vertu de la loi du 38 ventôse an 4 (>7 i^'rjB 
181 2, décret; J. C. a, a^). 

Les biens soumissionnés ou vendus en vertu 
de Êette loi , mais dont la soumission a été reti- 
rée ou annulée , ou dont les acquéreurs , après 
avoir obtenu 'contrat, ont renoncé à leur acquit 
ailion , sont dans le cas de l'art, a de l'arrêté du 
Gouvernement du ag messidor an 8, et non dans 
celui de l'art. 17 du sénatus-consulte du 6 flo- 
réal an 10 (décision de S. £. le '.ministre des 
finances; S. 7, a^ 335). 

Le soumissionnaire de domaines nationaux, 
dont la sounùssion a été acceptée et exécutée par 
estimation contradictoire, qui , d'ailleurs , a payé 
le prix de sa soumission , et a obtenu un dé- 
compte qui le libère , doit être réfuté acquéreur 
incommutable, bien qu'il ne lui ait pas été passé 
contrat de vente ; il est à Tabri de toute revoidi- 
cation de l'émigré , en vertu de la loi du 5 dé- 
cembre i8i4 (brd. du a3 avril x8i8; S. 18, 
a, ao6). 

I«r»qi|1ni founimisiasirt de domaines natio* 



naux se trouve dans cette position , qu'il 7 avait 
mariage et société d'acquêts lors Je la soumis- 
sion et du paiement des jleux premiers quarts , 
tandis qu'il y avait divorcé lorsque plus tard il 
7 eut passation du contrai administratif, Vacqui- 
silion est réputée faite non du jour de la passa- 
tion du contrat administratif, mais du jour de la 
soumission suit/ie de paiemens ; en conséquence, 
l'immeuble acquis fait partie des acquét5 (ai dé- 
cembre i8a6j Oass. ^. 27, I, 393), 

La soumission et l'expertise régulièrement fai- 
tes créent au profit du soumissionnaire un droit 
incommutable à la 'propriété de l'immeuble. 

Ces actes doivent seqls aujourd*bui servir de 
base au conti-at de venté que le tiers-détenteur 
est fondé à réclamer. 

Aucun acte de vente n'a7abt été passé au sou* 
missionnaire, le' tiers-détenteur -serait sans titre 
pour opposer la prescription k l'état ( 18 janvier 
i83i; ord. Mac. i3, 4^). 

Tous les paiemens faits par les acquéreurs de 
domaines nationaux , dont les acquisitions soiU 
antérieures à cette loi , en assignats ou mandats 
valeur nominale , tant que ces papiers-monnaies 
ont ^té en circulation, sont déclarés valables ; en 
conséquence toute décision contraire est annulée 
(arrêté des consulsMu a a ^irial an 10; S. a., 

(a) Lorsque les actes administratifs j et notam- 
ment l'expertise , qui ont préparé et consommé 
la vente, ne sufitsent pas pour déterminer l'éten- 
due des servitudes , le conseil de préfecture doit 
se l>orner' k déclarer les servitudes et renvoyer 
les parties devant les tribunaux ( a6 août xSag ; 
ord. Mte. 11, 340). • 



géet saceessfvement contre la monnaie de 
cuiyre, à fur et à mesure de la fabrication, 
au dixième de leur râleur nominale. 

1 1 . Les assignatf qui rentreront par Vé- 
ebange contre des mandats ou contre la 
monnaie de cuivre seront biffes, en pré- 
sence d9 celui qui les remettra, pour en- 
suite être brûlés dans la forme ordinaire. 

12. Les mandats qui rentreront par la 
vente des doibaines nationaux seront aussi 
biffé^en présence du payeur, pour ensuite 
être brûlés. 

j3. Il sera annexé à la présente 4in ta- ■ 
bleau des domaines nationaux destinés au 
gage des mandats. 

14. Il ne pourra, sous aucun prétexte, 
être créé de nouyeaux mandats sur le mèèie 
gage. 

i5. La vente des monnaies d^or et d'ar-- 
gent entre particuliers est prohibée} la 
commission est chargée de présenter un' 
projet de loi d'exécution à ce sujet. 

16. Il n'est pas dérogé, par la présente, 
à la loi du 19 d^ce mois sur l'emprunt 
forcé ; il ne pourra être acquitté qu'en as- 
signats à cent capitaux pour un, avec la 
progression déterminée par la môme loi en 
cas de retard (i). 

17. La commission présentera, sans dé- 
lai, le, mode d'exécution de la loi qui ré- 
serve uii milliard aux défenseurs de là 
patrie. 

18.. Les résolutions prises par lé Conseil, 
les 20 et 21 de ce mois, sur les mandats et 
la vente des domaines nationaux, sont rap- 
portées. . 

19. Il sera rédigé une instruction pour 
l'exécution de la présente. 



Air 3a YEHTOftfi AN 4* 65 

ay TEirrosK m 4 ( r9 mars 1796). -H Atmèlé du 
Directoire «xëcutif , qui rè(lo lé mode ndvant 
lequel les ministrfs ordpDiunceront sur la Tré- 
sorerie nationale, (a» Bull. 45, n* 383.) 

(Résèlntion du 39 ventoae.) 

Art. ,1", A compter de ce joiv.'les mi- 
nistre»' n'ordonnanceront sur la Trésorerie 
nationale qu'en espèces , ou en assigoata 
valeur nominale. 

Ils y réduiront le^ ordonnaneès -boii en* 
core acquittées qui.ont été expédiées en at- 
sigkiats valeur nominale. 

2. Les sommes énoncées aux ordoniiatf- 
ces qui seront délivrées sur là Trésorerie , ' 
seront acquittées , soit en promeyes de 
mandats territoriaux^ soit en assignats |i 
raison de trente capitaux pour un. 

3. Les rescriptîons qui éont dans la eir- 
culation, et celles qui avaient été préparées 
pour le service, feront provisoirement. of- 
fice de promesses de mandats- territoriaux ; 
elles auront, en conséquence, cours forcé 
de monnaie, conformément à la loi du 28 
ventôse an 4» et seront échangées contre 1er 
mandats territoriaux, au' fur et à mesure de 
leur fabrication. ^ 

4. Les arrérages des rentes perpétuelles 
et viagères, et des pensions, qui n'auraient 
paa encorç été acquittés par la Trésorerie 
nationale, soit pour le dernier semestre de 
l'an 3, sbit pour les années antérieures, 
continueront de l'être en- tissignats valeur 
nominale ; il sera , à cet effet , mis en ré- 
serve , sur les assignats ratant au Trésor 
public , une somme suffisante pour subve* 
nir au paiement desdits arrérages , au mo- 
ment où ils seront réclamés. <* 



39 VENTQSE an 4 (19 mars 1796). — Loi qui au- 
torise la Trésorerie nationale à délivrer des 
promesses de mandats. ( a^ Bull. 34 , n* a53.) 

( Résolution du 59 ventôse.) 

Art. i". En attendant la fabrication des 
mandats , la Trésorerie nationale est auto>- 
risée à donner des promesses dQ mandats 
qui auront cours comme les niandats , à la 
' charge d'être endossées, pour hn constater 
la vérité, par ceux qui Jes feront ci^cujer. 
Ces promesses seront échangées aussitôt 
que la fabrication des mandats le pet- 
mettra. 

2. La résolution du 17 de ce mois , rela- 
tive^ la vente des biens natioAaux à con- 
currence d^un milliard, est rapportée. 

3. Le tableau des biens nationaux affec- 
tés à l'hypothèque spéciale des mandats 
sera annexé à la loi à rendre pour l'exé- 
cutidn. 



39 VENTOSE an 4 (»9 «ârs f 796).— Loi qui dé- 
signe-trois maisons pourTétablissement de trois 
des écoles centrales de la commune ^-de Paria. 
( a , Bull. 34-, n» a54.) 



39 VENTOSE an 4 (<9 mars 1796). — Proclama- 
tion du Directoire exécutif, relative aux man- 
dats territoriaux. (B. 63, i8«.) 



39 VENTOSE an, 4 (»9 "Mrs 1796). î— Arrêté du 
Directoire exécutif, relatif à la révision des 

. congés accordés, aux citoyens de là première 
réquisition , depuis la loi du 4 frimaire jus- 
qu'à rarrêtédu 4 vftntose. (B. 63, i9</.) 



3o VENTOSE an 4 (ao mars 1796)..— Arrêté- du 
Directoire exécutif, qu) détermine le mode de 
liquidation des pensions de retraite des régis- 
seurs et préposés de la régie de l'enregistre- 
ment. ( a , Bull. 34 , n» a56.) 

Les pensions de retraite des régisseurs e^ 



(«) Foy. loi du 17 germinal an 4. 

9» 



à Jt éM^ofitioâ ém Dirnêaif «iieutLeppoar k 
départeneMt de la guerre, U somme de c«Bt 
millions, TsJeur fixe, (a, Bull. 35, n* aSg.) 



atitfè^ iîtte Ie« ïfecevefaf», «eto«t liquidées 
sur Itf t?aîtêitfeirt fixe qtrl leur est attribué : 
celles dés teceveurs $êrùiïi réglées sur les. 
deux tiers seuleineiit des remises qui leur 
sont allouées, l'autre tiers ne devant être 
cotiôidéfé que comme flndemnité du loyer 
et des autres ft^is de leurs bàreiui. 



3e te'ilTeei »*4 (»«' ■Mir».<79^)- — Arrête du 
Directoire executif, qui fixe le teaitcment pro- 
visdire des directeurs de la régie de l'enregis- 
tvement et du domaine national, etc. (3, Bull. 
34, n* 357.) - • 



a 4IER«TKAt an 4 («« ™«w >79^)- ArréU du 

Directoire exécutif, contenant de« aaeaures re- 
lative* à rczécntioB des loi«. (a, BoU. 35, 
n» »6i.) . 

Art. 1". Dans chaque administration 
centrale de département, il sera oÙTcrt un 
registre intitulé : Registre d'exécution det 
lois et des arrêtés dû directoire exécutif. 

2. Ce registre portera le nom deçtiacune 
des administrations municipales dri dépar- 
tement, et sera divisé enautontd^schapitfes 
qu'il ^enfermera de lois ou d'arrêtés. 



Art**!"^ Il sera paye provisoirement à 
chacun dçB diri!Cl(itiTs de la régie de renregis- 1" " g^aq^j^'êi^pûre présentera la date de 
treroent et dn dommiie ^«J-^oiJfjj^ f " l'^l^'i"® la réception de la loi ou de Farrôlé, le terme 
«,o^«« a ni «/» fixé pour son exécution, et le compte desdi- 
ligences faites h cet efifet par Tadministni- 
tion centrale, ainsi que pa* chaque adminis- 
tration municipale du/iépartement. 
4. Après Texplration du délai prescrit 
• Texécution de la loi ou de Tarrôté, il 



ceux dûs déparlcmcriB réunis par la loi du 9 
vendémiaife an 4î P'^^f subvenir à leurs 
fraî^ de bureau uno somriie en assignats, 
pareille à ceïlc qu'ils ont reçue ou qu'ils 
rûtfïvront pour leur licitement fixe pen- 
dant le trime(*trQ de nivôse Je Fan 4- . 

a. Les inspecleors de ^''6 -^S^e. »°t^ ^,;" tu ;"n"reUyé dJ"re'^»tre, avec indiia- 
que «UT d« ^^'"y'"^''\ttl^S^l niJ^ «on de. municipalités qui seront en retard, 
déparumens rc.n.s, ^"""ïj''"»** * Py*'?" pour être envoyéau Direetoife exécutif par 
Ter Rur te recette 0» «'«/«•■°"' «° ""'"^ intermédiaire' des ministres, chacun efl ce 
raire pendant U tournée dn recouvrement ^^ ^ncernera 



pour] 



de gernjinal prorliainj la somme de cent 
cinquante livres p^Jur leurs frais de route, 
laquai le somme leur sera allouée en dé- 
pense dans leurs comptes. 

3d TEirTOSE an 4.(*o marsiygô).— toi qiiimet 
dés fonds à la disposition du ministre de la jusr 
tice ,,et ordoiine de iburnir des renseignemens 
eur les imprimeries executive et législative, 
(a, Bull. 34, n« a55.) 



3e ▼CNTOSB an 4 (ao mars 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui autorise les généraux 
en chef à acceiSter des démissions , et à donner 
des congés absolus aux officiers qui leur en de- 
Àànderoiit. (B. 63, 1^8.) 



«•■ TERMINAL an 4X^1 mars 1796). — ^^Loi rela- 

' tive aux règles à suivre par les jurys d'iostruc- 

tiôn pôpr la nomination aux places de profes- 

leurs defe écoles centrales. ( à , Bull. 35 , 

Art. 1". lies jurys dUnstructîon établis 
par la loi "du 3 brumaire dernier, peuvent 
élire, malgré leur absence, les sujets que, 
çupla Notoriété publique et les preuves an- 
térieurement faites, ils jugeront^ en leur 
ame et .conscience, être les plus propres à 
remplir les places de professeurs des écoles 
centrales. 

% Jjà prêtante .véaolution sera impri- 
flkéfli. 



«" GBRJinTÀt an 4 (ai mars 1796), — Loi qui met 



5. Les adnainistrations municipales sont 
tenues, sous leur responsabilité, de surveil- 
ler et faire arrêter, par tous les moyens 
mis à leur disposition, lés én^igrès, les 
prêtres sujets à (a déportation ou a la réclu- 
sion, les déserteurs, les vagabonds et cens 
sans aveu. 

Pour cet effet, ils se conformeront exacte- 
ment aux dispositions suivantes des lois cî- 
aprés relatées. f 

6. Les tableaux de population prescrits 
par le titre II de la loi du 10 vendémiaire 
an 4, sur la police intérieure des communes, 
seront formés, sans délai, par chaque ad- 
ministration municipale, et adressés daiis la 
décade qui suivra la publication du présent 
arrêté, à Tadministration du département, 
si déjà ils n'ont été remplis et envoyés. 

7. Le registrcdes passeports à tenir par 
chaque municipalité, en conformité du ti- 
tre 111 de la loi précitée, sera s'il ne Test 
déjà, ouvert aussitôt après la réception da 
présent arrêté. 

8. Les commissaires de police, dans les 
communes où ils sont jétablis, et Pagent mu- 
nicipal, dans les autres communes, veille- 
ront à ce que nul citoyen non domicilié 
dans le canton ne puisse s'y introduire sans 
passepciH. 

lis feront arrêter sur'l&cbamp tout indi- 
vidu voyageant et trouvé hors de son can- 
ton sans passeport, jusqu'à ce qu'il ait jus- 
tifié être inscrit sur le ubleau de la com- 
mune de son domicile ; et si l'individu ar- 
rêté ne justifie pas dé cette inscription dans 



»i*i€totii. ^ bH à 

It àêHA âêâÊ»t dkàdM, il i»MI, âtft ÏÊttttfi 
de Tarticle 7 du tit. III de la lof du to t^A- 
dlmiaifé âi! 4» imputé tagabond et san^ areu, 
et traduit comme tel detaiit lea trïbunaui 
'^mpétens. 

g. Les commissaires de police et les a^fens 
municipaux, chacun dans leur arrondisse- 
ment, tiendront la main à la sévère exécu- 
tion de Tarticle 5 du titre I" de la loi du 
19 -^ 22 juillet 1791 , relatif au registre à 
tenir, dans les villes etdans les campagnes, 
parles aubergiôtes, maîtres de maisons gar- 
nies et logeurs, pourTinscription des noms, 
prénoms,' profession .et domiciles habituels, 
dates d'entrée et de sortie de tout ceux qui 
coucheraient chez eux, mëmeune seule nuit. 

Ils se feront représenter ce registre tous 
les quinze j(>ur8, et plus souvent s'ils le ju- 
gent nécessaire. 

Ils dénonceront an commissaire du pou- 
voir exécutif près l'administration mu- 
nicipale, toutes les infractions faites à cet 
article, comformément à l'article 29 du Code 
des délits et des peines,, et ce cotUmissaire 
fera citer les prévenus au tribunal de police 
désigné au titre l" de la .même loi , pour 
être appliquée aux contrêvenans la peine 
portée par l'article 5 du titre I" de fa loi 
du î9«=i22 juillet 1791. 

Cha(|ue commissaire du Directoire exé- 
cutif surveillera, dans son arrondissement, 
l'exacte observation des dispositions ci-des- 
sous, et informera chaque mois, ou plus 
tôt, s'il le juge convenable, le commis- 
saire du département, de sa surveillance et 
de ses résultats. 

10, Conformément à l'article 83 du Code 
des délits et des peines, «toute autorité eons- 
<r liguée, tout fonctionnaire et ofBcier pu- 
» ]biic qui, dans Texeréice de ses fonctions^ 
n acquiert la connaissance ou reçoit la dé- 
(I nonciatiou d'un délit de nature à être pu- 
a ni, soit d'une amende au-dessus de la va- 
<c leur de trois journées de travail, soit d'un 
ce emprisonnement de plus de trois jours, 
<c soit d'une peine aillictive ou infamante, 
(c est tenue cTen donner avis sur-le-champ 
<c au juge-de-paix dans l'arrondissemeiit du- 
ce queV il a été commis, ou dans lequel ré- 
« side le prévenu, et de lui transmettre 
M tous les renseignemens , procès- verbaux 
<c et actes quilâi sont relatifs. » 

I ] . Les administrations municipales et 
les commissaires du pouvoir exécutif pour- 
suiYron^ sans relâche l'arrestation desmi- 
Ktmres ou réquisitionnaircs qu^au mé- 
pris des lois et des arrêtes du Directoire 
exécutif, seraient restés dans leurs foyers 
sans autorisation légale. 

12. Le Directoire exécutif Tappdle' à 
tous les citoyens que la- cocarde nationale 
est le signe auguste de la réunion de tons 
les Français, et que la loi fait un devoir de 
la porter. 

i3, Il leur rappelle également U devoir 



fui littf «ut hnpdt^ pai^ hirtiâU it>j du 

Code dés délita et des peines, ainsi conou : 
« Tout citoyen qui aura été témoin d^n 
<c attentat, soit contre la liberté, la vie 
« ou la propriété d'un autre, soit contrôla 
* sûreté publique ou individuelle, est tenu 
« d'en dobneravîs au jugc-de-paix duJieu 
(t du délit, ou à celui de la résidence du 
« prévenu. » 

i4- Le présent mêlé sera inséré au Bul- 
letin des Lois, afllché -dans ehaqne eom* 
mune de la République, et lu en séance^ 
publique dePadministration municipale de 
chaque canton. 



s GERMINAL an 4 ("» «n*" î 796) .—Loi qui raya 
.défioiiivemeiit de la Ji«t« àeê éinifrës hê mp^eM. 
Doumerc (s, BuU. ^5, n* a6«.) 



É OERMlNit an 4 (aa mars 1796).— Arrït^ rela- 
tif à rorganisatioD des gardCs nationales séden« 
taires dans toute Fettndue de la B^^bK^Me | 
d'àprèe It Riode iinliqciff pour là garde aatio- 
nale parisi«nne i^r la loi -du 16 Ve«lé»iafr« 
an 4. (a, BuU. 35, n* a6a.) 



3 oERMiffÂL M 4 («3 mars 179^).^- Coi ifèA ér- 
donnê uae v<tfHicafion de toutes les laissée p\i^ 
bliques. (a, Bull. 35,11* 164.) 

Art< i". A l'instant delà réception de la 
loi à intervenir sur la ^^résente résolutioa j 
Ites membres des i^iministrations départe- 
mentales apposeront > en présence du com- 
missaire du Directoire exécutif, le scellé 
sur toutes les caisses civiles qui se trou- 
veront dans l'étendue du département ; ils 
laisseront entre les mains du caissier, les 
sommes lnécessaires pour le servfée couv- 
rant. 

2. Il sera procédé de suite par les adnil* 
nistrateurs du département, en présence 
du même commissaire, à la vérification des 
caisses , pour constater les^sommes çt les 
différentes espèces de- valeurs qtii s'y trou- 
veront. 

Les administrateurs des département' 
pourront commettre, à l'éffiet de Pap^si. 
tion des scellés et vérification des caisses , 
les membres ées administrations munici« 
pales. N 

5. Les mêmes opérations seront faite* 
aux armées par les commÎBsairce des guer- 
res, en présence d'un administrateur du 
département dans lequel Parmée se trou* 
v«ra , ou du départeo;ient le plus voisin , st 
l'armée est hors des terres de la Repu* 
blique. \ ' 

4. A l'avehir, toutes les caisses seront 
vérifiées au moins une fois chaque mois, 
par les personnes désignées aui articles i*^ 
et 3, au jour que lesdites personnes dét^r* 
mineront. 

3 OElUtliriL an 4 (33 mars 1796). — Arrêta au 



68 

g IHMçtotr* toc^eûtif, qui fixe provisoirement la 
soramii à employer chaque jour au paiement 
de ParriA^ dû jusqu'au i^' ventôse, (a, Bull. 
35, ii*«63.) 

4 GIRMINÀL an 4:(a4 mars 1*96).— Loi qui dé- 
signe un nouveau local pour les "bureaux du 
commiaeaire-ordonnaleur en chef de l'armée de 
l'intërieur. (a, Bull. 35, n* a65.) 



DIUGTOIEK* -^ DU 4 AV S CKâMINAL AN 4* 

monnaies méuUiques frappéei tu coin de 
la République. 

4. Aucuns achats , ventes , traités , ccm- 
ventions ou transactions portant promesse 
de sommes , ne pourront être stipulés ni 
exigés qu'en mandats territoriaux ou pro- 
messes de mandats. Toutes stipulations 
contraires seront rejetées par les trib^inaux 
comme non avenues. 

5.'Les fonctionnaires publics qui auraient 
inséré dans les actes des stipulations con- 
traires à là présente loi, et ceux qui les au- 
raient enregistrés, seront punis des peines 
portées par l'article 2 ci-dessus, 

6. Ceux qui achèteraient ou vendraient 
du numéraire métallique dans toute l'éten- 
due du territoire français ou occupé par les 
armées, et leurs complices, seront con- 
damnés , pour la première fois , à une 
amende qui ne. pourra être moindre de 
trois mille francs, ni excéder dix mille 
francs : en cas de récidive, ils seront pour- 
suivis criminellement , et punis de quatre 
années de fers. 

"7. Ceulx qui auront été condamnés aux 
amendes prononcées par la présente loi 
'seront retenus en prison jusqu'à l'entier 
paiement. 

8. Il n'est pas dérogé aux lois concer- 
nant les négociations à faire par le Gouver- 
nement pour ses l]|esoins eii numéraire. 



S ssaMniAL an 4 (a^ ""ï? «7 9^)» "* Arrêté du 
Directoire exécutif, qui en approuve un du mi- 
nistre de la police générale , relatif aux deman- 
des en radiation de la liste des émigrés. ( a , 
BuU. 36, n* a66.) 



S ^"OèrnukL an '4 («5 mars 1796). — Arrêté du 
JMrectoire exécutif, portant qu'il y aura k Paris 
trois dpsies d'indigens qui auront part k là dis- 
tribution du pain et de la .viande. (B. 63, 339.) 



6 GllMU^Al an 4 (a6 mars 1796).— Loi qui dé- 
clare valables les élections du canton d'Or- 
cbampc. {*, Bull. 36, n* ae?.) 



6 GIEMINAL an 4 (^6 TBOMs 1396). — Loi qui sup- 
prune la justice de paix de la commune de Con- 
flans-SakterQonorine , département de Seine- 
et-Oise. (a, BuU. 36, n» a68.) 



7 «laMncix. an 4 (37 mars 1796). >— Lo[ con- 
cernant des peines contre les fabricateurs et 
distributeurs de faux mandats, (a, Bull. 36, 
»• 969) 

(Résolution du 5 germinal.) (i). 

Art. i*'.Iies peines prononcées par les^ 
lois contre l§8 fabricatejira et distributeur ^ 
de faux assignats sont applicables à ceux 
qui fabriqueront ou distribueront de faux 
mandats territoriaux, ou des promesses de 
mandats, en quelques termes qu'elles soient 
conçues. Les coi:q>àbles seront jugés sui- 
vant les formes prescrites par lesdites lois. 

a. Ceux qui, par leurs écrits ou leurs 
discours , décrieraient les mandats , seront 
condaimnés^ pour la première fpis, par voie 
de poliee correctionnelle, à^une amende 
<iui ne pourra être moindre de mille francs, 
ni excâer dix mille francs : en cas de ré- 
cidive, ils seront poursuivis eriminelle- 
ibent, eV punis de quatre années de fers. 

3. Ceux qui refuseraient de recevoir en 
paiement les mandats territoriaux ou pro- 
messes de mandats seront condamnés, pour 
la première fois, à une amendé égale à la 
sonkme refusée; pour la seconde fois, à une 
amende décuple ; et pour la troisième fois, 
ils seront condamnés à deux an& d'empri- 
sonnement , dans les formes prescrites par 
la loi du 20 ventôse dernier, concernant les 



7 GERMINAL an 4 (»7 mars 1796). — Loi qui sup- 
prime la 'formante de l'endossement pour le» 
promesses de mandats, (a, Bull. 36, n» 07©.) 



7 GERMINAL EU 4 (37 mars 1796).^ — Loi qui Or- 
donne l'impression des tableaux des domaine^ 
nationaux non aliénés, (a, BuH. 36, n*'a7i.) 



7 GERMINAL an 4 (27 mars 1796). — Arrêté dtf 
Directoire exécutif, perlant destitution des 
agens et adjoints municipaux de la commune 
de Selle-les-Bordes (a, Bull. 36, n* a7a.) 



7 GERMINAL au 4 (27 mars 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, concernant les conducteurs 
et charretiers employés dans les équipages mi- 
litaires. (2, Bull. 36, n* 373.) ■ 



8 GERMINAL an 4 (28I mars 1796). — Loi qui dé- 
termine la manière dont il sera procédé sur les 
réclamations relatives aux arrêtés des comités 
de la Convention. (2, Bull. 36, n* 275.) 

Art. 1". Les réclamations relatives aux 
arrêtés des comités de la Convention na- 
tionale seront adressées immédiatement au 
Corps-Législatif. 

2. Le Corps-Législatif prononcera lui- 
même sur les difficultés, si les arrêtés sont 
des actes de législation. 



(i) Il n'y a pa9 «n d« déçlanOion 4'urgence. 
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3. Dans le cas où les arrêtés ne seraient 
pas des actes de législation , ils seront ren- 
voyés par le Corps-Législatif am autorités 
compétentes. 

4- Le délai pour se pourvoir contre les- 
dits arrêtés est fixé à six mois, à compter 
du jour de la publication de la présente. 



8 GFRMINAL an 4 (38 mars 1796). — Loi qm met 
deux taillions quatre cent quarante mille cent 
soixante livres à la disposition du ministre des 
finances, (a^ Bull. 36, n« 374O 



8 GERiiiNAL an 4 (a8 mars 1796). — Décrets du 
Conseil des Anciens , qui rejettent la résolution 
du a 3 ventôse, relative aux effets mobiliers 
déposes daiis les divers tribunaux à l'occasion 
des procès civils et criminels , et celle du j *■ 
germinal sur les passeports des étrangers. (B. 
63, a57 et a58.) 



9 GEBMINAL an 4 (39 mars 1 796). — Loi qui dé- 
clare valable la nomination des membres du 
.tribunal de la justice de paix faite par les ci- 
toyens de Ruelle, (a; BuU. 38, n* 393.) 



10 GERMINAL an 4 (3o mars 1796). — Arrêté du 
Directoire exéeutif, portant que les jeunes gens 
de la première réquisition seront admis -au 
concoiirs publics des écoles de santé de Stras- 
bourg et de Montpellier, (a, Bull. 36, n» 376.) 



10 GERMINAL an 4 (3o mars 1796). — Loi qui an- 
nuité les nominations faites dans l'assemblée 
primaire de Saint- Hilaire. (a, Bull. 38, 
n» 394.) _____» 

11 GERMINAL an 4 (3i niars 1796). -^ Loi qui 
ordonne l'impression, aux frais de la Rjépu- 
blique,'des ouvrages qui , au jugement du jury 
d'examen , doivent servir de livres élémentai- 
res, (a, Bull. 36, n» a8o.) 

Art. I*'. Les ouvrages présentés au con- 
cours ouvert par décret du 9 pluviôse an 
2 y et qui , au jugement du jury d^examen , 
doivent servir de livres élémentaires dans 
les écoles primaires de la République, se- 
ront imprimés à ses frais , distribués aux 
membres des deux Conseils , et envoyés aux 
administrations départementales. 

2. Les auteurs des ouvrages couronnés, 
ou de ceux qui ont le plus approché du 
but du concours, recevront IHndemnité 
pécuniaire déterminée dans le jugement du 
jury, lequel- jugement sera annexé à la pré- 
sente résolution. 

3. Il sera payé par le Trésor public une 
indemnité de dix mille livres à chaque 
membre du jury d^examen des livres élé- 
mentaires. 



xr GERMINAL' an 4 (3' i>i^<^ '79^}* ** ^1 9^ 
prescrit l'emploi des elets mobiliers déposés 
dans les crefies et conciergeries des tribunaux f 
à l'occasion de procès civils on criminels ter- 
minés par jugement , ou à l'égard desquels l'»c- 
tion est prescrite (i). (a, Bull. 3&, n* a8i.) 

(Résolution du' 9 germinal.) 

Art. 1*'. Les greffiers , geôliers . et tons 
autres dépositaires dVffets mobiliers dé- 
posés à Poccasion de procès civils ou cri- 
minels , terminés par jugement dernier, ou 
à regard desquels Faction est prescrite, 
dans les divers tribunaux de la ville de 
Paris , en dresseront Tétat , et renverront 
sans délai au Directoire exécutif^ lequel 
est chargé de fiaire retirer leS valeurs , soit 
en assignats-, soit en espèces métalliques et 
autres objets susceptibles d^ètre employés 
en nature au service de la République, de 
faire porter à Pliôtel de la monnaie les ma- 
tières d^or et dWgent , et de faire procéder 
à la vente des autres objets y en la forma 
prescrite par les lois. 

2. Hors la ville de Paris , les greffiers , 
geôliers et autres dépositaires, d^resseront 
de semblables états , et' les enverront aux 
administrations départementales, lesquelles 
feront procéder à la vente desdits effets 
mobiliers, en la ^rme prescrite par les 
lois , feront porier aux hôtels des monnaies 
les matières d^or et d^arg^nt , et feront re- 
mettre aux receveurs du départeilieat les 
valeurs trouvées en assignats' ou espètes 
métalliques. Les commissaires du Direc- 
toire exécutif près les administrations dé- 
partementales suivropt l^xécution de la 
présente résolution, et se feront jreprésen- 
ter les registres qui ont dû être tenas par 
les dépositaires. 

. 3. Les caisses', malles ou psiquets qui se- 
raient encore scellés , et qui seraient pré- 
sumés contenir des effets mobiliers, seront 
ouverts par le commissaire du. Directoire 
exécutif près les départemens, en présence 
du dépositaire des caisses, malles et pa- 
quets. U sera dressé procôs-vérbal som- 
maire des effets qui s^ trouveront conte- 
nus , et il sera disposé , conformément aux 
premier et second articles , des effets de la 
nature mentionnée auxdits articles : à re- 
gard des papiers, ils demeureront, quant 
à présent et provisoirement, au greffe, 
après avoir été mis en liasse, et sellés. 

4. Il sera tenu état estimatif de tous les 
objets dont il aura été disposé , du prix au- 
quel les objets susceptibles de vente auront 
été vendus, et de la nature des valeurs 
données en paiement. Ceux qui se préten- 
dent propriétaires desdits effets se présen- 
teront dans le délai d^une année, à compter 
du jour de la vente : et en justifiant de 



' (0 ^<'!y- ordonmmces du aa février 18^9 et du 9 juin i93iî t. 3i, p. 43o. 



leur p^priété • iU en vec^TTQQt U Taleor 
ou le pru . lufrànt Tétat et U Tente : pasié 
le terme <ruiie «ooéei «ueuno réclamation 
ne 8«ra reçue. 

Il GlBMivAL an 4 (it mars f7$6)- — Arrêta en 
Directoire exi'cutif, portant que le citoyen Au- 
bert-Dubayet a bien rempli les fonctions, du 
ministère <i« la guerre. (B. 63, t79.) 



Il GERMINAL att' 4 (3i Diars 1796). — 'Arrête du 
Directoire executif, qui permet l'ouverture du 
tbëàtrède la rue Feydeau. (a, Bull. 16, n* 377.) 

\i Qmmtinkh an 4 (3i mars «i 796). — Arrête du 
Directoire exécutif, qui ordoniie la levée des 
scellés apposés sur le lucal de la société dite du 
Panthéon (», Bull. 36, ri* 978.) 



Il OEEMINAL an 4 (Il mars 1796). — Loi qui ac- 
corde des paissions à des militaires blessés On 
infirmes , et aux Teuvés et mères des citoyens 
morts en défendant la patrie. ( a | Bull. 36 , 
»• «79O 



19 GERMliTALan 4 (i** avril 1796).— Arrêté du 
Directoire exécutif, qui ordonne la levée des 
SceUés apposés h Paris, Uir l'emplacement où 
se tenait la réunioadite dM Patriotes, (a, Bull. 
38, a* 995.) 

i . III 

i> GEBHurAi. an 4 ( »" «vril 1796 ). — Loi qui 
déclare définitive la radiation du citoyen Le» 
cerf sur la liste des émigrés , et le rappelle à 
,»n». fonctions législatives, (a, Bull. 38, n* 396.) 



iS GERMiKAL an 4 ( a avril 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui supprime « à compter 
du 1" (loreal prochain, les agens militaires 
chargés de fonctions relatives aux jeunes gens 
de le première réquisition et aux déserteurs 
de l'intérieur, (a, Bull. 36, n* a 8a •) 

Art. 1". A compter du i" floréal pro- 
chain, les agens militaires chargés 4e Texé- 
cution de la loi du 4 frimaire, concernant 
les ieunes gens de |a première réquisition 
et les. déserteurs de Pintérieur, cesseront 
toutes fonctions. 

2. Ils seront remplacés par les commis- 
saires du Directoire près les administra- 
tions départementales et municipales, cha- 
cun da^iE leurs arrondibA^mens respectifs. 

3^ 1j^& au^i^iî j^iilit^ircà supprimés par 
ranicl^ï 1" du preient arroté remettront 
provisoiremeni Uacontrûlug, papiers et au- 
tres détjijls rèlatiTEi à leur mission, aux 
comiiiii^ûîriiB du Directoires près les ad- 
ininlËtraUong dcpanemenlales ou^munipi- 
paJes ÔQB lieui où iU goju maintenant; il 
leur en sera délivré de* féct^pissés dont lea 
duplicata seront adressés au ministre de la 
guârxe. ^ 

4- Lf minlitrt dt la ^xt9rr% fen pts^er 
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sur-le-champ aux commissaûwt du Direc- 
toire exécutif les instructions nécesMiire» 
pour diriger leurs opérations , et il pren- 
dra au surplus des mesures certainea pour 
que la loi du 4 frimaire ait sa pleine et en- 
tière exécution. 



i3 GERMINAL an 4 ( a svril 1796 ). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui déterouoe le >mo|le d« 
paiement des pensionnaires dits eçclésiastiqiMt. 
(a,BuU. 38, n'agS.) 

Art. i". Les administrations munici- 
pales dresseront et arrêteront, par double 
expédition et pour chaque trimeatre,. lea 
états des pensionnaires ecclésiastiques de 
leurs arrondissemens respectifs , conformé- 
ment à la circulaire et au modèle d''état 
transmis , le 5 vendémiaire an 3 , par les 
commissaires, de la Trésorerie nationale, 
aux agens nationaux des districts. 

2. Ces états devront être visés par les ad- 
ministrations de département. 

3. Les états ainsi arrêtés devront être 
remis par les administrations municipales, 
savoir, une dés deux expéditions aux pré- 
posés con)ptables les plus voisins de leurs 
arrondissemens y et Tautre à la Trésorerie 
nationale. 

4. Les administrations municipales fe- 
ront passer à la Trésorerie Télat qui la con- 
ccVnera , quinze jours avant Téchéançe de 
chaque trimestre. 

5. Les préposés au.^paicment ne pour- 
ront acquitter les pensions ecclésiastiques 
que sur les états rédigés dans les formes 
ci-dessus. 

6. Les administrations municipales dé- 
livreront à chacun des pensionnaires un 
mandat indiquant la somme pour laquelle 
il est employé dans les états : ce mandat 
ne sera signé que par les administrations 
municipales. 

7. Les départemens veilleront à ce que 
les administrations municipales arrêtent 
exactement, tous les trois mois> les états 
desdites pensions. 

8. Les dispositions ci-dessus ne sont 
point applicables au département de la 
Seine : Tadministration de ce déiMirtement 
demeure seule chargée de rédiger et arrêter 
les états de son arrondissement. 

. 9. Ceux desdits pensionnaires qui chan- 
geront de domicile seront tenus d^en faire 
leur déclaration au greffe, tant de Tadmi- 
nistration municipale quMls quitteront, que 
de celle dans l'arrondissement de laquelle 
ils iront demeurer, ainsi quMls le faisaient 
ci-devant aux secrétariats des districts. 

10. Le présent arrêté sera adressé aux 
administrations de département et muni- 
cipales, dans la furme ordinaire , et indé« 
pendamment des instruaions qui seront 
enroyées par la Trésorerie , pour mettre 
«es adninistritiQna à n»èi|it 4e rédiier l«f 
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éitAB dans U forme adofVtte le 5 TeMéé^- 
miaire an 5. 



i3 GERMINAL an 4 ( a «Tril 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui" enjoint à l'administra» 
fton des postes de mettre au rebut les paquets 
et feuilles périodiques dont les adresses con- 
tiendront le nom des ci -devant provinces. ( B. 
63, ,93.) 

i3 GERMlNÀL an 4 (a avril 1796). t— Arrêté^ du 
Directoire exécutif, concernant les élèves de 
l'école de santé de Montpellier et de Stras- 
bourg. (B. 63, 29a). 



x4 GERMINAL an 4 (3 avril i79€). — Arrêté du 
Direetoire esécutif , qui annuité les anciennes 
cartes servant de billets d'entrée au palais na- 
tional du Directoire exécutif. ( a , Bvâl,, 37 , 
»• 383.) ^ 

i4 GERMINAL an 4 (3 avril 1796). •» Arrêtés du 
Directoire exécutif, qui nomment les citoyens 
Merlin ministre de la justice, Cochon ministre 
de la police générale , Plcfaegru ambansadeor 
en Suède , et Genissieu consul à Barceloane. 
(a, Bull. 37, !»•• 3B4 à 287.) 



14 GERMINAL an 4 (3 avril »796). — Loi qui déy 
clare définitive là rardiation jsur la liste des 
ëiAigrés , du représeaUnt du peuple Henri 
Fonteoay. (a, Pull. 38, n" Sojo.) 



14 GERMINAL an 4 ( 3 ayril 1796). — Loi por- 
tant que les membres du tribunal de ci^ssation 
continueront à jouir d'un traitement égal à ce- 
lui du Corps- Législatif, (a , Bull. 38 , n« 399.) 



14 GERMINAL an 4 (3 avril 1796). — ftroclanm- 
tion du Directoire exécutif aux babitans des 
départemens du Midi. (fi. 63, 397.) 



i5 GERMINAL an 4 (4 avril 1796). — Loi rela- 
tive au cautionnement à fournir par les rece- 
veurs des impositions directes de département, 
(a, Bull. 37, n» 389.) 

Art. 1". Les receveurs dtes impositions 
directes de département seront tenus de 
fournir nn cautionnement en immeubles. 

2. Ce cautionnement sera de la valeur 
du douzième du montant des impositiona 
directes d'une année. 

B. U sera reçu par les adœinÎBtiMcttrs de 
département', et flxé par eux dVprès les 
r^ks dDsdite» impositions. 



4. CetU fixA|i«»i aéra rmoiftifê^^ ff^nm 
annéti. 



i3 GEaMiNAL an 4 (a avril 179*) — I^ <!•* ™et 
cinq cent cinquante - neuf flâille huit cent quar- 
ranle livres, valeur fixe, à la disposition des 
commissaires de la Trésorerie nationale. ( a^ 
BuU..38, nr 397:) 



i5 «ESMINAL aa 4 (4 avril 179^). — L«rqni 
lève la suspecai»!! des r«fi>bowrM|AeBs , çt M' 
twmiae le^nande de paiement des oblifations » 
des loyers etdes fenuages. (a, BuU. 37, u* a^.) 
^ey. lois du a5 Hcssiaea an 3;4u 49 mes- 
sidor an 4; du 18 frijctioqr im 4 ; du 6aiW- 
siooA an 6 , et du 9 ravcxiBOft «b 6* ^ 

( Résolution du 8 germinal. ) 

Le Conseil.... considérant qu'après avoir 
assuré aux mandats une valour réelle en 
fixant le montant de leur émiéslon, et leur 
affectant spécialement un gaga^qui lui «st 
bien supérieur, il ne reste, anonn n^otif de 
prolonger la suspension des paiemens or- 
doniiés par les. loU des a5 messidor et la 
frimaire derniers ; 

Considérant quUl faut promptement gjier- 
cher à concilier avec le nouvel «rdre da^fi 
les finances , les intérêts des débiteurs et 
, des créanciers , de manière à ne pas reur 
dre onéreux le sort des premiers , et i^ coà- 
server aux autres ce q«e la jttitice les met- 
tait en droit d'exiger.... 

Prend la résolution suivaoie : 

Art. I". Les lois des a5 messidor et la 
frii^ire derniers , qui ^suspendent previ* 
aoirement 1«b remboursemens sont «brat- 
gées. 

2. En exécution de la loi d« 28 ventôse 
dernier, toutes les obligations antérteuraa 
au i" janvier 1792 , ou conu^etéea depuis 
en numéraire bu .lingots d'or et d'argent ^ 
seront, tant en principal qu'intérêts, ae^ 
quittées en mandats. Les arrérages des 
rentes viagères e^tre partieuliers , saront 
payés en mandats. 

3. Quant aux autres obligations contrac- 
tées et non spécifiées en valeur n«inérair0 
postérieurement à l'époque ^u i" janvier 
1792, leur valeur rédie , pour ce qui an 
reste dû , sera fixée de la manière suivante: 

Les obligations contractées depuia le 
i" janvier 179a au i" janvier 1798 , aèroat 
réduites à quati«-vingt-qulaze francs , pour 
cent; 

Celles contractées pendant les cinq pre- 
mierâ mois de 1793 , seront réduites à qua- 
tre-vingt-cinq francs pour cent; 

Celles contrfictées pendant les mois de 
juin , juillet, août et septembre, jusqu'au 
I" vendémiaii* an 2 , et pendant le^ six 
premiers mois de Tan 2 , seronfréduitc^ k 
soixante-quinze francs pour cent; - 

Celles contractées pendant les six dert 
niers mois de Fan 2^ et jours complémen- 
taires, seront réduitesà soixànAe-.ciaqlMaica 
j[M>urcent;. 

Celles contractées pendant les troié mpla 
de vendémiaire , brumaire «(t frinmire da 
l'an 3, seronC rédut^B % wiWnta firaw* 
pour oent; 
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Cétteê eoiitractéee âam les moig de ni- 
vot6 et phivios* même année serd&t ré< 
doites à cinquante frandi pour cent ; 

Allés contractées en Tentose et germi- 
nal ,. à quarante tranes pdur cent; 
' ÔeUes contractées en floréal seront ré- 
duites à.trente francs pour cent; 

Celles contractées en prairial seront ré- 
duites à vingt fjrancs pour cent; 
. Celles ciontractéet en messidor et ther- 
tiidor, à quinee francs pour cent ; 

Celles contractées en fructidor et jours 
'^mplémentaires, à dix francs pour cent; 

CeUes contractées en Yendémiaire an 4^ 
à huit francs pour cent; 

Celles en brumaire, à six firancs pour cent ; 

Cell^ ,en frimaire, à quatre francs pour 
cent; 

Celles contractées' en nivôse ^ à trois 
francs pour cent; 

Celles contractées depuis, à deux francs 
pour cent. 

Le. montant 'de la valeur réelle des obli- 
gations ainsi ïéduites, soit en capital, soit 
•B intérêts, sera acquitté en mandats (i). 

4. lies fermages non payés des biens ru- 
raux, ceux des moulins à blé, et les arré- 
rages des rentes, foncières pour Pan 3 et 
années antérieures , seront payés en grains 
pour la partie déterminée pur les lo^p ou 
par les conveiitions ^ et pour le surplus, en 
mandats. 

5. Les fermages des usines non stipulés 
«n nature seront payés en mandats. 

6* lies loyers des maisons dont les baux 
sotit stipulés en numéraire seront payés en 



temps qui s^écoulera depuis le i*' ger- 
minal. 

. 10. A regard de baux passés depais le 
1*' nivôse do Tan 3, les propriétaires et les 
locataires auront respectivement la fa<^té 
de les résilier, en s^avertissant trois mois 
d^ayance, si mieux n^aiment les' locataires 
payer en^mandats le prix ^tip^é dans leur 
bail. La faculté de déclarer la résillatioa 
devra être exercée dans les deux mois à 
compter de la présente loi. 

Les loyers du temps qui éclierra jus<yi^i 
la résiliation efTectuée seront payés comme 
ils Tont été pour le terme précèdent , jas- 
qu^au I*' messidor ; et pour le temps pos- 
térieur, en mandats au trentième du prix 
stipulé, 

11. Tout dépôt sera rendu en nature (3). 

12. Tout débiteur pour compte courant 
dont le solde se trouve payable en assi- 
gnats, et tout négociant -commissionnaire 
qui, pour compte de sescommettans, aura 
vendu des marchandises , ou reçu des let- 
tres-de-change payables en assignats , dont 
on aura laissé le produit entre ses mains, 
sans, empêchement de sa part à ce quUI en 
ait été autrement, s^ra censé dépositaire 
<ies assignats qui lui restent en main par 
suite de ces opérations , et il ne pourra être 
tenu qu^à les fournir ou à les déposer. Il 
sera de même tenu de fournir les autres 
valeurs telles quUl les aura reçues (4). 

i3. La loi du 29 nivôse an 4 relative aux 
retraites de lettres-de-change sur Pétran- 
^er, continuera d^être exécutée. 



mandats (s). 

7. Tous Içs ] 
pulés en niiméridre seront payés , pour lo 



7. Tous içs loyers des maisons non sti- 



temps qui s'est écoulé jusqu'au i" germinal 
courant, comme ils Pont été pour le terme 
précédent. 

8. Xics locataires qui n'ont pas de baux 
par écrit continueront de payer delan^ême 
manière les trois mois suivans. 

9. Les locataires qui Jouissent en vertu 
d'un bail antérieur au 1" nivôse de Pan 3 
seront tenus de payer en mandats pour le 



i5 GERMINAL an 4 (4 avril 1796). — Loi conte- 
jiant ' règlement pour l'Institut national des 
. sciences et arts, (a Bull. 37, n' 391.) 

yoy. lois du 3 brumaire au 4 ; du i i flo- 
réal an ro; du 3 PLUVIOSE an 11. 

( Résolution du sSVenlose). (5). 

Séances. 

Art. I". Chaque classe de l'Institut s'as- 
semblera deux fois par décade : la première 
classe, les primidi et seitidi; la seconde 



(i) Les acquéreurs de domaines de l'Etat qui 
ont soldé le .prix de leurs ^acquisitions' en man- 
dats , d'après l'échelle de réduction déterminée 
par la loi, ont été valablement libérés (ai février 
i8ai; S. ai, a, 99). , 

Les adjudicataires de biens nationaux qui ont 
payé Iç prix de leur adjudication d'après l'é- 
chelle de réduction déterminée par la loi du i5 
germinal an 4 , sont valablement libérés , en ce 
que c^ mode de paiement a été prescrit auxdits 
acQuéreurs , par une circulaire de la régie des 
domaines du 14 floréal an 4 (10 janvier i8ai ^ 
ordonn. J. C.,5, 5ag). 

(a) Les loyers de ^naisons échus pendant le 
«Qurs du papier-nK>n^ie sont piqrahlcs en assi- 
gnats^ encore <j[ue , s'agissant 4'un bail fait avant 



l'émission des assignats , le prix soit stipulé en 
numéraire (i i nivôse an 12 ; Cass. S. 4> a» 657). 

(3) Foyez lois du 7 nivôse an 5, du a4 nivôse 
an 7. ' 

(4) L'opposition faite dans les mains d'un dé- 
positaire ne lui impose pas la nécessité de verser 
le dépôt , à pein« d'être réputé .en demeure ( 14 
thermidor an i3î S. 6, i, 48). 

^ Le gérant de mon commissionnaire ne peut se 
dire mon commissionnaire. 

Le commissionnaire qui n'a pas remis à son 
mandant les fonds qui lui , appartiennent , dès 
qu'il les avait reçus, ne peut se pirétendre dépo- 
sitaire , a\ix fermes de cette loi ( 1 1 vendémiaire 
an 7} CasiS. S. i, i, i63). 

(5) Il n'y a pas eu de déclf ration d'urfenco. 
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classe^ les dùodi et beptidi ; et :1a troi^ème 
classe, lés tridi et octidi. La première 
fiéance de chaque décade sera publique. 

\2. Le bureau de chaque classe sera formé 
d^un président et de dèux-'ftecrétaipes. 

3. Le président sera élu par chaque 
classe, pour six mois, au scrutin et à la 
pluralité absolue , dans les premières séan- 
ces de vendémiaire et de germinal^ il ne 
pourra être réélu qn^après six ^ois dUnter- 
valle. 

' ^. Le président sera remplacé, dans son 
absence, par le membre présent sorti le 
plus nouTcUement de la présidence. 

.'>. Dans sa première séance de chaque se- 
mestre , chacune des classes procédera à 
Sélection d'un secrétaire, de la même ma- 
nière que pour Pélçction d'un président. 
Chaque secrétaire restera en fonctions pen- 
dant un an, et ne pourra êtreréélu qu'une 
fois. La première fois , on nommera deux . 
secrétaires , .et l'un d'eux sortira, six mois 
;aprè8 , par la voie du sort. 

6. L'Institut s'assemblera le quintidi de 
la première déca4e .de chaque mois , pour 
s'occuper dç ses affaires générales , prendre 
connaissances des travaux des classes , et 
procéder aux élections. 

7. Il sera présidé alternativement par 
l'un des trois présidens des classes , et sui- 
vant leur brdre numérique. Le sort déter- 
minera celui qui présidera dans la première 
séance. 

8. Le bureau de la classe du président 
sera celui de l'Instjtut, pendant la séance , 
et durant le mois qui la suit ; il sera chargé, 
dans cet intervalle, de la correspondance 
et des affaires de l'Institut. 

9. Le-s .quatre séances publiques dQ l'Ins- 
titut auront lieu les i5' vendémiaire, ni- 
vôse, germinal et messidor ; 

Élections. 

10. Quand une place sera vacante dans' 
une da^se, un mois après la notification 
de cette vacance , la classe délibérera , par 
la voie du scrutin , s''il y a lieu ou non de 
procéder à la remplir. Si la classe est d'a- 
vis qu'il n'y a point lieu d'y procéder, elle 
délibérera de nouveau sur cet objet trois 
mois après, et ainsi de suite. 

1 1 . Lorsqu'il sera arrêté qu'il y a lieu de 
procéder à Télection , la section dans la- 
quelle la place sera vacante présentera à la 
classe une liste de cinq candidats au moins. 

12. S'U s'agit d'un associé étranger, la 
liste sera présentée pap une commission 
formée d'un membre de chaque section de 
la classe, élu par cette section. 

i3. Si deux membres de la clause deman- 
dent qu'un ou plusieurs autres candidats 
soient portés sur la liste,' la classe déli- 
bérera par la voie du scrutin, et séparé- 
ment , sur chacun de ces candidats. 

i4- La liste étant ainsi formée et présen- 
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tée à la dasse, si les âenx tierâdes mem* 
bï^ sont présens ^ chacun d'eux écrira sur 
tin billet les noms des candidats portés sur 
la liste, suivant l'ordre du mérite quHi lear 
attribue, en écrivant uu vis-à-vis du der- 
nier nom, deux vis-à-vis de l'avant-demler 
nom, tirois yis-àrvis du nom immédiate- 
msnt supérieur, et ainsi du reste jusqu'au 
premier^oth. 

i5. Le président fera à haute voix le 
dépouillement du scrutin , et les deux se- 
crétaires écriront au-dessous des noms de 
chaque candidat, les^ nombres qui leur 
correspondent dans chaque billet : ils fe- 
ront ensuite les sommes de tous ces nom- 
bres ; et les trois noms auxquels répon- 
dront les* trois plus grandes sommes, for- 
meront, dans le même ordre, la liste de 
présentation à l'Institut. 

16. S'il arrive qu'une ou plusieura autres 
sommes soient égales à la plus petite de ces 
trois sommes-, le^ noms currespondans se- 
ront portés sur la liste de présentation , 
dans laquelle on tiendra note de l'égalité 
des sommes. 

17. Si les deux tiers des membres ne 
sont pas présens à . la séance, la formation 
de la liste de présentation à l'Institut sera 
renvoyée à' la pli^ prochaine séance qui 
réunira les deux tiers des membres. 

18. La liste formée par la classe sera 
présentée à l'Institut dans la séance sui- 
vante. Un mois après cette présentation , 
si les deux tiers des membres de l'Institut 
sont présens à la séance , on procédera à 
l'élection; autrement, l'élection sera ren- 
VQyée à la plus prochaine séance qui réu- 
nira la majorité des membres. 

^9. L^électiqu aura lieu entre les candi- 
dats portés sur la liste do présentation de 
la classe , suivant le mode prescrit pour la 
formation de cette liste. Le candidat au 
nom duquel répondra la plus grande somme, 
sera proclamé par le président, qui lui 
donnera avis de sa nomination. 

20. Dans le cas^dq l'égalité des sommes 
les plus grandes , on procédera , un mois 
après , . et suivant le mode précédent , à un 
nouveau scrutin entre les seuls candidats 
aux noms desquels ces sommes répondent, 

21. Si plusieurs candidats sont élus dans 
la môme séance, Tàge déterminera leur 
rang d'ancienneté dans là liste des mem- 
bres de l'Institut. 

22. Les citoyens qui ^ par la loi du 3 hpi- 
inaîre sur l'organisation de l'instruction 
publique , doivent être choisis par ITnsti- 
tut pour voyager et faire des recherches 
sur l'agriculture serpnt élus au scrutin, d'a- 
près une liste, au moins triplf du nombre 
des places à remplir^ Cette liste sera pré- 
sentée à l'Institut par une comnaission 
formée d'un membre de chaque section des 
deux premières .classes , élus par cette {jec- 
tion, ■ 



33* Les eandidatê aux noms desquel» e^ 
pondront, dans le dépouillement du scni: 
tin, les plus ^andes sommes prises en 
nombre égal à celui des places à remplir, 
seront élus ; et dans le cas d'égalité de suf- 
frages, les i^us âgés auront la préférence. 
Publication des travaux de riostitut. 

24. Chaque classe publiera séparément 
les méiboires de ses membres et de ses 
associés'*, la première, sous le titre de Mé- 
moire de V Institut national, sciences mathé-^ 
matiques et physiques ',\9iStconà&y sous celui 
de mémoire de l'Institut national, sciences 
morales et politiques i et la troisième, sous 
le titre de Mémoire de l'Institut national, 
littérature et beaux-arts. Les elasses pu- 
blieront de plus les pièces qui auront rem- 
porté les prix , les mémoires des sa vans 
étrangers qui leur seront présentés, et la 
description des inventions nouvelles le» 
plus utiles. 

2$. L'*Institutpational continuera la des* 
cription des arts commencée par TAcadé- 
mie des Sciences, et Textrait des manus- 
crits des bibliothèques nationales com- 
mencé par rAcadémie des inscriptions et 
belles-lettres. Il sera chargé de toutes les 
opérations relatives à la fixation de Tunité 
des poids et mesures ; et lorsqu'elles seront 
terminées, il sera dépositaire d'une mesure 
originale de celte unité, en platine. 

26. Les associés correspondront avec la 
classe à laquelle ils appartiennent. Ils lui 
ènverroiU leurs observations et leurs ri- 
chesses, et lui feront part de tout cc^quMls 
connaîtront de nouveau dans les sciences 
et les arts. Lorsqu'ils viendront à Paris, Us 
aurout droit d'assister aux séances de l'Ins- 
titut et de ses classes, et de participer 4 
leurs travaux, mais sans y avoif ni voix 
élective, pi fonctions relatives au régime 
intérieur. Ils ne cesseront d^ètre associés 
qu^après un an de domicile à Paris j et 
dans ce cas , on procédera à leur remplace- 
ment. 

27. Les six* membi'es de l'Institut qui^ 
par la loi du 3 brumairq sur Torganisation 
de rinstruction publique , doivent faire 
chaque année des voyages utiles au progrès 
des arts et des sciences , seront choisis par 
tiers dans chacune des classes. 

Prik. 

28. L^Institut national proposera six prix 
tous les pn^) chaque classe indiquera les 
sujets de deux de ces prix qu^elle adjugera 
seule. Les prix seront distribués par Plns- 
titut, dans les séances publique^. 

29. LorsquUl aura paru un ouvrage im- 
portant dans les sciences , les lettres et les 
arts , l'institut pourra proposer au Corps- 
Législatif de décerner à Pauteur une ré- 
compense nationale. ' 

30. Leë trois sections réunies de péin* 
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ture, de sculpture et d^archttectar« , rholwir 
ront au concours les artistes qui , ooiafor- 
mémentàla loi du 3 brumaire sur rinstmc- 
tion publique, seront désignés par rixistitat 
pour être envoyée à Rome. 

Fonds Je dépenses de l'Institut. 

3i. Chaque classe nommera deux mem- 
bres qui seront dépositaires de ses fonds , 
et chargés, de concert avec le bureau , d'en 
faire la distribution , de surveiller Pimpre»- 
sion des mémoires et toutes les dépenses de 
la classe. 

32. Ces membres seront renouvelés tous 
les ans ; savoir, le plus ancien, dans la pre- 
mière séance de chaque semestre. Ils seroot 
élus au scrutin et à la pluralité absolue. Lm, 
première fois, la classe en i^ommera deux, 
dont un sortira six mois après par la Yois 
du sorty. 

33. La commission formée dessix membre» 
dépositaires des fonds de chaqup classe, ser» 
dépositaire des fonds de PInstitut, et chargée 
d'en faire et d'en surveiller Pemploi;elleen 
cendra compte tous les ans à l'Institut 

Emplacemens et bibliothèques. 

34. Les emplacemens nécessaires à PInsti- 
tut pourises séances et celles de ses classes^ 
pour ses collections et ses bibliothèques, 
sont fixés conformément au plau annexé à ce 
règlement. 

35. Ils sont exclusivement destinés à PIn- 
stitut^ et aucun changement ne pourra y 
être fait que sur sa demande et avec Pappro- 
bation du Directoire executif. 

36,* Il sera attaché aux bibliothèques de 
PInstitut un bibliothécaire et deux sous-bi- 
bliothécaires. 

37. Le bibliothécaire sera élu par PIns- 
titut au scrutin et à la puralité absolue 

38. Les sous-bibliothécaires seront nom- 
més par Plnsti tut, et choisis hors de son sein, 
sur la présentation du bibliothécaire. 

39. Les bibliothèques seront sous la surr 
veiUancedelacommissi'^n des six membres 
chargés des fonds et des dépenses de l'Ins- 
titut. 

Compte à rendre au Corps-Législatif. 

40. Les secrétaires de chaque dasse se 
réuniipnt pour rédiger le compte de "ses tra- 
vaux ; ils le présenteront^ dans la première 
séance de fructidoi^, à la classe, qui, après 
Payoir discuté le présentera à PInstitut 
dans sa séance du même mois. 

41. Le président de PInstitut écrira en- 
suite aux présidons des deux Conseils, pour 
demander l'admission de la commission 
chargée de rendre compte au Corps-Législa- 
tif des travaux de l'Institut. Cette commii' 
sion sera composée des i^ureaux des trol» 
classes. 

42. Llnstitutuationaleft^ autorisé à £sûre 
tous le» réglemensde détails rtlatifs ait te- 
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nue de fei féanceç générales et particulières 
et à 968 travaux, eu se conformant aux dis* 
position^ du présent règlement. 



i5 GERMINAL «Q 4 (4 •▼"! 1796). — Itrétë du 
Directoire exécutif, portant que les carte» des 
reprësentaos du peuple serviront pour eotrer 
dans ses bureaux, (a, Bull. 37, n* 388.) 



i5 GERMiifAi. an 4 (4 avril 1796). — Arrêté d'or- 
dre du jour du Conseil des Cinq-Cents y relatif 
à une demande d'emprunt "par la commune d^ 
Calais. (B. 63, 3o3.) 



16 GERMINAL an 4 ( ^ svril 1796). — Loi por- 
tant que la solde des armées de terre et de mer, 
et des employés à leur Suite, sera payée en va- 
leur fixe, (a, Bull. 36, n* ^i.). 

(Résolution du i4 gerAiinsl.) 

Art. i". A compter du i5 ge^'niinÀl an â, 
la solde accordée par les lois aux armées ae 
terre et de mer, aux différens employés à 
leur suite et dans les places de guerre, et gé- 
néralement aux militaires en activité de 
service, de quelque grade qu^ils soient, sera 
payée en valeur fixe. 

2. Les dispositions des lois relatives aux 
indemnités qui leur étaient dues en raison 
du discrédit de Tassignat, sont rapportées. 

3. Les fournitures en nature continueront 
de leur être délivrées comme par le passé. 



16 GERMINAL an 4 (5 avril 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, contenant des mesures 
pour assurer le crédit et empêcher la falsifica- 
tion des mandats territoriaux. ( a ^ Bull. 38 p 
n" 3oa.) 

Art. I*'. Le vérificateur général des as- 
signats procédera à la vérification des res- 
criptions nationales, des promesses do man* 
data, ensuite des mandats territoriaux, dans 
la formQ prescrite par les lois pour la vé- 
rification des assignats. 

2. Il emploiera , sous la surveillance du mi- 
nistre des finances , pour la recherche et la 
poursuite des contrefacteurs de ces nou- 
veaux papiers nationaux, les mêmes moyens 
que les lois lai ont donnés pour rechercher 
et découvrir les fabricateurs et distributeurs 
de fau^ assignats. > 

3. Les reoeveurs'généraux des Contribu- 
tions directes de chaque département, et les 
ci-devant receveurs de district conservés, 
rempliront les fonctions des vérificateurs 
provisoires, dont ces derniers étaient char-^ 
gés par la loi du 23 avril 1793 relativement 
à la vérification des assignats , tant à l'é- 
gard deces derniers papiers pendant letems 
qu''ils seront en circulation, qu^àTégarddes 
f fl Bftriptiftns nati ft palett promesseacls nutn* 
dats ot des mandats territoriaux. 



4. Les directeurs de la fabrication de# 
mandats remettront au vérificateur géné- 
ral (d'a|frés un procès- verbal qui sera dres- 
sé à cet efret\ le nombre des types vérifica- 
teurs de chaque coupure de ces efiets natio- 
naux, suffisant pojur en munir les receveurs 
et les vérificateurs dans les départemens et 
à Tétranger. 

5. Ces types vérificateurs seroni signés au 
revers par les citoyens Grpuvelle, directeurs 
du timbrage de la fabrication, Frccine, 
commissaire du Directoire exécutif j char- 
gé de la surveillance du bnlklement des as- 
signats, et le citoyen Deperey, vérificateur 
général. 

6. Ils seront adressés, sans délai, par le 
vérificateur général , avec les instructions 
dont il croira devoirlesaccompagner, à cha- 
cun des receveurs généraux et particuliers, 
et aux autres vérificateurs, à fur et à mt* 
sûre que les coupures seront mises en cir- 
culation. 

7. Les receveurs généraux et particuliers 
correspondront directement avec le vérifi- 
cateur général, pour tout ce qui sera du res- 
sort de la vérification do ces nouveaux pa- 
piers nationaux, comme faisaient les rece- 
veurs des ci-devant distrias, relativement 
aux assignats. 

8. Ils continueront à lui donuer tous les 
renSeignemens qui pourront tendre à diri- 
ger et à éclairer sa marche dans la recher-> 
che et la poursuite des contrefacteurs. 

9. Le vérificateur général rédigera et 
fera publier les procès- verbaux des signes 
caractéristiques des contrefaçons qu^il pour- 
rait découvrir, diaprés les formes prescrites 
par la loi du 23 avril 1793, 

10. Les autorité? constituées continueront 
à donner connaissance au vérificateur gé- 
néral, de toutes les découvertes qu'eilea 
pourraient faire des délits de cette nature, 
%insi qu'elles y étaient tenues pour les faux 
assignats^ par Particle 2 de la loi du 23 
avril 1793, et Tarticle 8 de la loi du 2 mes» 
sidor an 2. 

Il 4 Conformément à Tarticle 9 de cette 
dernière loi, relatif à la mise en jugement 
des fabricateurs et distributeurs de faux as- 
signats, les accusateurs publics près les tri- 
bunaux criminels des départemens ne pour- 
ront traduire en jugement un citoyen pré- 
venu de fabrication de fausses rescriptions, 
promesses de mandats ou mandats territo- 
riaux, sans les avoir préalablement soumi- 
ses à la vérification définitive du vérifica- 
teur général. 

12. Les feuilles de promesses de mandats 
qui auront été fautées, tant à Timprimerie 
qu'au timbre, seront versées par le direc- 
teur du timbre entre les mains du vérifica- 
teur-général, pour être brûlées en présence 
iTun proposé de la* Trésorerie nationale 
et du con^missayre d» Pirectoire exécutif 
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èhargé /to surteUler le brûïement des assi- 
gnau. * 

Procès-Terbal de cette remise sera dressé 
à la suite de ceux des versemens de bonnes 
feuilles, &its à la Trésorerie nationale par 
le directeur du timbre. 

i3. Le présent arrêté sera imprimé, et 
le ministre des finances veillera à ce qu'ail 
en soit envoyé expédition au vérificateur gé- 
néral , aux receveurs généraux et particu- 
liers des départemens, et aux autorités cons- 
tituées q]ttUl peut concerner. 
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2. Tous les engagemens contractés pour 
le compte de la République seront acquittés 
par la Trésorerie nationale comme les obli- 
gations entre particuliers. 



16 GIRIUNAL an 4 (5 avril 1796). — Loi qui va- 
lide la liste des jures arrêtée le i *' de ce mois 
par les administrateurs du diîpartement du 
Nord. (9, Bull. 39) n* 346.) 



47 GMMMlKJLL an 4 (6 avr^l 1 796). — Loi qui dé- 
termine les valeurs admissibles en paiement de 
l'emprunt forcé, (a, Bull. 33, n*-3o4.) 

(Résolution du tS germinal.) 

Art. I*'. La disposition de Tarticle i6 de 
la loi du 28 ventôse dernier, qui ordonne 
que Pemprunt forcé' ne pourra être payé 
qu'en assignatSy^est rapportée : il pourra é^re 
I>ayé dans les valeurs expritnées dans Viv- 
title 7 de la loi du 19 frimaire, sans déroger 
à la disposition deParticlea de la loi du 19 
ventôse, aussi dernier, qui porte qu''après 
réchéaucé des délais y fixés, les assignats 
ne seront reçus que sur le pied de cent dix 
capitaux, et d'un capital de plus pour cha- 
que jour dé retard. 

2. liCs promesses de mandats seront aussi 
reçues en paiement de cet emprunt, mais 
seulement jusqu'au moment où l'échange 
des< assignats contre les mandats sera ou- 
vert : celles qui rentreront par l'emprunt 
forcé seront annuUéescommesles assignats. * 

3. Les poursuites pour le recouvrement^ 
entier de l'emprunt forcé, tant des premiè- 
res taxes que des cotes additionnelles , se- 
ront faites 8an6 délai par les autorités char- 
gées de cet objet. 

17 GERMINAL an 4 ( 6 avril 1796). -,- Loi rela- 
tive au paiement des rentes et pensions per- 
pétuelles ou viagères dues par le Trésor pu- 
bhc. (a, Bull. 39, n» 307.) 

(Bésolution du 9 germinal.) 

Art. 1". Les rentes et pensions perpé- 
tuelles ou viagères dues par le Trésor public 
seront payées en mandats pour le temps qui 
s'écoulera à compter du i" germinal. 

Les arrérages échus jusqu'à udit jour , et 
qui n'auront pas été reçus avant le i" mes- 
sidor, ne seront pavés -après cette époque 
qu'au trentième seulement en mandats. 



17 GERMINAL an 4 (6 *vril 1796). -^ Iam qui 
détermine les formalités 2i observer araot l'exé- 
cution des jugement militaires, (a, BiUl. 39, 

n* 3o8.) 

(Résolution du 9 germinal. ) 

Art. i". Dans tous procès soumis à un con- 
seil de guerre, conformément à la loi du 
deuxième jour complémentaire , le jug^ement 
qui interviendra avant de recevoir son exé- 
cution, sera transmis, avec toutes les pièces 
du procès, au général qui aura fait assem- 
bler le conseil de guerre, ou au général son 
successeur dans le commandement. 

2. Ce généra) sera tenu de former sur-le- 
champ un conseil composé des trois plus 
anciens officiers supérieurs sous ses ordres, 
et qui n'auront pas fait partie du (;onseil 
militaire : il fera passer à ces officiers les 
pièces; ils examineront, dans les vipgt-qua- 
tre heures, si le jugement est conforme aux 
lois, tant pour la forme que pour l'applica- 
tion de la peine. 

3. Si ces officiers décident, à la majorité 
des voix, que le jugement a été rendu dans 
les formes déterminées par la loi , et que 
la peine n'est pas plus forte que celle qu'elle 
a appliquée au délit , les trois officiers ap- 
prouveront le jugement, le signeront, et il 
sera exécuté dans les vingt-quatre heures (i). 

4- Si les trois officiers chargés de l'examen 
du jugement trouvent à la majorité des voix 

2u'il ait été illégalement rendu, ils en or- 
onncront la révision, fondée sur l'article 
de la loi, dont ils rapporteront le texte dans 
leur procès- verbal. 

5. Dans ce cas, l'officier général sera tenu 
de convoquer sur-le-champ un nouveau con- 
seil de guerre, dont le jugement sera soumis 
aux mêmes conditions. 

6. Les dispositions des précédens articles 
sont applicables à tout jugement militaire 
rendu en exécution de la loi du deuxième 
jour complémentaire, contre des personnes 
actuellement vivantes. 



17 GERMINAL an 4 ( 6 avril 1796). — Loi por- 
tant qu'à compter du i " germinal , les Waiie- 
mens seront réduits à un taux fixe , et payés 
en mandats, (a, Bull. 38, n» 3o3.) 



18 GERMINAL an 4 (7 «vril 1796). — Loi qui 
prescrit les formalités à suivre dans le juge- 
ment d'un délit pour lequel il aurait été formé 
plusieurs actes d'accusation contre difiérena 
accusés, (a, Bull. 39, a? 309.) 



(1) Fcy, loi du 18 fructidor «n 4t 
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9 GERMINAL an 4 ( 8 arril 1796^)» -• I^i por* 
tant qu'il sera ouvert un cours d'asIronomU 
pratiqiA dans le ci-devant collège des Quatre- 
Nations. (2, Bull. 39» n* 3i5.) 



(Résolution dvi 3 germinal.) 

Art. i". Lorscpi'il aura été formé, à rai- 
son dû môme délit, plusieurs actes d'accu- 
sation contre différens accusés, les accusa- 
teurs publics seront tenus d'en demander la 
jonction. 

La demande sera communiquée au com- 
mlssaire du Directoire exécutif, qui don- 
nera son avis motivé. 

3. Le tribunal criminel prononcera dans 
les vinçtrquâtre heures, ej ordonnera que 
tous les accusés du même délit seront pré- 
sentés à un seul et même débat. 

4. Le tableau du jury sera formé, et les 
récusations seront exercées de la manière 
prescrite pour les cas où il se trouve plu- 
sieurs coaccusés par le même acte. 

«8 jGERMiNÀLan 4 (7 avril 1796). 7-Arréld du 
Directoire exécutif, qui fixe i'époque à la- 
(pielie il ne pourra plus être fait usage de pa- 
pier timbré en noir, dans les départcmens rén • 
nis par la loLdu 9 vendémiaire dernier. ( a , 
Buli. 39, n*" 3i3.) 

A compter du 1 5 floréal prochain, il ne 
pourra plus être fait usagc^ dans les dépar- 
temens réunis par la loi du 9 vendémiaire 
dernier, de papiers timbrés en noir : tous 
ceux qui existent dans les magasins et dan's 
les bureaux de distribution de la ré{;ie de 
l'enregistrement seront contre- timbrés en 
rouge. 

Tout particulier qui sera pourvu de pa- 
piers timbrés en noir à l'usage de ces dé- 
partemens pourra, jusqu'à Tépoque dudit 
jour i5 florealj les faire contre- timbrer en 
rouge, ou les échanger, sans droits, contre 
du papier marqué en cette couleur. 



18 GERMINAL an 4 (7 avril 1796). — Arrêté du 
Dîrecloire exécutif, qui ordonne la promulga- 
tion à son de trompe, dans toutes les commu- 
nes de la République, de la loi du 7. de ce moisy 

, contenant des peines contre les fal^ricateurs et 
distributeurs do faux mandats. ( 2 , Bull. 38 , 
n* 3o5.) 

ï8 GERKiNÀL an 4 (^ avril 1796). — Arrêtés du 
Directoire exécutif,, qui nomment commissai- 
res spéciaux , dans les départemens de> la Ven- 
dée et de la Loîre-Inférieure, le citoyen Letel- 
lier,ret dans les départemens des Deux-Sèvres 
•et "de Maine-et-Loire, le citoyen Dumas, ("a , 
BuU. 39, n»« 3io et 3 11.) 



19 OXRHINAL an 4 (^8 avril 1796)* — Loi qui 
annulle Tëlection du président de l'administra- 
tion mimicipale de Brissac. (v, Bail, 39, n* 3i5.) 



18 GERMWAt an % (7 avril 1796). — Loi qui dé- 
clare irrégulicre et nulle , l'élection du juge- 
de-paix du canton de Lifol-le-Grand. (2, Bull. 
39, n» 3j3.) 

18 GERMINAL an 4 (7 avril i79d). — Décret du 
Conseil des Anciens , .qui rejeté la résolution 
du 9 germinal , relative au paiement des con- 
tributions arriérées, (B. 63, 3 29.) 



ao GERMINAL an 4 (^ avril 1796). —Arrêté da 
Directoire exécutif, additionnel à celui du 1 8 
pluviôse an 4> *ur le mode de promulgation 
des lois dans les neuf départemens qui com- 
posaient la ci-devant Belgique, (a, BuU. .39, 
n» 3i6îB. 63, 94.) 

Le Directoire exécutif, considérant que 
tous les numéros de la* seconde série du Bol'» 
letin des lois s'envoient dans lès neuf dé- 
partemens réunis par la loi du 9 vendémiaire 
dernier, au même nombre, de la même ma- 
nière, aux mômes époques et pouf les mê- 
mes autorités qu'aux autres départemens de 
la République, et que ce se^it par consé- 

3ùent faire un do)ible empïoi et occasionner 
es dépenses frustratoires que de réimpri- 
mer les lois comprises dans cette série du 
Bulletin, lorsque ht promulgation en serait 
spécialement ordonnée suivant les formée 
prescrites par l'arrêté du 18 pluviôse der- 
nier. 

Considérant, en outre, que dans lea cae 
prévis par l'article 11 de la loi du 12 ven- 
démiaire dernier, les administrations dépar- 
tementales et municipales . ont la faculté 
d'ordonner la réimpression et l'affiche de 
celle? pour lesquelles elles jugentces forma- 
lités convenables , 

Arrête qu'à l'égard des lois rendues par 
le Corps-Législatif, et insérées au Bulletîn> 
l'ordre spécial de publication, qui sera in* 
primé et distribué, contiendra seulement 
l'indication du Bulletin dans lequel ces lois 
seront renfermées, et leur numéro particu- 
lier. 

L'arrêté du 18 pluviôse dernier continue- 
ra, au surplus, d'être exécuté dans toutes 
ses autres dispositions. 



30 GERMINAL an 4 (9 avril 1706).— » Loi qui au- 
torise , pour neuf années , % concession d'un 
terrain à Dominique Gobert , tanneur à Meta. 
(2, BuU. 39, n* 317.) 



aa GERMiNAt an 4 (il avril 1796). — Loi qui 
interdit l'usage des cloches et toute autre es- 
pèce de convocation publique pour l'exercice 
d'un culte. (2, BuU. 39, n» 3i8.) 

(Résolution du 19 germinal.) 

Art. 1". Tout individu qui, au mépris de 
l'article 7 de la loi du 3 ventôse an 3, ferait 
aucune proclamation ou convocation publi- 
que, soit an son des cloches, soit de toute 



?« 
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àxLiu manièrt^ poti^ intittfr let cHojehÉ i 
reiei'ciee d^ufi culte quelconque, fl^ra putii, 
par voie de police correctionoelle, d^un em- 
prisonnement qui ne pourra être de moins 
de trois décades ni excéder six mois pour 
la première fois, et une année en cat d» ré« 
ciditei 

1 1 . Les ministres d^un culte qui feraient 
ou provoqueraient de pareilles convoca- 
tions , ou qui y instruits de la publicité de 
la convocation d'aune assemblée, y exerce- 
raient quelque acte relatif à leur culte, se- 
ront punis, pour la première fois, d^une 
année de prison ^ en cas de récidive, ils se- 
ront condamnés à la déportation. 



9a TERMINAI, an 4 (ii*avrii 1796). — Loi qui 
autorise la réquisition des ouvriers pour les 
travaux nécessaires à l'exëcutioa . des juge- 
mens. (a, Bull'. 39, n* Sig ; B. 63, 95.) 

(Résolution du 19 germinal.) 

Art. i". Les commissaires du Directoire 
exécutif près le^ tribunaux requerront les 
durriers , chacun à leur tour, de faire les 
travaux nécessaires pour Fexécutiondesju- 
gemens, à la charg^eMo leur en faire comp- 
ter le prix ordinaire (i). 

2. Tout outrier qui refuserait de déférer 
à la réquisition desdits commissaires, sera 
condamné, la première fois, par voie de 
police simple, à un emprisonnement de 
troi« jours; et en cas de récidive, il sera 
condamné , par voie de police correction- 
nelle, à un emprisonnement qui ne pourra 
être de moins d'une décade, ni excéder 
trente jours. 

%i GERMINAL an 4 (il. avril 1796)— Arrêté du 
Directoire exécutif, qfui crée un inspecteur des r 
transports militaires pour chaque armée, et rè- 
gle des fonctions, (i, Bull. 39, n* Sao.) 

Art. i". Il y aura par armée un inspec- 
teur des transports militaires chargé d'en 
surveiller tontes les parties^ à cet effet, il 
sera tenu d^ parcourir continuellement 
tous les points occupés par l'armée à la- 
quelle il sera attaché. 

2. Il tiendra 1^ main à l'exécution des lois 
et des différens traités .faits avec les entre- 
preneurs des divers services dea transports 
militaires. 

3. Il surveillera la qualité et le bon en- 
tretien des chevaux, voitures, liamais, el 
autres objets faisant partie des équipages , 
la qualité des fourrages donnés aux che- 
vaux, Tapprovisionnement des magasins , 
la distribution aux charretiers , et, autant 



que possible, la aonionUliIrtfoff qa« ceux- 
ci an feront ftiire par leora aninuittx. 

4. Il inspectera les parcs de constrifeetioii 
et réparation , et veillera à ee que chacwi 
aerve exclusivement à Tusage auquel il aéra 
destiné, et instruira te ministre de la guerre 
de rétat des magasins de ces pares. . 

5. Il rendra compte au ministre fie la 
guerre des abus qu^il f»burra découTrir ; et 
sUls étaient de nature à exiger une prompte 
répression, ou la punition du coupable, il 
se concertera avec le coamissaire-otden- 
nateur en chef. 



as GERMiirit an 4 (>< •▼ril 1796).— Arrête dn 
Directoire exécutif, concernant la peine à in- 
fliger pour les délits commis stnr les «rbçes de 
la Liberté, (a, Bull. 39,n* Su.) 

Le Directoire exécutif, informé que dans 
plusieurs communes de la République, les 
arbres de la Liberté ont été coôpét, arrachés 
ou mutilés; quelles auteurs de ces délits 
sont évidemment des ennemis déclarés de 
la République, et que c^est par errenr que 
certains tribunaux ol^t , ou de leur propre 
mouvement ou 'd'*aprè8 des avertissemens 
peu réfléchis, pensé qu^on ne devait' les pu- 
.nir que dé la peine déterminée par Tart. 
14 du titre II du décret du t6-=>29 septem- 
bre 1791, sur la police rurale. 

Arrête que le ministre de la justice pren- 
dra les mesures nécessaires pour que les 
délits ci-dessus désignés soient poursuivis 
avec toute Tact i vite et punis avec toute la 
rigueur que prescrivent les lois portées 
contre toute espèce de crime contre-révo- 
lutionnaire et attentoire à la liberté, à Té- 
galité. et à la souveraineté du peuplé fran- 
çais ; et ce, nonobstant toute lettre minis- 
térielle ou instruction à ce contraire. 



a3 GERMiiTAL an 4 (ta avril 1796.) — Air^ëdn 
Directoire exécutif, concernant le jugenaent des 
instances relatives aux deoanes dans les dëpar- 
temens réunis par la loi du 9 Vendémiaire an 
4. (2, Bull. 39, n* 3a3.) 

P^ey. Arrété^du %S flqr^al an 4. 



Les lois dea 4 germinal de Tan st et i4 
fructidor de Fan 3 , conc^nant Tinstruc- 



>4 

.^instruc- 
tion et le jugement des instances en i 
tiére de douanes, seront exécutées dans les 
pays réunis par la Idi du 9 vendémiaire 
dernier , comme dans les autres départe- 
mens de la République : en conséquence, 
les administrations départehientales de ces 
pays réunis, auxquelles le jugement de ces 
instances avait été provisoirement attribué 



(i) Cette disposition ne peut être invoquéjS 
pour faire condamner un particulier à louer tout 
ou partie de ses bitimens à rexécuteur des hau- 
tes-oeuvres. 



Le mini^tère puhlic est fans qualité pour por- 
ter une pareille demande devant les tribunaux ci- 
vils, etc. (a8 décembre 1839; Gass. 8. 3o, i, 95.) 
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téeëéevûtd 1«8 ju^és-de-p»ix, et par appel 
aux ti'ibtinattX civils des départemens. 



ai GlRMlNAL^an 4 (>> avril 1796). — Loi qui 
met Vingt millions à la disposition du ministre 
de riniërieur. (3, Bull. 89, n? 3 3 a.) 



a5 GERMINAL an 4 (la avril 1796). — Loi qui 
Ok>doon,e le paiement, des commis supplëmeo' 
taires efbploy^s au tribunal criminel du dé- 
partement de la Seine et au tribunal xorrcc- 
■ tionnel de l'arrondissemem de Paris. (3, Bull. 
4^,n*329) , 

a4 GERMINAL an 4 (i3 avril 1796). — Loi por- 
tant ëta1>lissement d'un second substitut ' du 
commissaire du pouvoir exf^cutif près de plu- 
sieurs tribunaux de df^partement, et de quatre 
près de celui du département de la Seine. (3, 
]^1. 4i, n» 33 1.) 



24 GERMINAL an 4 ( > 3 avril 1796). — Loi qui 
autorise l'établissement ,, près le tHbunàl cor- 
rectionnel de l'arrondissement de Paris, de six 
noMVeaux commis-greifiei-s , de deux secrétai- 
res du parquet) de huit huissiers et d'un con- 
cierge. (4J, Bull. 41, n" 33o.) 



i4 6*HMINAL an 4 (<3 avril 1796). — Loi. qui 
établit près Ic.tHbnna! criminel du' départe- 
ment de la Seine , deux nouveaux greffiers , et 
deux secrétaires du parquet de l'accusateur pu- 
blic et du commissaire du pouvoir exécutif. (2, 
Bull. 41, n' 332.) 



a4 GERMINAL an 4 (i3 avril 1796). — Loi por- 
tant que plusieurs grenadiers de la Convention 
nationale y non compris dans la nouvelle orga- 
nisation des ^enadiers de la garde près le 
Corps-Législatif, seront attachés à ce corps 
comme supplémentaires. (2, Bull. 41, n» 333.) 



94 GERMINAL an 4 (> 3 avril 1796). — Loi qui 
autorisa le ministre de la police générale à dis- 
poser d'une somme de cinq cent mille livres 
pour le maintien de l'ordre et de la tranquil- 
lité pid)lique. (2, Bull. 41, n° 3^5'.) 



«4 GERMINAL an 4(i3 avril 1796). — Loi qui 
déclare valable la nomination du -citoyen Par- 
ton à laf place de juge-de-paix .du canton de 
Charroux. (a, Bull. 41, n» 334) 



oui raramtt^é d« éômm vue fifiinto'pius 
»ûre de leur raTear intrinsèque, et des 
moyens d^appréciation plus feeiles même 
pour Tétrang^, le concours de ces monoaics 
avec les pièces anciennea eii^ que la ba- 
lance en soit réglée pour le temps que ces 
dernières resteront en circulation; et qu'il 
est d'autant plus instant d'y pourvoir, que 
la fabrication des pièces républicaines étant 
en pleine activité, il ^ résulterait pour 1« 
Trésor» jpublic une perte journalière, qui 
donnerait lieu à des spéculations pour Itnt 
refonte ou leur sortie.... prend la résolu" 
tion suivante : 

^Les pièces de cinq francs frappées au 
coin de la République seront reçues pour 
cinq livres un sou trois deniers tournoi9| 



a5 GERMINAL an 4 (14 avril 1796.) — Loi por- 
tant que les pièces républicaines de cinq francs 
seront récites pour cin(( livres tm sou tfois de- 
niers tournois. (2, Bull. 39, n° 324.) 
(Résolution du 19 germinal.) 

Le Conseil considérant que, si les^ 

principes d'après lesquels la loi a fixé le 
poids et lé titre des monnaies nationales, 



a5 GERMINAL an 4 (14 avril 1796.) — Loi qui 
déclare définitive la radiation du représentant 
Palhier suria liste des émigrés. (2, Bull. 41, 
n«337.) 



25 GERMINAL an 4 (i4 avril 1796). — Loi qui 
rapporte celle du 21 floréal an 2, par laquelle 
la Trésorerie nationale était autorisée à fai^'e 
des retenues aux pensionnaires y dénommés. 
(3, Bull. 4i, n* 336.i 



a5 GERMINAL an 4 (14 avril 1796 ) — Loi qui 
met trente miliions à la disposition dçs deux 
commissions d'inspecteurs des dépenses du 
Corps-Législatif (2, Bull. 44, n» 349.) 



ûS TERMINAL an 4 (14 avril 1796). — Loi qui 
autorise le citoyen Andrieu à transférer à BroD»» 
saval le i'oumeau de la forge de Montreuil. (9, 
BulK 44, n» î5o.) ,t 



25 feERMiNALan 4 (14 avril 1796). — Prodamar 
tion d". Directoire exéfcutif aox babitans de 
Paris , ^our les prémunir contre les troit>leS 
qu'on tente à exciser. (B. 63, 38i.) 



25 GERMINAL an 4 (14 avril 1796). '— Arrêté 
d'ordre du jour du Directoire exécutif, sur la 
publicité des èéances dies corps adinihistratifs. 
(B. 63, 383.) 



26 GERMINAL an. 4 (i5 avril 1796).- — Loi por- 
tant réunion des communes d'Énguillaucourt 
et de GuiUaucourt. (2, Bull. 44, n« 35x.) 



a 6 GERMINAL an 4 (i5 avril 1796). — Loi por- 
tant que les matières d'or et d'argent seront 
échangées cont^^e du numéraire, à raison du fin 
qu'elles contiendront, conformément au tarif 
anneafé à la loi du 26 pluviôse* an 2. ^2, Bull. 
56, n«493.) ^ ' 



37 GERMINAL an 4 ( 16 avril 1796). — Loi por» 
tant des peines oontre toute espèce de provo- 
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mêiom à k Htioltioa du gouY«m«iii«iit r^pu* 
bficain » «t tout cHum attenutoirc à la tûretë 
publique et méiTidaeU«. (s, BulL ^OfU^i^S.) 

Fàgr- loif du tS •v&mihAlIi an 4 9 «^ 1> 
preuti du s< rtOBilt. an 4- 

(Rëiolution du 19 germinal. ) 

Art. 1*'. Sont coupables de crime contre la 
sûreté intérieure de la République et contre 
la sâretéindividuell^det citoyens, et seront 
ponts de la peine de moit, conformément à 
Fartlde 613 du code des délits et des peines 
tous ceux qui, par leurs discours ou par leurs 
écrits ifnprimés, soit distribués, soit afâ- 
chés, protoquent la dissolution de la repré- 
sentation nationale ou celle du Directoire 
exécutif, ou le meurtre de tous ou aucun des 
membres qui les composent, ou le rétablis- 
sement de la royauté , ou celui de la Cons- 
titution do 1793 , ou celui de la Constitii- 
tion de 1791, ou de tout gouTernement 
autre que celui établi par la Constitution de 
l^an 3, acceptée par le peuple français, ou 
TinTasion des propriétés publiques , ou le 

Ïdllage ou le partage des propriétés particu- 
ières, sous le liom de loi agraire (1) , ou 
de toute antre manière. 

La peine de mort mentionnée au présent 
article sera commuée *en celle de la dépor- 
tation, si le jury déclare qu'il y a dans le dé- 
lit des circontances atténuantes. 

A. Les délits énoncés en l'article précédent 
seront poorsuitis immédiatement par le di- 
recteur du jury fedsant fonctions d^ofBcier 
depoKce, de lam§nière'prescrite par Parti- 
cle ^43 de Pacte constitutionnel, et soumis 
à des jurés spéciaux d'accusation et de juge- 
ment^ conformément aux dispositions du ti- 
tre XJ(^ du Code des délits et des peines. 

3. Lesdirecteurs du jury d'accusation pro- 
céderont, sojis peine de for£ûture,à l'ins- 
truction de ces aflEaires, sans délai, sans dis- 
coaiinuatioit et toutes affaires cessantes. 

4. Immédiatement après la traduction 
des accusés aux tribunaux criminels le prési- 
dent du tribunal les entendra, ou commet- 
tra un juge pour les entendre. 

Il procéder^ de sui^eiila formation du ta- 
bleau des ju^és, et convoquera lejury de ju- 
gement pour un jour trè8»prochain, et sans 
attendre l'époque ordinaire de l'ouverture 
des sessions; La contravention à cet article 
est une forfaiture, et€^t punie commeielle. 

5. Tout rassemblement où se feraient des 
provocations de la nature de celles mention- 
nées en l'article 1*', prend le caractère d*un 
attroupement sédUieux, Les bons citoyens 
qui en sont les témoins, arrèterontles cou- 
pables, ou, s'ils sont trop faibles, ils aver- 
tiront la force armée la plus voisine. 

6. Tous ceux qui se trouveront dans ces 
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ra#semblenien» seront tenus 4^ m retirer 
aussitôt après la première sommation qui 
leur en sera foite par le magistrat ou psirU 
commandant de la force armée. 
Ceux qui resteraient après cette çoniHi»- 
', tion seront saisis et punis, savoir, les étran- 
gers, ou déportés rentrés en France, de la 
peine mentionnée en l'article 1" de la pré- 
sente résolution: ceux qui, ayant rempli 
des ''fonctions publiques, soit au choix du 
peuple, soit à tout autre titre, et ayant été 
mis en accusation ou hors de la loi, n'ont 
pas été accquités, par un jugement, de la 
peinç de déportaîton; et tous autre^r, de la 
peine de cinq années de fers. 

7. Si les attroupés opposent la résistance 
à la garde qui se met en devoir de les. ar- 
rêter, la résistance sera vaincue. 

8. Ceux qui, n'ayant pas obéi à la som- 
mation prescrite par Tarticle précédent, an- 
i^nt été saisis, seront poursuivis et jugés 
en la forme et de la manière prescrite par 
les articles 2, 3, 4; et 5, ci-dessus (2). 

9. Toute personne qui paraîtra en public 
I>ortant un signe de ralliement autre quels 
cocarde natioqale sera arrêtée, et punie d'une 
année de détention, par voie de police cor- 
rectionnelle. Celles qui, portant ces signes, 
seront arrêtées dans les attroupemens, se- 
ront poursuivies de la manière prescrite en 
l'article 8; et si elles sont dans le cas de la 

• peine des fers, elles seront punies d'une 
peine double. 

a7 GERMINAL an 4 (16 avril 1796). —Arrêté du 
Direetoîre executif, qui détermine la manière 
dont sera célébrée, le 10 floréal, la fête des' 
Epoux. (9, BuU. 4o, n* 3 26.) 



«7 GERMINAL an 4 (16 avril 1796). — Arrête du 
Directoire executif , qui charge le ministre de 
rintérieur de la vérification des impressions 
nationales, (a, Bull. 40, n* 327.) 



97 GERMINAL an 4 (16 avril 1796). — Loi qui 
rapporte trois décrets de la Convention, et ai- 
nulle tous actes et arrêtés relatifs à la conces- 
sion faite à Fabre Duboasquet du domaine na- 
tional de Chessy. (s. Bull. 64, n' 353. ) 



28 6ERMINAE an 4 (»7 *vrir 1796).— ^Loi conle* 
nant des mesures répressives des délits qui 
peuvent être commis ]parla voie de la presse, 
(a, Bull. 60, n» 3a8.) 

yoy. acte du 28 ixoniAL an'ia : décret du 
5 Février x8io; loi du ai octOBRE 1814. 

(Résolution du a 8 germinal.) 

Art. i*'.Il ne doit être imprimé aucun jour- 
naux,|gazQttes, ou autres feuilles périodiques 



(i) Woy. loi du iSaAii mars 1793. 



(a) yoy. loi du a3juin 1793; du 24 fructidor an 4' 



Dla)ECTOV>E. -^SV aS Av'So GIRMtNAL AN 4« 



il 



cpie ce soit, distribué aucun a^is dans le pu- 
blic, imprimé ou placardé aucune affidie, 
qu'ils ne portent le nom de Fauteur ou des 
auteurs , le nem et Tindication de la de- 
meure de rimprimeur. * 

2, Là contravention à cette disposition , 
soit par le défaut de mention du nom de 
l'auteur ou du nom et de la demeure de Fim- 
primeui^ «oit par l'expression d'un faux nom 
ou d'une fausse demeure , sera pour^ivie 
par les officiers <le police, et punie, indé- 
pendamment de ce qui pourrait donner lieu 
aux poursuites dont il sera parlé ci-après, 
d'un emprisonnement, par forme de police 
correctionnelle, du temps de six mois pour 
la première fois ; en cas de récidive, du temps 
de deux années. 

3. SUl est inséré dans les écrits mention- 
nés ci-dessus quelmie article non signé, ou 
extrait ou supposé extrait de papiers étran- 
gers, celui qui faitpublier le journal ou au- 
tre écrit sous son nom en sera respon- 
sable. 

4* lies mêmes peines seront appliquées 
aux distributeurs vendeurs, colporteurs et 
afficheurs d'écrits imprimés en contra- 
vention à l'article précédent. 

5. Les auteurs qui se permettr^aient de 
composer, et généralement toutes personnes 

r imprimeraient, distribueraient, ven- 
ieiit, . colporteraient^ afficheraient des 
écrits contenant les provocations déclarées 
criminelles par la loi du ^7 germinal, pré- 
sent mois, seront poursuivis de la , manière 
qu'il est porté dans ladite loi contre les au- 
teurs de ces j^^vocations. 

6. Ceux qui seront trouvés vendant, dis- 
tribuant, colportant ou affichant aucuns des- 
dits . écrits, §eront aiirètés et conduits devant 
le directeur dujury d'accusation; ils seront 
tenus de nommer lies personnes qui leuront 
remis lesdits écrits. Les personnes déclarées 
seront successivement appelées, jusqu'à ce 
que le directeur du jiiry p^Vienne à l'im- 
primeur ou à l'auteur.^ 

7. Dansée cas où l'auteur, serait arrêté, il 
sera poursuivi et jugé confortnément à. la 
loi du 27 germinal an 4, et puni des peines 
portées dans ladite \o\. v \ , 

8. Dans le cas où l'auteur ne serait point 
indiqué par les imprimeurs, vendeurs, dis- 
tributeurs, colporteurs et afficheurs, ainsi 
que dans le cas o'ùles indications qu'ils au^ 
raient données se trouveraient fausses, ou 
porteraient soit sur un étranger, soit sur 
une personne non domiciliée, ils seront pu- 
nis de deux années de fers; en cas de réci- 
dive, ils seront minis de la déportation. 

9. Si le jury déclare qu'il y a dans le dé^ 
lit des circonsit^nces atténuantes', la peine 
prononcée par Tarticle précédent contre les 
personnes^y dénommées pourra être com- 
muée en une détention par Corme de police 
correctionnelle, qui ne pourra être moindre 
de six mois. 

9« 



• 10, Leadits imprimas, 4istrii>ut6urs, 
vendeurs, colporteurs et affîdteurs arrêtés 

' en exécution de la présente loi, ne seront 
jugés et ils ne pourront, en aucun cas, être 
mis en liberté, qu'après le jugement de l'au- 
teur, s'il 9, été dénoncé et saisi, ou apréts que 
l'inutilité des recherches pour le découyrir 
et le saisir aura été constatée, soit par un 
procès-verbal de perquisition, soit par la 
déclaration des imprimeurs, distributeurs, 

• vendeurs, colpprteurs et afficheurs, que l'an- 
teut leur est inconnu. 



a8 GEBMINAL an 4 ( 17 arril 1796). — Loi qui 
nuintient la fuipeasion proviaoire de la Yent« 
des bieni des hdpiUux. (», Bull. 4t, n* 3S8.) 

( Résolution' du »7 ferminal.) 

Les biens des hôpitaux et îstres établit- 
semens de charité et de bienfaisance, sont 
provisoirement exceptés de ceux compris 
dans la loi du 28 ventôse, sur la vente des 
biens nationaux afibctés aurmandats terri- 
toriaux, 

98 GERMINAL an 4 (i? «vril 1796). — PnMbma- 
tioB du Directoire exécutif aux Lyoateait. ( B. 

63, 396.) . ' 

99 .«SHMINAI. iin 4 (18 avril 1796).— Arrêté du 
Dimctoire exécutif, qui fixe provisoicement les 
bases du traitemei^t de» employés salariés par 

_le Trésor public. (2, Bull. 4i, n- 339.J 

, Art. I*'. Les traitemens de la deuxième 
quinziaine du mois de germinal seront ré- 
duits, pour tous les employés salariés par 
le Trésof public, au taux ou ils étaient Ion» 
du dernier paiement en y^eurs fixes. 

2. Le traitement des employés dans les 
grands étàblisseme|^ de l'administration 
générale, tels que les bureaux des minis- 
tres, de la comptabilité et de la liquidation, 
ne pourra excéder en somme totale la pro- 
portion de trois mille livrés par année et 
employé. ' 

3. Le traitement le plus considérable ne 
pourra excéder huit mille livres par année, 
ni le plus faible être au-dessous de douze 
cents livres. ^ * ' 

4. Le traitement des garçons de bureau 
ne pourra point excéder neuf cents livres 
par année. 

5. Le paiement des traitemens de la se- 
conde quinzaine de germinal sera fait deux 
tiers en mandats, et un tiers en assigoltft 
sur le pied de trente capitaux pour un. 



39 GERMINAL aa 4 (i8avrit 1 796). -^Décret db 
Conseil des Anciens, ^ai Tejéi(é la résolati<m 
du a4 ë^erminal , qui met sous la surveillance 
du Conseil des Cinq-Cents la Trésor^e natio- 
nale. (B. 63, '409.) 



3o GERMUTAX. an 4 ( (9 »vril 179^)' -^ Loi qui 

6 



dettiaf U aaiton nttionale 4ita Çrol-étBwré 
«u legeaîeîidef MÉtaMa4«irt M «limsttM de 
ia IU$^ubli4a# iMUve pirte la H^puUiqut CrM- 



rçpjQip? e^ëcwlif , W* ordoape Vex&tfUon ^e 
4 Ifi^ ^ ? eeirini^al derni^r^ cOj^ceRiunt la ye- 
^fiçatjpn de toijte» ies'çàisscfdjp I^ RëpubU<jue 
dai}t iei d^partemeos ri^uiiis ptr la loi du ^ 
t^adémiaire. (^, Buli. ^4^ n« fSg.) 

9 FLOniàL an 4 {a« §?r1 ?7â6). — Loi portant 

que le trai.tement'def anciens payeurs de ren- 

.tes supprimés continuera de leur être plyë , à 

• caîsûn de huit cents francs pf r mois^ insq^'au 

fo praire an 4 \t, BuH. 44i »* '54) 



4 rLoaiAL an 4 (a3 ayril 1796).— ArrèU dit Di- 
ireatmre exielttif^ oMiecnunt U ^aod* â^f^ 
cation dot 1ms sur Im iflûfrtfi do Fr»B4» » i 
coBX IMOVÀ dans ioa dtfpaHoaaoas véums , le 
9 yoaiUmiaioB M 4> «u tenil«ro dç |« fUpv- 
bUque. (s, Buli. 4B>.li^ 34^) 



^ la 4:/»u|Q|R|»»^pu ^ani i'iniérjeuy le9 tabfcs 
|iil»rt4u4s,/e^urdf-yi,e4e genièvre ^ ctpiirrMps 
4^y§rtfi rjBçîw d^n» les p^jrep^ts de 1? çj-ff«- 
^jiyt pdcjquç fy^nt Ip i?' Y^ptose an 4, J?t las 
seb reçus dans les mêmes ; entrepôts avant Ip 
%S pluviôse pritààÂB^» U» S^U. 44, n* 355.) 

.1 pJuéàM, ^ 4 (aa mfmI 199^. «r ^^ po^nt 
que l'armëe dTtalie no cessa de bioi| m^ter 
do la patrie, (a, Bull. 43, n» 343.) 



min^ le mfi^e de ^u|;|reinance (i ex^rcçr pif le 
CorpspL^gislatif sur la Trésorerie nationale, et 
lifff^mdMtmn de oettoadHBAistwtion. (f, Bull. 
44, 9f M6v> r^r» isi du f wmAuiiito 7. 



f ?Lcmi41..|n ^ f ?2 avril «796). — Loi qui con- 
firme les élections fixités par |^assembl^e pri- 
inaire, ieiui^ lu 1 5 brumaire an 4 d^^s |a com- 
inuno ^prtMC. (a, Bull. 44^ n« 357-) 

4 VrI^#9 4 M ♦^ ^ 7e<l)';Trl»oj «a AîliB»- 
. les préposés des douanes pourront exercer ai|;r 

(l^ésOlution du a8 germinal.) 

AH. «". Leg iA«r<^ndl8e8 dont les ditoiU 
mût petçtts sur la yakiir pourront être 
reteaues par les prépqsés des douanesi en 
pàYânt la Taleur déclarée et ledixIèiQe en 
ans, dans las quinze jours qui suivront la 
«ot^ication du procès- v^i»!. 

2. La retenue ne sera soumise à aucune 
autre, formalité qu'*à celle de Fofire souscrite 
par le reeeyieur du bureau, et signifiée au 
propriétaîTô ou à son ^bndé de pouvoir. 

?• 4^ Wi^fin des 4l$PQ^tipQ8 j4-4o««iis, 
le Uiré V dQ la loi du. | £^f q»iUiiU ^n » est 
rapporté. 



4 »M)BÉAt au 4 (a 5 avril i'j^6).'-r'Arrété da ^- 
rectoire eiicutif ,' portaiyt que la .ci-devant 
église de Saint-Louis , i Yersaillof ,- Uxp rou- 
verte, (a, Bufl. 44, u* 860.) 



I wuH^ij^ an'4 (»5 9"»^ 1796)..— Lo^ qui éta- 
bl^s^nt des tribunaux -de polipe conr^ctioonelle 
i Tfrl^ et à C%iifiln^^4i^rJ. (?, PuU. 44* 
ft" ?58 et 349.) 

4; fli)|i^L #|& 4 <a4 ayr^l i996)trrM ffUi Wet à 
la çUsppsitiop du minbtrode la guerro |a aonauM 
de (leux coûts Qi|ii/»ps, ^ajfur fi|;e. ( a | BuU. 

5 FLORÉAL an 4 (a4 avril 1796). — t-àx portf^t 
que le citofan Jean-Baptistè Bour^iu.o tera at- 
tacbé, en sa qualité de lieutenant, au batailloa 
de grenadiers seryapt pHs le Corps-Législatif. 
(2,^U. 44, n» 36a.) 



Ç ff^Alf ap 4 {a4»Tnl >79fi) — ^ «P4 W«- 
{Oile U lég^n dfi police aux autres troupes de 
la I^iiépubl^quo , et la piet f 1% disposition 4fi 
f)mmiTfi pUf:]^, (2, Bull. 44, .u' 363.) 



9 ikjaitàk^va. 4 (34 avril 1796).— 4^ qui licoa- 
cio las compagnies de canonniera volontainst, 
établies pour le acrvico des batteries ^e la radfe 
t$. ix i^HiU do Breat. {*» BuU. 44, n* 364.) 



S FLOiéàL an 4 (a4 avril f 796).-7 Loi qol annnk 
les opérations de rassemblée primaire tenue, 
le 1 1 bruin«ir« dernier, à Gayliia. (a, Bull. 44, 
B'365.) ' ■' 

§ FLOiiu. an 4 (a 4 avril i796j.-^|fnéfté du jGen- 
seil des Cinq^-Gents, sur Hnterarétatioa dr- 
man^ée do l'article 9 dt i^ôrdonéanco su^ les 
ti»stai»ei»s 40 17 ^f (B. £4i 4$-) . 



5 FLo&iAL an 4 (?4 ^^^ *^9^)i — ^èléàa Cau- 
sai des Cinq-Cents , sur. le r^censemen| da 
scrutin. (B. 64, i4§.) „ 



6 tipaàAJf an 4 (a^ f]rrfi i^gjS).-?^!^^ fow f tn a a t 

insiructi<w ppurj'ejxécution^ de celle du a^ vao- 

^Q$^, qui crée le^ mandat teori^riaux. (s, 

^11. 43» u** 34q; Mon. du IX floréal ai| 4.) 

V^- loia.di^ ?a RRAiAiAL an,4J du i3 T9Bt- 

^ M^qa «â 4 > du 1^ VBjifZoapB au S- 

Le Conseil.;., eonsid^nt la ^nécessité 
d^assurer promptôment,par i|ne instruction, 

Pexécution de fa loi du 28 ventôse prend 

1^ résolution suivante : 

LUnstruotiondont lataneursuit est Ado^- 



I>ULB€TO|NI. -^6 

' téiEL et tera i^écytée dai^s toutes se^ dispo- 

f ^^tow, créé Ifl» ?na«d»ti ^ri^orjauf * m 

plus pi^Wns HMïtife ont 4icié çfiits Vh; 

. rîQtér^t de toii# ço^m^n^Q spp e|;écutipn; 

^, p<wr la faciliter, po»F pr/àv§oir toute* 1^ 

^ftcultés, }l fipjjtdoniieramf ^^s^te%â'^34• , 
' cution 1^ (iéTeloopei]|ef)|Jié||««^ire«. 

l'^ili^e 4 de V loi dfft^entpft^'povt^ 

/ic qi^ les mandats emporteront avqiB eux hy- 
i ic pptbôque, privilège et délégjitioo spéciale 
I « sur tous les domaines uatiouaux sHués 
1 ff dans to«t0 l'étendiiP de )a République, dé 

« manière que to^t portem* de c«& mandats 

« pourra se-pré^nt/sr ^ Tadministfation du 
I « département de la situation du ^on^iAo 
I tt national qu^il voudra aequérir^et )e eoi^ 
i u trat de vente lui en sera p^sé siir le prix 

ft derestim«tionqui en sef^ faite, a 
Il f^ut rappeler d'abord quelle* «ont l#s 
I propriétés oatjipq^les affectées aui: mand^ ; 
< 9* ét^bl^r les formalités à sui vpQ par les por- 
> ^rsdei^andats qui désirent le* eonyertlr 
! en domaines nationaiMi j 3* ce que devpo>)9t 

faire les administrateurs de département 

pour les évaluations, les estimations et les 
I fiyatii^na d^ prll ; 4' c^iameiit a« formera 
I le t^tre t^nslatif aé propriété, et quelle* s^ 
I rpnt li^ obligations imposées aux acqu4' 

peurs, et la maniè|?« 4j^ |l* soient %^m» 

4^ le* acquitter* 

S 1'^ 

La loi ê» »9 ViNfttose aSset» «wi «Mmdats 
ffms lef. dofiMmes w^mum^ tituéti^ns toute 
l'étendm ^ U JfHpuhlifiu^. Elle ne fiiîlt d^ex- 
fleptioB qn® des bo»* et iuréta au-deMU* de 
trois cents ^rpens, et des mataons 9^ édia- 
«ea destinés par la l^i è nn service {uiMic. 
Le* administrations de département pve- 
noiu^eront dian* la décide, loraquUl s'élèvera 
des «lifiieiiltés sur la question de savoir si 
,robjet soumissionné doit ou non être eofOkr * 
I pris dan* eè* ei^^ttôna, 

Lee domaines nationaux «e divisent an 
deux etossM : la premièi)B.cemprend le* biens 
ruraux \ la seeoiido, les maisons, momlins et 
usines ; 1 1 Ton distiaguedans ces biens-eeux 
qui sont indivis, ceux qui sont tenu* à bidl 
empbytéotiipa, ceux qui sont grevés dhtn 
usufruit 
I Les otens indivis ne sonT pas moins «bb- 

( ceptibles d'être vendue que les autres ; ils 

X>eQveiit être soumissionnés et tdiénésën to- 

tôlité, *} 1^ ptijf ndant-^i&it n'a p^s îfftm 



r£0>lLÉAL kt /j[. Ç3 

sa réclami^tion dans )es délais que la lof lui 
prescrivait : lis peuvent être aliénée ]pour la 
pojrtion appartenant à la Républîcraé, si les 
droits de copropriétaire ont |Hé réclamés et 
reconnus \ l'acquéreur entrera alors dan* 
tous les droits oe la nation, et partagera en 
son Uen et place avec le cojprobriëtaire: 

Quant aux irions ten^s à baî| ^phytéo- 
tique^ on ne peut prendre les baux pour rè- 
gle d^evaluatibn : mais ces bien* doivent être 
évalués d'après la contribution, qu estimés 
par experts, dans le cas où le* rOlcs et ma- 
{ricA des rôle* de contribution foncière ne 
fourniraient pas moyen de n»ircl'évalnation. 
Enfin, la valeur des biens grevés d'usu- 
fruit sur une ou plusieurs têtes sera réglée 
à la moitié du prix auquel le bien aurait 
été évalué s'il n'eOt pas été grevé d'usufruit, 
toutes les fois (|ue fe plu» jeune n'aura pas 
atteint l'âge de cinquante ans; et lorsque 
l'usufruitier sera plus avancé en âige, la va- 
leur'des biens {grevés 4^usufruit sera réglée 
aux trois «quarts. 

Tousles domaines nationaux sont vendus 
quittes de tontes charges et hypothèques, 
et il ne peut être reçu d'oppositions qu^au- 
tant que les opposans prétendraient qu'un 
domaine présumé national est leur propriété 
patrimoniale, et, en ce cas, l^administ^ation 
du département prononcera dans la décade. 
Les domaine* nationaux sont vendus tels 
qu'ils sont ; mais les fruits et fermages seront 
partac;é8 comme îe^ loyers de maisons, de 
manière qup le fermier ou |e cultivateur 
comptera au receveur des domaines, ^u 
quart, du tiers ou de telle autre portiop de 
ses prestation* annuelles, suivant au'à l'é- 
poc|[ue de la vente il se spra écoulé iqi tier*, 
un quart ou telle autre partie de Tannée, 
à compter de l'époque fixée pour rentrée en 
jouissance du fermier. Ainsi^ les porteurs 
^e mandats pourront facilement reconnaître 
les domaines nationaux sur lesquels leurs 
soumissions peuvent être faites ; on fiepoiur- 
ra leur opposer aucune {exception qne celle 
portée dan* la loi du 28 véntose dernier, ^t 
4ans la présente, instructicji (i). ' 

la.'.' 

La loi du ai vestbse aiHoHèe tout porteur 
de mandats à se représenter à^l'adMinistra- 
tion du département de la situation éa do- 
maine quMI voudra acquérir, et porte que le 
contrat de vente lui en sei^a passé sur le prix 
de Pestlmation qui en seau iifte. 

Le porteur de mandats doit trouver, tant 
aiiprës des corps admintstr^tf^ et mûnîcî- 
palités^ quc^ |d^* )«* l^e^m^ #« pr«i|i(M)és 



(j) l^VB^qm la »fPtf 4'^ft \^n national porte 
i que le fonds est vendu avec ses servitudes ms^i- 

I v«« ^t p*84yes> «ptt^ «jy^eVicatioi» sVtciMl m droit 

I dep*f«9My8»»rc«|a%ds(afnjcti4«r»n9}iitts. 

I En cas de vente d'»n ^MWimi NfUinnal, ^at 



doit profiter des fruits i^ui op^ ^të recueilli^ dans 
Tannée de la veptj3, à proportion du temps qui 




non en loyers ou fçpmagiei, )nnajs en fifcpitef pep- 

6, 



1>1UCT0IKS« -— 6 WlOhkkt kH 4* 



de U rigU dM domaiiiMy tous let reniei- 
^emens qui pourront lui être utiles; ils 
ne pourront lui être refusés. Le Corps-Lé- 
gislatif ne croit pas aToir besoin de provo- 
quer à cet^ardle zèle et le patriotisme des 
fenotionnaires publics : tous doivent sentir 
ce que commande Pintérôt général, 

I^ administrations de département ne 
doivent pas même attendre les soumissions ^ 
pour faire fkire un état circoDs^ncié des 
biens nationaux de leur territoire, et en fixer 
le prix diaprés les baux de 1790^ ou diaprés la 
contribution à laquelle ils ont été imposés 
en 1 793, afin qu^à chaque instant les porteurs 
de mandats puissent prendre connaissance 
' des biens qui leur sont affectés et de leur 
évaluation. 

Mais la facilité donnée aux porteurs de 
mandats ne doit pas être une source d^abus : 
il faut prévoir ceux ou^on vit naître dans 
les premiers temps de ra^judication des do- 
maines nationaux. Alors des hommes d^une 
insolvabilité notoire se présentaient aux 
enchères, et contractaient des obligations 
qu^ils étaient hors d'état do remplir : ils 
cherchaient à mettre à contribution ceux 
qui voiUaient sérieusement acquérir : ils en- 
travaient les opérations des corps adminis- 
tratifs. On verrait ces mêmes hommes mul- 
tiplier leurs soumissions, pour ensuite les 
c^er avec avantagée ou les laisser sans 
ex^ution. 

^ous ceux qui de bonne foi voudront ac- 

Suérir, et qui, d'après la Itfi du 28 ventôse 
emier, doivent être port0urs de mandats, 
et fournir le paiement de la moitié du prix 
dans la décaae de Pacte de vente, ne se 
plaindront p^s qu'on* exige d^euxy avant la 
ftoumissiqu, la consignation du quart au 
moins du prix présumé des objets quHls vou- 
dront soumettre ; et cette pr^aution suffira 
Sour écarter les spéculateurs avides, et pour 
onner à la République une garantie de 
l'exécution des soumissions : ellepréyiendra 
aussi les contestations entre ceux qui pré-* 
tendraient à, un même objet (i). 

Cette consignation se fora entre les mains 
du receveur des domaines nationaux du 
chof-iieu^n département, en mandats ou en 
promesses de mandata ; elle ne pourra être 
refusée comme insuffisante. Mais, dans le 
cas où elle serait au-dessious du cinquième, 
et qu'il se serait présenté postérieurement 
tm autresoumissionnaire pour le même ob- 



jet, qui aurait fkit la consignutlon prescrite 
du quart au moins, celui-ci obtiencini la 
préférence de ra^judieatton. 

Les soumissions seront faites d'après le 
modèle annexé à la présente; elles pourront 
comprendre un ou plusieurs objets d'acqui- 
sition: mais on formera autant de lots par- 
ticuliers d'évaluation ou d'estimation qu'il 
y aura de corps de ferme ou de métairies; 
et toutes les iu^u'il y aura des sous-baux, 
on formera ^limot particulier des objets 
compris dans chaque sous-bail , et celai-d 
servira de base à l'évaluation de ce qu'il 
comprendra (^). 

Dans les cas où il n'y a point de ' baux, 
les lots précédentes recommandaient aux 
corps administratifs de diviser, autant que 
la nature des objets pouvait le permettre. 
On pourra donc faire des soumissions 
pour de médiocres portions des domaines 
qui ne sont pas affermés, et ces soumissions 
ne pourront être rej^tées qu^autant que les 
corps administratifs trouveraient que le 
corps de la propriété en serait dénaturé, et 
que l'intérêt de la nation serait évidemment 
compromis si elles étaient admises. 

• . S m. 

Les principales obligations de l'adminis- 
tration de département commencent au mo- 
ment où le porteur de mandats se présente 
pour fkire sa soumission. Il sera tenu par 
chaque administration un registre pour 
l'enregistrement des soumissions, et ce re- 

Îjistre sera coté, paraphé et formé suivant 
e modèle annexé au présent (B), 

Les soumissions seront reçues et enr^is- 
trées dans l'ordre que se présenteront les 
porteurs de mandats avec leur quittance de 
consignation. 

Il n^en sera reçu que troisjours après la pu- 
blication de la présente instruction au chef- 
lieu du département, : les soumissions faites 
auparavant sont i^egardées conmie non ave- 
nues. 

^ Lorsque, le même jour, plusieurs soumis- 
sionnaires se seront présentés,, et auront 
fait des consignations pour Je même objet, 
le sort décidera de la préférence entre eux. 

Lorsqu'un soumissionnaire se présentera 
pour plusieurs objets , il sera tenu de divi- 
ser et de spécialiser m consignation sur 
chaque corps de ferme ou souà-ferme ou mé- 
tairie» ~ "* 



Jb»tM par racoles (19 germinaL an la ; Gass. S. 

Une commune qni ,, à Tëpoqne de la vçnte 
d*im domaine tur lequel elle aurait eu un droit 
de pacage, n*a pas fait ses réclamations conserva- 
toires, aux termes des lois du a 3^ octobre 1790 
et du 6 floréal an 4» n*est pas receva)>le à contester 
ia validité d'une vente qui aurait ëtë faite avec 
franchise de toute charge, «t notamment de son 



droit de pacage (avis du Gonseil-d'Eut , 3o août 
1814 ;J. G. 3,5). 

(f) Toute soumission sans consignati<m est 
nulle. 

L'arrête d'un préfet qui , dans cette matière , 
fixe les frais dus à un expert > ne peut pas être 
attaqué par la voie contentieuse ( 8 septembre 
»8a4^ ordt Mac. 6, 5gA)' 



Aussitôt que la «oumission sera enregis- 
trée, Tadministration s'occupera des moyens 
de fixer le prix de Pobjet soumissionné. 

Le prix du bail se compose de tout ce que 
le fermier s'est obligé de fournir, d^^ faire 
ou d'acquitter, de quelque nature que soit 
l'obligation, dès qa^elle était onéreuse au 
fermier. SMl doit des grains, on doit leséya- 
luer diaprés le prix qu'ils Talaieiit en 1 790, sUl 
est obligé à d^autres redevances , on doit 
de même en fixer le prix de 1790, ou diaprés 
les mercuriales, pour ce qui s'y trouve ap- 
précié, où d'après une estimation d^experts, 
pour les autres objets, et composer du tout 
le prix du bail sur lequel le capital sera fixé. 

On ne doit pas omettre aussi d^ajouter au 
prix du bail le§ pots-de-vin payé3 par les 
fermiers, et de vérifier avec soin s'il existe 
des contre-lettres que le fermier û^aurait 
pas déclarées , perce qu'alors elles doivent, 
comtane les pots -de- vin , être ajoutées au 
prix du baiL 

Enfin, il faut aussi sjouter au prix du bail 
les impositions, charrois, corvées et toutes 
autres redevances, ainsi que les dîmes, cens 
et droits féodaux supprimés^ ,etc. , dus en 
1790, et^ui étaient à la charge du fermier. 

Les baux existant en 1790 font la base 
des évaluations j>our tous les biens qui ^ 
trouvent compris, de quelque classe qu'ils 
soient : s'il n'y,, a point de baux, les biens 
ruraux sont évalués d'après, la contribution 
foncière, et les moulins, maisons et usines 
sont estimés. , 

Dans le cas où il n*est pas ï>e8oin du mi- 
nistère d'experts, l'administration doit s'oc- 
J^pef , .dans le plus court délai , de fixer 
le prix de l'objet soumissionné, et, dans tout 
autre cas, elle doit accélérer le travail des 
experts. 

Si un même bail comprend ^es biens des 
deux classes, il faudra faire procéder par 
ejpèrts à ijine ventilation ou estimation des 
objets affermés confusément, pour, d'après 
la fixatipn drf prix de civique classe, former 
le capital de chaque fortion suivant la classe 
a laque] le elle appartient. 

A défaut de bail authentique en 1790, la 
contribution dpit servir de base d'évalua- 
tion pour lés biens ruraux ; mais il fatit que 
le rôle ou la matrice du rôle ne confonde pas 
des biens non compris dans une même sou- 
miswon, sans qtioi on serait réduit à l'esti- 
mation par experts. 

L'évaluation prescrite d'après la contri- 
bution de 1793 doit avoir pour base la to- 
talité de cette contribution, Unt en prin- 
cipal que sous additionnels. 

Si le préposé, de l'enregistrement recon- 
naît que la contribution , foncière est infé- 
rieure à la proportion légale, il pourra ré- 
tamer l'estimation du donudne soumis- 
sionné, et l'administration pourra l'or- 
donner. ' 

Dans tous les cas d'évaluation sur la con- 
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tribution foncière, on d'dttimation par 
experts, faute de baux authentiques, s*il le 
trouve des baux sous seing prive ou emphy» 



experts, faute de baux authentiques, s*il le 
trouve des baux sous seing prive ou emphy» 
téotiques, quoiqu'ils ne doivent pas servir 



de base aux évaluations, les évaluations sur 
la contribution foncière, ou les estimations 
d'experts^ ne pourront être inférieures à 
celles q^i auraient en pour base les baux 
sous seing privé ou les baux emphytéoti- 
ques ; elles ne pourront aussi, dans aucun 
cas, être inférieures aux estimations qui 
ont été fiiites précédemment. 

La contribution foncière ne peut servir 
de basç pour l'évaluation des maisons, mou- 
lins et usines ; ainsi, Ion même que la con- 
tribution foncière sert de base a l'évalua- 
tion d'une ferme, les bâtiment dotrent^en 
être estimés, et le prix-igoutéau montapt 
de l'évaluation. 

Tous les bois tant de futaie que balivetnx 
sur taillis, ne pouvant être considérée 
comme faisant paiHie dos biens afferméiL ni 
être évalués sur la contribution foncière^ 
parce qu'ils ne produisent pas un revenu 
annuel, seront estimés en fonds et super- 
ficie. . 

' Les taillis le seront de même, toutes lea 
fois qu'ils ne seront pas compris dans un 
bail qui en donne la coupe au fermier: en ce 
dernier cas, il sera seulement prooédeà l'es- 
timation des baliveaux et arbres de réserrSy 
dont le prix sera ajouté au prix du bail. 

Dans tout les cas d'estimation par experts* 
die ne pourra être inférieure au capital 
que fournirait l'évaluation d'après la con- 
tribution foncière. 

Les cheptels, semences, et autres avances 
faites aux colons par les propriétaires, se- 
ront toiqours estimés et leur valeur payée 
en sus des autres objets compris dans la soo^ 
mission. 

Les boift au-dessous de trois cents arpens 
doivent être à la distance de plus de niille 
toises des forêts, pour ne pas être censés 
en faire partie. 

Les biens qui dépendront de quelques 
maisons on bfttimens y attenant ou servant 
à leur exploitation ne pourront être ven- 
dus qu'avec lesdites maisons ou bâtimensy 
toutes les fois que la vente séparée pour- 
rait nuire à l'intérêt de la République. 

L'^administration du département appel- 
lerùcle directeur des domaines pour assister 
et donner ses renseignemens lors du règle- 
ment d'évaluation du prix des biens seu- 
missionnés; et il sera tenu d'y assister, ou 
d'y faire assister un autre prépose qui 
signera lé procès-verbal que rédigera l'ad- 
ministration du département. Le procès» 
verbal sera fait d'après le modèle annexé 
au présent (C). 

S'il faut procéder à une estimation d'ex- 
perts, Vun est nommé par le soumission^ 
naîre, l'autre par l'administration; et, en cas 
de partage entre eux, l'administration nom- 



m 
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me nn tiers, Oa M presoril étoïB le ckoU 
ftneniie oondltioo ) il suffit qii^ils méritenl 
li eoD fiance. Ils ne sont assujétis à au* 
fan serment ) mats, avant de commencer 
leurt opëratiops^ ils se rendront ches le 
oommissai^e du Directoire prtte la muni*; 
eipalité de la situation des bieoSf et M 
etbiberonl leur commission* 

Ledit commissaire et les expeHs se trans- 
porteront ensuite sur le bien^ eonstatèront 
sa situation, sa eonsistanoe, fixeront le ro< 
Yènn de ce bien en 1790^ et le capital sera 
formé en multipliani ce rerenu par as on 
par 18) suivant la nature des biens. Leur 
proeés-terbal s«ra rédigé d'après le modèk 
minet<( au présent (x>). 

Les vacations des éinerts seront régléet 
par Padministration du département, et 
paf^s sur les deniers consignés parle sou- 
missionnaire. Il sera alloué au commissaire 
k moitié ile la vacation d'iln eipert , la* 
fn^Ue lui sera payée de même. 

Les experts recevront leurs commissions 
dn département) et se|^ni tenus de eoni- 
méncer leurs opérations dans la décad^i 
fte 1<^ continuer sans int^rroptioni et de • 
les terttkiner au plus tard dans le mois | 
•auf, en cas de tealadiei à demander leur 
remplaeement.: (aute à eut de se conformer 
à cette disposition, il sera nommé d'an- 
tresezpeHS) et les premiers ne pourront 
pins être noiiraiés pour remplir ces fono- 
lionS) et ne pourront demander aucun Mi- 
laire pont lesbpérationt quUls auront com- 
mencées. 

Tontes les fois que Padn^inistration dé« 
eidera que Tobijet soutnissionné n'est p«9 
•naœptible d^étre aliéné, la somme consi* 
gnée par le soumissionnai^ lui sera resti* 
tuée de suite sans frais. Cette restitution 
aéra faite de même dans tous lesfasoù Tad- 
itiinistratinn du département rejettera oae 
•onmission. 

Les administrations de département se* 
ront tenues de prononcer sur le rcjjet ou l'ad- 
aiission dee soumissions dans la décade a« 
plus tard de leur date. Elles ne poui^ent 
ndmoUre une nouv^e soumission sur les 
objets sivksquelf elles ^en auront rq'eiéune 
première ) mais, si leu^ décision est ré- 
fl^rmée par Pautorité supérieure^ la pre- 
mière soumission aura son eiet$ et, à dé^ 



faut par le soumtsiioniiftiré de In rtteplir , 

il ert pourra être reçu une seconde. 
. S'il était possible que les administrations 
négligeassent de remplir avec activité el 
avec zèle, les fonctions qui leur sont d^é- 
guées-, elles seront responsables da retard^ 
et des indemnités qui pdurraiem être dues 
aux soumissionnaires (i). 

L^évaluation réglée |>ar l^administratioa 
dd département, ou Testimation termiaée 
par les experts , le procès-verbal de règle- 
ment servira de base k Tacte de v^te , qui 
sera passé dans la forme ordinaire • entre 
Tadministration du département et la aoa- 
missionnaite, d'après lé modèle iinneié ai 
présent {E). 

L'acquéreur paierai en sus du prix fixé (s) 
J>ar le procès- verbal d'évaluation ou d'^eati- 
mation, tous les frais faits, lesquels «eront 
composés : t* des vaèations d'experts et 
commissaire, papiers et enregbtrjement des 
procès-verbaux, et enregistrement des ac- 
tes de vente '^2' d'un demi pour cent (fa 
monunt du prix principal , dont deux tiers 
seront employés en inaemnités au. profit 
t#nt des administrateurs qnp du oomnûs- 
saire du, Directoire exéctftif, et du diree- 
teur ou préposé de la régie présent | et 
l^autre tiers en salaires et gratifications 
Aux secrétaires et commis de l'administra- 
tion. 

Les pi^posés à la recette des domaines 
nationaux sont cborgés de suivre les re- 
couvremens du prix des v^tesy qui ne 
pourra' être fait qu'en mandats 00 promes^' 
ses de niandats. 

Les adjudicataires qui ne paieront pas h 
prix de leurs acquisitions à idiaeune des 
époques fixées par leur contrat en feront 
déchus de plein droit, sans aucune (orma- 
lité; le contrat est déclaré non aVentiy et 
la restitution des ^mmes par eux payent 
ne leur sera faite qu'après avoir vérifié s'ils 
n'ont point détérioré les biens , et à la dé- 
duction de tous les frais et d'une amende 
d^un vingtième, du prix principal de Tad- 
Indication , outre les dommages et intérêts 
qiU pourraient résulter des dégradations. 

Les receveurs des domaines nationaux 
ne pourront annuler les mandats ott pre- 
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(4 Lohqbe Ift sbtithissloll d*iiii Uiëii ùilèioiikl 
«fit atfbulëi;, le fcbtlhlis«iôtiaâît« dbHgé de rendre 
lUmtnèHblé et \cè thiltt nUk pas droit de réclamer 
les iilitfréi» des «bMUteil ^fies par ItH Mt Sa 8<m- 
teisMoa ; Il ti« peut mêtiKs pas deihatuler la twtt- 
pensation des fruits avec les intérêts (3s dët am 
«t« iSii) ora. Maej 4, .5s«). 

^*il me ioit ptrmis île mre ressortiir Vém»* 
mité A'nse paireiUe dtfctsiba ; elle Uessé Tëquilé 
an pkis Uttt degrë et lét principes du droit com- 
mun. J'ai éubli dans mon traité de la Feule y 



tjobtiilusiioè de TottUièé, Ume 16^ ^e Tsclie- 
teiit cbtttrs lequel la résoUttiem de It vente est 
prononcée à défaut dé paiemeSt dtt prit » et ipri 
rend les ttbka de l'immenble, a droK d'exiger 
les intëréts des k-cômptes qu'il avait t>sy^. 

(2) I/estiitoaUoii conttadietoire ^es biens sol»> 
Biuraionnés pbavait seule fixer le prix tit servir At 
b«f0 au contrat db vente «ItéHeûte. 

En conséquence , une soumission doit ^tre aa- 
nulée^ si ell^ n'a pas éttf suirie d'an procès-verbal 
d'estimation (3i mars i8ai; ord. Mac. 7, 177}. 



niesaes de manckta avaiït le contrat de 
ventes ils seront tenas 4'anàuler à cett© 
époque tout ce qui formait le prfac de l'ad- 
judteaUon, .et les feront passer à la Tréso- 
rerie nationale, qiiikfs fera brûler dans U 
forme ordinaire^ 

Le primidi de chaque déeade ^ le eoni* 
missaire du jpouvqir, émotif auprès do 
chaque administration de département en-, 
▼erra.au ministre des finanees. Féliat des 
soumissions et des ventes, et des soBittM 
payées k eompte ou pova solde. 

Du an 4 de la République 

Mh^ise^ uno et inéiTisible. 

Devant tious^ admiûistrateiff* du diree^ 
toire du département de efe 

présence du eommisMtirO da Di#eotObe 
e<étuttf(2}y 

Est eemparn (mettre îesnemàPténomu 
qualité et êèmeure. éU» comparant) ^ lè<|iiel 
pour lui et en sen nom (oui^'il agit pBut 
autrui) f lequel pour et au nom de {mettre 
tes nom, prénetns i tfualiié et fkmeure 4n 
tidnstiiuant) i en ftgfiu dé sal procuration du 
(mettre la date de la procuration i le mm de 
notaire if ut Va rebuéi énottter si elle est «t 
mimitct . en hrevet eu sdus signature privée f 
ei la date de V enregistrement) ^ laquelle est 
demeurée déposée au secrétariat du dépaiu 
tement, et annexéo à la présenlef aprèÉ 
aYoir été dudlt comparant certifiée et li- 
gnée, ne varieturi eti présence doftdits ad- 
ministrateurs ^ 

A déelaré se soumettre d^aeqtiérir de !• 
Républieue française ^ conformément à ki 
loi du 28 ventôse defnièry savoir {énoneat 
par nature, contenance et situation de âo" 
moines ou les dijférentes parties de domairiet 
nationaux àaçtfuérir)^ a requis FadminiS'^ 
tration de lui en passer contrat détente^ 
sur le prix de Peétimation qui en fiera Mtfif 
conformément à la loi ; ' 

(Dàtis le ces oà ilj aurait lieu à une eS" 
tifnation par experts) a nommé pOUf «ttt 
expert le citoyen {^Mettre letno^t ère» 
noms, ifuaUté et demeure^ Vexpert), hcfVOf 
procéder avise celui neims^ par l^adminto* 
tration du départeiùent ^ 

8'è6t Obligé dé payet* lé pfîx dé lad^ê 
▼ente en Kiftddtttâ tèrritof ittii* éHéë pàt Ut 
loi du isë.tentose tl4tff)ief, Ou ëfi pfoWësse^ 
de mandats , savoir : liiOitlé dâHal, Id pre-» 
mièj^ décade dti jOûf du contrat de vente , 
et l'autre moitié dans les trdis mois , êàni 
Fhypothéqtte spéciale et t*ivllégié« éeé 

■ I ^ I i t ii i fi iimiitrtt i iir ii Vin i, 



biens com|>f is en ladite venie, ei gçûeràie' 
ment de tous sef biei^s meoUea et imnv^- 
bles pr^sens et k venir. ^ . » 

En déduction duquel prix, U çiconsjifne 
entre les mafns du receveur des aomaînea' 

Sationauxy résidapt en cette villci la spmme 
e Vpi'il a déclaré devoir ôtro 

le quart au moins du prixprésum^ ^^?' 
maine «usdésigrie , 4ont fl a représcùifl m 
quittance, en date du 

Et a ledit aitoyon . compa-j 

tant, sigkéavec le eosimiss^ire du pirec- 
ioire exécutif, nous et notre fecifétairey 
après Jeeiure uiite (3). 

(Autsitôt-eèttel soinriisrion tn^ "^ YaA^ 
ninistnitloli dfa dépj^ftemeiit b*« pœ l«« 
titrés quiéonstatentlapropHété^li'oatuM^ 
la quotité et là situatioii du-iiomaioe i««« 
missionné, les baux existadt eÛ 1790, la 
Cotisation de et^ domaine wi tfiiïé ém là Odn- 
trlblititnfoiKîJértfdo i7^^re>tittfl«le^p«à 
experts qui a déjà pu éi^te fiiito do te Wm^ 
elle écrira tant à Fadiàinistration muniel* 
pftlo de la ^tHMitidn 4s.O^ bien ifÊhm <e- 
e^T^ du • droit d'enregis«#eito«it f pli*# 
avoir œs |>ièoëa| êt$ à ééttut^ léoreM^ 
gnemens qui peuvent y suppléer.) 

L^ mdèié W ëit kvt MbféH» ë^pihi. 
{htfhifnprimé). 

mvÈtMtV C 

fitf ' ■ * 

L^administration du département d 
lf**ééétit' (4) fë citôtéh 
StMévttbaptéposê aé renregistremeiïljf 
«*étaût fiiît r^têstfWtef ta àbitiamm ft»« 
ijiiàr !ô eiiàifffU ^ ^ i 

éhre^iëttêé h* . êHé^miPi 

éonformémefji à H lof dd ^ ietH^Éééift'» 
iiiët 0)i vcû âànnmé nfttloM H^tàé àpt H 
commune de ëépeliAa.m 

de Vules titres, baux 

èé reMsel^ticttOns feètiéfTlIs ptitrëâiâMê^ 
itéûcfti , défStM^à 11 refaite i 

i« Qtfè leâ U^é éoxiiiiimdntèè pêtè M 
éffoyéii eonri«télîten 

iéttthlîr U HtitU^e, ^Ubdiê èi HtàiOm Al 
dùmàinê)] 

2* Que ces biens appartienneflt i i* B#* 
litibîîqtiè, c6mftié p^Otènanif dé 
■[éiabUi' là profiHétê Oè tH jR^udliqUëj H le 
dfffhaine pràifiehi d'art étaBliSseMeHt.sUffpfh 
më, citeh là loi dèsnppMHen, et ifUi à dé*- 
Mare eekhierisnaiiàrUmâ: ', ïilpfbfkim WËHt 
émigré, la Ibi aki a Cdhfsqûê èés ^etti, SOk 
hstripiion sut- là liste ini émigrés i et le irf^ 
^ttésire iHiê sût ièi hiéHS; dé Mme, /il pnh 






y Soumission d'acquérir.^ 

(a; Cet soumissions seront enregistr/es sur un 
registre établi à cet effet, coté et paraphé par le 
l^sidentde FadministratioU du d<^arteiiient. 

(9) Il sera âéUvrI, èiùi (HM, in èùttiùittioq,- 



naire, par le secrétaire de l'administratioa, expë- 
Jition de la soumission , et Wa suite 4ê la fii«- 
curation en vertu de laquelle il turtit «si* 



(4) PBemière espèce. 
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8S DlftECTOUl^ «-* 

vient «tun aondanufé dont la em^Ucation ait 
été maintenue) ; 

3* Que, d%pm. le bail de eet bieni ezii* 
tant en 179O1 fait par 
au profit de - cukiTatear à 

devant notaire, à le 

moyennant le prix priilcipal de 

formage et aux chapes 

de {exprimer toutes les chorus et en fixer le 
prix, soit â^ après les aperçus f soit d* après esti- 
mation d'experts)^ pour années, 

eommencées le pour finir le 

Le revenu de ce'dolnaine' en 1790 était 
de la somme de à quoi igou- 

tan!t : I* la vingt-deuxième partie de la va- 
leur principale des bois de futaie et bali- 
▼eaux sur taillis ;. 2* pour nndemnité des 
impositions, dîmes, cei^s et droita féo- 
daux supprimés , la somme de 
Total 

Qui , multipliée par 29 ( par 18, si ce sont 
des biens désignés en Varticle 6 de la Im)^ 
donne un capital de 
ei 

Sur quoi délibéi^ant, Padministràtion du 
département d^ *P>*^ 

awir entendu le comiQissaire du pouvoir 
exécutif;* 

Gonaidérant qne le domaine ci-deyant 
désigné est bien constamment de la nature 
et de Tespéce de ceux dont l'aliénation 
est ordonnée par la loi du 28 ventôse der- 
nier et par Pinstruction du Corps-Législa- 
tif du 

Arrête que, moyennapt ladite somme 
de , . payable dans les termes 

de la loi du 28 ventôse dernier, et aux char- 
ges , clauses et conditions imposées' par la 
loi et instiruction aux acquéreurs de biens 
nationaux ^ Tacte de vente en sera passé 
par cette administration , pour et au nom 
de la République française , au citoyen 
' soumissionnaire, et qu^il 

uvn tenu de se présenter, par lui ou par 
fondé de pouvoir, dans la décade, pour ac- 
cepter ledit contrat; à Teffet de quoi expé- 
dition de la présente délibération lui sera 
remise sous sep récépissé; et, à défaut de se 
rendre dans la décade , il sera déchu de sa 
soumission. 

iVoM.* SUl n'y avait pas de bail existant 
en 1790, ou si l'objet n'était pas Ipué par 
un prix séparé, il faut'fixer la valeur- en -re- 
venu, net par quatre fois le montant en 
principal et. sbus additionnels de la^ contri- 
bution foncière d^ ^793, suivant l'article 5 
de la loi du 28 ventôse dernier, «'il s'agit 
de biens rurau^ désignés dans cet article^ 
et alors reprendre la délibération au n* 3 , 
et continuer ainsi : 
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3* Qu'il n'y avait pas de bail existant ai 

<79<^ (')> 9^ <iue le bail n'était pas authen- 
tique, ce domaiike étant exploité par (2) 
(énoncer rétablissement supprimé, ou fim- 
diviilû qui le faisait valoir, ou Vusage public, 
ou nul, ou s'il était abandonné)' 

Sur quoi délibérant, radministration da 
département de • 

apt>ès avoir entendu le commissaire do 
pouvoir exécutif; 

Considérant qne le domaine ci-dervant 
désigné est bien constamment de la nature 
et de l'espèce de ceux dont l'aliénation est 
ordonnée par la loi du 28 ventôse dernier 
et par l'instruction du Corps -L^ialatif, 
du 

Considérant ausâi que ce domaine est de 
la nature de ceux désignés en l'article 5 
de la loi du 28 ventôse dernier, pour les- 
quels , à défaut de baux , l'évaluation doit 
être faite d'après la contribution foncière 
de 1793 , laquelle s'élève en principal et 
sous additionnels, à la somme de 
qui, multipliée quaibre fois, donne la somme 
de ' laquelle, multipliée 

par vingt-deux, fait celle de 

Suf quoi délibérant, l'administration dn 
département de . 

après avoir vérifié qu'il n'y a point de bail 
sots «eing priv^ ni de bail emphytéotique 
dont le fermage présente une évaluation 
plus forte; après avoir entendu le eominis- 
saire du pouvoir exécutif, 

Considérant, etc. 

Nota. S'il résultait d'un bail sons seing 
privé, ou d'un bail emphytéotique, que Té- 
valuation faite sur ces baux serait plus forte 
que sur la cbntribution foncière , on pren- 
dra ces baur pour règle, comme suit : 

Sur quoi délibérant, l'administration du 
département de 

après avoir reconnu que le bail sous seing 
.privé (pu emphytéotique) du 
s'élève à la sonune de 
à laquelle igoutant les autres charges 

le revenu dudit bien se 
trouve être de qui , 

multipljépar vingt -deux, donne un capi- 
tal de . supérieur à 
celui produit par révalnation su^ la contri- 
bution foncière , et qu'en conséquence le 
prix dudit bien doit, aux termes de l'ins- 
truction, ètrefiié à>ia somme de 

Considérant, etc. Ceprendre la délibéra- 
Hon au dernier considérant). 

Nota (3). S'il s'agit de biens désignés dans 
l'article 6, et qu?il n'y ait pas de bail exis- 
tant en 1790 (4)r ou sMl s'agit de bois de fu- 
taie, dans ces cas, la délibération sp termi- 
nera .comme suit : 



(i)^Deuxièmc espèce. ' 

(a) (Taluation sur U contribution. 



(3) Troisième espèce. 

(4) Estimation par cx|)erli, 



DIKBCTOl&l. •*•* 

I 3* Qnll nV avait point de bail existant 

ï en 17^, ce domaine étant exploité par 
r (^énoncer rétablissement supprimé, ou Vindi- 

vidu qui le faisait valoir^ ou Vusa^ public^ 
I t>u nul, ou s*il était abandonnéj. * 

Sur quoi délibérant, Fadministration du 
I département de 

après avoir entendu le commissaire àa 
I Directoire exécutif ; 

Considérant que le. domain'e ci-devant 
I désigné est bien constamment de la nature 
( et de Pespèce dé ceux dont Taliénation est 
I ordonnée par la loi du 28 ventôse dernier^ 
et par Tinstruction du Corps -Législatif, 
i du 

Considérant aussi que ce domaine est de 
> la nature de ceux désignés en Tarticle 6 de 
' la loi du 28 ventôse , pour lesquels , à dé- 

faut de baux, Pestimation |>ar experts est 
ordonnée, pour fixer le. prix .auquel il doit 
! être aliéné, nomme polir son expert le ci- 
' toyen (mettte les nom, qualité et demeure de 

l'expert)^ lequel, avec le citoyen 
< expert nommé par le sou- 

' missionnaire, procédera, sur IHndication 
qui lui sera donnée par le commissaire du 
pouvoir exécutif près l^dministration mu- 
nicipale de à Testimation, en 
! revenu'et en capital, dudomaineci-devant 
i désigné , tant en revenu qu^en capital , sur 
le pied de la valeur de 1790, et du tout ils 
dresseront procès-verbal quMls signeront 
avec le commissaire du pouvoir exécutif et 
le soumissionnaire, sUl est présent, et quHls 
déposeront au bureau de notre administra- 
tion. 

Après ce dép6t, le soumissionnaire sera 
prévenu de se présenter par lui , ou par 
fondé de pouvoir, dans la décade, pour ac- 
cepter le contrat, duquel avertissement il 
donnera un reçu; et, à défont de se rendre 
dans la décade, il sera déchu de sa aou- 
mission. 

MODÈLE 2>. 

li^an quatrième de la B4publique fran- 
çaise, une et indivisible, le 
jour de nous 

expert nommé par délibération de Tadmi- 
nistration du département de 
en date d^ 



£t expert toiDàmé par 

le citoyen par sa sou- 

mission d^aequérlr le bien national ei-^ 
après désigné, en date du 
à Teffet de procéder à Testimation, en re- 
venu et en capital, sur le pied de 1790, du 
domaine national ci-après désigné : 

Nous sommes , en conséquence de la 
commission à nous donnée par Fadminis- 
ti^^tion du dépar^ment , en date du 

transportés en la commune 
de (^désigner le lieu) k heures 

du matin, ches le citoyen 
commissaire du Directoire exécutif (i) prêt 
Tadministration munieipale de 
qui nous a accompagné sur les lieux et hé- 
ritages ci -après désignés (a); , ' 

Et aussi en présence (ou Tabsenee) du cl- 
/ toyeo soumission- 

naire, oà, après «voir examiné l'état dos 
bàtimena, les matières de leurs construc- 
tions, la longueur, la larseur et hauteur 
desdits bàtimens, leur emplacement etdis» 
tribution, leur clôture et leur accès, et me- 
sure les terrains qui en dépendent (3), 
sommes d'avis que Cosigner Vobjet) valait 
en 1790 y en revenu annuel, la somme de 
ci lequel 

revenu, multiplié (4) 
fois , d'après la loi , doI^le. 
en capital la somme de ci 

2* (Désigner Vobjet, ainsi de suite). 

Total en revenu ci 

et en capital, ci 

Dans (5) le cours (6) de nos opérations , 
il nous a été observé par le citoven 

commissaire du pouvoir 
exécutif, qua (mettre les observations dit 
commissaire du Directoire exécutif, et dire 
si les experts y ont eu ou »> ont pasêu ^r4 
dans Içur estimation , les motifs qui Us ont 
fait admettre ou. rejeter; s'il y a eu des ré- 
ponses de la part du soumissionnaire, enfaife 
paiement mention). 

Il nous a pareillement été observé par le 
citoyen soumissionnaire, 

que (mettre paiement ses observations , et se 
conduire comme sur celles du commissaire 
du J)ireCtoire exécutif). 

£t de tout ce que dessus, nous avons ftiit 



(i) li sera alloo^ au commissaire on agent qui 
assistera au procès-verbal , ]a moitié de la vaca- 
tion d'un expert) qui Ini sera pàyëe de même sur 
la consignation. 

(a) En 'cas de maladie ou abseùce du commis- 
saire, il sera remplacé par un des officiers muni- 
ôpaux ou par Fagent de la commune de la situa- 
tion des biens. 

(3) Les exp^ls doivent s'attacher à donneir 
l'idée V plus exacte et la plus nette de l'état des 
domaines qu'ils estiment ; ce rjui résulte moins 
«l'un détail mioutieux et d'une ^esurê rigou- 



reuse de chaque pièce de terre, détail propre à 
oensommei^ beaucoup de vacations, que d'une dé- 
signation sommaire et précise. 

(4) Yingt-^eux fois, s'il s'agit de biens ruraux j 
dix-huit fois , s'il s'agit de maisons , moulins et 
uffiues. 

(5) Si les experts ne s'accordent jias dans leurs 
avis, chacun donnera silccessiv(ement le sien. 

(6) Si les experts ont à estimer des bois de 
futaie, leurs valeurs ■ dépendront de l'état d'ac- 
croissement auquel ils sont parvenus ; les experts 
estimeront ce qu'ils valaient en capital en i7C)o. 
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et rédigé Détre pr4ent procès- verbal^ que 
nevs affîrmoBs sineôrtf et véritable en no- 
tre ame et conscienee y après avoir opéré 
pendiiBt jours ; et 

ont le commissaire d« Direetoire exécutif 
et le citoyen sçumis- 

sionnaire (s*il est présent, le Jaire signet), 
signé ftYee noiats^ ap^ès lecture fiiite (j). 



HODÉLÈ È. 



Du 



Nous, administrateur du département 
de «pou^ et au nom de 

la Républiq^ française ^ et en vertu de la 
loi du 28 ventôse dernier ^ en présence et 
du consentement du commissaire du Di« 
rectoire exécatif, avons, par ces présentes, 
vendu et délaissé dès maintenant et pour 
toujours,, 

Aueitoyeu Onettre les nom, prénoms ijtu^ 
iiÉé et demeure de l'acquérewrj, àeeprésenty 
et aceeptsnt pour lui et ses héritiers o«i 
ayant-cause, les domaine» nationaux dôtit 
la désignation suit : 

I* CEiahlir Id nature, ijUOtité éi sHUâtkfH 
du domaine, ies êenofis et abauiisiâm.J 

*i*{Ètc.J 

Nota. Si l'acquéreur est repr(ésenté par 
un fondé de pouvoir^ énoncer la procura- 
tion , qui , pour ce dernier acte , doit être 
notariéei * 

Lesdits biens dépendant de fétablir la 
propriété de la République ; si le domaine 
provient d'un établissement supprimé , citer 
ta loi de suppression, etc, comme dans la 
4élibérationy modèle Cj et affermés pour 
années, qui ont commencé par la récolte 
de dix -sept 

au citoyen ; cultivateur 

à pftr i>ail devadt 

notaire à le moyennani 

la éomme de de fer-, 

mage ; 

If Plus les çlmrges portées au bail, évaluées 
à la somme de 

£t pour rindemnité de la suppression 
des impositions, dimes et droits féodaux^ 
celle du total en revenu y la ^Qmme de 
' ci 

(Si ces biens n'étaient pas affermés par 
Itail existant en 1790, au lieu de cette clause 
il/aut mettre celle-eij > 

Lesdiu biens exploités eU r^gd, par Céhtfni 
cer l'établissement bU'Vindhfidtt dont ils pro-^ 
HeHneAt, qui les faisait Paloir':oùbiënJ^ 
lesditâ bieiis exploités par cul- 

tivateur à mais sans bail 

dont l'existence fût certaine , 
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e^ imposés au rèle de la conklbution ion- 

cière de la commune de 

pour Tannée 1793, à la somme de 

ci C*^il s'agit de mdisons 

et usines peur lesquelles il r^y avait pas as 

bail existant en 1790) : 

Leiditt bien» évaluée , eonformémttftt k 
l'article 8 de la loi du ^ veUtese^ pftr le 
procès- verbal d'estimation du 
des citoyens expert norasié 

par Tacquéreur par sa soumissiom du 

et eipert nonusé 

par délibération du département de ' 
en revenu net, à la somme de 
ci et en capital à celle 

de ci Ijesdits 

biens sont vendus, avec leui's àervitudes 
actives et passives,. francs de toutes dettes^ 
rentes foncières,- constituées ou hypothé- 
quées, de toutes charges et redevances quel- 
conques, pour, par l'ac- 
quéreur, entrer en propriété^ possession 
et jouissance,, à compter de ce jour, les fer- 
mages de là récolte de Tan quatrième de- 
. vaut être partagés suivant la loi, et ceux 
des récoites précédentes , à quelqueti épo- 
aues que les termes en soient échus od 
ooitent échoir, restant réservés à la nation. 

A la charge par l'acquéreur : 

l' De laisser jouir ledit (â) 
fbrmlçr actuel des biens, pendant le templ 
qu'il en a lé droit, eonformément à «m 
bail , si mieui il n'aime Févineer ^ en sri 
eon^nhalit aux lois existant sur o«tte m^ 
tière ; 

«* Dft prendre lesdité biens dans l'état 
au ils tont, sans pouvoir^ par lui, exiger 
aucurie Indemnité ^our défaut de mesvbne^ 
dé^radéttioUs ou détérix>ratl<ms quetooiH 
qUês, sijion contre le fermier^ ainsi qn'mK 
râit pu le faire ja nation eHe-mème, msfe 
droits de laquelle il est subrogé; mais saut 
aucun recours à éet égard contre la Répu- 
blique, venderesse; 

3* De ue pouvoir exiger d'àùtrés titres 
de propriété que ceu± qui ptfurtt>ht luiëifê 
remis âmiàblement, pareillement sa(ns âd- 
cun rèéours Contre la République , vende-' 
resse, pour raison ddsdits titreà , ch!i p&af 
erreur dans les tenans et abouti^saâSj iné- 
sure et contenance énoncées en la présente 
vente, lesdits biens étant vendus tels qu'en 
eiftt j&ui ou dû jouir les préoédens férnïiers 
cm ceUx dont ils proviennent; 
. 4* Ife payer : f le* tacfatiofiS d'ttcpe^t* «• 
commissaire, papier et enregî*f*ëîôèUt dé# 
pi'ocès-verbaux , et l'enregistrement de la 
présente vente j 2* un deitii |>oMr ceïit dtf 
montant dû prix principal. 



(i) Les experts feront éoregislrér le i^rôcés- 
verbal daes les trois jours de sa date et il ne 
sera perçu qu'un droit fixe de après quoi le 



pvocès-vef*i>aI sera d^osé k tàdtxAiihiHiioâ èé 
département, 
(s) S'il n'y à pas âe kil, éetté dfttise m 2<<ttfile< 
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Gelte Yento eftt âûte^ o«tM i«sdît« cfcar- 
ee$ el ooBdilioHs j iflOyeniian^ là isomme 
Sa ealetilée eonformô*-. 

inent à l'artiele 5 de It loi du 28 Tentost 
çierÀier (oit bien, si c'est une maison eu usine, 
à Farticle ê dôlaloidtta^veùtoftedeFBiep)^ 
qîio Facitfiérei» promet ei é'oblig©, a^ 
rhypoOièque spéciale et privilégiée dci 
biens SHsvendtti f et géuéraie de tords ses 
Mei|s meubles et immeubles présens et à 
Yenir^ payer à la République, pntrc lerf 
Biaips dtt jeeeveur des domainea nationaux 
de . en mandats territoriaux od 

Ïtromesçea dèmïindats^BaToir : moitié dana 
a décade de ce jour, eti'autre moitié dapi 
les trels moia> , 

è F10R*AL an 4 (25- avril 1796). -- toi ^ùi dé- 
termine le type des mandats (erritoYiaux. ( i, 
BiUi. 4a, n* 34rj Mon. du la floréal aÀ 4) 
( R^soIttUon du S floréal. ) 

. Art. i*Ml sera «kil deux timbrés 8*8 pof» 
servir de type aux mandats territorlûttt* 

a. Le premier timbrer représentera un 
éitoyen re^vattt la teomiuie républlcalM 
des mains de Minette ,. éteignant èoui sei 
pieds l^ flambeau de la Disco^de^ 

Le second, Gérès, asaeeiant à set fraYairiÉ 
tin citoyen qdï rient échange** It monnàm 
rëpnblieftine eoàtrè uhe propriété rurale* 

3; Le mtutetre dei financés jsmis les 6#» 
dres du Directoii<é exécMif ^ fera exéVHltf 
èen timbres. 

4. Les deux timbres sercml appliqués tm 
les mandata dé cinq cents fraMs j c« «A 
lenl sur lés antre» eoupuresi 



6 Ko*ÉAi àû 4 (i* aWîl i7g6).--Arf^éé dfc Ih- 
h fcttoiffe étécttrtf , ^dl ordbiïiie It ^Wiéë^Ml 

âè.plusiétiiv Mh iai Perdre judiciaii'e, âAUê M 
nèftt ûépàrièmèlA tê^ia par celle àÛ $ Ye«M» 
miaire an 4- (*J ^H. 44» *** 34'-) 

é *10RBAt an UHè avril 1796). — toi pwti<it 

3 ne l'armée d'Italie Ué cessé a^ Bien tàëiiiéi 
e la palHc. (a, »titt. 44j <«• H^-) 

7 ttoiiiât ati 4 {iB àVril 1796)^-^ 1^1 ^* ^^l*** 
miôe la tttnpnre dei diaoaat» terrilortaui, et 
les o^iérations rfelativM k leUr fabrieatlon. ( ê i 
Bull. 4 S, B* 347rM<m. du /« flotéal au 4.) 

(K^àoWion du 2 doréal.J 

Airt. I**: Les deux milliards quatre cents 
millions de mandat! créés par J^ loi du 
s6 Tcniose fermer seront composés eommè 
Suit. 

En mandats de 5»b îî^. . * . 7do^«ïc^oo« 
Eti mandat* dé tm f#. . i : 9oo,woci,*oto 
En toémdatli dé 9o fr. : ; . 400,000560© 
En mandats de iM éi . ;• . 9o0f&mi^om 
En mandats de 5 fr. . . . 3oo,ooo,ooo 
En mandats de i fr. . . . 200,000,000 
tfttâl. . , . 3,4db,ab«^doé 
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£e te^ clés mandate sera form^ clés 

mets 5 Manàat territorial de... francs, crée 

par ia loi au 2Ô ventôse an ^ de ta Repu- 

bli^ue* 

I <« Piimfef FttriealiM fl«l IMf^4 

A. Le mibisii^ djM fiaenees, sous les or* 
dreé du Directoire «lécutif ^ turteiMete M 
Éctivera k iabrieiLtioB des mandats, les 
commissaires qui y seront préposés, él 
passera tout marcbé et convention avec les 
fabricatiS et artiste*. 

3. Le papier pour la confection des man- 
ctats sera d'une nature facile à distiugtmr 
de tous les ^autres pi^rs, et il ne sera fa- 
briqué que dans deux manufactures. 

4. Les formes pour sa fabrication seront 
faites sou^ la surveitliinëe du commissaire 
à la confection des mandats, et ne pour- 
ront être terminées qu'en présence de 1 ar- 
chiviste du Corps-Législatif et de ruû des 
commisèaires 4e la Trésorerie nationale j 
il en sera dressé procès-verbal, et elles se- 
ront enveloppées, ficelées et cachetées, elT»- 
mificê ou expédiées au ôommisàaire près la 
papeterie. - * ^ - 

5. Le directoire exécutif nomm*» un 
commissaire près de chaaue fabHque, pouf 
la surveillance de la fabrication du pa- 
pier; et chaque commissaire tiendra un re- 
gistre sur lequel seta consUtée, jour par 
jour, la quantité de rames qui a^uroiit été 
fabriquées, relevées, préparées et refondues. 

6. Le commissaire tiendra aussi un tour- 
nai général die toutes les opérations de m 
papeterie à la Éabrication, la préparation, W 
refonte des feuilles viciées, et autres pwH 
cédési y seront relatés jour par jour. ^ 

^. te commissaire tiendra un regis^ 
particulier pour rexpéditloû et Tenvpi d« 
papier àuxarchives du.Corpe-Législatii. 

8. Les ouvriers qui seront etaployés a 
la fabrication du papier-mandat contacte* 
ront aveé le fabricant rengagement de ne 
sortir dé la fabrique qu'après l'entière fabri- 
ejstion du papier : il leur sera accordé à la 
fin du travail une gratifl<»tion , d'après le 
compte qu'en rendront lo fabricant et le 
commissaire. ^ , «„ j^ 

9. L'ouvrier qui s'évadera avant la fin «e 
sa fabrication sera poursuit! et mis en eUt 
d'arrestationjusqu'à l'expirationdeson en- 

* ?orQuiconque détournera dans la fahrî- 
queune feuille de ^japier- mandat se^pum. 
par voie de police correctionnelle, de deut 
W de détention; et<îelui qui introduira 
4ans les ateliers delà fabrication des com- 
pagnons étrangers ou voyageurs, connus 
spus le nom Mff^s o« autres, serapumde 
six mois de prison. • 



2* Klr.Tift. Èiivôi et dép^t. 
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à metuM de leur préparation, envoyés cor- 
dés et cachetés, par les commissaires prés 
les papeteries, aux archires duCk>rps-L^Î8- 
latir, pour y être déposés. 

12. U sera en conséquence préposé par 
l^arehÎTiste un commis poncreceroir lesdits 
dépôts dans le local qui v sera destiné : il 
en sera dressé procès-Terfoal en double, tant 
sur le registre tenu à cet effet aux archiyes 
que aur celui tenu par les commissaires à 
chat^ue papeterie. 

3* Paatii. Confection des mtndaU. 

i3. Il sera nommé par le Directoire exé- 
cutif un commissaire à la confection des 
mandats, chareé de fiiire imprimer et tim- 
brer le papier^man^t, et do diriger et sur- 
▼eiller, soùs les ordres du ministre des fi- 
nances^ tout les travaux y relatifs. 

i4- Ce commissaire se transportera aux 
archives nationales, toutes les fois que Tor- 
dre de son travail lui rendra le papier né- 
cessaire: il y sera procédé, en sa présence 
et celle ducommissaii^ de la Trésorerie na- 
tionale qui y sera appelé, ainsi que du pré- 
posé par Parchiviste, au comptage du pa- 
pier qui lui sera délivré : l'acte en sera ré- 
digé en triple, sur trois registres à deuiOso- 
JO|ines;il contiendra le nombre de feuilles 
délivrées, et pour quelle coupure de man- 
dats^ et la date du jour; il sera signé de Par- 
chiviste du commissaire de la l^éisorerieet 
de celui à la confection des mandats : cha- 
cun d'eux aura son registre. 

i5. La colonne laissée en blanc seraré- 
jerréepour dresser procès- verbal des feuil- 
les défaites ou fautéestant aux imprimeries 
qu'aux timbres, que le commissaire à la 
confection sera tenu de rapporter, chaque 
décade, aux archives, et dont il Sera dressé 
procès- verbal dans la même forme que celle 
prescrite par l'article précédent, à côté du 
procès- verbal de délivrance. 

i6. Le commissaire à la confection des 
mandats déposera, chaque jour, à la Tréso- 
rerie nationale, les feuilles propres à être 
mises en ciroulation : il en sera fait un 
comptage contradictoire entre ce commis- 
aairé et les commissaires de la Trésorerie 
nationale, et rapporté procès-verbal en dou- 
ble sur deux registres tenus à cet effet. . 

17. Les commissaires de la Trésorerie 
nationale remettront, dans les vingt-quatre 
heures de sa date, copie de chaque procès- 
verbal aux arébives du Corps-Législatif, 
Jour être annexée aux registres de remise 
u papier. 

i8. Le commissaire à la confecîtion des 
mandats ne sera déchargé des feuilles par 
lui remises ahx archives queutant que les 
versemens par lut fiiits à la Trésorerie na- 
tionale, et les rapports faits aux archives, 
égaleront la somme du chargement. 

19. A mesure que la confection des man< 
data dHin« eoupuie aéra terminée, il en 



DUICTOUIB. — 7 P&OAÉAI AS 4* 

sera rédigé procès-verbal aux arehires da 
Coi^-Législatif, par Tarchiviste, l^nn des 



commissaires de la Trésorerie nationale, 
et le commissaire à la confection des man- 
dats, sur leurs registres respectifs; -et les 
papiers fautes, défaits, ou bouts de série de 
cette coupure, restitués aux archives^ se- 
ront ensuite brèlés dans la fbrme ordi- 
naire. 

20. Les poinçons, matrices ou autres 
pièces servant immédiatement, soit à k 
multiplication , soit à Tapplication dee si- 
gnes caractéristiques du mandat, ne seront 
exécutés , frappés ni fondus que soua les 
yeux du commissaire à la confection , et 
dans le local qui lui aura été destiné. 

21. Aucune pièce servant k la multipli- 
cation dbs signes ne sera terminée par les 
graveurs, et trempée, si elle est d'acier, 
qu'en présence de l'archiviste et de l'un des 
commissaires de la Trésorerie nationale: il 
en sera dressé procès- verbal ; et chaque 
pièce ainsi rendue parfiûte sera cachetée da 
sceau national. 

22. Si cette pièce est un poinçon origi- 
nal, elle sera portée de suite aui archives 
de la République; elle y sera reçue par 
procès-verbal signé de l'archiviste, de l'un 
des commissaires de la Trésorerie natio- 
nale, et de celui à la confection des man- 
dats; et, toutes les fois qu'on aura besoin 
d'en faire usage, il sera de même dressé 
procès-verbal do sa sortie. 

23. II ne sera frappé aucune matrice, il 
ne sera multiplié en général aucun élément 
de fabrication, sans l'aveu des mêmes com- 
missaires, et sans un procès-verbal de leur 
part. 

24. Ils rapporteront procès-verbal du 
nombre des contre-épreuves qui auront été 
frappées ou multipliées pour chaque poin- 
çon original , et ils apposeront leur cachet 
sur chaque coàtre-épreuve. 

25. Les cachets posés sur chaque contre- 
épreuve ou matrice ne pourront être levés 
qu'en présence des mêmes commissaires, qui 
assisteront à la multiplication des signes, 
et dresseront procès-verbal de la quantité 
que l'on aura frappée, fondue ou polytypée. 

26. Aussitôt que la confection d'une cou- 
pure de mandats sera terminée, tous les 
poinçons et matrices qui auront servi à la 
fabrication seront déposés aux archives, et 
il en sera dressé procès-verbal en double 
sur les registres tenus par l'archiviste et 
par le commissaire à la confection. 

27. Les lois faites contre les ouvriers et 
ejnployés à la fabrication des assignats qui 
se seraient écartés deleur devoir auront leur 
application contre les employés et ouvriers 
& la fabrication des. mandats qui ne rem- 
pliraient ]^s leurs obligations. 



7 FLORÉAt an 4 (>6 avril i^9^)^ <— Loi pdrUnt 
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rectification d'une erreur de rëdtetion dent 
celle du i5 ^Li0 an 4 , concerliant let élec- 
tions faites par ra88emblé;e primaire du canton 
de Damay. (a, Bull. 44, n* 366.) 



7 FLOR]éAL an 4 (aÇ avril 1796). — Airdtë du Con- 
seil des Cinq-Cents , sur la pétition du député' 
Giraud. (B. 64, 72.) 



8 FLORÉAL an 4 (^7 avril'17^). — Loi qui pres- 
crit la forme de procéder sur les appels en 
matières de prises, (a, Bull. 44 , n* 368.) 
f>y. arrêté 'du la VÉRTOSE an 5. . 
(Résolution du 29 germinal.) 

Art, 1*'. Les appels de tribunaux de com- 
mercé^ en matières de prises, seront portés 
aux tribunaux de département. 

2. Les affaires de cette nature où des neu- 
tres auront un intérêt quelconque seront 
communiquées au commissaire, du Direc- 
toire exécutif, dans les Tin^-quatre heures 
du dépôt des pièces au greffe du tribunal. 

3. Si le commissaire le juge nécessaire, 
il en référera sur-le-champ au ministre de 
la justice, qui, après aroir consulté le t)i- 
rectoire, . répondra dans la décade à la dé- 
pèche du commissaire : ce dernier, avant 
le jugement, sera tenu de donner ses con- 
clusions, et de les laisser par écrit. 

4' Les consuls ou vice-consuls de la Ré- 
publique, dans les ports étrangers oùseront 
conduites les prises faites par des Français, 
feront remplir par leurs chanceliers les for- 
malités prescrites par la loi du 3 brumaire 
an 4 aux juges-de-paix. 

5. Les consuls ou vice-consuls prononie- 
ront, comme les tribunaux de commerce, 
sur la validité des prises. • 

6. Les appels de leurs jugemens seront 
portés, comme ceux des tribunaux de com- 
merce, aux tribunaux de c^partement, sa- 
voir : pour ceux établis sur la Méditerranée, 
au tribunal du- département des Bouches- 
du-Rhône; .pour ceux établis sur les mers 
du Nord, au tribunal du département du 
Nord; pour ceux établis dans les autres 
ports de POcéan ou en Amériqtie, au tri- 
bunal du département cle la Loire-Infé- 
rieure, et pour ceux établis au-delà du cap 
'de Bonnc-Éspérance, au tribunal du dépar- 
tement du Mofbihai^. 

8 FLORÉAL an 4 (à 7 avril 1796). —f Loi qui dé- 
clare illégales et nulles les élections faites, le 
1 brumaire dernier, dans le canton de Cham- 
bon. (a, Bull. 44, n* 367.) 



8 FLORÉAL an 4(>7«vrii 17 96) .^Arrêté du Con- 
seil des Cinq-Cents, concernant le représentant 
Detorcy. (B.'64, 8a.) 



corde des pensions a«x veuvM et «iifSuui dm 
plùsieurê reprétenUns du peuple. (a,Bidl. 44, 

n- 369.) 

9 FLORÉAL an 4 (a8 avril i796).-'ArBété du Pi-' 
' rectoire exécutif, qui licencie les a* et 3* ba- 
taillons de la légion de police, (a , Bull» 44» 
»• 373.) 

9 FLORÉAL an 4 (9l8 avril 1796). — Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, portant que les lois deil i4 et 

- 1 7 ventôse an 4 » sur les passeports ii l'étran- 
ger, seront publiées dans les neuf départemiçns 
réunis par la loi du 9 vendémiaire précédent. 
(a,BuU.44,n'374.) 



9 FLORÉAL an 4 (a8 avril 1796). — Loi qui met 
trente millions k la disposition du ministre de 
la marine, (a, Bull. 44} ^* 370.) 



9 FLORÉAL an 4 (a8 avril 1796). — Loi portant 
qu^ les séances ordinaires et journalières de 
rinstitut national ne seront point publiques, 
(a, Bull. 44» n* 371.) 



9 FLORÉAL an 4 ('-<8 avril 1796). —Loi qui annule 
deux arrêtés pris les la et i5. messidor an a , • 
par le représentant du peuple Gamier, de 
Saintes^ contre Jacques FaiHanfec, au profit de 
Jacques Savonnière. (a, Bull. 44> n*379.) 



10 FLORÉAL an 4 (29 avril 1796).— Loi qui rap- 
porte celle du a 3 brumaire an â , relative aux 
enfouissemens de métaux ou effets précieux, 
(a, Bull. 43, n* 348; Mon. ^ 19 floréal an4.) 

(Résolution du 9 floréal.) 

Le Conseil considérant que la loi du 

23 brumaire an 2 prive les citoyens du di^it 
de prendre les sûretés quHIs jugent néces- 
saires pour la conservation de leurs pro- 
Ïkriétés mobilières y. et les expose à devenir 
a proie des ennemis de la révolution ; 

Considérant, en outre, qu'il est urgent 
de rendre à la circulation, au commerce, à 
la confiance, les objets que. la crainte a fait 
enfouir ou cacher. 

Prend la résolution snitante : 

La loi du 23 brumaii'O an 2 , relative aux 
enfouisseniens des métaux, diamans, bijoux, 
meubles ou effets précieux, est rappoitée. 



10 FLORÉAL an 4 (39 avril 1796). — Arrêté du iK- 
rectoire exécutif, qui licencie le i *' bataiUon de 
la légion de police, (a, Bull. 44, n* 375.) 



10 FLOBgÊAL an 4 (a9 aVril 17.96). — Arrêté du Di- 
rectoire exécutif , qui supprime le nom dé lé- 
gion de police, (a, Bull. 44, n* 376.) 



9 noRKAL' an 4 (a8 avril, 1796). — Loi qui ac- 



10 FLORÉAL an 4 (39 avril 1796).— Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, portant qu'à compter ^u 16 
germinal an 4» 1^* appointement «t folde se- 



94 



' root payes en T»leur fixe dans la marine ( 3 , 
•ull. 44,a»»77) 



1 1 FLORiAL an 4 (U avril 1996).— 'Arrête du Di- 
rectoire ffyëcutif » lelAtif k la recherche des 
pioc^dt^i et instrument propres à faciliter anx 
citoyens privés d^ quelq^ef ^nephres les 
moyens d'exercer leur industrie. (9^6911. 44^ 
n- 378.) 

Art. 1". Llnstitut national des sciences 
et des arts est invité à s'occuper, le plus 
promptenient possible, 4e la confection dHin 
tableau indicatif des arts, professions et mé- 
tiers auxquels peuvent se livreif les citoyens 
privés d'un ou de plusieurs de leurs mem- 
bres, et à examiner s'il ne serait pas pos- 
sible de faire aux procédés et instruméns 
employés dàn^ les arts des changemens qui 
les rendissent praticables ou d'un usage fa- 
cile à ces mêmes citoyens. 

9. Le ministre de Tintérieur mettn^ à la 
disposition de l'Instit«t nution;il, sur les 
fonds dcAtinés à l'encouragement d^ «cicn- 
ces et des arts, les sommes nécessaires aux 
expériences et tcaYauz qn'exigeron| les re- 
cherches demandées par Ijb présenrarrilté , 
qui sera imprimé. 



D^&BCTOIU* •<- DU 1 1 AU 17 ftO^iàJL AV 4* 

ticle 16 du titre UI de la loi da 39 sep- 
lenbpe — 6 ootobm liygi (%^ 

2. Le eommlisaiM'duwflbtoire exéentif 
près le tribunal' cÎTil de chaque départe- 
ment demeure chargé, sous sa responsa- 
bilité, de poursuivre l«s notaires en retard; 
Il les fera fondamner è P^m^nde ^étev^û- 
n^epa? la loi pvécit^ et telts amende aen 
recouvrée par le receveur dst domaÛMs de 
l'arrondissemei^t de Ig r^ûdence du notaire 
<]ui l'aura encourue. 

16 FLoaéALan^ fP mai 7790).-^ ArrAcida 600- 
seil des Cmq-Cftai» , concernaat ka paiemess 
de l'administration de la Trésorerie. ( B. 64 1 
«9-) • 

1^ ri^ORÉAt an 4 (6 mai 1796). — Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, portant ëUblissement de co- 
lonnes mobiles dany la gari^e nationale séden- 
taire, (a, Bull. 49, n* 410.) 

Art. 1". U y auni , dans éhasun des caa- 
loas de la J^épublique, un détachanent de 
la garde nationale sédentaire, toujours puAt 
à marcher, et 4oBt 1^ membres èerom dé- 
«ignéfl d'avance. 

Ce détachement sera ^nnii sdùs la non 
(|jB colonne molile. 

z, Ia force de ce détachemeat^ bob eoii- 
pris les offîoiers et sous-officiers, aar^ égale 
au slxiàme tfe la totalité de la garde natie- 
nale sédentaire de ebaque canton. 

3. Les citoyens qui devront lo eoaaposflr 
«ironjt choisis, de nouveau, tous les six 
mois; mais ee détachement pourra ètreie* 
BouveLé plus fréquemment ,> si lea circons- 
tances l'exigent. 

^L'administration centrale du départe- 
ment jugera seule du besoin de ee renoi- 
vellement extraordinaire. 

4. lies citoyens qui auront été ou seront 
membres des colonnes mobiles pourront 
être réélus sanji aucune interruption. 

^. Les citoyens désignés pour composer 
les colonnes m^iles ne cesseront poiat 
pour eelà de fiiire partie da leurs bompa- 
gnies . respectives dans la garde nationale 
sédentaire ; les colonnes ne - pourront, en 
conséquence, être considérées oomme for- 
mant chacune une troupe distineta, mais 
seront uniquement de simples détachemens 
de la garde nationale de chaque canton. 

6. Les citoyens formant les colonnes mo- 
biles ne se réuniront, en tout ou en partie» 
90US cette dénomin^tioi?, que d'après une 
réquisitipn écrite et formelle des autorités 
constituées à qui les lois accordent le (îroît 
de réquisition, ^n tontes ^Htre^ cirçons- 



i9 vloiiAal an 4^(4 ™*l i??^)' — Loi qui met 
trente raillions, valeur ftxe, k la disposition du 
ministre de l'intérieur» et dëtermineila somme 
que i^e pourront excéder les <liépenfl^ 4S ^ 
l^vr^avx. (a, BuU, 44, n' 379.) 



iS riXiniAt an 4 (4 in>l '796)- " ^ qui met 
huit millions » valeur fi^ , k la- disposition du 
ministre des finances, (a, BuU. 44>iV* 38of) 

i5 fxoBiA^ an 4 (4 Ç^si i7Q6}.^l4oi qui accorde 
Une pension k la veuve du représentant Gfsn- 
sonné et ^ se^ enf^ns. (a^ Bull. 44* i^* 38f.} 



1^ n.osiAi.an ^(B mai i79&).^-tLoi qui déter- 
mine le lieu oê doit être déposif, chaque année, 
le 49u^ du répjfrtofro' des actea refus par les 
notaires publics, (a, BuU. 4$, a*' 3^4; Moo. 
du 1 9 flocéal.) 

(Résolution du 1" floréal )"(i). 

Art. I*'. Les notaires publics seroUt te- 
nus d'effectuer, chaque année, au greffe du 
tribunal civil dn diépartement de leur ré«i- 
djence, le dépôt 4u double^ par eux certifié; 
du répertoire des actes par' eux reçus dans 
le coufs de l'année précédente, et ce, dans 
le délai et sous les peines. portées par l'ar- 



, -JA-^ ' i" »J V 



(i) Il n'y a pas de déclaration d'urf^n^se. 

(a) Le successeur d'un notaire n'est pas tenu 
4e Reposer au ^effe Ve répertoire des actes reçus 
par son prédécesseur, comme il y est tenii pour 
les actes repus nar lui-ménie (7 décembre 181 o; 



^ ai, I, 343). — Las gff fiierf doiyeat teaiir a^ste 
4a la remise m ^w e«t faite annue|iement par 
les notaires du double de leur# répertoires ( s; 
juin 1808; 8- 8, a, a88}. 



DnECToukt. — 17 pl«e£à£ au H: 



tanoefi, les citoyens qui composeront ces co- 
lonnes se réuniront aux diTerses eompa- 
I çnies de la garde natioi^le sédentaire du 
i èantoil auxfjuelles ils seront respectiTement 
, attachés. 

I 7. Jwss eolQnnes mobiles eptferopt en at- 

I ii?ité le .1" qaessidor procb%ii|^ ell3s se- 
ront fofméen^rles o^ers mpn^cipaui: et 
I renouvelées xïha<mi^ année dans les mois 4^ 
, frimaire ist do prairial , et d^apr^ l» mo4o 
.d^ leur première formptiop. 

8. En conséquence, les qtûcitsvn muni^^- 
j^ux se réuniront 1^ 10, frimaire et 10 
prairial de chaque année, pour fixer d^ahofd 
I Iq nombre auquel, en conformité de Part. 2 
i:i-dessus, la colonne d^vra être portée, et 
^su|te les citQyens qi)i devront |a corn- 
fioser. 

o. Cette première élection terminée, les 
»tnfilffps ;Bunioipâux réunis s^occuperontdu 
' choix des otUc^rg et sous-ofûcieri destinas 
jk commander ce détac^men t. 

xo. Ce choix de tous les officiers et sous- 
officiers- se fera grade par grade : les ca- 
poraux seront pris parmi les capoMux 4^ 
la carde nationale sédentaire, les sergens 

Î^armi les sergens, les sous-lieutenans parmi 
es sous-Ueutenans, et ainsi de suite. 

II.. l\ sera choisi autant de-caporaux qu^il 
y aura de fois huit hommes dans la coloi^ne, 
autant de serjgfens quMl y aura â.p fois seize 
hommes, autant de lieùtenans et de sous- 
lieutenana qu'il y aura de fois trent&-deux 
hommes, autant de capitaines quHlyaurade 
fois Boixante> quatre hommes, et autant de 
chefs de bataillon qu'il y aura de fois six cent 
quarante hommes : il ne pourra au surplus 
5 avoir par canton moins d'un capitaine, 
d'uri lieutenant et d'un sous-lieutenant, 
quelle que soit d'ailleurs la force de la co- 
lonne mobile du canton. Il y sera aussi at- 
taché un chef de bataillon, toutesles fois que 
cette colonne sera composée de plus de trois 
compagnies ; deux, lorsqu'elle le sera de 
' plus de treize, et ain^i 4e suite. 

{1 siéra, de plus, dséig^^ im ^JUJxmT 
pour chaque compagnie. •' . 

19, Dès que tous les officiers, sous-offî- 
. ç^ers «t fusiliers auront été élus, l'adminis- 
tration municipale chargera deux de ses 
membres de for^Mr le tableau des diverses 
iCscouade^ sections, pclqtons; com|>agQies 
et batailloijs , s'il y a lieu» 

i3. Lee ^commissaires auront le iroin de 
réunir, autant que feiipe se pourra, pour 
former la même escouade, les habitans du 
même quartier: ils réuniront également, 
pour former une mèmesection, les deux es- 
couades les. plus' voisines; il en sera de 
même pour former les éivers pelotons, 
' compagnies et bataillons : ils affecteront 

I aux différentes dÎTislons et subdivisions, 

les officiers et sous-offîciecs qufy par leur 
Jiàbîlatlon, sefqntJp plu^^iporj^ée dç seréu- 
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nir avec facilité à leur troupe, et de lui trans- 
mettre les ordres de leufs efaelb. 

i4« Lorsque, pour eaase de mort ou au- 
trement, la colonne mobile se trouvera ré- 
4i4te au-dessous ^unpmbre fixé par l'art, ^, 
1^8 officiels municipaux procéderont, sans 
f ucun délai, àson compUm^t, en suivant 
les formes prescrites ci-dessuH[>our «a for- 
mation et son renouvellement. 

i5. Dès que l'organisation ser^ terminée, 
le tableau des officiers et fusiliers compo- 
sant la colonne mobile sera remis au com- 
missaire du Directoire exécutif près la mu- 
nicipalité ; celif i-ci Tadressera, avec ses ob- 
servations, au commissaire du Directoire 
exécutif près l'administration centrale, le- 
quel le soumettra, avec ses observations, 
& l'approbation de ladite administration, 

?ui pourra le rejeter en tout ou en partie. 
1 sera procédé alors par les officiers muni- 
cipaux àdenouveaux choix, qui seront sou- 
mis à la même approbation. 

i(S. Ce tableau, définitivement arrêté, 
sera renvoyé à l'administration municipale, 
qui le fera afficher dans le lieu de ses séan- 
ces, et donnera connaissance de leur nomi- 
nation à chacun des citoyens dont le nom se 
trouvera inscrit, v 

17. Ibiis les cantoiiii qui seront divisés 
enplusioitiatnunîcipaUliti!;;^ il sera formé uno 
colonne m oi>î le |jarchfi*lu*; arrondissement 
de communi?, et îes omciei's municipaux 
decbacunf: d'elleh oxécutercïi^t toutes les opé- 
rations prescrites ci -de s su s aux administra- 
tions municipales de canton. 

18. Toutes les fois que deux ou plusieurs 
colonnes ou parties <ie colonnes mobiles 
se réuniront, )e commandement en appar- 
tiendra au plus ancien d''âge, à l'exception 
toiUefois deiB circonstances pour lesquelles 
l'aaministration centrale ou le commandant 
de la force militaire lians ^ël^(?ndne du dé- 
partoïïieritj nuiront jiTgé devoir DQtamGV un 
chef pa ni eu lier, 

i!t>. Les colonDEs mobiles ne devant ser- 
vir que sur réETuisitior), et seulement dana 
les cas cxlraordifJoircBje Diret-luire eiécu- 
tiJ' rappelle à toua itis citoyens composant la 
G^rdc: naliQuale siédcnt^ire roblîjjaiian que 
leur liberté et leur propre sûrc^t^ leur im- 
posent de faire cLxaetement leur 5er?ice en 
pcrijonne^ et recûtximiindc Ëpécialemeni aux 
divcrseB autoriti^s coniiti liï^ts, ëous leur res- 
ponsabili té personnel le, Je tcnirisévènjineïj t 
lii main à ce que les dî^post Lions des diver- 
ses lois relatives au service dcd. ijuitdtis na- 
tionales, soient ponctuellement exécutées. 

20. Les ministres de la police générale 
et de la guerre sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté^ qui sera imprimé au Bulletin des 
iiOia. 



1 7 FLoaiiAL an & (6 niai 1 706).^ Loi qoi ordonne 
la eoDlinuation éta seeouri accord(% aux rëfu- 
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jitMC^iiB« — hV i8 kv ai floréal an 4. 



gttft dM èâpêHÊÊmem de l*auett, de la Cotm 
•t daf colomei. («, BuU. 44, a* 38>.) 



18 noftiAL an 4 (7 mai 1796).— ArréU du Di- 
ractotre asëcutif , qni ordonne la Térification 
dei r^les des percepteurs de h contribution 
foncière, et détermine le mode à suirre pour le 
recouvrement des sommet non acquittées, (s, 
,BttU. 4^>n*385.) 

Art. I*'. Les adminiitrationi centrales 
de département feront Siire sur-le-champ, 
si elles ne Pont déjà fait , par chacune des 
administrations manicipaies de leur res- 
sort, la Yérification de la situation des rôles 
des percepteura des différentes communes , 
pour la contribution foncière des années 
1791, 179a, 1 793, neuf premiera mois 1794, 
et an 3 ; et ce, dians les formes prescrites par 
la lettre du ministre des finances du aS 
Tentose dernier. 

a. Les percepteura ne pourront recevoir 
qu'yen numéraire, mandats, ou assignats à 
trente capitaux pour un, le^ sommes qui, 
au 1*' germinal, étaient encore dues par les 
contribuables sur la contribution foncière 
des [années 1791I, 1793,;! 793, et neuf pre- 
miers mois 1794. > 

Us ne pourront également recevoir qu^en 
numéraire, mandats, ou assignats à trente 
capitaux, les sommes dues au i" floréal 
sur la partie de la contribution foncière de 
Pan 3, qui était précédemment payable va- 
leur nominale : il ne sera r^en changé à la 
partie payable en grains ou en équivalant, 
suivant Farticle 4 de la loi du i3 pluviôse. 

3. Chaque percepteur sera tenu de remettre 
au receveur du département, ou à son^pré- 
posé, la tQtalité de la* sommé qui aura été 
constatée due, par la vérification mention- 
née en Tarticle i", sauf la même remise que 
celte ^ui lui est allouée sur le surplus de la 
contribution. 

Il remettra, en conséquence, au rece- 
. Teur ou à son préposé, la totalité de ce qn^il 
aura reçu , nonobstant tout paiement qu'il 
aurait fait d'avance au receveur. 

4. Aussitôt que le receveur ou préposé 
aura reçu le résultat de la vérification des 
rôles des percepteura, il examinera la si- 
tuation où chacun d'eux se trouvera vis-à-vis 
de lui ; et, lorsqu'il reconnaîtra qu'qn per- 
cepteur sera en avance, il lui restituera sur- 
le-champ le montant de cette avance, dans 
les mêmes valeuro qu'il auta reçues. 

t8 FLoaiAL an 4 (7 mai i79<k). -^ Loi portant 
qu'il sera célébré, le i o prairial, une fête de la 
Victoire. (9, Bull. 44, n* 386.) 

tS FLoaiAL an 4 (7 mai 1796).-^ Arrêté du Gon- 
' leil dés Anciens, qui rejette la résolution du «6 
floréal, concernant les assignats de deUx mille 
•t mills livres. (B. 64 , loa.) 



' 19 plorIal an 4 (8 mai 1796). — Arrêté dn Di- 
rectoire exécutif, qui détermine le rang à oc- 
cuper dans les tribunaux par les citoyens qai 
eif ont été élus membres» (9, Bull. 669 n* 390.) 

Art. t". Les suppléans en tour, lorsqu'il 
y a quelques places de juges vacantes dans 
un tribunal civil, sont tenus d'y passer, de 
les exercer définitivement, d'en prendre 
le nom et d''en recevoir le traitement : fiiute 
par eux d'accepter, ils sont regardés comme 
démissionnaires. 

a. Les citoyens qiii ont été nonamés aux 
places de juges par le Directoire èxéèntif , 
d'après la loi du 22 frimaire dernier, lors- 
qu'ilrestait des suppléans en tour, ne de- 
vant être regardés que comme juges sup- 
pléans, ne pourront prendre place au tri- 
bunal en qualité de juges que lorsque le 
nombre des suppléans en toury lors de 
leur nomination , sera épuisé. 

3. Toute nomination de juges, contraire 
à l'ordre prescrit par > l'article précédent, 
ne vaudra que comme nomination de ,sup- 
pléans/- 



90 FXoaÉAL an 4 (9 ™*i 1796). — Loi qui admet 
au partage ceux dont les biens ont été séques- 
trés en vertu de la loi du 17 frimaire an a. (a, 
Bull. 46 et 48, n*' 391 et 404.) 
yof. arrêté du 19 germinal an 6. 

(Résolution du 18 germinal.) 

Ceux sur les biens desquels le séquestre 
a dû être apposé en -vertu de la loi da 17 
frimaire an 2 seront admis à demander le 
partage ordonné par la foi du 9 floréal 
an 3. Le séquestre tien4r& à Tégand de ceux 
qui n'auraient pas demandé ou ne deman- 
deraient pas le partage : il sera apposé , si 
fait n'a été, et il sera rétabli, s'il a été levé, 
sur les biens de ceux qui sont désignés 
dans l'art, i" de la loi du 9 floréal. 



90 ThCÊkh^ an 4 (9 mai 1796). — Arrêté dn Di- 
rectoire exécutif, qui prescrit le mode de célé- 
bration de la fête des Victoires dans toutes les 
municipalités de la R^ubbque. (s, Bull. 44 , 
n* 387.) 

ao PLoaiAL an 4.(& n»i >796)- — Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, portant que la fête des Vic- 
toires sera célébrée dans les armées de la Ré- 
publique, (s, Bull. 45, n* 388.) ' 



(o FLOBÉàLan 4 (9 mai 1796).'— Loi qui annule 
l'élection faite, 10.17 brumaire an 4> parl'aa- 
semblée primaire du <;anton d'Allevard. ( > , 
BuU. 46, n* 393.) 



>l FLOREAL an 4 (i<* mai 1796).-^- Loi contenant 
des mesures pour assurer la liberté et la tran- 



DIRECTOIRE. — Dt 2t kV 2% FLOREAt IN 4- 



quUlité publiques, (a, BuU. 66, n* S^S} Mon. 
du 38 florëal au 4-)- 

f^oX' arrête ^lu 3o FLOfiéAL an 4; lois du 5 
PKAijilAL an 4 ; du f PBAiAiAt an 5 , et du 11 
.'MESSIDOR an 5. 

(Rësolution du ai floréal.) ' 

Art. 1". Tout citoyen qui, ayant été 
membre de la Convention nat tonale, ' se 
trouve .aajonrd^ni dans le déptirtement de 
la Seine ; sans y avoir de fonctions publi*^ 
quesy.et qui n^y avait pas dé domicile éta-. * 
bli avant Tépoque de sa nomination ; tout 
ex- fonctionnaire public, tout militaire des- 
titué ou licencié , dont le domicile n^était 
point établi dans ledit département avant 
le 1" janvier 1^93 ; tout prévenu d^émigra- 
tion non rayé définitivement de la liste des 
émisés, encore qu'il etW son domifcile dans 
le département de la" Seitae , sera , tenu de 
sortir dudit département dans Tespace de 
trois fois vingt^quatre heuves après la pu- 
blication de la loi , et de se tenir à dix 
lieues au moins de la commune de Paris. 

2. Seront pareillement tenus de sortir 
du département de la Seine, et dans le 
même délai , tous particuliers nés hors des 
terres de la République , qui ne seraient 
pas atjtaehés par leurs fonctions an corps 
diplomatique, on qui ne seraient pas éta- 
blis dans le département de la Seine avant 
le 14 Juillet 1789. 

3. Tout citoyen qui , ayant été condamné 
par jugement ou mis en état d'acbusation , 
n'aurait recouvré sa liberté que par l'effet 
de la loi d'amnistie du 4 brumaire, sera 
également tenu de sortir du département 
de la Seine dans les trois ïois vingt-quatre 
heures. 

4. Le Directoire exécutif est néanmoins 
autorisé, à l'égarçi de celles des personnes 
dénommées dans les articles 1" et 2, dont 
il jugerait la présence utile à la Républi- 
que , de leur permettre de rester dans le 
dépaVtement de la Seine. ^ 

5. Quiconque,, n'ayant pas obtenu la per-'' 
mission mentionnée dan» l'article précé- 
dent, sera trouvé xTans l'étendue de dix 
lieues de la commune de Paris après le dé- 
lai porté pat les articles ci-dessus, sera 
jugé suivant les formes établies par la loi 
du 27 germinal, et puni de la déportation. 
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31 FLORÉAL an 4 ( 10 mai 1796). — Arrêté du 
Conseil des Oinq-Gents , relatif à rarrestation 
d*un représentant du peuple pria eu. flagrant 
d^lit. (B. 64, 108.) 



ai TLORÉAL an 4 ( ■<> m^i i79^)- *^ Décret du 
Gonseil des Anciens , qui rejette la résolution 
du 39 germinal , relaCive %utx miKtaires à en- 
tendre' comme témoins dans le» affaires erimi- 
nelles. (B. 6^, atn.) 



33 FLORÉAL an 4 (i < n^i 1^79 6) .-^Arrêté du Di- 
rectoire executif, qui détermine la forme de la 
vignette destinée, à servir de frontispice «u Eul- 
Ictin des Lois.' (a, Bull 47, n» 396.) 

Art. i".' Il sera grtivé, pour le frontis^ 
pice du Bulletin des Lois , une vignette 
dans la forme d'un parallélogramme, dont 
la partie supérieure contiendra ce$ mots , 
en caractères tvès-apparens, Bulletin des 
Lois de la, Hépuhlique, et«u injlieu duquel 
sera, en octogone, le numéro indieatenr. 

2. De chaque côté du numéiro sera placée 
une figure allégorique , savoir : à droite , 
eelle de la Loi ; à gauche , cell^ de la Ju»* 
tiçe. 

3. La loi sera représentée tenant , d'une 
DKtiin , les tables' appuyées sur une colonne 
tronquée ,~ à c6té de laquelle sera figuré un 
faisceau, symbole do la force publique; et, 
de l'autre main , une ba0Hette surmontée 
d'un œil, symbole de la 'surveillanoe : au- 
dessus de son bras gauche sera figuré le 
bonnet de la Liberté. * 

4- La Justice sera représeptéé- tenant , 
d'une main, la balance ; de l'autre, î'épée : 
à côté de son* bras gauche sera le niveau, 
symbole de l'égalité ; à ses pieds sera un 
livrç, dont une partie sera accompagnée de ^ 
couronnes de chêne et de laurier, pour dé> 
signer^ qu'elle ftàit récompenser comme elle 
sait punir. 

5. Il sera figuré, au centre, deux cornes 
d'abondance, signe des avantages que les 
bonnes lois procurent au peuple. 



33 Floréal an 4 (1 1 mai 1796).— ^ Loi* qui auto- 
r^e Fadministration municipale du canton dé 
Bolbec à emprunter la somme de quatre-vlngt- 
trob mille livres , valeur fixe , pour achat de 
subsistances. (3, Bull. 47» u* 397.) 



31 FLORÉAL ap 4 (10 mai 1796). — Loi qui rec- 
tifie une erreur de rédaction datfi. Tinstruction 
pour l'aliénation des domaines nationaux. ('3, 
Bull. 46, n» 393.) 



SI FLbRÉALan 4 («omai 1796). — Loi ebntenant 
des mesures pour accélérer l'action de la police 
dans les cantons de Paris, Bordeaux^ Lyon et 
Marseille. (3, BuU. 44, n* 394.) 



33 FLORÉAL an 4 (il mai 17 96)' *— Loi portant 
que.celle du 9 de ce mois , relative aux veuves 
et aux enfans des représentans du peuple 
morts victimes de la tyrapnie , est applicable 
aux veuves et aux enfans des ' représentans 
Guadçt et Ghambon. (3, BuJI. 47» n* 398.) 



a3' FLORÉAL an 4 (13 mai 1796). — Loi qui réta- 
blit les vingt-ifuetre officiers de police de la 
commune de Paris. (3, Bull. 47» n* ^99 ; Mon» 
du 39 floréal.) 



(Résolution 4û iSiloréal.) 

At(. t*r. L^ftrtîAle lado k loi du 19 ven- 
Aépitii» djuttiêi^ en ee qui eoocerfle la 
«appression des officiels «te, pêix, est jtap- 
porté. 

a. li«s Tipgt-quatre pffipiws cte pplice 
ÇWP î^ P^is 8OÏW lé nom d'qffici^Fs dep^tix, 
spni réUblis ateç les fonctionp ci-après. 

3, Vi seropl wrgés 4e veiller k h tran- 
quillité publique, de se porter dans les en- 
droits où elle sera troupléé, d'arrêter les 
délinquans j et dé les traduire deVant le 
|bge-de-p«lt (t). . • * • 

' 4. lU seront nottimés pair le département 
ée la Selnô, iur la présentation qtil en 
sera fiiitô ftur ubô îi«le triplé par le bureau 
MWtral. ' ' ."' 

5; Us p«»neroiit i^oiir marqve-distinetive 
^ IM«^ blan* , sur lequel seront graTés 
CM tnolfit ^^^f^ * ^ ^^h ^^ ^^^ ^^ pomme 
«#ra peltkl» 1^ ^rvéiUanea , sous la forme 
jdTnil^il. Ûpdiromlà e^ui<jpi'MiarrôterOBi: 

Je vQUf Q^d^tme, au nom de la loi, de me 
mitre 4eif€ntU fwgB-^e^paix. 

6. iljes ottoyeas s«ro9t teiius de l«ur 
^ter aisistance à leur réquisUioii : les re- 
fusans seront- condainnés à trois mois d^em- 
- nriéonnBmasit» 

9. lis poèttrnmt ètr6 destitués par ^é&bàr 
tatipn db bureau efs»tr«l, approuTé par te 
départeaMlni. 

9. Le traitratèpt aanuel des oCifieisrs de 
fmi #era lé mèrna tfoe eelai des cooiteis* 
•aitts de polica. 

^9. Les dispositions de la loi du 21 «« 29 
^«ftcaabré i^i contraires à' celles ci-des- 
aas^ Bdnt vap^rtées. 



— 2)5 VliOEBAL AN 4* 

3. S'il s'élèYo de justes réclamationa re- 
latiTémeni à «étte nontélle résidence^ Tad- 
ministration départementale en indiqiKn 
une autre. . ^ 

4. Dans tous les éas, alla fera acHinaltre 
aux tribunaux et aux administratlona ma- 



1$ rioÀÉAi àh 4 (la mai 1796). — Loi norUat 
mte, dins les pàvs-infesi^ par lés rebeires,les 

' Jnèes-ic-palx ]^t)aîi:ont cûtitiaù«r provispire- 
■ttièat leurs ibnèïlûBS dfràs le Keti où ils seront 
réfugiés. ( 9 , Bull. 4?) &* ^00 ; lion, du aft 

(ït^splutiOfl du a» floréal.) 

Â^t. 1*^. Ûaniftles paya iufestés par les re- 
Ml#s, J^juges^déTpaix^ui ojrt ^é ou-qui 
•ero9t oblige^ àé ^Uter leur donûcile 
poi^roBt continuer provisoirement lears 
fû'netions dans la lieu où ils ae seront ré- 
fugiés. 

2, Us notifiercmt, dans les trois jours, au 
commissaire du Directoire pçès Tadminis- 
ti^llôn départemental, le choix qu'ils au- 
roqi fait du lîeudéieuf nouVelle résidence. 



nicipalesjde son arron^isseil^ant ^ le chan- 
gement de domicile 'des juges-de-paix. 

5. Si les asses^ura n'ont pas aacompa- 
gné le juge-oe-paix aans le lieu de aa noa- 
Tclle résidence , le Directoire exécutif a 
nommera provisoirement pour concourir 
avec lui au? actes pour lesquela leur 11- 
sistance est nécessaire : s'ils Vf ont a^ 
çompagnéy ils y continueront leurs fonc- 
tions. 

a3 piiOR^LiB 4 (*^» "»■» «TP*)*— hm.ïnlerfii- 
tativ« de cetfe du 9 floréal an 3, qui coo^nK 
9iu(i arrêtés des commissiùres de 1^ Conyentioa 
naliosale, côncernatti les Cbouaas. ( 9 » BaU. 
47, n-4oi.) 

(Résolntion da to floréal.) 

La loi du 8 floréal an 3, çonûrinatÎTe de 
cinq* arrêtés des eoiàmissaires de I9 Con- 
vention nationale, copcernant letfChouani, 
n'est applicable qu'aux Chouans et à leuw 
complices qui, depqis l'amnistie accordée 
par cette loi, ont constamment été aQuiaii 
aux lois de la République, et n'a pour objet 
que les brigandages . et autres délits di 
chouannerie antérieurs à sa date. 



a3 FLOiéAL an 4 (la mai 1796). — Loi relative 
> aux actes de clôture et 0épât des inventaire! 
dans lesquels des mineura sont intéressés, (a, 
BuU. 47, a* 40*; IV^n^ du a8 floréal-) 

( tlésolution du ai floréal. ) 

Art. !"• Dans Us-pays régis par des cou- 
tunoies qui prescrivent, pour affirmer la fi- 
délité dies inyontaires et pour arrêter les 
communautés, dans- lesquelles des mineurs 
sont intéressés , des actçs connus sous le 
nom de clôtare d' inventaire, dépôt d'inven- 
taire au greffe y ou sous quelque autre déno- 
mination que ce soit, qui étaient rapportés 
par les juges dea tribunaux civils, ces act^ 
le seront 'à l'ayenir par les jûges-de-paix 
dans le ressort desquels auront été faits 
les ihYentaires. 



a3 TLOa^Al' an 4 (la mai 1796). — Loi qui aa- 
nule l'arrêté pria, te la nivôse an 3, par le 



(1) Lés' fendarme» , même isolément » et les 
agens de police dits\Q^ier^ de paix, ont, de leur 
cfaçfet sans mandat de justice , dans les cas d4- 
térrmiiiéff par la pirékenle I6Î et celles des ai»»=a9 
jepteml^re 1^91 et a8 ^rraihU ^n 6, auxriuellcs 
le Code d'instruction criminelle n'a pas dérogé , 



le droit de saisir sur la voVe publique les délin- 
quansi mais so«s l'obligation de ies conduire im- 
médiatement devant l'officier de ^police judiciaire 
(a7 mars.i9a7, Paris j S. 37, ai i3?î Û. 37, a, 

iio). 



I^IAEGTOUI. — AV 95 AU a8 VLOailL AH 4' 



repr^tntant Baillv, sur une contestation éle- 
vée entre les citoyen» Legros , Kbi et Grelot , 
acquéreurs de biens prorenant de la ci-devant 
abbaye de Senones. (>, Bull. 4?) n* 4o'') 

a? VLOKiu. an 4 (i3 mai 1796).— Arrêté 4'onlre 
du jour du Conseil des Anciens» ;i>oti?é put m 
que le Directoire ^ \e (ixoit de faire procéder à 
la leyée des scellés chez un député pri» eq fla- 
grant délit. (B. 64, 130.) 
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aS PLOÊààM. an 4 (14 ««^ >79^)' — M relative à 
_ la liquidation des cvéances snr les ëaaigrd» 
consptables. (s, Bail. 48, a* 4o5.) 
Koy. loi du 17 raiMAiBE an 6. 
( Réso]»a<>n du 19 floréal. ) 

Le liquidateur des eréances sur les comp- 
tables est autorisé à liquider toutes les 
créances- légitimes sur les émigrés comp- 
tableé, lorsque le créancier a remis les pià> 
ces daïis les bureaux de liquidation de la 
dette des émigrés , dans le temps prescrit 
parla loi, la loi du ^3 prairial n'*étant point 
applicable % ce cas. 



%S rum±kL an 4 (t4 float 1796).— toi q«i met à 
la disposition du niinislre de l'int^rieury fKMir 
les dépenses ordinaires-, .extraordinaires et se- 
crètes du Directoire exécutif, la somme de 
cent nouions, valeur fixe, (a, Bull. 49, n* 41 1 1) 



a5 PLORiAL an 4 (i4 n^ai 1796). •— Loi qpii dé- 
clare valables les iiominations faites, le 1 a bru- 
maire , par l'assemblée primaire du canton de 
Pont-de-Boide. (>, BoU. 49, m* 4 ta.) 



afi Fuwiài an 4 (iS mai i79€). — Loi qos aaet 
huit millions , valeur fixe , à la disposition du 
miiHstre des finances, (a, BuH. 44> i^* ^^o») 



a6 noaiu. ««4(1^ °>*^ 1796).— Loi q«i accofdo 
une pensif à la veuve du représentant Ge«« 
isooné et i^ SOS enijsns^ (a, BtdJL 44, tt* 38i,) 

37 wfJOHÈkL an 4 (16 mai 1796)- --- Loi qai met 
la somme de siic millions bnit cent vingt-un 
mille six cent quaraoto-nenf^ francs , vateuT 
fixe, à la disposition du ministre de la justice. 
(3,BuU. 4fl,n-'4i3.) 



a8 FLORÉAL an 4 (17 mai 1796).— Arrêté du Bl- 
rectoire exécutif, «|iii in«erf»rèté celui du a 3 
f^rsainal, relatif ^ux iastances ttk malitwo do 
douiiaes. (a, Bull. 48, «r 407.) 
Fcy. «rrété dn 37 thsrmibor aa 4. 

Le Direaoire e^é^utif, tu aoa «ffrèté du 
2.3 germinal dernier, inséré au Bulletin 
des Lois sous le n* 323; et portant que 
« les lois des A germinal dé |^an 2 et i4 
ce fructidor àé run 3 , çoncernast Finstruc- 



c( tion et le jugement des ins^ncet en ma- 
« tière de douanes, seront exécntééà dknf 
ic les pays réunis par la loi du 9 tende- 
ce miaire dernier, comme dana les autres 
<c départemens de la République^ qn^en 
(I conséquence, les administrations dépar- 
ft témentales de ces pays réunis', aûxquellet 
a le jujgement de ces instances atait été 
«c proTisbîrement attribué ^ ct*ssOTont d'en 
T conriattr<*^ (|iî''elïeâ S(*ronl porté*'» devàpt 
fi !ii!i jinjt's-de-paix^ m^ par appel, auï tribu* 
cf lia kl \ <?iviT>idÊB départeniËiis- n 

Cont^idéranl que cellû demlèpo dinposi- 
tion, conçuéaijsii îndéflnîm^TitqTi^enereflj, 
pQurmit doi}iïêr lîbu d<i croirL'! que , datis 
tous les casj lè$ ja^cfi de paix , en première 
instance, et les tnoutiauï civils, par'appcl^ 
doivi-nt connaître dea aïTuircs rdjilîvcs nux 
doiiaocftj alDE^î qu'iJa y étaient en ûÏÏGl au* 
tbrisDs par \à loi dtt 14 fructltior de Vàn 3| 
taridie que cette loi tie peut pKt^ avoir son 
etétriiiîon, d*ûprèa Jeii articles ^^^ de Tûcte 
GOtiitituttonn<.tl, Cg, 72, ot 600 du Code des 
délits Cl des petnesj qiif; dariBcdlcn desina- 
taciCËâ rolaiives 4 us ilyiifineu où II n'ûat 
queaîLon de prononecr ni peines de Umple 
police, tii piiLnca correctîoniidleâ^ 

Coosiddraui qu^ll im]î<)rte trê carier , sur 
celte matiËrû ^ toute espèec de raUoi] de 
douter que le^ dépariemena réunLâdolrer>i 
se eiîiiformer à la lË£;iâ1tition [^ériéraTc de 
la HépLiljlîqiie, 

Arrête ce qui suit : 

Art. r'. La disposi.tlon de Tarrèté du j93 
germinal dernier , oi-dessus mentionna, 
est restreinte aux instances en n^atiére de 
douanes où il Ae peut échoir ni amende ni 
aucune antre peine. 

2. Dans les affaires relatives aux douanes 
c^jii il y aura prévention ou dénonciation (fe 
délit emportant amende ou autre peine, il 
sera procédé, tant par les officiers de police 
judiciaire que par les tribunaux correction- 
sels et criminels^ conformément aux dis- 
positions du Gode des délits et des peines. 

if rLOBÉÂL as 4 (i>nwi i79«).r-*AndtddttDi- 
racUnre exécutif, portant qa'Û n*j m pu Utm à 
dtfUl>éffer sur mm Hféré di| trijbvoal «orreetioa^ 
Bel de SoiflsoM , c^oçeroaia ia 'pr)»iMndU dea 
^bres plaintes tur lét grandes route», (a, BulL 
10,11^413.) 

. y0y. loi da •• Aovvip- i 4 smEMBRB^ > 79 * • 
n\. i4 et if ; loi du la MAi-itaSv 

Le Directoire exécutif, sur le compte qui 
lui a été rendu par le lîiîiùiktt-e du la justice 
d'un jugement du tribunal forreelionoel 
de Farrondissement di' byisaons, (îtiiiarlc? 
meot de TAisne, du 2.^ ^r^rminal dernier, 
portant qu'il sera référé au Corpa-Législa- 
tif,par Tin 1er média iïe de ce ministre^ do 
la question de^ savoir si le citoyen Lodac 
la Tourne|le, en Caisaut abattre des arbres 
plantés sur le grand cliemîp do 5oi.H3onis li 

7' 



BlBftCTOlAB. — DU a8 AV 3o FLÛREAt AN 4* 



lOO 

Parit, ^lit il était concessionnaire .en verta 
d*iu arrêt du ci-devant conseil en date du 
ao féTrier 1774 , et moyennant finance , a 
contrevenu à Tarticle 10 de la loi du 28 
août 1793, portant (fue, jusqu'à ce <fuil ait 
été statué mr les arbres des routes nationales, 
nul ne pourra s*avproprier tesdits arbres, et 
les abattre; que leurs Jruits seulement, les 
hoU morts, appartiendront aux riverains, ainsi 
que- les élagages , quand U sera utile d'en 
faire, et ce, de Voffrémerit des corps admi- 
nistratifs,, et à la charge par lesdits riverains 
d'entretenir lesdits -arbres, et Remplacer les 
morts; 

"Vu le jugement ci^dèssus daté, ensemble 
ledit arrêt du ci -devant conseil ^ et la quit- 
uncedu trésoriejr gétiéral des ponts- et- 
chaussées ; \ 

Gbuçidérant que les arbres plantés sur 
\e& chemins ci-devant dits royaux ont tou- 
jours fait partie du domaine public, reconnu 
inaliénable dans la main des ci-devant rois, 
et dont les aliénations faites, mèiAeJi titre 
onéreux, postérieurement à rordonqance de 
i566, qui a consacré .cette inaliénabilité, 
n^ont pu être regardées et .ne Tont été en 
effet par TAssemblée nationale constituante, 
que comme de siniples «ngagemens, révo- 
cables à perpétuité, et^ que tel eçt le texte, 
formel de Particle 24 delà loi du 22 i^ovem- 
bre 1790, sur les pi^incipes de la nouvelle 
législation domaniale j 

Considjérant que, depuis, le décret du 22 
septembre 1791 a prononcé la révocation de 
toutes les aliénations des domaines natio- 
naux déclarés révocables par la loi précitée ; 
que, dès lors, la concesôion des arbres plantés 
sur la route nationale de Soissons a Paris 
était incontestablement comprise dans ce 
nombre; qu'*ainsi le' concessionnaire n^avait 
plus aucun droit de {k>opriété sur ces arbres, 
et que tout ce qu^il pouvait prétendre en 
Tertu de sa concession, c^est le rembourse- 
ment de la finance par lui payée à Tépoque 
d'*icelle, «n exécution de Tarticle 25 de la 
loi du 22 novembre 1790; '* 

Considérant, au surplus, que le titre même 
de ba concession, Parrêt du ci-devant conseil 



ment en contravention, tant à son propre 
titre qu'au vœu général de la loi, et que cette 
entreprise doit être réprimée par les autori- 
tés publiques chargées die veiller à la con- 
servation des propriétés nationales; 

Considérant enfin qu'aux termes de Par- 
ticle 3 de la K>i du 10 vendémiaire dernier, 
sur Forganisation du ministère , le minis- 
tre de la justice ne doit pas transmettre 
directement au Corps-Législatif les ques- 
tions qui lui sont proposées par les tribu- 
naux, et qui exigent une interprétation deU 
loi, mais qu'il doit les soumettre au JDirec- 
toire exécutif, qui les transmet au Conseil 
des Qnq-Cents; qu'il suit évidemment de 
cette disposition, que les référés des tribu- 
naux ne doivent être transmis an Conseil 
des Cinq-Cents par le Directoire exécutif, 
que lorsqu'ils présentent de véritables dqu- 
tes à éclaircir , des questions proprement 
dites à résoudre , et qu'il est du devoir da 
Directoire exécutif de ne pas se rendre , au- 
près du CorpsTliégislatif, rintermèdiaire 
de référés qui ne présenteraient aux légis- 
lateurs rien qui fût digne de leur attention, 
et qui ne tendraient qu'à consumer en pure 
perte leurs plus précieux instans , 

Arrête qu'il n'y 'a pas lien à délibérer 
sur le référé dont il s'agit. 



28 FLORÉAI. an 4 (17 ■>*i '79^)* — l^i qui rap- 
porte le décret d'accusation rendu, le a 8 mars 
1793, contre plusieurs citoyens de Lon^y. 
(2, BulL 48, n» 406.) 



39 FLORÏiAL an 4 (18 mai I79&)- «—Lot qui af- 
fecte une somme au remboursement du prix 
des objets mobiliers enlevés d'une manière il- 
légale^ et non existant en nature, (a, BuU. 4'^ 

( n* 408.) 

n. sera mis à la disposition du ministre 
des finances une somme de douze millions, 
valeur fixe ^ pour efiîectuer le rembourse- 
mefytdu j)rix des objets mobiliers qui n'ont 
pu ou quf ne pourront être rendus en na- 
ture aux héritiers des condamnés, aux per- 



39 FLORÉAL an 4 (18 mai i796).^Arrétëdli-Con- 
seil des Cinq-Cents , relatif au remplaoement 
des adjninistrateurs. (B. 64, ia8.) 



, . . ^. . , i[ant conseil sonnes rayées de la liste des émigrés, et 
de 1774, né ^ui conférait qu'un srmple droit autres^ui, d'après. les lois, sont fo£dées à 
de jouissance, et non. la faculté d'abattre les faire des réclamations. 
arbres qui en étaient l'objet ; que c'est ce ■ 

qui résulte en efiet des termes mêmes de 
cet ^rrêt4u conseil, par lesquels le conces- 
sionnaire est expressément obligé d'entre- 
tenir lesdits arbres, et dé remplacer ceux qui 
viendraient à manquer, condition qui exclut 
nécessairement la faôulté.d'en disposer et 
de lés abattre; que, dans cet état, il rentrait 
dans les dispositions del'article'iS de la loi 
du 28 août 1792; qu'if ne pouvait, en consé- 
quencCy s'approprier lesdits arbres, mais 
seniejnent en percevoir les fruits, prendre 
les bois morts, et les.élagages, s'il y avait 
lieu d'en fledre; .qu'en les misant cotiper et 
en les vendant à son profit, il est évidem- 



3o FLORÉAL an 4 (tg mai 1796). — Arrêté dn Di- 
rectoire exécutif, contenant les formalités à 
observer po^r les demandes d'exception à la 
loi du 21 floréal, qui prescrit des mesures pour 
assurer la tranquillité publique. ( 3 , Bull. 48 , 
n'4o9.) 

Le Ùfrectoire exécutif arrête qu'il ne 
sera prononcé sur les demandes existantes 
actuellement de citoyens qui réclament une 
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exceptioiL, à la loi da 21 floréal, non plus 
que sur aucune de celles du même genre 
qui parviendrai t au Directoire^ à moins (fiie 
les {>étitioniiaircs ne joignent à leurs de- 
mandes une attestation de la municipalité 
du lieu où ils se sont retirés, à reflet de 
constater quMIs ont obéi à la loi. 



3o TTA>KàkL an '4 ('9 °>ai 1^96). — Loi contenant 
ratification du traité de paix conclu le a 6 flo- 
réal an 4 entre la République française et le 
roi de Sardai^ne. (2, Bull. 54, n* 477.) ^ 

(Rëeolution du 29 floréal.) 

Art. I**. n y aura paix, amitié et bon voisi- 
nage entrela République française et le roi de 
Sardaigne. Toutes hoistili tés cesseront entre 
les deux puissances, à compter du moment 
de ia signature du. présent traité. 

2. Le roi de Sardaigne révoque toute 
adhésion, consentement ou accession pa- 
tente ou secrète, par lui donnée à la'coali- 
tion armée contre la Hépublique française, 
à tout traité d^alliance offensive, on défen- 
sive quHl pourrait avoir conclu contre elle, 
avec quelque puissance ou état que ce soit. 
Il ne fournira aucun contingent en hom- 
mes ou, en argent à aucune des puissances 
armées contre la France, à quelque titre 
et sous quelque dénomination que ce soit. 

3. Le roi de Sardaigne renonce purement 
et simplement, à perpétuité, pour lui, ses 
successeurs et ayant-cause, en faveur de la 
République française, à tous les droits 
qu'il pourrait prétendre sur la Savoie , les 
comtés de Nice, de Tende et de Beuil. 

4* l^es limites entre les - états du rot de 
Sardaigne et les départemens de la Répu- 
blique française seront établies sur une li- 
gne déterminée parles points les plus avan- 
cés du <:ôté du Piémont, des sommets, pla- 
teaux des montagnes et autres lieux ci-après 
désignés , ainsi que «des sommets ou pla- 
teaux intermédiaires, savoir : en commen- 
çant au point où se réunissent les frontiè- 
res du ci-devant Faucigny, duché d'Aoust et 
du Valais, à Text^émité des Glacières ou 
Monts-Maudits ; l' les sommets ou plateaux 
des Alpes, au levant du Col-Mayor; 2* le 
petit Saint-Bernard, etPhôpital qui y^est 
situé; 3' les sommets ou)>1ateaux du Mont- 
Alban, du Col de Crisance et du Mont- 
Isereau: 4* en se détournant un peu vers 
le sud, les sommets où plateaux de Celst 
et de Gros^val; ^' le grand Ment-Cépis, 
et Fhôpital placé au sud-est du lac qui s'y 
trouve; 6* le petit Mont-Cénis; 7" les som- 
mets ou plateaux qui séparent la vallée de 
Bardonache du val des Prés ; 8' le Mont- 
Genèvre ; 9* les sommets ou plateaux qpi 
séparent la Vallée de Quières de celle des 
"Vaudois; lo* le Mont-de-Yiso ; ii* le Col- 
Morin; 12* le Mont-dc-rArgentière; i3* 
la source de rUbayetlè et de la Sture; i4' 
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les montagnes qui sont entre les Yalléet de 
Sture et de Gesso, d'une part, et celles de 
Saint -Etienne ou Tlnéa,de Saint-MâHlo 
ou Yésubia, de Tende ou de Roya, de l'au- 
tre part; i5' la Roche-Barbon, sur les limi- 
tes dç rétat de Gènes. 

Si quelques communes , habitations ou 
portions de territoire- desdi^s communes 
actuellement unies à la République fran- 
çaise, se trouvaient placécs.hors de la ligne^ 
de frontière ci-dessus désignée, elles conti- 
nueront* à faire partie de la République , 
«ans que l'on puisse tire;* contre elles au- 
cune induction du présent article. 

5. Le roi de Sardaigne s'engage à ne pai 
permettre aux émigrés ou .d^ortés de la 
République française dé s^arrèter on de 
séjotirnur dans ses états : il pourra tiéan- 
moins retenir à son service les éiniorés seu- 
lement des département du Mont-Blanc et 
des Alpes- Maritimes, tant qu'ilf ne donn^ 
ront aucun «ujet de plainte par des entre- 
prises ou manœuvres tendant à compro- 
mettre la sûreté intérieure de la RépuUi- 
que. 

6. Le roi de Sardatgne renonce à toatè 
répétition ou action mobi)1ère qu'il pour- 
rait prétendre exercer contre la République 
française, pour des causes antérieures a« 
présent traité. -' ... 

7. Il sera conclu incefesamjnent, entre les 
deux puissances, un traité de commerce , 
d'après de» basés équitables, et telles qu'elles 
assurent à la nation française de^ avantages 
au moins éeaux à ceux dont jouissent dans 
les états dd roi de Sardaigne les nations 
les plus favorisées. En attendant, toutes les 
communications et relations commerciales 
seront rétablies. 

8. Le roi de Sardaigne s^obligeà aoeorder 
une amnistie pleine et entière à tous' ceux 
de ses sujets qui ont été poursuivis pour 
leurs opinions politiques : tous procès qui 
pourraient leur avoir été suscités à ce sujet , 
ai^si que les jugemens qui y sont interve- 
nus , sont abolis. Tous leurs biens meubles 
et immeublés, ou le prix dUcei», s^ils ont été 
vendus, leur seront restitués sans délai» U 
leur sera loisible'd'en disposer, de rentrer 
et demeurer dans les ^états du roi de Sàr- 
daigne,-ou de s'en retirer., 

9. La Républîuue française et sa majesté 
le roi de Sardaigne s'engagent à donner 
main-levée du sécpestre de tous effets, reve- 
nus ou biens saisis, confisqués, détenus ou 
vendus, sur les citoyens ou sujets de l'autre ^ 
puissance, relativement à la gueire actuelle y 
et à les ' admettre respectivement à Pexer- 
cice légal des actions ou droits qui pour- 
raient leur appartenir. 

10. Tous les prisonniers respectivement 
faits seront rendus dans un^'meis à compter 
de l'échange dès ratiflcations du présent , 
traité, eh payant les dettes qu'ils pourraient 
avoir contractées pendant leur captivité. 
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Lm malades et blessés cohttnueront (f êtt« 
•oignes dam les h6piU«x fe-spectifs ; ils se- 
ront rçndué aussitôt Après leur guérisoti. 

11. L^une des puissances contractantes 
ne pourra accorder passage sur son terri- 
toire à des troupes ennemies de rautrepuis* 
sance'. 

12. tiidépendaininènt des forteresses de 
.Coniy'Céva et Tdrtoaa, ainsi que du. terri- 
toire quloccupent et doivent occuper les 
troupe» de la Hépublique, elles occuperont 
1er forteresses d^Ëxiles^ de TAssiettc, de 
Suse, deJa^Brunette, du Cliâteau-Daophin 
et .d* Alexandrie, à laquelle dernière place 
Valence sera substituée^ si le général, en 
ehefderarmée de là République française 
le préfère. « 

x3. Les pl^s et territoires ci-dessus dési- 
(|;nés seront restituée au roi de Sardaigne 
aii#sitôt la conclusion du traité de cona- 
neroe entre la République et Sa Mjsgestë. de 
la paix générale, «t de rétablissement delà 
ligne df fr^tière. 

i4- Les pays occupés par les trouvée de 
la RépuUiqoay et qui dôifeat 6(re rendus 
en définttiTe, rèntrerovt soas le gouTerae- 
sent cItU de Sa Hiû^Hésardè, mais raa^ 
teront aomab à la levée des contribetioas 
mUitaireSy pcestatioas en YiTMt et fourra* 
M qiit ontétéoM poaireBt être e^géee pour 
Jee beecine db' Tan^ f ranftiee. 

15. Lee foHifieatiotii d'Eirilee, de k Bhi- 
■etiey deSveei ainai que let fetmndkfaemeM 
ftfrméè an'-destua de eette Tille^ seront dé- 
nolis et détraite aux frais de Sa MajeatA 
eardei k la diligence des isomaalasairesnoni- 
méa à Ml effet par le Directoire exécutif. 

Le roi de Sardaigne ne. ponrrar établir 4m 
réparer attemefortiêektiQU aor celte partie 
de la frontiAre. 

t6. L^artOlerie àes plaece ooeupèes ^t 
dont Irdémolitioi^ n^est pas stipulée par 
le présent traite , pourra ètfe eiQployée ah 
sèrviee de la République; mais ëlle'éera 
reMituée «ree les places ot à^la même épo^ 
que à Sa Majesté a»Tâû, Les munftione dé 
gueh« et de boiichê qui s'y trouvent pour- 
ront' être bonsomméed, sans répétition 
pottr le serviee deParmée réptôtli^aiine. 

17. Les troupes françaises jouiront du 
libre passage dans les é^ats du. roi de Sar- 
daigne, pour se porter dans Pintérieur dû 
lltalie^ et en revenir. 

18 jLerOideSardaigneacceptedés à pré- 
sent là médiation de la République fran- 
çaiae po^r terminer définitivement les dif- 
férends oui subsistent depuis long-temps en< 
tre Sa M^esté et la république dé Gônea, 
et statuer sur leurs prétentions respectives. 

19. Conformément ^ l'article 6 du traité 
conclu à k Haye le 37 floréal de ^an 3, k 
répul>liquebatave est comprise dans le pré- 
sent traité. U t aura paix et amitié entre 
elle et le roi de Sardaigne. Toutes choses 



seront rétablies entre eux tut lé |>i«d oi 
elles étaient avant k présente guerre. 

20. Le roi de Sardaigne fera déssTouer, 
par son ministr.0 près la RépubUque fran- 
çaise, les procédés employés envers Le der- 
nier ambassadeur de France. 

21. Le présent traité sera ratifié, et les 
ratifications échangées au plus tard dam 
un mois à compter de la signature du pré- 
sent 'traité. 

Fait et conclu à Parif, le 26 floréatl i$ 
Pan ^ de la République française, une et 
indivisible, répondant a,u i5 mai 1796. 

Signé Cm, DblAchoiI, le cheralîer 
DB RxvxL, le chevalier Toaze. 

Lé Directoire exécutif arrête et aijgiM k 
présent traité de paix atee le roi de Sar- 
daigne, négocié, an non| de k RépuMiqae 
française, par le ministre des reiatiom 
extérieures nommé par lé Directoire exécu- 
tif, f»ar arrêté du 22 ioréal présent mois, et 
ebargédesesinstructionsàcet effet. APkris, 
le '28 floréal aqÂ de k République fhmçàtse, 
une et indivisible. tSîgné LtîTooairKija, fba- 

ÉKLty GARlIOrr, P. BaIUIAS, L. M. RtTfeluJlE- 
Ld^XAVX. 

yota. Larratificatioa par le roi de Sardsif MMt 
du B*' juin 1796 (19 prairial an 4)* 



iù rLoa^AL ifi 4 (<9 <Bai i796).^-ArrétédQ CoB- 
teil des Ginq-Ceiits, ooncemant k r ep r éseuU M 
en i»e|ttple Grose. (B. 64, 1 3o.} 



9 PRAïaiàt. am ^ {n nai ■1796).^*- Loiqsn auto- 
rike le S>ireçt<Hra exécutif à nt rendre que Je 
3e prairial le compte. d« k situMioB de k rea- 
tréc de l'emprunt forcé. (1, Bull. 4^ n* 414.) 



9 PXiAnilL an 4 {^i mai' 1796). — • Loi qui met 
k somme dé chiquante mille fhincs, vïleur 
fixe ; à la dhpositlon de l'archiviste de la lU- 
pttbiique, pour les dtf|>enses de cet établisse- 
ment. (9, Bull. 49, «• 4tfi.) 



a raAUiAL ta 4 (ai mai 1)96). — Loi tpA nf- 
porte k décret rendu y !• «6 messidor an 9, 
sUr 1^ pëtHka du citoyen Fëvrieux, centre k 
citoyen Soulié , notaire public , à Yakre. ( a , 
BulL 5o, nT4i9.) . 



% PKAiAlAL an 4 («a mai .1796]); —.Arrêta dn Di- 
rectoire exécutif, qui maintient M leux' poste 
les préposés det r^iet des dduenes et «le l'eu^ 
ragistremem qui sont dana fige de li tti/ Êk k - 
ti«i. (a, BUH. 49, «• 416.) 



4 rRÂiRiAL an 4 (*3 'nai 1796). — Loi rela- 
tive il rechange des assignats aù-dessns de ceat 
livres contre de^ maindats ou des promestctf de 
mandats. (9, Àull. 49, n* 417.) 
Foy> ki du 9 MEssiooa an 4. 



SOUS hé peine* portéei par la loi ^u âi Ao« 
réal, ______^ 



(Aë8olul>0D du S prairUl.) 

Art- !*'• £^ eonfofinité de la loi da %9 
rentoBe dernier, il sera procédé à Parit, et 
dans les différefntes eemnanes da la Répu- 
blique^ à féebange des assignats à trente 
capitaux pour un, fsontre des mandats ou 
promesses d^ mandats. 

a. Cet éebanée fiera terminé le £5 prai- 
rial présent mois, pour le département de 
la Seine { et le lo messidor procbaln, pour 
las autres départemens. 

Passé lesquellei épo<<iea, les assignata 
a«i-dessu$ de eent liVrea cesaaront d^avoir 
cours de monnaie, et ne pourront plue être 
éeliangés contre dies mandats ou promeftses 
de mandats qu'à raison da eent capitaux 
pour un. 

3. Le Directoire exéieuttf «fit diarçé de 
faire efleetuer rechange des mattdaU contre 
les assignats, chez les notaires de ^a eom- 
mune de Paris, et chea les receveurs dès 
deniers publics dans toutes lasâuttes com- 
munes, et par tous lef moyens qui pour- 
ront faciliter et afçélérèrcet échange. 

4. , L'échange de» assignats de cen^ li- 
vres et au-dessous sera indiqué par une 
nouvelle loi, et dans un délai sufiSsant^ a 
trente capitaux pour un, sans préjudice 
néanmoins de rechange des assignats de 
cinquante sous ' et au-dessous, qui aura 
lieu contre des valeurs métalliques, con- 
formément à la loi du s8 ventôse dernier. 

5. La loi du 28 ventôse sera exécutée^ 
quant à l'annulation des mandats, en pté- 
selioedu porteur, et en tout ce qui n^est pas 
contraire, à la présenté. ^ 

4 PRA^filÂL an 4 (j3 mai 1796). -'- Loi qui con- 
firme lesmoipinations d'officiers faites dans le 
bauillon des grenadiers du Gorps-Lëcislatif, et 
détermine le mode suivant lequel elles se fe"* 
Tonta Tarenir. (a, Bull. 5o, n* 4ao.) 



4 PRAIRIAL an 4 (>3 mai 179^6). — Ddcrct d'ordre 
du jour du Conseil des Anciens , sur b démis- 
sion du citoyen Moreau. (B. 64, i44*) 



S.PBAïfiiAi. a^ 4 (?4 tt>î»i «7S>fi)' -^ Artôlé du Dj- 
rectoirf exécutif, qui ordonne le rpmWrsp- 
m^nt du port des lettres et paquets adressés 
aux ^nctiénnaires publics <}e Tordie judiciaire., 
(a, Bull. 5o, n* 4^3.) 

Vo}-: KxùKé du aS HVSfiiDOR 9n 4« . • 

Les poru da letimf ou padtiéu tfua lè« 
aecttsate^ra publics, lea diraetèuts dà jufv^ 
les commissaires du pouvoir néeutir prM 
des tribunaux, les jnges-do-pa(x et tous lea 
autres membres de l'ordre judidiaira reae- 
vront pour raisbn do leuri fonétlons, lettr 
seront remboursés. 

Ce remboursement sera liit, ébaqua nof «, 
sar des états eertifîés vérltaUeil pu la fene-^ 
tionnaire qui aura faU Jes avaiicéi, viséa 
parle eorpa judieiaira auqud il sara attaché^ 
et; pour les juge»-de-palx^ ^la dlfaateiiip 
du jury de leur arrondissement. 

On;» états énonceront le 90m da làj^ef- 
sonne qui aura éisrlt la lettre on fait fefi- 
vdl, la nature de l'objot, et l'Ioq^tanee d« 
poHpayé. 

Lepaiemeni aara fait pt» les Mcevedrft 
du droit d*enregistrem^nt, ette le mandat 
<ff l'administration départementale .dèll- 
vreta au baa de ees états. 



5 IPRAIRIAL an 4 (a4 mai 1796). — Loi addition- 
nelle à celle, du a i floréal , contenant des me- 
sures pour assurer la liberté et la ti'anquillitié 
publiques, (a, Bull. 5o, n" 43'*) 
(Résolution du 3 prairial.) 

Toute personne qui, ayant porté les ar- 
ènes dans les rassçmblemens de la Vendée 0u 
des Chouans, et les ayant quittées pour pro- 
fiter des amnisties et pacifications, ^cor- 
dées à diverses époques, ou s^etant depuis 
soumise vofontairepiient, se serait rendue 
dans ledépartementdelaSeine, sera tenue 
de sortir dudit département^ dans le délai 
de trois fois vingt quatre heures après 
la publication dé la préseh,te loi, et 
.de se tenir à dix lieues dudit département. 



5 rRAiRUL an 4 ( 34 mai 1^96). — irréU dti 
Directoire q«i déaoneè *â tribunal de cassitiça 
Un jugemetft relatif k dttê éeiigrés naufragés. 
(Nofn inséré au Bufietin.) 

Le Directoire t^i ce litif, après avoir en- 
icndu le rapport du mUuiitrc de là jusiîïso 
sur le jug^iinent n^ndn li) 9 nîvoscï dernier, 
par iû «Dmmi^fiiou Tiiilit.aLre éUiJblia à Cu- 
liiîri pour juger cinqiïauLe indJTidafl jetéa 
par un nflufraye sur Jee cùU^r dsî cette com- 
muiLC I arrâtéâ en consêquiïnce et Irnd^uits 
devaint elle . en ex ce mi on de Tart; 7 du li- 
tro V de la loi da i5 bruniairc su 3, comme 
émîpré*, a^aut ou porté l^e armes contre la 
EépubUquL>j OU fait partie de rasËemble- 
men^ armés ou non urmés contre elle; tles- 
«TuelB indîviiiuii \e^ noms suivent t Cîinrlea- 
Gabriel Chuit^eul, Josi^ph-Tblbi*iît Monl- 
moren cy ^ Y i cm r V i bray c , Je rèuie- Fo r tmi ei 
Mcgrct, Guillaume VignaiU^ GuiJlnuinti 
GuedcvUlCj Piuîîppe -llttlime Langloîs , 
Jeao CazGïiave , KcTié Gous^ayc , Francis 
Houllcvillf^, Frédéric TIebcrt, Georf|C3 iFU^ï- 
li»Qd, Cliflik* Bonvalières , Ben ri Lepoiff , 
S ea n-Frû ïi ço is Lcblond f Jacq u es - Loii ia Col- 
lijijCélcstin Del forge, Loiys Delatre, Alexis 
Bticquillûn, Pierre Rii|*utn, FrançoU finiîinj 
René ^'^érinfj , Charli^s (rui^laîii , Rernardj 
Leaé Ëiabrely, Tmiii-Raptî*te Mafloin^efi , 
Jean D^mattri], Ecuoll Ëouclnllojij Snâlicn 
Mamboulij Jiilîon Coquillûrtlj Jv^on'JosL'pli 
Dutoy, JeftO'Fjorrû Galat^ Aotùine-Jûsioph 
GomimuH , Joan-Bnptnte Leclorc, leskti- 
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Joseph FalUgou], Jac(fiie8 Cormoran. Lonîfe 
BrissaC dît JartieSj^ Vincent Hais, Philippe 
SylTain. Laine dit Uuclos, Etienne Grenanx, 
Pierre Lecante, Pierre Bardon, Charles G^- 
^ard, Pierre Jourdan, ditLapierre, Charles- 
Boniface Houart, Pierre Bourdin , dit Sol i- 
gnac, Louis Poltin, Jean-Baptiste Witoux, 
Ignace Witoux, Ângl^ert Thiry et Louis 
Maréchal ; 

Vu ledit jugement , p4ir lequel la com- 
missîon' militaire, «considérant : l'que les . 
individcts oi-dessus nommés i^^ont point été 
pris, mai8-i(ont naufragés; 2' qu^ils ne fai- 
saient point partie de rassemblemens ar- 
més, ou non armés ; 3* qu'il n^est point 
prouvé qu^ils aient fait partie desdits ras- - 
semblen^ens ; 4' ^I^^its n^ont point été pris 
soit sur les frontières, soit en pays ennemi 
ou dans- celui, occupé par les troupes de la 
République I 5" que rien ^e proHVe-qu\i]s 
aient été précédemment dans les armées 
ennemies ou. daus les rassesmblemens d^é- 
migrés ; 6* ^uUls n'ont poiat été trouvés' 
saisis de congés ou passeports délivrés par 
les chefs firança^ émigrés , ou par les eom- . 
nuandans militaires ennemip ; 7* qu'ils na- 
'viguaient sous pavillon neutre ; 8' que, par 
la capitulation représentée, ils étaient so- 
. lennellement engagés à ne pofnt âêrvir con- 
tre la f'rancè, et que leur destination était 
pour les Grandes-Indes ; que j»ar consé- 
quent ils ne sont dans aucun des cas pré- 
Vus- par l'art. 7 de la loi du 25 bnimaire ; 
les renvoie par-H^evant Jes tribunaux cri- 
minels du département de leurs domiciles 
respectifs, conformémenft à l'art. lodudit 
titre yîl de la loi susmentionnée ; » 

Con^idérai^t que ce jugement renferme, 
'de la part de ceux qui l'ont rendu, plu- 
sieurs excès de pouvoir; 

Le premier,* en ce qu'à la nomination 
des membres de la conunission militaire 
avaient concouru, et le général Landre- 
mopt et < ses deux fils, attachés en qualité 
d'aides-de-camp à son etat-major, concours 
quî semble devoir en faire regarder la for- 
mation commué illégale , et pax suite faire 
considérer cette commission militaire com- 
irte dépourvue du ^caractère requis par la' 
loi pour éoraposer un tribunal ; . , 

Le second, en ce qu^après' avoir déclaré 
que les individus dont s'agit; devaient .être 
envisagés comme naufragés, ce qui entraî- 
nait nécessairement la conséquence qu'ils 
ne devaient plus être traités comme émi- 
grés rentrés, eUe n'a pas pu les renvoyer 
par devant les' tribunaux' criminels de leurs 
départamens respectifs, puisque l'art. 10 
du titre V de la loi du 25 brumaire an 3 
ne s'applique- visiblement qu'aux émigrés 
rentrés 6ur lé territoire de la République , 
ainsi qu'il résulte de Fart, i" du. môme ti- 
trej et de la relation intime qui existe en- 
tre ces' deux articles ; que, pour ôtro consé^ 
quente et d'ficpprd avec elle-même (en. fer- 



mant les yeux sur les preures qpi éUiblis- 
saient que plusieurs de ces individus, 
véritablement émigrés, avaient ^ porté et 
portaient encore les armes conti^' la Répu- 
blique, et en poussant la oomplaisanœ 
jusque déclarer qu'ils n'avaient pas été pris 
sur les frontières , quoiqu'ils ne fussent tra- 
duits et détenus devant elle que. par saite 
de leur arrestation, pratiquée sur. les «ôtes 
de Calais, qui sont bien sûrement des fron- 
tières), la commission militaire aurait dû 
décider qu'ils devaient ètTe traités coiAme 
militaires à 4a solde d'une puissance enne- 
mie, et par conséquent comme prisonniers 
de guerre; 

Considérant que, parmi les cinquante in- 
dividus ci-dessus nommes, il s'en trouve 
seize qui ,' ayant été faits prisonniers de 
guerre par les troupes ennemies , en ser- 
vant dans les armées de la République , et 
n'étant sortis que comme lel^ du' territoire 
français ( ainsi qi^e la commissiom Ta re- 
connu elle-même ) ,. ne pouvaient pas , à ce 
titre, être considér^ comme émigrés, ni 
par conséquent être renycyés devant les 
tribunaux criminels, pour y être jugés 
comme tels , sauf à les traduire devant un 
conseil militaire pour prononcer sur le fait 
de leur enrôlement à 1» solde d'une puis- 
sance ennemie, en qualité d# prisonniers 
do guerre; 

Arrête, en vertu de l'art. 262 de l'acte 
constitutionnel , que, par son commissaire 
près le tribunal de cassation , le jug^ement 
ei-dessus sera dénoncé à ce tribunal : 

i" Com'me ayant été rendu par une com- 
mission militaire formée illégalement; 

2* Comme ayant renvoyé les individus y 
dénommés par-devant des tribunaux in- 
compétens* 

Arrête, en outre, que son commissaire 
requerra le tribunal de cassation , en yertu 
de l'art. 254 de l'acte constitutionnel : 

1* De décider, dans le fcas où il jugerait 
que la comn^ission militaire a été formée 
légalement, si ceux des individus dont il 
s'agit , qui ont émigré , ou qui ont été dé- 
portés, doivent être traduits devant une 
nouvelle commission militaire ; 

2* De décider, dans le* cas où il regarde- 
rait la 'commission militaire con^me léga- 
lement formée, devant quel "tribunal de- 
vront être traduits ceux des mêmes émi- 
grés ou déportés qui sont prévenus d'avoir 
porté les armes .cbptre la République, sauf 
au gouvernement à traiter comme prison- 
nier^ de guerre ceux d'entre eux qui ne* 
sont pas atteints de cette prévention ; 

3* De décider enfin' si les seize individus 
ci-dessus désignés comme ayant été faits 
prisonniers de guerre en servant dans les 
armées de la République, ne d(>îventpas 
^tre jùgéB par v\n conseil militaire, sur le 
fait de leur enrôlement à la solde d'une 
puissance ennemie. 
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S-PKAIBIAL in 4 (»4 mai 1796). — Loi qyi jnet 
une somme d'un milKon cent quarajiie - six 
miÛe lirres , valeur fixe , à la disposition des 
commissaire^ de la Tr^orerie^ pour' les dépen- 
ses ordinaires et extraordiùaires de cette ad-^ 
ministration. (a^^uU. Soj n' 4*30 



6 PRAi&iAL an 4 (a5 mai 1796). — Arrête chi Con- 
seil des Anciens, SQr les fonctionnaires publics 
qui ont épotisë deâ sœurs d'émipés. (Ç. 64 > 

»48.) . _; ' 

6 PRAÎRIAL an 4 (35 mai 1796). — ^Ar^té du Di- 
rectoire exécutif , qui ordonpe l'arrestatiep dii 
' maître de la poste aux chevstuz de Wissem- 
¥ourg , prévenu de ctmsplration contre la sa- 
retë extérieure de -l'Etat, (a, Bull, ia, n* 438 ) 



7 PBAiRiAL an 4 (^Q mai 1^96}. r-^ Loi qui met. 
cinquarntè millions, valeuiffixe, à la dispçsition 
du ministre' de l'intérieur, pour les dépenses de 
son 'adtniinist ration. (2, Bull. So, n* 4^40 



8 PRAltilAL an 4 (37 mai 1796). •*- Loi qui fixe 
récole centrale du département du Nord i 
LiUe. (a, »uU. 5o, n* 435.) 



pays réunis contiDuérh éflalement ifftToir 
lieu, en payant par quintal cinctuantesoui. 



9 PRAlRiAt an 4 {a8 mai ^796). — Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, qui autorise la continuation 
du transit par Yenlgo des marchandises expé- 
. diées de Hollande pour le pays de Juliers. (a, 
Bull. 5o, n' 4a6.) , 

Les marchandises etpédiées de la Hol- 
lande pour le pays de Juliers, et réversil^e- 
ment, éontinuei^ont à passer par le territoire 
de la commune de Yenloo, à la charge de 
prendre, au premier bureau, un acquit-à- 
caution pour assurer leur destination, et de 
payer le cinquième du droit d^entrée. pour 
celles imposées, et deux.pourcent de la va* 
leur de celles qui,iieâeTaiitaucundroitd^en> 
trée, seraient àssujétîes à des droits desor- 
tie, ou grerées de prohibitions. 

9 PRAIRIAL an 4 (a 8 mai 17.96). -^ Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, portant que la sortie de la 
houille, de la chaux ^ de la terre à pipe et des 
clous, continuera provisoirement d'à voir lieu 
des neuf départemens réunis par la loi dU g 
ven4émiaire an 4- (a> Bull. 5o, n» 4'7 •)- 

Lasortiedes houilles OU charbonsde terre, 
de la chaux et de la terre à pipe, des pays 
réunis par la loi '^du 9 Ten^émiaire dernier, 
continuera provisoirement d'avoir lieu, en 
payant, comme par le passé, savoir, par 
charrée de charbon de terre ou houille, du 
poids de quatre mille livides, cinq livres ; 

Par muid de chaux, du poids de trois mille 
deux cents livres, quatre livres .neuf sous ; 

Par last de terre de pipe, aussi du poids 
de quatre mHIe livres, vingt-cinq livres. 

La sortie des clous fabriqués dans lesdîts 



If PRAIRIAL an 4 (3o mai 1796). -^Loi portant 
des p«ines contre les témoins qui ne compa- 
raissent pas sur les citations à eux doonëet. 
(a, Bull. 5(, n* 4*8; Mon. du 6 j^^irial.) 

(Rétofaition du 4 prairial.) • 

Art. i*'Xes témoins qurneeomparaisieni 
pas, soi^ devant 'le directeur du jury, soit 
devant le jury d^aceusatioo, aux jour et heure 
indiqués par la citation oui leur'est donnée, 
sacs avoir justifié, par l'envoi de bons cer- 
tificats, des causes légitimes qui s^opposent 
à leur comparution, y sont contraints par 
\m mandat d'amener, que le directeur du 
jury délivre contre eux ;. 

Et si, après avoir été amenés, ils nejuà- 
tifient pas des causes valables qui les ont 
empêchés de comparaître, ils sont en outre,, 
après avoir Ait leur décla^atiocT, conduits, 
en vertu d^un mandat d*arrèt,dans la maisen 
d^arrèt établie près le directeur du jury. 

Dans le cas dé Tarticle précédent, et det 
articles 12a et i23 du Code des délits ^ des 
peines, les témoins non coniparans sont 
condamnés ^par le tribunal correctionnel à 
une détention qui ne pourra étremoindredé 
huit jours, ni excéder le terme d^un mois. 

Le témoin et rofficier de santé frappés du 
mandat d^àrrètpar l^article 13 1 du même 
Gode sont condamnés, par le tribunal cor- 
rectionnel, à une détention qui ne pourra 
être moindi^e de deux mois ni 'excéder le 
terme de trois mois. 



1 1 PRAIRIAL an 4 (3o mai 1796).— Loi qui met à 
la disi>08ition du Directoire la caserne située à 
Paris , rue Notre-JDame-deB-Victoiréf. (a, BoU. 
5i, n» 4a9.) ^ 



1 1 PRAIRIAL an 4 (3o mai 1796). — Loiqnirtp- 
. porte un arrêté du comité des finances dt la 
Convention, du 17 prairial an 3, relatif à la 
reute de la maison Choiseul,à Paris, et ren- 
voie la demande clés créanciers unis de la suc- 
cession Choiseul devant le ministre des finan- 
ces, pour l'exécution d'un arrêté pris , le 1 9 
IM^tirial , par le hureau des domaines nationaux 
du dé^partement de la Seine, Qtc. (a y Bull. 5r, 
n*43o.) 

1 1 PRAIRIAL an 4 (3o «u*» »796)» r- Loi qui or- 
donne le paiement du traitement dû aux mem- 
hres et aux employés de M ci-devant agence 
temporaire des titres , depuis le i " germinal 
an 4 jusqu'au r9 floral suivant, (a, BulL 5i, 

19 pRAiRULa9 4 (3i mai 1796).^- Loi' rdative 
aux biens des ecclésiastiques sujets à la récin- 

^ sion , qui ont préféii^ la déportation>(a, Bull,. 
5l, n*434; Mon. du 18 prairial.) 
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' yoy, loi» dtL' ^9 fRVCTiooR an 3i dei ^9*1 
a 6 FRUCTtiyoR an 4* 

{Bdsolutioii du 1 1 prairial.) 

Le Conseil apfèsaToIr entends le rap- 
port de sa commission "isurune pétition ten- 
dait à faire Interpréter la loi dii iafVtictidor 
an 3, relativeaux bi^n* das prôtres déportés; 

Considérant que l'exception contenue en 
Pârtiele 6 de ladite loi ne doit s'entendre 
que des ecclésiastiques qui étaient ^rtis 
avant d'y être contraints par aucune loi, ar- 
rêté otL délibération des représentant on de 
quelque ëorps administratif; « 

Que la réclusion ordonnée par la loi du 
2© aoàt 1792, pour les infirmes et sexagé- 
naires, était moins une obligation qu'une 
faculté dont ils pouraientr user on ne pai 
Hier; 

Que ratage qnUls ont f|iit de éette faculté 
ne peat atoir aggraTé lenr loct ni celui de 
leurs béritiers ; 

Que néanmoinc, êomme cette loi a ftiit 
naître quelques dodtes par rapport à et s 
derniers^ il est instunt de les &ire eefiaer, 
po«r ne pat en retarder Tiexéoution 

Prend la résolution suiyante : : 

Art. 1*'. L'exception oontennè dant l^r- 
tide .6 de la loi du SA fructidor an 3 n'et^ 
point applicable aux èecléaia^tique» <iui. 
Il raison de leur âge ou de leurs infirraitésy 
étant sujets à la réclusion , ont préféré 1« 
déportation , et en ont fait la déclaration . 
conformément à ^articld 2 de la loi du 26 
aôtU iToa; en conséquence, leurs biens ou 
leur valeur, seront remis aux hérîtie^s' pré- 
somptifs desdits ecclésiastiques , comme il 
est expliqué aux articles 3, 4 ®^, ^ ^^ ladite 
loi dû 22 fru<rtîd,or an 3. 



13 PRAIRIAL an 4 (3i mai 1796). — Loi qui déclare 
admissibles le^ demandes en cassation formées 
contre les jugemens d'arbitrage forcé rendus 
avant le i«'*vendémiairc de l'an 4* ( = » Bull. 
5i^n*4^5; Mon. du 18 prairial.) 

yqy. lois du. a BRUa^AlRE s^i 4 ; du 19 T^ER- 
Htnoft an f; du aj f-RUCTli>OR an, 4» à\\ 4 
PAAiaiAL an 6 ; du, 1 3 thermidor «n 7 . 

(Résolution du 7 prairial.) 

Le Conseil:..... considérant que le tri- 
bunal de cassation a douté, d'aprè» Ièl dis- 
position dci Partjcle i" de la loi du 2 oc- 
tobre 1793, s'*!! était autorisé à prononcer 
sur les 4emandes en cassation des juge- 
mens*^ d'arbitrage forcé rendus en matière 



d PàiîàlAL àH 4, 

de bieni commont^i» Mani le i*'. ieMMâè- 
i^itiro dernier ; 

• Considérant que cette loi n^a point in- 
terdit lo rocourt en easutien , puisque les 
arbitres éuient aMujétit à des règles et à 
des formalités dontuneest prescrite àpeine 
de nullité, I^ar l'article 8 de 1» mâme loi , 
dont, en. général, ils ne pouvaient «''écnr- 
tcr sans donner ouverture à la cassation, 
conformément k la loi du 4 germinal 4e 
l'an '2;, 

Considérant qu'il est pressant 4e leTcr 
toutes les incertitudes sur se point, et 4^ 
mettre à môme le tribunal de cassation 4e 
prononcer sur un grand nombre d'^afiairos 
au jugement duquel il a sursis...... 

Prend la résolution suivante : 

Art. i". Les den^andes en cassation for- 
mées contre les jugemens d'arbitrage foreé 
rendus avant le i" vendémiaire 4e Pan 4, 
ont toujours pu et peuvent être admîtes |»ar 
le tribunal de cassation (i)^ 

2. Les citoyens qui se croiraient fondés 
à sé pourvoir en cassation contre c«s J1196- 
nftens, et qui auraient laissé écouler les dé- 
lais pour le faire, poui'ront se pourvoir 
dans les formes ordinaires, pendant trois 
mois à compter du jour 4o la publication 
de la présente loi (2). 



is pRAiRtAt an 4 ('« mai 1796). — Arrêté da Di- 
rectoire exécutif, qui détermine le mode k std- 
VT0 pour faire connaître aux autorités consti- 
tuées l'époque à compter de laquelle les lois et 
actes du Gouvernement deviennent obligatoires 
dans chaque département, (a, Bull. 5i, a* 436.) 
Koy. lois du 1 2 VENDÉMIAIRE an 4 et du 
1 1 MEsspoft an 4- 

Le Directoire e^écutif^ èontidérant f|n^tl 
importe que les autorités constituées do 
chaque dépar toment connaissent d^unomt- 
nièro préoiso l'époque de l'arrivée du Bul- 
letin des Lois à l'administration centrale ds 
ce département, époque, à compter de la- 
quelle seulementrles lois et arrêtés du Direc- 
toire eiécutif qui y sont insérés, devioâ- 
nènt obligatoires, conformément à Tart. 12 
de la 1^1 dû 12 Vendémiaire dernier, 

Arrête que le comnrîssaire dupouvoir exé- 
cutif près l'aaminisrtration centrale dé cha- 
que département fera parvenir, le premier 
jonr de chaque décade, L toutes les autori- 
tés constituées établies dans l'arrondisse- 
ment du dépa#tenient, un tableau, signé dé 
lai, d^s numéros du Ôulktin dos Lois ro» 
cas dans la décade précédente, avec la dé- 



(i) Une sentence rendue par des arbitres forcés» 
antérieurement à la loi du* '1 a prairial an 4> peut 
être ifttirquée par 'cassation , encore ifu'elle toit 
sttso^tilble de l'être par l'opposition .et l'appel 
(6 décembre i8i3; Cass. 8. 14, i, 142). 

f^oy. arrêts ûu. s4 avril i8aa^ Cas», h. 23, 1, 
3o4} du I" juillet «823, Gass. S. a3, i, 32 3 {du 



18 juin 1823, Cass. S*. ti4, i, 23iJ 

(2) Cette disposition doit être entendae en ce 
sens, que leiMlai de trois mois ne ooUrC que du 
jour de ia 6if niftpation faite ppetërieureqicnt à la 
publication de la loi , si dëjà il n*f avait eu si- 
gnification (8 avril^899; Case. S. 29^ i, 193 ; D. 
29, x,ai2). 
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ftighation précise dtt jour de Ti^rriTés de 
chacan. 

la PRAiftUL in 4 (.3j mai 17^). — L« q«i or- 
«lonae le piiemenideriademiiitë due aux re- 
présenUDt du peuple suspendua «te léun fonc 
ttons, en exécution d« k loi du 3 bruuutira an 4 , 
et cnsuile réinWgrd». (a, Bull. 5 1, n*432 ) 



Le .çrésent arrêta sera inséré au Bulletin 
des Lois; te ministre de |a justice, est chargé 
de son exécution. 



ta PitÀiltUL an 4 0* "*'* 17 96). —- Loi qtii aii- 
nale un arrêté priii le i5 septenlLre 1793, par 
le représentant Boisset , au profit de la com- 
mune d'Ancône, contre les citoycos Alexandre 
Cbambon et consorts. (3, Bull. 5i, n* 4^3.) 



i3 PRAIRIAL ad 4 (t" join i79<>). — Arrêté du 
Dirfecteire exécutif, portant <|u'il tTy t pas lieu 
à d^Hbërer sur Un référé du tribunal correc- 
tionnel d'Hacebrouck, ayant pour objet de faire 
interpréter la loi du i " fructidor an 3 y rela- 
tive au^ prévenus d'émigiration. (a, Bull. 49> 
«^•437.) 

Le Directoire ciécutir, après Rvoîr en- 
tendu le ministre da l^i juslicÊ, sur Je Ju- 
gemeatdu tribunal corrccLionri«i de Tar- 
tondissemetit d''Has«broucb, dùpurtcment 
du Nord, en date ij^t 2 ificiréaidefriiePt por- 
tant qn^il sera fait im rcforë su mLDîstrf! de 
la justice, jjoup, s'il yorhoit, obtenir du 
Corps-Légisiftiif, par i intcJ^jjiedi^irË du 
Directoire exécutif un décret qui, en inter- 
prétant la. loi du i*' fructidor dernier, dé- 
clare si elle est applicable ou non à ceux 
qui sont rentrés aàns le délai prescrit par 
celle du as nivôse précédent, et dnt, dans 
le temps utile, fourni les pièces qà^elle exi- 
geait; 

Considérant que la loi du A2 nivôse de 
Pan 3 ne déroge point aux dispositions de 
celle du 25 brumaire précédent, diaprés les- 
quelles les administrations de district^ re- 
présentées aujourd'hui, à cet égard, par les 
Administrations de département, né sont 
autorisées qu'à prononcer provisoirement 
les radiations de la liste des émigrés ; 

Considérant que l'article 4 de la loi du 
4' îour complémentaire établit clairement 
la nécessité d'une radiation définitive pour 
les individus qui se prétendent (^onipris 
dans la loi du 21 nivôse de l'an 3 ; 

Considérant qu^^ d'après l'article i^ de 
la loi du 10 vendémiaire dernier, le Direc- 
toire exécutif ne doit transmcttreau Corps- 
Législatif les questions sonmises par les 
tribunaux au ministre de la justice, que 
lorsqu'elles exigent une interprétation de 
là loi, et que , dans le cas proposé par fe 
tribunal correctionnel d'Hazebrouck, il ne 
peut y avoir auean doute Sur l'application 
de la loi du i" fructidor de l'an 3, à ceux 
qui se prétendent compris dans celle du 32 
nivosè précédent, 

Arrdte qu'il n'y ^ pa^ lieu à délibérer 
sur le réfôré dont il s^agît. 



i4'PSàlKiA1. an 4 (« 'juin 179G). — Loi tjai «r- 
doniftf la ttanslStion de rëcoie des poat«-et- 
«iMussées dans la raaisoa nationale du CliàttflAt, 
située k Parif , rue de Gran^llt, fcnbours Ger- 
main, (a, Bull. 5«, n* 44«.) 



i4 PBAIMLL an 4' (3 juin 1796)- -r Lui qui or- 
donne la translalion proviaoire du tribunal 00^- 
reclionnel de Bressuire dans la commune d'Air- 
vault. (a, Bull. 5i,n»43gi.) 



iSHtAiBiÀL an 4 (3 [«in 1796).— DéèreC du Con- 
seil des Anciens , qui rejette là H«0lnti«4 du 
a I floréal , sur lé complément du Gurps-Légis- 
latif.(B. 64» 166.^ 

i6 PRAIRIAL an 4 (4 juin 1796) — Loi qui dé- 
signe les fonds dont seront composés les droits 
d'assistance dani let tribunaux, (a, Bull. 5a , 
n* 144) Mon. du •* ipnirial.) 

(Résolution du I a prainal.) 

La messe résuitantde la portion des trai- 
temens attribués aux juges et aux coraniis* 
saires du pouvoir exécutif, qui , aux terme* 
de l'article 5 de la loi du .7 — 1 1 septembre 
1790, est distraite pou*- être em^îloyée en 
droits d'assistance en foTeuf des préseiiS, 
sera formée de la" totalité dès parties re- 
tranchées su* les diVèrs traiteihens, soit 
que les places auxquelles ces traltemenS 
^ont afifeetés soient remjïlies ou valantes 
pour quelque cause que ce soit. La totalité 
de eette ttiasse^sera répartie entre les juges 
et commissaires présens, d'après les feuil- 
les d'assistance qui doivent être tenues aux 
termes de ladite loi. , 



x6 PRAIBUL an 4 (4 jttitt » 796). —.Arrêté, du Di- 
rectoire exécutif, concemiint les Français "^oj^ 
géant dans les paya étrangers; (a, Bull. o5, 
n' 5^3.) 

Foy. arrêtés du 19 isermidor an 4 et du 
91 VEin>iMiAi&fi an 5. 

Le Directoire exécutif arrête que tous les 
Français voyageant dans. les pays étran- 
gers, qui voudront être inscrits sur les re- 
gistres d'immatriculé, qui demanderontdes 
certificats de vie, ou qui réclameront l'aur 
torité des conSufs de ta République fran- 
çaise pour tout autre acte quoloonque , se- 
ront assujétis, outre les formalités déjà re- 
quises, à représenter un passeport de l'ad- 
ministration de leur oépartcmei^t, risé par 
le ministre dos relations extérieures , oon- 
formémenL ^ !u loi du' 14 ventôse an 4f ®^ 
à prouver qu'ils partagent^ en France tou- 
tes les charges politiques. Le visa men- 
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tionné ci-deasuf ne sera • nécessaire que 
pour les passeports délÎTrés avant la pu- 
blication «de la loi du i4 Tentose an 4> -^^^ 
chargQ toutes les administrations munici- 
pales et départementales de la délivrance 
des passeports. Pour ceux qui lui sont pos- 
térieurs > il suffira dé rapjporter.le certificat 
de Tadministration départementale que la 
notice desdits passeports a été^nvoyée au- 
dit ministre^ conformément à la loi : les- 
dit9 Français voyageant dans les pays neu- 
tres seront tenus en outre de rapporter un 
certificat âfi Tadministration de leur dé- 
partement j portant qn^ils ne sont compris 
sur aucune liste d^émiCTés^ on quUls en ont 
été définitivement rayes. 

Cet arrêté sera envoyé à tous les agens 
politiques de la République française en 
pays étrangers. 



17 PRAii^iAL an 4 (5 juin 179*). — Loi relative 
à la publication et au dépôt des listes des ëfni- 
gr^Sy etc. (a, Bidl. 5a, n* 44».) 

Art. 1". Les administrations centrales 
des^départemens sont chargées de la publi- 
cation deâ listes des émigrés; de rédiger, à 
cet. effet, la proclamation prescrite par la 
loi du a5 brumaire, et de renvoyer aux ad- 
ministrations municipales , pour être pu- 
bliée et affichée dans les communes de leur 
ressort respectif. ^ , . . ! 

2. La liste générale des émigrés et les 
supplémentaires Seront déposées seulement 
aux secrétariats des adnrinistrations muni- 
cipales des communes ci-devant chefs-lieux 
de district. 

U en sera de. môme de celles qui pour- 
raient être publiéesà l'avenir. - 

3. Les créanciers sont, tenus, de déposer 
leur» titres au secrétariat du .département 
dans le ressort duquel le domicile dt 
leurs débiteurs sera fixé par les listes géné- 
rale». 

4. Le délit pour effectuer le dépôt des ti- 
tres ne courra; à partir 'du 5 brumaire atf'^, 

3«e du Jour de la première publication 
e la liste aq chef-lieu du canton. 



17 PRAIRiAl/'aB 4 (5 juin 1796). — *Loiqui auto» 
rise l'acquisition 4eff. bâtimens et terrains des- 
tinés à être réuifis au Muséum d'histbire natu- 
relle, (a,' Bull. Sa, n- 446.) 



17 rjiAiBiAL ail 4 (5 juin 17965. — Loi qui met 
dix millions, valeur fixe, à la disposition du 
ministre dei finances, (a, Bull. 5a, n* 443.) • 



17 PRAIRIAL an 4 (5 juin t7§é). — Loi quf or- 
donne la remise au Directoire exécutif d'un 
paquet déposé aux archives de la République, 
contenant l«t acticles Kcrets des traités co/idus 



entre elle et diverses puissances, (a^ Bail. 5a, 
n» 444) 

17 PRAIRUL an 4 (5 juin 1796). — Loi qui auto- 
rise le ministre des finances à employa* le 
nombre des papeteries qu'il jugera convenable 
pour la prompte confejction da papier destné 
aox nundats territoriaux, (a, BoU. 5a, n* 445.) 



18 PRAIRIAL an 4 (6 ji^n 1796)* — Loi portast 
. que. les cantons de Fessons et Belantre ibat 
partie de l'arrondissement du tribunal correc- 
tionnel de Iltoutiers. (a, Bull. Sa, n* 449.) 



18 PRAIRIAL an 4 (6 juin 1796).— -Arrête du Di- 
recloire exécutif, qui ordonue l'arrestation do 
ciluyen -BcUeteutc, maître de \% posU aux che- 
vaux, à Fossard. (a, Bull. S3, n* 46o.) 



18 PRAIRIAL an 4 (6 juin 1796). — Loi qui auto- 
rise le Directoire exécutif à nommer les juges* 
de-paix, assesseurs et président de Tadminis- 
tration municipale du canton de Mont-Benoît. 
(a, Bull. Sa, n« 447.) 



18 PRAIRIAL an 4 (6 juin 1796). — Loi qui met 
vingt-deux miilioas , va tour Axe, à la disposi- 
tion du ministre de la guerre, (a, Biill. Sa, 
n» 448.) 

19 PRAIRIAL an 4 (7 juin 1796). — Loi qui pro- 
roge jusqu^au i" fructidor le terme fixé pour 
l'introduction du , nouveau régime hjpotbé- 
taire, (a, BuJl. 5a, n* 45o".) 

Foy. loi du 34 thermidor an 4> 

( Résolution du x8 prairial.^ 

Le Conseil considérant que le terme 

du i" messidor, fixé par îa loi du 19 ven- 
tôse de Tan 4) pour Tintroduction du nop- 
veau régiàie hy|>othécaire, ést-trop rappro- 
ché pour que le Corps-I^égislatif-pùt, avant 
ce terme, statuer définitivement sur les mo- 
difications dont il est susceptible : 

Qu'il est néanmoins instant tte donner 
aijx possesseurs d'immeubles la faculté 
d'en purger les hypothèques, «n levantles 
obstacle'^: que l'execùtipn des anciennes 
lois sur cette matière rencontre dans quel- 
^uçs départemens 

Frendla résolution suivante : 

Art. i". Le terme du i" messidor, indi- 
qué par la loi du i^ ventôse de l'an 4, re- 
lative au Code hypothécaire, est prorogéau 
i"'.frucMdor prochain. 
. 2. La loi du 21 nivôse dernier conti- 
nuera d'être exéoutée jusqu'à la même 
époque. • 

3. 'I>ansle« lieux' où l'édit de 17x1 reçoit 
son exécution, aucunes lettres de ratifica- 
tion ne pourront être scellées qu'à la charge 
des oppositions . ou inscriptions oui au- 
raient été formée3 tant aiuprès de 1 ancien 
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cotigerYAieur des hypothèques que du nou- 
veau créé par la loi du 9 messidor (i). 

4*.^°B les lieux où les lettres de rati- 
ficatioii ne^ontpas établies, les acquéreurs 
cTimmeubles aqront la faculté d^en pur-* 
ger les hypothèques,. soit en sç conformant 
aux lois et, usages suiyis jusqu^à ce jour, 
soit en remplissant les obligations pres- 
crites par Tarticle io5 de la loi du 9 mes* 
sidor, concernant le dépôt du contrat d^ac- 
quisition et le paiement du prix. 

19 prairiat; an 4 (7 jui»'»796). — Loi qui anniile 
les Sections faites, le 5 nivuse, par l'assemblée 
primaire de la commune de Lllle-BQuin. ( a , 
BuU. 5a, n* 45a.) 
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19 PRAIRIAL an 4 (7 juin '796)» — I^ ^i IH-es- 
crit, le mode à suivre par les crtfanciers de }« 
ci-devant liste civile «onnus sous le titre de 
pensionnaires du berceau d'Artois, pour parve- 
nii* à leur liquidation, (a, Bull. 5a, n^ 45 1.) 



ao PRAIRIAL un 4 (8 juin 1796).-^ Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, qui détermine la manière 
dont la fête deH'Agricullure sera célébrée le 10 
Jnessidor. (a, Bull. 5a, n* 454.) 



90 PRAIRIAL an 4 (8 juin 1796).— jLoi qui auto- 
rise Je passage ou séjour de dix mille hommes 
de troupes à une distance moindre de six my- 
riamètres du Corps-Législatif. X»> BuU. 5a, 
n» 455.) 



ao PRAIRIAL an 4 (8 juin 1796). — Lot qiû net 
à la disposition de la Trésorerie nationale, sur 
la somma de deux milliards quatre jceais mil* 
lioBf créée par la loi du * 8 T«ntOM domiar, six 
cents millions , poUr fournir tant il Pëcbaoga 
des assignats contre les mandata qu'an paie- 
ment des dépenses ordonnées en conformité des 
lois. (aj,'BuU. 53| n* 46a.) 



ao^ PRAIRIAL an. 4 (8 juin 1796).-^ Loi qui «M* 
clare définitive la radiation du représaatant du 
peuple Polissaid sur la liste des émigrés. ( a, 
Bull. 5a, n* 461.) 



90 PRAIRIAL an 4 (8 juin 17 96) .-^Décret du Coa- 
seil des AncieÀ, qui rejette la réfeolation rela- 
tive au mode de recouvrement des contribution 
de Paris.- (6*64, a85.> 



ao PRAIRIAL an 4 (8 juin 1796). — Loi qni éta- 
blit un mpde -pbur statuer sur les prédécès de 
plusieurs individus se suctédant de droit, e| 
nrorls dans la même exécution, (a, Bull. 5a, 
n" 4^3» Ti/f-on. du a5 prairial.) 
yoy. Code civil, art. 730 et s'uiv. 

,' (Résolution du 19 prairial.) ' 

Le Conseil considérant qu^il est ins- 
tant de tracer aux tribunaux une marche 
certaine et régulière, lorsquUl sera impos- 
sible de constater le prédécès de deux per- 
sonnes se succédant de droit , et mises à 

mort d^ns la même exécution 

Prend la résolution suivante : 
Lorsque des âscendans, des descendans 
et autres personnes qui se succèdent de 
droit, auront été condamnés au^ dernier 
supplice, et quej mis à mort dans la môîne 
exécution, il devient impossible de consta- 
ter leur prédécôs , le plus jeune des con- 
damnés sera présumé avoir survécu. 



91 PRAIRIAL an 4 (9 juin 17^6). — Loi portant 

' l[u'il sera provisoirement sums aux poursuites 

résultant de l'exécution delaloidu Lojuin 179S, 

sur le partage des biens communaux. ( a , 

Bull. 5a, n* 456; Mon. du a5 prairial.) 

Ffiy, lois du i o juin 1793 et du 9 YBNTOn 

an la.) 

(Résolution du 19 prairial.) 

Le Conseil après avoir entendu le 

rapport de sa commission chargée^ d^exàmi- 
vner les diverses réclamations à lui adres- 
sées contre la loi du 10 juin 1793, sur le 
partage des biens communaux , • 

/Considérant que iWécntioB de la loi 
du 10 jdin ^1793, relative au partage des 
biens communaux, a donné lieu à de nom- 
breuses réclamations, soit auprès de la Con- 
vention national^,, soit. auprès du Corps- 
Législatif; 

Que Texamen de toutesles difficultés qn^a 
fait naître cette loi, et des mesures qui doi- 
vent être prises pour concilier le respect dû 
aux propriétés privéea avec Pinterèt peUie, 
celui résultant d'un plus grand nombre de 
défrichemens et de Pamélioration de Fagrin 
culture, •'exigera une discussion longue et 
tous les délais des formes constitutionnelles; 
qu'il est cependant instant d'arrêter les fu- 
nestes effets de Texécùtion littérale de la loi 
du' 10 juin 1793, dont "plusieurs ineonvé- 
niens majeurs se sont déjà fait sentif| ap- 
prouve l'urgence et la résolution suivante : 

Art. I". Il est sursis provisoirement à 
toutes actions ,et poursuites résultant de 
l'exécution de la loi du 10 juin 1793, sur le 
partage des biens communaux (2). 

2. bout provisoirement maintenus dans 



(1) Des lettres de ratification, scellées depuis 
la loi 'du 1 9 prairial an 4 « n'ont pas purgé l'hypo- 
thèque d'un créanciei: qui n'avait pas formé (appo- 
sition en vertu de l'ëdit de 1 77 1 , mais qui avait 
fait une inscription «n elcécutioo de la loi du 9 mes- 



sidor an 3 (aa messidor an 9, Paris; S . i , a , 
6.4). . r 

(a) Lorsque, avant la loi du a i prairial an 4» d«a 
biens prétendus communaux ont été partagés, aux 
termes de la loi du 10 juin 179S, et en vertu de 
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leur jouissance tous 
AeadiiÈ terrains (i). 
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possesseurs 



actuels 



al PRÂUUb ta 4 (9 jnin 17*6).— *.«• quiatUilme 
•H miaiatrf 4£s fiiUBoes ta turvailtaiwe des pfé- 
focët «u triai* eu titres* (>• BuU. 63, n* 4^.) 

(Rësolutioa du ao pi^irial.) 

Art. 1". La loi du 1 1 frimaire dernier, qui 
aHrifane aii ministre de la Justice (a surveil- 
knée des préposés au triage des titres dans 
toute retendue de la Képnblique-, est rap- 
portée. 

Cette surveillance est donnée au minis- 
tre des finances, sauf les dispositions des 
lois du la brumaire et du 7 mesaidof an a , 
êsk oe qui eoneerne les arehivoe nationales 
et Palrchiviste de la République. 



al PRAiBlAL an 4 (9 juin 1796).— Loi qui aulo- 
* rise les commissaires de la Trésorerie nationale 

[ à dëlivr^ au citoyen Frttnçois-Gaéian Geryel- 
lera un certiAcat pour constater t^uc les rentes 
viagères .placées sur sa tête pnt ete' conveities 
«a féAiM perpétuelles, (a, BuU. 59,.n* 46^.) 



ai PRAipUl an 4 (9 juin 1 7 96).-7-Loi portant que 
Tarme'e ^e Samhre-et-Meuse ne cesse de bien 
me'riter de là patrie, (a, Bult 53, -n» 465.) 



•t rsAiRlAi. an 4 (9 juin 1 7 96),->-iànrlt4la Con- 
seil des Ginq-ÇenU^ cdMerasat pleiieun mtm-* 
llala.d'ameQerliuicës «ovitre des reprtfs^BtaM^u 
peuple«(3. 64, 186.) 



ai PRAiBUt an 4 (9 juin 1796^.— Pdo-etduCoa^ 
seil des Anciens^qui rejette les résolutions cob- 
cernani le paiement des droits d'enregistrement 
et de timlire en mandats. (B. 04» 'S^O 



2% WkiUàij an 4 (i« juifi.i79<).— Loi «ddilieii. 
nelle è cfUêa 4ei a» tentose et floréal der- 
«ierl, cenceraant les mtadats territoriaux. ( a, 
£ui(. 4a> u* 4S7 i Ifoa. du aS prairial.) 
Vêy* loi du 19 MissûMa ao 4. 



(Résolution du ao prairial.) 

Ceux qui. oonformément «luf 



Art. 1'% i;eux quû oontorm^menf am 
lois des 28 Yentosç et 6 floréal deemers, ont 
soumissionné des biens nationaux , ei aa 
profit desquels il n^a pas été pasaé contrat, 
sont tenus d^acauitter, dans les dix jours 
dç la publication de la. présente toi, la 
second quart du. prix 4c Tobjet dont ils 
se sont portés acquéreurs. 

2. Ceux qui soumissionneront à raTenir 
en exécution des lois précitées seront tenus 
de foire le paiement du second quart dans 
les dix jours dé Tadmission de leur aou- 
misaion. 

3. La qoitti^nea de paiement an second 
quart sera onre^flstrée, à présentation, à 
Tadministration centrale de département. 

La date de cet enrej^iatrement détermi- 
nera rentrée en jouissance de r^iequéreur, 
lorsque le contrat de vente à son profit ne 
séra-passé que postérieurement; en eonsé- 
quenoo, la portion de fermages et loyers à 
percevoir de celte époqye lui appartiendra. 

4. Les dispositions de Pârticle précédent 
ne pourront être opposées à Tacquéreur 
pour retarder la délivrance de- son contrat 
dans les délais et les formes prescrites par 
les lois des 28 ventôse et 6 floréal « 

5. Tout soumissionnaire qui n^aura point 
satisfait au paiement du second quart, dans 
les délais prescrits par les articles i** et 2 
de la présente résolutiony aéra déchu de sa 
soumission. 

L^annonce de cette déchéance sera aflB- 
eiiée dans le bureau <hi recereor^ dès le len- 
demain qu^elle aura eu lieu. 

6. Dans le cas où festlmation de Tobjet 
•oomissionné ne serait faite que postérieu- 
rement au paiement du second qiiart do 
prix présumé, et se trouverait surpasser ee 
prix, racqiuéreur sera tenu de ccrmpléter, 
dans le délai de trois jours, la moitié du 
prix total de son acquisition, à peine de la 
déchéance prononcée par Tarticle 5. 

7: Tous' les mandats ou promesses de 

mandats donnés en paiement d^un domaine 

national seront bàtonnés par lé receveur, 

V en présence de l'acquéreur, au moment de 

Tacquitteipent du lecond quart. 



ju^ennens d'arbitres forcés, le délai pour sa pour- 
voir en cassation coatre ces jUgemens n'a pM 
couru pendant tout le temps qui s'est écoulé de- 
puis la ptibliiation de la loi de prairial jusqu'à 
cé\\t de î\ loi du 9 ventôse an i a (8 décembre 
' i8©6î Cass. t; 7,' a, 788. — /d. a5 mars 1807 ; 
Ca»s. S* 7,<a, 786). 

(1) SoatvUals.les partages de -oomaMinaux pvé- 
tendus faits en vertu de la loi du 10 juii} 1793,, 
après lï loi du ai prairial an 4 > sont valables, au 
cv>Btraire,ies partage faiu d« bonne foi antérie«- 
tement, surtout sil en reste trace par écrit, bien 
q«ie l'ada de fartage ne se tM>nv« pas ( décret du 
a8 mai i8«i» approuvé kr t6 fuin 1808; décret 



du 3 1 nai 1 8e8, approuvé k a4 juin 1 8q8 ; S. 1 6, 

»» 349). 

Jugé en sene contraire, ç'est-à-dire qu'un par- 
tage de biens communaux effectué après la loi da 
a y prairial an 4 P*ut être déclaré valable s'il en 
a été dressé acte, surtout lorsque les ooparta- 
geans ont joui |an8 trouble et de bonne foi pen- 
dant plus de vingt ans fi4 juillet fSi9 • ordonn. 
J. C. 5, 170). 

Sont réputés possesseurs dans le seos da la loi 
ceux qui ont défriche f ensemencé^ cultivé patem- 
meHtjpaisiUement et pour leur propre compte, l$s 
fonds'dont s'agit.'— fin' e»t pas nécessaire que les 
possesseurs se prétendent propriétaires ( ao mes- 
sidor an. io;C^ss S. a, t, 35t). 



»iiiBCxoi|gi. — Dp ?» 

8. Les administrations centrales do dé- 
^artemeat demeurent responsables dés tê- 
tards qu^elles pourraient apporter dans l'exé- 
«nition des lois deç ?8 ventôse et 6 fîôréal ; 
elles vérifieront, plusieurs fois par décade, 
les caisses ded receveurs, sans îûdicjucr àu- 
<îun jour fixe ; elles rendront compte au Di- 
rectoire exécutif de Tétat de ces caisses. 

9. Le Directoire exécutif activera', par les 
moyens qui sont çil son pouvoir, Texécu- 
^lOD de la présetfit loi. 

Il instruira^ le 4" et le i6de chaqiïe mois, 
le Corps^ Législatif de la sUuatioii des 
ventes. 

a» PEAiBiM. an 4 (10 juin 1796). — Loi pjoitant 
éea peines contre i^ tentative du crime. . ( *p 
BuU. 53, n* 466.) - 

Fey. Gode du 3 brum AiHE an 4» ot Cod^ pé> 
nal de' 1 610. , , 

(Résolution- du tSil^9T6al.) 

Le Conseil.... donaidérafit que le Code 
pénal ne prononce aucune peihe contre les 
tentatives du vol, de rincendie et deaautres 
erimes, à Petception de Passassinot et- de 
Tempolsonnement ; 

Considérant que IHmpunité enhardît et 
multiplie les coupables.... 

Prend la résolution suivante : 

Toute tentative de crime manifestée pat 
des actes extérieurs et suivie d^un comthen^ 
e^ment d^exécution sera punie comme le 
otime même, si elle n'a été suspendue que 
par des circonstAnces fortuites , indépen* 
dantes de la volonté du prévenu (i). 



^a PRAIRIAL an 4 (10 juin 1796). — Iioi qui au- 
torise le citoyen Garignon à exploiter , pendant 
trente ans , les mines de fer de Puicelsy et. de 
Penne. (2, Bull. 53, n* 46^.} 



la PRAiRriL an 4 (10 juin i79j6).-i-Loi qui ren- 
voie au Directoire executif la pétition à& la ci- 
toyenne Bâcler contre un arrêté par lequel elle 
a été' destituée de la place de directrice d^ la 
poste aux lettres d'Arras. (a, Bull. 53, n* 468.) 



IV a$ P&AIAUL Ait 4* 1 M 

23 FMiRiAi' au 4 (" jwin ^^96).^-'Ànété du 
httettçitt exécntir, «lui prof«>ge jUtq«*ti« i»' ven- 
démiaire de Pan S lé délai pour le cèfti^sieiil 
de l'organisatioâ éê la maritta «îlhiin. ( a ^ 
Bnti. $3, n-469.) 



a3 PRAIRIAL an 4 v'^ î^i'* i7B^)- — l>éclaratioil 
' du Conseil des Cinq-Cents , par laquelle la d^ 

noncialioQ contre' le représentapt Drouet est 

.admise. (3, BuU. 53, b*.47p} . 



a4 PRAIRIAL an ^ (12 juin 1796). — ItMpprUBt 
que ka armiSae àflXmÙ» al Aê Sa»l>rt-:et-M#u«e 
ne cessent de biaà uiéritcr (M k patrif* (»» 
Bull. 53, n» 471.) . 



a5 pRAiRiAuan 4 ( i3 juin 1796). — Arrêté du 
Difactoire exécutif , qui exempli» doa 4roi^ de 
douane les toiles de wtfm blancbes tirées de 
>'étraRger pour ^ùre pointée dans kl maeuiac- 
tures des départemens de ta Lys, de V£scaut , 
des Deux-Nètbos, de la Dyle , et être réez|>oi'- 
tées. {a,'Bull. 53, n*47a.) 

Arl. 1". Lea énlrepreneufa des mflOB* 
i^clurea de toiles peintte^ «ctœUeMtnt 
^ista^it dana lea départeBieiit de la Lys, 
de r£seavt, des Deux-Nètbes et de la Dyle, 
seront exempts des droits de dovane sur 
les toiles de coton blanches qu^ils tireront 
de rétranger, par les bureaux d^Ostende et 
d'Anvers, -pour ^re peintes dans leurs ma- 
nufactures et réexportées à rétranger, en 
se conformant §iiix formalités ci-après pres- 
crites. 

2. Les toiles qui' auront cette destina- 
tion devront , lors de leur^ introduction , 
être déclarées pour celle des manufactures 
#à laquelle elles seront destinées ; elles se- 
ront pesées, années, et marquées à la rouille, 
aux extrémités de chaque pièce , et à toute 
autre partie qbe les Bégociane déstMi«nt« 
IjCs conducteurs devront easuita consigiier 
le tiers des droits d^entrée> etdètin^ leur 
soumission cautionnée de payer le surplus 
à Texpiration de Tannée , à déAmi de pou- 
voir justifier de leur ré^cportation dans ce 
déjai. 



(1) Pour que la tentative soit punissable, il 
AÙt que le jugement constate que le commence- 
ment d'«xécution a été suspendu par des circons- 
tances fortniies ( 25 noveoabre 1808 ; Cass. S.' 9, 
I, 400). 

Celui qui , dans le dessein de faire circuler des 
lettres de change, fait graver des modèles sur les 
traites originales des banquier! 'doit t il veut em- 
prunter les noms , es,t coupable de faux ( 4 sep- 
tembre i8a7 ; Cass. S. 9, j, 90). 

Celui qui . dansua acte de Tétat civil i prend 
faussement la qualité de père d'un individu, pour 
consentir à son mariage, commet un faux carac- 
térisé, ou une tentative de fauxi selon que l'acte 
l^blic a reçu ou n'a pas reçu sa perfection. ( la , 



juin' 1807 ; S. 7, 2, aSS^). 

II y a tentative dé (êwg éè la part de cefui qui 
se présente chex un notaire, et'lui fait souscrire 
un acte à QOn profit, par un individu qui s'oblige 
famsement sous Iç nom d'un tiers (9 juillet 1 807 ; 
Cass. S 9, I, 86). 

La simple tentative de banqueroute fraudu- 
leuse est un délit (a6 messidor an 8 ; Cass. S. 1, 
3o6). 

Là tentative d'escroquerie s'eat pas punie 
c<Hnme l'escroquerie coasonma^. 

Un tribunal ne pfeut décide* qu'il y a euto- 
querie , sans constater les laits simples qui sont 
les élémens du fait moral d'escroquerie ( 3 dé-' 
cembre, ^807 ; Cass. S. î, t,*i8). 



Ils ni&ftGfoiii '— ht aS riAiiut kV 6 iÉes9ti>0R ah 4* 

3. Le rembourtelneiit de. la consignation 



ne pourra s^effectuer qu^ailtant.que les toi- 
le» seront réexportées daps Tannée par- le 
bureau par lequel elles auront été intro- 
duites, qu^elles auront la marque prescrite 
par Tarticle oi-dessus, et qu^elles seront 
accompagnées de Texpédition délivrée à 
rentrée, laquejle sera émargée, à chaque 
e]i^>édition de sortie, par le receveur et Pun 
des visiteurs du bureau, pour les quantités 
et poids dont la réeiqportàtion aura été 
constatée. ' ., 

4* Le remboursonent du tiers consigné 
sera effectué pibr le receveur de la. douane 
qui- l'aura reçu, sur le visa du directeur 
des douanes de Farrondlssement. 



ittioa du ministn de riot^rieur ponr \ei dé- 
penses de SQD département. ( a , BulT. 54 , 
nM8f.) 



4 MESSiDoa an 4 (^a juin 1796). — Acte portant 
gue le repHEsentant du peuple Drouet sera ap- 
pelé pour comparaître an Conseil des Anciens. 
(a, Buir. 54, n» 48a.) 



%5 niillAL an 4 (< 3 juin 1796). — Loi qui or^ 
donne le remplacenient des assignats au-dessus 
de cent livres compris dans' les 'dëpdts faits à la 
Trésorerie, par d^ mandats, ii raison d'un capital 
pour trente, (a,. Bull. 5)^, n*473.) . 



a6 PKAiBUi. an 4 ( >4 i^^ 1796). -7- Arrêté du 
Directoire exécutif ^ portant que celui du 14 ni- 
vôse , sur la monnaie de cuivre , sera puËHé 
dans les.neof déptfurtemens réunis par la loi du 
9 vendémiaire an 4. (a', Bull. 53, n« 459.) 



97 PRA.IRIAL an 4 (i^ i)tûn 1796). — Loi qui af- 
fectC' ^éfinitivemeiit au service de la guerre 
' des. bAtimens du ci-deyant presbytère de la com- 
mune de Quinnevilie. {i, Bup. 53, n* 474.) ' 



5 MBSSmoR an 4 (a3 juin i796),-^Araétë da Di- 
rectoire exécutif* qui détennine un mode pro- 
visoire poar le paiement du salaire des nour- 
rices des enfans, abandonnés , éK>v^8 aux 'frais 
de la République, etc. (3, Bull. 54» n* 4^4.) 

Art. 1*'. Le salaire ^eè nourrices des en- 
ÙLBB abandonnés , élevés aux frais de la Ré- 
publique, et les pensions de ces mêmes en- 
fons, Berdnt fixés en grains, et payés cha- 
que trimestre en mandats. 

2. Le cours du prix du grain, sera <Jéter- 
miné diaprés les mercuriales du chef-liea 
de canton où seront situés les établisse- 
meus consacrés à recevoir lesdits en fans. 

3. La quantité de grains^ qui ;3era prise 
pour base de ces salaires sera fixée par les 
administrateurs de, département, mais'en 
sorte que le maximum de ces salaires n'^ex- 
cédera pas dix myriagrammes par trimestre. 

4. Les remboursemens des avanceà faites 
par les administrateurs des hospices seront 
effectués sur des' états adresses au ministre 
de rintérieur, conformément à la loi du 29 
mars — 3 avril 1791, et aux formes qui se- 
ront indiquées. 

5. Le prix des layettes et vètemens con- 
tinuera d^ètre acquitté, comme par le passé, 
par le ministre de Tinter leur, sur des états 



39 PRAïaUL an 4 (17 juin 1796). — Loi qui dé- 
clare cèUe du 9 fioréal ai^Ucable À la veuve 

îlilTsa'^l" f*"^"' " * •" "^*^ ^ ' "■ ^'' luiT^nradressés" 

6. Le ministre de Pintérienr est cbargé 
dés instructiops reîàtires au présent arrêté. 



Bull. 53, n* 475.) 



•9 fRknoÂL s(n 4 (>7 juin 1796).— Loi qui or- 
donne rétablissement 'd'un second substitut du 
commissaire du pouvoir exécutif près les tri- 
bunaux civil iet criminel du département du 
Mont-BbiK. (a, Bull. 53, n* 476.) 



a MESSIDOR an 4 (^o j^ii^ 1796). — Loi qui ac- 
corde une indemnité aux fonctionnaires publics^ 
employés çt, salariés par la République dans l'é- 
Ut civil, (a, Bull: 53, n*478.) 



5 MESSIDOR an 4 (33 juin ^796). — Loi qui étend 
au semestre écbu le i *' -gel'minal dernier les 
dispositions de la loi du ai vendémiaire précé- 
' dent*, relative au? pensionnaires non liqui- 
dés, etc. (a,BuH. 54, n* 483.) 

fToy. loi du 3 a' vendémiaire an 5. 



a MESSIDOR an4(^oJ^n 1796)* — Loi qui an- 
nule l'élection nite, le 10 brumaire an 4> du 
Juge-de-pé«x dû canton de Saint-Papoul. ( a, 
BuU. 54, n* 479.31 



S MESSIDOR an- 4 ( s ■ juin s 796 ). — Loi qui (or- 
donne Fétabjissemeiit d'op tril^al correction- 
nel à Civray , département de .la Vienne. ( a , 
Bull. 54, n* 480.) * 



3 messidor an 4 ( a'< jiûn 1796).— Loi qui met 
quatre-vingts millions, valeur fixe, à la dispo- 



6 messidor an 4 (a4 juin 1796). — Loi qui des- 
tine quatre militons, valeur fixe, aux enconm- 
gemeàs des fabriques et manufactures natio- 
nales, (a, Bull. 54, n" 485;Sfon. di^ 11 mes- 
sidor.) 

(Résolution du 1*» messidor.) 

Art. I*'. il sera <nis à la disposition- do 
ministre de Pintérieur une somme de qua- 
tre millions, valeur fixe, pour servir d^en- 
couragemént aux fabriques et manufactures 
nationales^ à celles surtout qui travaillent 
les laines, festoiles et les soieries. 

a. Cetie somme sera employée ainsi qu^il 
suit : 
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Un million sera verso dans «ne caisse de 
prêt; il sera destiné à faire des avances aux 
manufacturiers et fabrlcans de Lyon qui en 
auront besoin pour remonter leurs métiers 
et leurs manufactures. 

Le Directoire exécutif est chargé de Tor- 
(j^anisation de cette caisse, et de déterminer 
les cpnditioDS et respo^bsabilités à exiger 
des preneurs* -^ 

3. Le surplus des quatre -milUoAa sera 
employé à des commander d^ouTrages d^art 
précieux, fabriqués avec les productions 
du sol, et principalement recherchés de 
Tétrangtfr. 

Lé ministre de Tiniiêrieur rendra coibpte 
successivement, dès la distribution des 
fonds qui sont Inis à sa ^isposi^on , des 
avantages qui en auront résulté, des pro- 
duits des ouvragés qui auront été fabri- 
qpiés , lesquels produits seront versés dans 
la caisse I pour servir à de nouveaux fondsr 
d^enconragement. 



6 MESSIDOR an 4 (>4 j^û^ ■79^)* — ^Loi contenant 
un nouveau tarif pour la poste aux lettlfet et 
les messageries. ( a , Bull. 55 , fl^ 4^7 i Mon. 
^ du 1 1 messidor.) . ^ 

Voy. loi du 6 NIVOSE an 4 ; des' 4 et S THES- 
MiDOR tin 4> *iu ^ NIVOSE. an 5. 

. ( Rësûlmion du I " messidor. ) 

Art. I". Jja taxe de toute lettre de et pour 
France , dont lé poids sera au-dessous do 
demifonce sera, valeur fixe, de trois déci^ 
mes ou six sous , dans la distance de cin- 
quante lieues e( au-dessous ; de cinq déci- ^ 
mes ou dix sous.,- dans celle au-dessus de 
cinquante lieues jusqu^à cent ; de sept déci- 
mes pu quatorze^OQS^ dans celle au-dessus 
de cent lieues jusqu'à cent cinquante,; et de 
neuf décimes ou dix-huit sous \ dans celle 
au-dessus de cent, cinquante lieues. Cette 
taxe aura lieu à copapter du i5 'du mois ^ 
courant. 

Bien entendu que les distancea qui vien- - 
nent d^ètrc désignées ne comptent que du » 
point central d^un département gu poi|it 
central de chaque dépalçtement , conformé- 
ment à la loi au 17 » 22 aoât 1791. 

2. Les Jeitres et. paquets pesant demi- < 
once seront taxé^ ipoitié en sus de la lettre, 
simple. 

3.^ Les lettres et paquets qui excéderont 
demi-once jusqu^àune^ once inclusivement 
seront taxés le double de la lettre simple , 
et chaque once en sus paiela paiement Ip 
double de }a lettre simple. # * * 

4. Les lettres de et pour Vétranger seront 
taxées moitié en sus de celle», de et pour 
France, en suivant la proportion des qua- 
tre distances établies . pour les lettres de 
France, et sans égard aux fractions lorsqu!!! 
s'en trouvera , lesquelles seront en faveur » 
de la taxe. 



5. La taxe des lettres A* et pour la mAne 
ville et haniieuc, au-dessous' d'n ne once,«era 
de moitié de celle de la lettre siniple dans 
la première distance : elle sera de deux dé- 
cin]ies ou quatre sous en sus par once pour 
les paquets. ' 

6. La taxe des ouvrages périodiques sera, 
pour chaque feuille dHmprèssion et au-des- 
sous , de cinq centimes ou un sou pour la 
ville où le -journal sera déposé, et pour là 
banlieue: et d'un décime ou deux sous, 
pour toutes les antr^tUstances expriméea 
en Farticle i". * ' " 

Le port en sera toujours payé d'avance; 
sinon , les OHvrages périodiques resteront 
en rebut. 

7. Les -lettres chargées seront taxées an 
double; le port en sera payé à Pavancê. 
En cas de p«rte , il ne sera àéoordé au ré- 
clamant d'antre indemnité que celle de 
cinquante francs pour chaque lettre. 

8. Nul ne pourra insérer dans |es lettl'es 
chargées ou autres, ni papier-monnaie, ni 
matières d'or et d'argent, ni bijoux. Les 
contrevenais ne seront aamis à aucun re- 
cours, en éas de perte, et n'auront même 
aucun droit à ^indemnité accordée par 
l'article précédent pour les lettres non ren- 
dues à leur destination. ' 

9. Les brochures, les livres, et même 
tous imprimés autres que les journaux , ne 
pourront être transportés par la poste 
qu'autant que le port en sera acquitté à l'a- 
vance Sur la même taxe que celle établie 
pour les lettres. 

10. L'articleyde la loi du »2 avril 1791, 
qui prescrit à tout débiteur de faire l'ap- 
point, aura son entière exécution dans les 
paiemetf s à faire à la poste. 

11. Toutes lettres ou paquets dont la 
taxe arrivera à un franc, ou qui l'exeédera, 
seront payés en mandats* valeur représen- 
tative du prix de dix livres de l^Ié-frôment, 
pour chaque franc de taxe : eette fixation à 
un décime la livre aura lieu jusqu'au 36 
thermidor prochain. 

12. Le prix représentatif sera détcrmipé 
pour l'avenir par le Corps -Législatif, ssloii 
le mode indique pour la contribution fon- 
cière. ' 

i3. Le tarif de la poste aux chevaux dé- 
crété le 6 nivôse dernier est maintenu pro- 
visoirement nu prix de trente .sous par che- 
val et par poste, er de dix sous par guide, 
pour chaque postillon et aussi par poste. 

i4- Le transport ie^ espèces par la poste 
continuera d'avoir. lieu à découvert, ,à rai- 
son de cinq pour cent, en même nature que 
celle de l'envoi, et quelle que soit sa desti- 
nation. 

En cas de perte, l'indemnité sera payée 
en mêmes valeurs et en mêmes espèces que 
celles chargées. ■ 

i5. Le mèn^e droit* ne se percevra, aux 
messageries, qu'à raison d'un pour cent sur 

8 
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4^ pçH» -Mut pattT U pgpieff^moimai« 

Gpmnia en ly^t. ' 

i6. À tomptaff du 1 S du noU eonrant, les 
transports des personnes , effets et nar- 
cl^^iMt^ dans les diligèncM, carrosses et 
tQ»tff<m$ des mesaagertesy de même que 
d(Mis l^ dilleencee et ToUuiei par eaq^ ae- 
r^t >pajéi, jusqu^au 3o tkecmîdôr îurockJiiny 
et ee nonobstant tous enrcig^tremens uk* 
tirteofSj au^ prix menti^nBée dan» le tarif 
de 1790, et par franc , en mandats Taleur 
représimtative de dix liTres de bié-lrenieiit 
Pfur cèfinie f rane* de taxe. 

Le prix représentatif sera fixé pour Vsk% 
venivpav leCorpe Léglsktif, ainsi quHI eet 
dit ep Tarticle la.. ' . ' 

17. Le Dtreetoire exécutif fera panraBir, 
toss'Wmois, au Corps «Législatif^ le ta- 
bleau d«ijàrix du ble-fronent dane l^éten- 
d|^ de la Bépttblfque. Le ÇMrpa-Légijriatif 
en fix^a> toua les tvôis mots, le pHx 
moyen ^ qui senûra de règle' pour (e paie- 
ment dea porti de Isiiteê, paquets, et des 
aiitres matières transportée» psir la poste, 
et pour celui du.tiNinHiort'daa personnea, 
•fieta et mwrcbapdises, &it par les ilieâsa- 
geries et voitures dV^ù. 

. i9. iiO Diriwitoire exéeutif est autorisé à 
fàUe paryènir à radminislfation des postes 
et ineasageries ns^ionales le prii moyen .du. 
b^-rcomei^, en inandats, pendant le mois 
de praiciflil dernier, p^nr régler sur ee prix 
la taxe tai^t des lettres ^t paquets, que du 
tniDspart des porsonàes, effet» e4 marcban- 
dis^s». 

8 MESSIDOR an 4 (^ juia >796). — Loiqut fixe 
le moDUE^t d« la coou^iulioii foncier* pour 
1 an 4t et détermine lo mode de s^percemiqh. 
(3, l^uU. 55, n* 488 ; S|on. du i4 messidor.) 

.^<^. lois du a4 FaucnsOR an 3 ; en S 
T^s^Hi^tOH an 4 ; du 10 ritvcxiTOa an 4 ; du 

, (J[lvsolufion dû 4 prairial. ) 

Atl. V' La'con^ibution foncière pour 
r&^ 4 f^^ fixée/ en principal et sous-iiddi- 
tiônnels, à la même somme qu'yen Tan 3. 

4. £Ile sera perçue sur les rôles de Tan 3 ; 
la cotisation de chaque propriété sera la 
môme. 

3. Tout contribuable imposé auxdits r6lea 
paiera, pôiir chaque franc de cotisation , le 
pqx de dix livres de blé-froment, en man- 
dats. .. 

4.'La côntributioi^ foncière des inaiscms 
dl^bitatibn seulement sera acquittée, sa« 
voir : la première moitié en assignats .va- 
leur nominale^ ou en mandats yaleur d''un 
eapital poui; trente; la seconde moitié le 
eera en mandats. ^ ^ .^ 

^. JPour les besoins àvL service pui^lic, le 
Dlfccipire ei|;écutiî pourra fisure payer en 



gtfàm «t fowrrwf la moiUé 4« Ml no^a 
tien de abaque (ce^tribuebl* doiu- le« pro- 
ptiét^s en produisent. 

6. LesJiTraisons seront ISûlea cUWs ki 
magasins de laBépubUque, ea acqmttenem 
de 11 eôntribirtion, et au prix de ees des- 
réea en 1790, dans chaque dépaMemeai. 

7. Les 'contribuables qui a^aequittereat 
en tlenrées seront tenus de les «MduiK 
auttagaain qui leur iera indiqué, iMNinm 
qn^il ne soit point éloigné, de fàus de troii 
lieues : ila ne leeeyront aucune' io^enamté. 
Le tiiuisport ser^ à la charge des fermiers, 
métayers ou colons. s 

$. La. contribution ^i aèaera point per- 
çue en denrées aérapigfée en valeur reprê- 
sentat^ve^moitié iTvant le 1" themidor 
proebain, et le surplus avant le 1" pluvieie 
suivant. * 

g* Le DÂreetoire^ exécutif déteraatDei», 
d^près le besoin du Service et la possibi- 
lité des livraisons, les époques des paie- 
mens en denrées. Us seront complétés avant 
le 1" phiviose prochain. 

' 10. Le Directoire' exécutif fera parvenir, 
tous les mois, au Gorps-L^slatif , le ii- 
blean du prit du blé-fromen^ dans reten- 
due xle la République. Le Cprps-Légîslatif 
en fixera tous, les trpis mois le prix moyen; 
il servira de règle pour le paiement de h 
contribution qui n'est pfts payable ou ne 
sera point exigée en denrées. 

11. Pour le paiement des six premiers 
mois, ee prix sera fixé incessamment par 
le Corps-Législatif.,' . 

12. IDlins les cinq jOur^ après la récep- 
tion de la loi , les administrations munici- 
pales remettront à chaque pereepteur an 
registre, coté et paraphé : le percepteur y 
inscrira les paiemens d^àrcomptes nûts par 
les contribuables. 

Jusqii^a^ 10 messidor prochain, les assi- 
gnais au-dessus de cent livres seron^Teças 
au trentième de leur valeur nominale. ■ 

Le registre sera vérifié tous les dix jours 
par un membre de chaque administration 
municipale. 

Les paiemens âiits seront ttanscrits sur 
les rôles aussitôt quMIs^ seront en recou- 
vrement. 

i3. Les eontribuablés en retard de payer 
dans les délais fiiés y seront contraints 
dans les formes Ordinaires. 

i4> Les contribuables qui se tronreraieflt 
taxés auHlessus du quaft de Jeur revent 
pourront se pourvoir à l'administratioo 
municipale du canton, qui nommera trois 
commissaires pour vérifier la demande ^' ïh 
donneront chacun leur avis séparéinent et 
par écrit,- et rapporteront procès-verbal 'de 
leur vérification , laquelle devra pc^rter sur 
tous les biens du contribuable dans la com- 
miine. ■ ' ' 

. L^administrationiÉiunicipale entendra le 
commissaire du pouvoir exécutif, pronon- 
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eén^l* t4dii^lioti^ i^fl y • lïw; a, en ce 
e«fl. adNMerft ta dé^bération «I Im pièees 
à ràdiftiiilfttrtftiôii aépart«metiUrf«, pdur 
ôtie confirmée/ réduite ou rcjstéd. 

i5. Les lois antérieures sur l'ussieite ei le 
recouTremem de Kcontributioi^ foncière 
continueront à être eiécutées en tou^ ce <iui 
n^eet pas contraire Ikla présente. 

i6. LelKreetoireeiéeatieCerainipriueret 
paieries état9 (fétaiUésdes reeetteset em- 
plois delà contribution en nature de Pan 3. 



8, MESSIDOR an 4 (a6 juin i79€). — Loi relalÎTc 
au paiement des rentes et pensions dues par 
VÉUt, pomrle setee^tre ëehu U f**^ gttminal 
dernier, (a, BulU 55, n* 4^9-) 



É MfssipoR an 4 (a6 juin 1796). — ArrêU du Di- 
rectoire exécutif, qui renVpie rimprimeur- 
prbprîétaire du .Messager du Soir en état 
â*arrestatiofr devant le directeur du jurj d'acr 
cusation du département de la Seine. ( a, Bûtl. 
56, n- 495.) ^^^^^ . 

S.irEssii>OR,an 4 (a6 juin 1796).— Xoi qui ^es-" 
tine ist maison nationale située à Paris , rue des 
Saint-Pères, n* 9, au logement et aur bureaux 
du ministre de la police générale, (a, BnH. 56, 
»• 494 ) . ■ 

9 W^ÈSOféÊi 9tk 4 (97 Juin 1796). — Loi relative 
SR jgMde de paiement des baux à ferme. ( a , 
BnÛ. 5S, n* 491 ; Mon. du i5 messidor.) 

' Vùy. lois du r5 GERMliTàii an 4 ; ^^ *8 
Ybccudok an 4. 

(Résolution du 5 messidor. ) 

Art. 1". Les fermages stipulés en dânréaa 
ou fruits cotitinueront d'ètîre payés en na^ 
ture. 

s. Les iommes lÊkies pom* piix des baux 
de biens ruraux,* de moulins, d'usines <et de 
tontes autres piopri^és foncières (sous la 
seule exception portée à l'article 7), seront 
exigibles pourTan 4> un quart en fruits pu 
autres productions, le surplus «1 taieurre- 
présentatite de grains. - 

3. Le fenpiér délivrera au propriétaire le 
quartdu prix de son baitavec les prodacf ions 
principales de robjet qu'il exploite, les- 
quelles 'seront reçues en paiement dudit 
quart^ d'après les valeurs qu'elles avaient en 
1790 dans le canton. 

4. A l'égard des baux dont le prix con- 
siste en denrées que le fermier a la &Culté 
de retenir au prix des mercuriales, il sera 
tenu, noùobstant cette sUpulation, de déli- 
vrer le quart desdites denrées en nature, 
comme pour les baux stipulés en sommes 
fixes. 

5. Chaque Jranc de fermage prfé^n va- 
leur repvteetttative sera acquitté par la vu- 
leur, en. m^ndKto de dii livres petani de 
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blé-Iroment» comwie chaque yr^u^r de con- 
tribution foi^cièr^. 

6. Le fermier paiera la valeur re^résen< 
tative d^its grains, d'après la fixation qui 
se trouvera déterminée par la loi pour lacon- 
tributiob foncière au inoment de l'éèhéabce 
du terme, ou au moment du paiement, tu 
choix du propriétaire. 

7. Les baux des maisons dltftbfta^on seu- 
lement seot uxeeptés des dispositions pré- 
cédentes, eï les sommes stipulées pour 
prix epUtinueoront d'être payées jusqu'au 1" 
vendémiaire prochain, côntbrmément à la 
loi du i5 germinal dernier. 

• 8. Le fermier, lor# Même qu'il ne serait 
pas tçnu par son bail au paiement de la con- 
tribution foncière, l'acquittera en grains, 
fourrages ou mandats, et elle le libérera en- 
vers le propriétaire de la même somme dont 
celifi-ci sera acquitté envers leXrésor public, 
9. Les fermiers qui auroqt ftc^uitté, à la 
déchargedu propriétaire, U inoitié de la con^ 
tribution en* fruits, n'en seront pas moins 
tenus d'exécutée l'article 3 ci-dessus f. et 
l'imputation de ce qu'ils auront payé -sera 
fkite sur les trois autres quarts'du prix de 
leurball. 

. 10. Les pris des l^tiux non stipulés fn 
denrées, et qui ont é(é passés postérieure- 
ment à la iniblication de la loi du 4 nivôse, 
au 3, qui a levé le rhaximvm, serout réduits 
au prix du bail précédent, en % s^outt^nt la 
valeur ^es dimes et autres charges suppri- 
mées, conformément à la loi du t in^rs»*io 
avril 1791^'et autres. • 

S'il n'eaistait pas de bail antérieur, lo 
prix du nouveau bail sera réglé par experts, 
valeuncfe 1790 : dahs les' deux cas. le prix, 
de ce nouveau bail sera payé de la même 
manièse que le serait celui d'un bail passé 
en 1790. ... 

II. L^ fermages de l'an 4 s'entendent de 
ceux <jui sont le prix des récoltes et jouis- 
sances faites ou qui se feront à compter du 
12 nivo8edernier( i^ janvier 1796) juaqn'*au 
12 nivôse an 5, quelle que soit l'échéance 
des termes convenus par le bail pour le paie- 
ment. 

'12. Les dispositions de la présente réso- 
^lution sont ciNntnunes aux baux ^et biens 
nationaux. ., 

9 HESsipoR ^n- 4.(»7 jwi» «796). — Coi portant 
prorogation du délai fixé par celle du 4 prairial, 
peiu: l'échange des as^gni))ts au>dessus de c^t 
livres contre iéi mandats. (3, BûII. 56, n" 492.) 

Art. I". Le délai fixé, par la loi du 4 prai- 
rial, au 10 messidor, pour l'éohango des as- 
signat^ au-dessus de cent livres à trente ca- 
pitaux pour un contre n>attdats, dans les 
départi^mens çutres que celui de la Seine , 
est prorogé an 3o de ce mois. 

2. Passé le'3a messidor, touSlés assignats 
sujets à l'échange, en exécution de la loi du 
4 prairiul, seront mik ^ ei nepouiMit phis 

8, 
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être admis paf toute la République, ni dans cent vingt miUioas, râleur fixe, à U dispo^aioft 



les caisses publiques, ni à i^échange contre 
mandats à aucun taux. . 



9 MESSIDOR an 4 (>7 i"»"» «Tg^)*— •Arirétë du Di- 
f«ctoire ex^utifi relatif au transit, par la com- 
mune 4e Meyel, des marchandises expédiées de 
la HpUàfudeparla Prusse, (à, BuU. 56, n* 496.) 

Le Directoire exécutif, considérant que 
la cessation du transit, par la commune de 
Meye), des marchandises expédiées de la 
Hollande.par la Prusse, ferait tourner au 
profit des étrangers les-bénéfioes que ce tran- 
sit procurait anxhabitanade cette commune, 
qui n^a pas d^autres resaoùrces , arrête : • 

Les dispositions de Tarrêté du g di^ mois 
dernier, relatif au transit, parVenloo^ dès 
marchandises qui vont du pays .de Juliers 
en Hollande, sont rendues communes pour 
le transit,. par Meyél. des marchandises ex- 
pédiées de la Hollande par la Prusse. 



9 MESSIDOR an 4 (»7 j^^ '796)' — ^Arrêté du Di- 
rectoire 'exiîcutif , concernant les appels des 
jugement par défaut. (2, Bull. 56, n» 497:) 

Le' Directoire exécutif, sur le compte qui 
lui a étérendu, par le ministre dela'justice, 
du jugemeiit du tribunal civil du départe- 
ment du Cher du 27 prairial dernier, . por- 
tant qu'il sewi référéîau ministre de la jus- 
tice, pour inviter le Dh*ectoire exécutif à 
proposer au Corps-Législatif une loi qvii 
déclare si Particle i4 du titre "V de la loi 
du 16 =T= 24 ^^û^ '79° ^^* ap^lic/ible aux ju- 
geinens par défaut auxquels 11^ n'a pas été 
fermé oppojBition dans la huitaine de leur 
signification; , . 

Considérant qu'aux termes de l'article 3 
de la loi du iq vendémiaire dernier, sur 
l'organisation du ministère, le Gorps-Lé- 
gislatif ne doit être consulté que sur hs 
questions qui exigent une interprétation de la 
loi; ^ue, l'article 14 ^^ titre V de là loi du 
16:^24 août 1790 ne parlant que des jugé- 
mens contradictoires, ses disposition^ no 
peuvent être applicables aux jugemeqs pi^r 
défaut ; . , • 

Considét^ntque, les lois nouYelles n'ayant 
pas proponcé sur l'àpjpel des jugemens par 
défuut, il résulte nécessairemiemt de leur si- 
lence qu'on doit à cet égar(| recourir aux 
lois anciennes ^ ' . 

Déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer 
stit le référé dont il s'agit. 



9 MESSIDOR an 4 ( =>7 J"»"* 1796). — Loi qui ac- 
corde des pensions à des militaires blessés et 
inûrmeSf ou à leurs veuves, et aux employés 
des administrations militaires supprimées t ( 3, 
BuU. 55, n» 490.) 



du ministrw de la manne et des coêonies, poar 
servir aux dépenses du service courant de son 
département, (3, BuH. 56, n' 4»8.) 



II MESSIDOR an 4 (>9 jtûn 1796). — ^Loi relative 
aux reyentei faites, aauf f^Ue-eBckère^ de do- 
maines nationaux dont les a^judicntaires pri- 
mitifs sont émigrés,' et se sont trouva en retard 
dans le paiement du prix de leur adjudâcatioa. 
(a, BuU. 56, B* 499 ; Hod. du 16 BMsaâdor.) 

( Résolution du 5 messidor. } 

Le Copseil..... après avoir enteoda le 
rapport de sa coinmission tnir le message 
du Directoire exécutif , portant inTitation 
au Conseil de statuer sur le sort des reven- 
tes faites , sans observer la formalité de la 
folle-ehchére, de domfli|ies nationaux dont 
les. adjudicataires primitifs ont éndigré, et 
se sont trouvés en retard dans .le paiement 
du prix de leur adjudication ; 

Considérant que le vice dont pourraient 
être affectées des secondes ventes provient 
d'un défaut de lot sur cette matière , qui 
déterminerait la forme suivant laquelle il 
aurait dû être procédé; 

Considérant que laformalité de la foUe- 
enchère ne pouvait être strictement appli- 
cable à ces cas,, attendu l'inApossibilité de 
la sommation et des autres formalités ré- 
sultant des dispositions des lois des i4~"i7 
mai et 3—17 novembre 1790; 

Considérant que les acquéreurs de l^nne 
foi méritent la plus haute protection , et 
qu'il est instant de les rassurer dans leurs 
possessions; 

Considérant que le crédit public peut 
ètrO' altéré par l'instabilité de ces acquisi- 
tiotlB ; qu'il est niêihe, urgent d'éloigner le 
doute le plus légef* sur leur validité, et qu'il 
convient d'ailleurs à la dignité delà Jiation 
de ne. pas rejeter sur l'acqi:|éreur l'effet du 
silence de la loi, • qui. ne peut lui être im- 
puté.... - • 

Prend la résolution suivante : 

Les reventes, faites juscju'à oe jour de 
biens nationaux dont les adjudicataires pri- 
mitifs ont émigré et se sont trouvés en rs- 
ta^d dans le paieipent du prix de leur ad- 
judication , ne pourront être infirmées pour 
défaut de ârn^ialité de la folle-enchère^ 



10 »<sssiiHW-an 4 (^Juin 1796).^— Loi qui met 



II MESSIDOR an (4 (39 juin 1796).— Lo^ relative 
au paiement des pensions accordées aux ci-de- 
vant religieuses, (a, Bull. 56, n* Satii Mon, du 
16 messidor.) ^ - 

' P^oy. loi du a4 MESSIDOR an. 3, arrêtés du 
H PRAIRIAL au 6 et du 3 pRÂiRiA|.an iq. 

( Résolution du i o messidor. ) 

Le pi|iement des pen^iims accordées par 
les lois aux ci-devant religieuses et autres 
filles vivant en cpmmanauté qui justifie* 
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ront de la prestation da serment de la li- 
berté et de régalité, né pourra leur être 
refusé à raison de ce que ledit serment 
n^aurait pas été prêté dans les délais fixés 
par la loi;du i4 août 1792', et par celle du 9 
niTose an 2: lesdites pensions auxquelles 
elles ont droit leur seront payées, à comp- 
ter dû jour de la prestation du serment. 



1 1 MX8SIDOR an 4 (39 juin 1^796). — Loi qui 44- 
clare valables les publications de lois faites 
avant la publication de celle du a novembre 
1 790 j par simpie^transcription sur les registres 
des corps administratifs ou des tribunaux, (a^ 
BuU. 56, n* 5oi.) . 

Voy. loi du a — 5 NOVEMBRE 1790. 

( Résolution du, 1 6 prairial. •) 

Le Conseil... après avoir entendu le rap- 
port de la commission chargée d''examiner 
la pétition de la citoyenne veuve Lemeil- 
leuretfils; . 

Considérant que ces citoyens se trouvent 
dans le cas de Part^cle 256 de Facte consti- 
tutionnel , en ce qu^après avoir ^assé deux 
fois au tribunal de cassation , ils s^y^^ré- 
sentpnt une troisièipo fois avec les mômes 
moyens ; qu^ainsi y dans cette occasion^ le 
Corps-Légblatif doit porter une loi qui 
serre de règle au tribunal de cassation ; 
. Considérant que la loi du 2» 5 novem- 
bre 1790, qui a prescrit un nouveau mode 
de publication des lois, n^a pu avoir d^efiet 
rétroactif, et qu'il importe de ne laisser 
aucun douté sur la validité des lois qui ont 
été publiées antérieurement à cette époque, 
suivant les formés alors usitées ; 

Considérant qu'il résulterait les plus gra- 
ves inconvépicns d'un systèkne contraire, et 
qu'il est urgent de fixer l'opinion des tri- 
bunaux sur ce point.... 

Prend la résolution suivante : 

Les publications. des lois ^ites antérieu- 
rement à la publication de oclle du^=6 
novembre 179O, par simple- transcription 
sur les registres' des corps administratifs 
ou des tribunaux > suivant les ^rmes usi- 
tées avant ladite loi, sont déelarées va- 
lables. ' , 

1 a «ïssmoR aA 4 ( 3o jmV 1796 )^— Arrête du 
Directoire executif, coqcenjant le mode de ju- 
gement des -actioiis relatives à la perception des 
impôts indirects dai^ les neuf ddparteibenVréu- 
nis par la loi du o vendëniiaire dernier, (a, 
Bull. 56, n» Soi.) 

Voy. arrêta dd a4 therhijïoh an 4. 

Le Directoire exécutif, vu l'arrêté pris Je 
a frimaire an 4 par les représentansdu peu- 
ple Ferez et Portier (de l'Oise), çommissai- 
rec| du Gouvernement dans les départemens 
réunis par la loi du 9 vendémiaire dernier, 
pour faire publier et exécuter dans ces dé- 
parteinens l'article de la loi du 7»= 11 sep- 
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tembre 1790, relatif au JQgement des ac- 
tions civiles concernant la perception des 
impôts indirects; 

Considérant que, par ces 'arrêtés, les 
commissaires du Gouvernement ci -dessus 
nommés ont rapporté virtuellement les ar- 
rêtés antérieurs des représcntaus du peu- 
ple eâ mission près les armées du Nord et 
do Samt>re-et-Meose, qui avaient attribué 
aux administrations de la ci-devant Belgi- 
que le jugement déiinitif de toutes les con- 
testations relatives à toutes les contribu- 
tions indirectes de ce pays ; 

Considérant néanmoins que ce même ^h- 
rêté est , quant 'à la forme des jugemens à 
rendre par les tribunaux civils , en opposi- 
tion avec les articles 219 et 220 ,de l'acte 
constitutionnel, diaprés lesquels ces tribu- 
naux ne peuvent juger ni en premiei: ni en 
dernier ressort, ni au-dessous du nombre 
de cinq juges , 

Arrête ce qui suit : ^ 

Art. 1". L'article 5 de l'arrêté du Direc- 
toire exécutif du 9 nivôse dernier, portant 
que, <c conformément aux arrêtés des re- 
(c pnîsentans du peuple, les administrations 
« départementales continueront provisoire- 
« ment à juger définitivement Jescontesta- 
«c lions relatives à toutes contributions 
« quelconques des pays réunis,» est rap- 
porté en ce qui concerne les iCnpêts in-, 
directs. 

2. En conséquence, les actions civiles re- 
latives à la perception^des impôts indirects 
seront jugées, dans Jes départemens réunis 
par la loi du 9 vendémiaire dernier, comme 
elles le' sont dans les abtres départefnens 
de la République, en observant que l'jir- 
ticle 11 de la loi du 26 ventôse dernier a 
maintenu les dispositions de la loldu 6—27 
mars 1791, aux termes desquelles les aftaij* 
res- qui ^intéressent la nation doivent être 
portées directement aux tribunaux, sans 
qu'n soit besoin de comparution préalable 
devant le bureau de conciliation. 

3. L'arrêté du 2 frimaire ci-dessus men- 
tionné est rapporté, en ce qu'il ordonne 
que les tribunaux civils des départemens 
réunis jugeront en premieç et dernier reè- 
sort, et au nombre de trois juges, 'les ac- 
tions civiles relatives à la perception des 
impôts indirects. 

4. Le présent arrêté sera inséré au Bul- 
letin des Lois ; le ministre de la justice est 
chargé de son exécution. 



la MESSIDOR an 4 (3ojuià 1796). — Arrètë.da 
Directoire executif, qui ordonne l'impression 
d'une instruction sur le traitement des as- 
phyxies, par le citoyen Portai. ( a, Bull. 57, 

n* 509.) ' , 

12 MiissiOOA an 4 (3 o juin ^7 gH).-^Iw)i portant 



iiS 
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que farm'ëe d«'Rbiii^t*lIotelle ne cmm éâ hUû 
mériter de h patrie, (a, Bull. S6f n* ^ea.) 



1 3 MEssmoK an 4 •( 3o juin »79^)' — Arrêté du 
Conseil des Ginq-Cenls, portant qu'il n'y a pas 
lieu de fixer au mandat un cours au-dessQUS de 
'sa valeur nominale. (6. 65^ 35.) 



i3 MEssiBOR an 4 («" }VÛi\et 1796).— «DAret da 
Gonsfltil dès Anciens^ ^ rejette la résolution 
conceraant les successions.. (B. 65, 89.) 



l4 M^ssioOR an 4 (3 juillet 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, relatif à l'indemnité accor- 
dée aux (bnctionhairer et employés dans l'éUt 
ciTÎl. (>, BuU. S6, »• 5o4.) 



f 

i5 MESSIDOR an- 4 ( 3 juiHet 1 796 ). — Airété da 

Directoire exécutif, qui ordonne Texécutiota du 

règlement proposé par le commissaire chargé 

de l'organisation du conseryatoire de musique. 



(2, Bull. 57, n» 5 10.) 



f 5 îfXssiDoa an 4 (3 juillet 1796). -^ Arrêté du 
/Directoire exécutif, qui rectifie une erreur de 
date dans celui du 9. germinal dernier, relatif 
aux jeunet gens de, la première réquisition, ad- 
nùssibles aux concours puldics des écoles de 
santé de i^rasbQurg et de Moqtpelfieiu ( f , 
Bull. 6a, n» 5ii.) 



i5 MESSIDOR an 4 (3 juillet 1796).-- Loi qui met 
qnirise millions k la disppsition du ministre de 
^ la justice, (a, Bull^ 57, n* So$.) 



i5 MESSIDOR an 4 (3 juillet i79<S)' — Loi relatiTÇ 
aux élections îaites par les assemblées primai- 
res de Pprt-Brieux. (a, Bull. 57, n* 5i a.) 



16 MESSIDOR ap 4^(4 ji>iUet 1796). — Loi qui met 
à U disposition du commissaire de 1» Trésorerie 
nationale une somme de quatre millions cent 
oinc(uante*8ix. mille soixante-six livras, (a, 
BulK S-j pli* 5i5.) 



i& kE^iDOR an 4 {4 juillet i796).-^Lof concer- 
ioant les élections faites dans les cantons de 
Hondoville et de l'Argentièré. ia, Bull. £7, 
n" 5i3 et 5^r4.> 



' )6 MESSIDOR an 4 (4 juillet r796). — rLoi qui an- 
niile un arrêté pris par le représentant du peu^ 
pie Boisset, au prc^t du citoyen André-Amable 
Micbel. (a,Bull. 57,n*5i6.) . 



J.7 MESSIDOR an 4 ( 5 jt^iUet 1796). -— Arrêté du_ 
Directoire exécutif, qui détcrqriine ta manière 
dont seront cél^réeç les fêtes de la Liberté , 
fixées aux 9 et 10 thermidor, (a, Bull. d6, 
»' 596.) 



17 xtsslDOiaM 4 (5 Jaillat t^§ê).^^*AgtmU da 
' Pinectosra axétentif, qui, ordonna la pn Micat ÎQ » , 
- dtns ks naaf départamans réunis» de celai ci- 

dasios du 99 frimaire, ooncenfôi la parcep- 
Uen des contributions directes. ( a, Bull. 57: 
n* 5:08.) ■ • 

18 MESSIDOR an 4 (6 juillet 1796). — Lot î>ortaBt 
que ïes dispositions de celje dp 4 Juin' ■79^) 
qui accorde des pensions et des secours am 
veuTes des militaires, sont applicat>le« aux vea- 
▼és des agenVciirils de la maHne. (a, B«IL 5;, 
n- 517.) , 

(Résolution dn 10 messidor.) 

Les dispositions de la loi du 4 jaiB 1793, 
qui accorde des pensions et deb secours au 
veuTes des militaires, sont applicables aox 
Yeuves des agens*ciYils dé là marine, en rea- 
plissant les conditions exigées pa| ladite lai. 

Ces pensions et secours ne pourrost, 
conformément aux lois des 4 juin et 29 juil- 
let tjgS, excéder la somme de mille ikûicf, 
ni être moindres de cent cliquante francs. 



19 MESSIDOR ^n 4 (7 juillet 1796)'. — ^Leiqmfiz< 

l'époque 4u paiement du troisième qdart du 

prix des biens nationaux soumissionnes, (s, 

Bull. 57, n* 5i8 ; Moq. du. a5'messidor an 4) 

Foy. loi 'du 1 3 thermidor an 4* 

• (Résolution du 16 messidor.) 

Art. 1*'. Le troisième quart d^ prix des 
biens nationaux soumissionnés, tM>nfonné- 
Qient aux lois 'des 28 yentose £t 6 floréal 
derniers, seni payé, saVoir : dans leis dix 
jours pour les departemens de la Seine, 
Séino-et-Oise et 'Seine-et-Marné , et dans 
les quinze, jovrs pour les autres départe- 
mens , à ^compter de la publication de 1« 
présenté, par tous les 'soumissionnaires qv^ 
en ex^ tion.de la loi du 22, prairial, au- 
ront acquitté, le.' second quart ; et ce , sons 
les peines portées par Tarticle 5 de ceHe 
dernière loi, touchant le paiement du se- 
cond quart. 

2. Si Pestimation de Pobjet soumissionné 
n^a pas encore été terminée , lé paiement 
du troisième quart sera fieiit ^ur le pied -du 
second, sauf à le. parfaire comnie celui de 
'\a^ première moitié , aux termes d^ Tarti- 
clè 6 de la même loi. * 

3. Ceux qui souniissionneronj^^l'aTenir 
serobt tenus de payer le troisième quart 
dans les déjais fixés par Particle i**'^ après 
réchéance de celui dans lequel le paiement 
du deuxième qu¥rt aura dû être effectué, en 
confocmité de rarticle 2 de la susdite loi 
du 22 prairial. • v 

'4: A défaut de paiement du trôfîsième 
ouârt, comme il est dit ci-dessus, la d4- 
cncanô^ sera encourue, îfînsî qu'elle à été 
prononcée relativement à^ deuxième quart. 

5. Les antres dispositions dé la lof du 
22-pràiriar continueront d^trc exécutées. 
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1 9 MISSIBOK M 4 (7 j«Uet 1796).-^ Loi f>orUnt 
cfoe les années de Rhin-et-MoseUéetâe jtombre- 
et-Meuse xe cessent de bien mériter de I9 pa- 
trie, (a, BalJ. 57, n* 519.) 



j 9 BUâissiDOii an 4 C? jnillet 1796 ). -r- Arrêté du 

' I>irectoire exécutif, qui autorise le citoyen Li« 

Btiodin k reprendre les fonctions de membre du 

lourei^u central du canton de Paris, (s, Bull. 57, 

!!• 5ao.) 

19 BfKS^DOR an 4 (7'juillet 1,796). — Lot qui af* 
iecte à Técole nationale de l^iancourt les bdti- 
mens^ jardins et terrains destinés ci-devant à 
l'école militaire du même nom. ( s, Bull. $•], 

■ n» 5ai.) 



af MEssi^OK an 4 (9 juillet 1796). — ^Loi qui fixe 
la valeur de la livre de blé-froment en mandats, 
pour Tacquittement de la contribution foncière 
fit des fermaijes de l'an 4/ .(a, Bull. 57, n* 5aa.) 

(Résolution du 16 messidor.) 

Art. 1". Chaque livre de blé- froment 
due en mandats , en exécution des lois des 
8 et 9 messidor, pour raoauittemcnt de la 
€x>ntribution foncière et des fermages de 
Taii 4> ^^^. payée, d^ici au 1" froctidor 
prochain, par seize sous eu mandats. 

i. Tous contribuables et tous débiteurs 
de fendaèes pourront, pour les termes qui 
seroft't échus au i" fructidor prochain, ae- 
quitter atec des mandats, dans la propor- 
tion déternûnée par Particle précédent, ce 
qiiUls doiveut payer en valeur représenta- 
tive. 

3. lia disposition de Tarticle iode la loi 
du 8 messidor, sur la cjpntinuité de chaque 
fixation pour trois mojs, est rapportée. 



a't Mtsssnton an 4 (9 juillet i796).—> %.oi qui met 
la è^mme de Vingt millions, "valeur fixe,. ii la 
dieposition dn ministredes finances, (a, Bull. S-j^ 
»• 5a3.) 



es MissmoR an 4 (10 Juillet i796)*-^Loi qaifixo 
la compétence dei conseils ihiliiairet. (•, Bull. 
57, n* 534 ; Mon. du v6 messidor an 4) 

Foy. loi du sa SBPTEMlRJt «■ ag^ OOTOIIC 
1790; du 18 et a4'rRDCTU>oa an 4; du i3 

, SBUMAU£ an 5 , et /arrêté du 4 vemtoss «n 5. 

(Résolution du 1 1 inessidor. ) 

Art! 1". Nul délit n"'c8t militaire s'il 
î^a été commis par un iodividu (^ui fait 
partie de Parmée : tout autre individu ne 
peut jamais être traduit comme prévenu 
devant les juges déléjg^ués par la loi mili- 
taire fij. 

a. Si , parmi deux ou plusieurs préve- 
nus du même délit, il y a un ou plusieurs 
militaires,' et un ou plusieurs individus Hoii 
militaires, U eonnaissanee en appartient 
aux juges ordinaires (a). - 

3. Dans les cas prévus par la présente ré- 
solution, les procédures d^jà commencées 
par les tribunaux militaires seront^ ainsi 
que les prévenus, renvoyées dev^nfr les juges 
ordinaires. ' 

a a MESSIDOR an 4 (io juillet 1796). — Loi relative 
aux poursuites à exercek- contre les anyiens 
payeurs des rentes qui n*auroni pas présenté 
leuvs comptes ^u terme fixé par 1» loi du a flo- 
réal dernier, (a, ^1. S-], ft* 5a5«) 



aa MESSIDOR ftxk 4 (lo juillet 1796). — Loi portant 
établifsement ' d'an seéond directeur . de jury 
4'acctisation dans la commune -de Bruxelles, 
(a, BuU. 57,n»;ia6.) 



a3 iiISSIDOR an 4 (11 juillet 1796)/— Loi qiit 
annule un arrêté pris- le i3 bi^maire dernier, 
par le coaiité de sâreté générale et plusieurs 
membrep flu comité do l^islation, dans l'aftiife 
des citoyens Cohnet, Langier, Yo^pei et lent» 
épouses, (a, BulL58, n* 5a8.) 



3 3 MESSIDOR an 4 ( n juillet 1796). ~ Loi qu4 



( i) C'est aux tnlMUi^ux ordinaires, ce n'est point 
a^uc conseils ^e guerre, qu'il appartient de statuer 
«ur le délit de provocation à Un désertion .commis 
par de simples parliéuliers , et non acçon^pagnée 
d'embauchage (i i septembre i)3i a ; S. ^ 3, i, ao6). 

Les citoyens .non militaires ne peuvent être tra- 
duits devant les tribunaux militaire^ pour crime 
d'embauchage ; ils. pe sont justiciables que des 
tribunaux ordinaires (Cau. a e( f5 avril 1 83 1; 
S. 3i,^i, 377 et 379; b: 3'i, 1, 174 et 379). 

La garde natîonaJe n'est réputée militaire ef jn$> 
ticiable' des conseils de guerre qu'autant qu'elle 
est mise lé^lement en activité ou eif service nù- 
Utaire (a avril 1819; Gass. S. 19, i, a3i). 

(a) èij parmi plusieurs coaccusés d'un même 
crime, l'un des accusés est justiciable des conseils 
Û« guerre , et que les autres soient justiciables 
^u tribunaux criminels , tous ces Rccusés doivent 



éito traduits devant un tribunal criminel (39 fri- 
tnaire an t3} Cass. 8. 5, a, 180). 

Si, parmi les autetirsdu délit» les uns sont jus- 
ticiables de» tribunaux, ordinaires^ les autres d'un 
tribunal d'exceptioA, .la oonnai^âince dn délit doit 
appartenir in. tribunal d'çxoeption. Il n'y % d'ex- 
ception que dans le cas prévu par la présente loi 
(i a mars 1 807 j $. 7 , a, aîg). 

Lorsqu'un militaire et uH non mUitair« sont 
poursuivis par la justice criminelle ordinaire > et 
qu'il est jugé n'y avoir lieu à^accusation contre le 
non militaire , bien que le militaire reste seul 
poursuivi, la juridiction criminelle ordinaire doit 
tester saisie ; il n'y a pas lieu k renvoi devant les 
tribunaux militaires (16 frimaire an la,: Cas». 
S. 4, 3, 87). Décidé en sens contraire (19 tévtm 
1829 : Cass. S. ag, i, 236 i D. jg, i, i55). 
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1^ 

fixe a CharUsviUo l'école «©«twlc du départe- 
ment des Àrdeimes. (a, Bull. 58, n* 599.) 

«3 MËS»I1X>K an 4 (11 juiUct 1 7 î>6).— Arrêté du 
Directoire exécutif, qui rapporte celui du 14 
messidor, relatif à Tinderonité accordée par la 
loi du: a. (2, Bull. 58, n'St-j,) 



23 MEÇsiDbR an 4 (»« juillet 1796). — Loirela- 
iive à unf conlestatiou élevép entre les citoyens 
Lcvastre, Masneux, î)egoni, Beiinard et autres, 
au sujet de biens nationaux adjugées par le ci-dc- 

- vaut district de Tanargucs. (^, Bull. 59/n» 53o.) 



3 3 MESSIDOR an 4^«» juillet 1790). — Loi por- 
tant création d'un tribunal dé police correction^ 
nelle à Mortain..(a, Bull. 58, n» 53t.) 



a4 MESSIDOR au 4 ( ia juillet J79G ). — Loi qui 
déterminé la maniée de procéder au jugement 
des prévenus de complicité avec nji accusé tra-. 
duit devant. la hàuCe-couir de justice, (a, Bull. 
58, n* 53a ; Mon. du 39 messidor an 4) 

(Résolution du a 3 messidor.) 

Le Conseil considérant que riotérèt 

public et rintérèt particulier de chi^que ac- 
cusé ont également consacré cette maxime 
inviolable, que tous les accusés. d'*un même 
délit doivent ôtre jugés par le même tribu- 
nal ; • 

Considérant que plusieurs prévenus de 
complicité dans la conspiration dénoncée 
au Corps-Législatif par le message du Di- 
rectoire eiCécutif en date du 21 floréal^ ont 
été traduits derant le directeur du juryd^ae- 
cusation du département de la Seine ; que, 
dans liÇ cas où Faccusation serait «dmise 
contre ces prévenus, le tribunal criminel 
du département procéderait: sans délai à 
leur jugement, si leur renvoi n^était promp- 
tement ordonné à la haute cour de justice, 
qui doit prononcer sur Paccusation déjà ad- 
mise à raison du mè'me délit lîontre le re- 
présentant 4u peuple Drouet 

A pris la résolution suivante : 

Tpu^ préveiius mis en état xl^ac6u8atil>a 
pour complicité dtpisùii crime à raison du- 
quel un rjdprésentantdu peuple ou im mem- 
bre du Directoire exéciUif sont mis en ac- 
cusation par le Corps-Législatif, seront ti^-. 
dUits à la haute-coùr dé justice, et jugés 
conjointement avec le représentant du peur 
pie ou membre du Directoire accusé du 
» délit.. • 



24 MESSiDoé an 4 (»a juillet 1^96). — i-<oi rela- 
tive à la composition du tribunal de cassation, 
(a, Bull. 58, n* 533; Hon. du «9 messidor 
an 4.) 



^yoy.. lois du a iRVMAif B an 4 ; du 19 rnic 
TiioR an 5, art. 37 ; 4u 17 VEirrosE an 8. 

( Résolution du ai prairiaL} (■)• 

Art. i". Les cinquante juges dont 1« tri- 
bunal de cassation doit être najourd^hid 
coqiposé, sont : ~ . 

1* Les vingt juges ou suppléans nommes 
en vertu delà loidaSvendémiaire, an nom 
des départemens dont la liste suit .: 

Alpes - Maritimes , Ardèche , Ariégc , 
Charente, Charente-Inférieure, Xlber» Cor- 
rèze, Côtes-du-Nord, Haute-GaroDfie, Gers, 
Golo , Hérault , Ule-ct- Vilaine , Indre-et- 
Loire, Jura, Laniiôs, Liamone, Loir-et- 
Cher, Loire ; 

2* Les vingt-six juges ou suppléans non- 
més en vertu de la loi du 28 janvier ^791, 
au nom des départemens dont la liste suit : 

Aisne, Allier^ Basses-Alpés, Hautes-Al- 
pes, Ardennes, Aude, Aveyron . Bouehes- 
du-Rhône, Cal.vaiios, CanUl , Côte-d'or, 
Creuse, Finistère, Gard, Lot, Mimchc, 
Marne, Morbihan, Moselle, 'Oise , Pa%<te- 
Calais, Bas-Rhin, Haute-Saône, Saône-et- 
Lotre. Seine-eMVlarne, Seine- et-Oise f 

3* Les citoyens Dutocq, Andrieux, Chas 
et Sibuet, qui, parn^i les juges, nommés ex- 
traordinai rement par la Convention natio- 
nal,«ont ceux qui,"copformément à laloj du 
2 brumaire de Tan 4, ont été désignes par 
le sort comme devant se retirer les der- 
niers. • ' 

2. Néanmoins ceux des juges nommés en 
vertu de là loi du 5 vendémiaire an 4> qui 
n^auraient pas été encore installés, conti- 
nueront d'être remplacés provisdipement 
jusqu'à leur installation ,' ou jusqu'à cdic 
de leurs suppléans, par les citoyens Lenain, 
Levasseur et Robert, qui bht été nommés 
par la Convention nationale, et qui se re- 
trreront successivement dans Tordre que 
le sort leur a incliqûé, à. mesure que les ju- 
ges qu'ils remplacent extraordinairementj 
ou les suppléans de ces juges, seront insti^* 
lés. 

3. Néanmoins nul oitoyej» ne pourra dé- 
sormais exercer aii tribunal de cassation 
les fonctions de juge, même provisoire- 
ment, s'il ne réunit les conditions d'éli- 
gij^ilité prescrite parl'aete constitutionnd, 
et liotaiiiment s'il n'est âgé de trente aas 
accomplis. * • 

/^. An mois de germinal de l'an 5, les 
dix membres, du tribunal de cassation qui 
formeront^ le cinquième sortant sont : 

!• Les citoyens Robert, Levasseur et Le- 
nain, si à cette époque Ils étaient encore en 
fonctions ; 

2° Les citoyens Sibitct, Chas,, Andrieut 
et Dutocq. 

3' Ceux des vingt-six juges ou suppléans 



(1) 11 n'y a pas eu dcclaralion d'urgence. 
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nommés en 1791, qwl seront désignés par 
le sort, ou dont les nominâtions^ se trotiTe- 
raient alors éteintes par.mort, démission, 
ou destitution. 

5. L^an 6 et Fan 7, le cinquième sortant 
sera pris parmi les membres nommés en 
1 791 ; et Tan 8, parmi ceux qu| ont été éàu% 
ai^ mois de vendémiaire de l'an 4* 

6. A" compter de Tan «9, le cinquième sor- 
tant chaque année sera toujours composé 
des dix juges qui auront été élus cinq ans au- 
paravant- 

7. Conformément à la loi du 2 brumaire^ 
Ics.ju^es qui formeront le cinquième sor* 
tant, «haque année, du tribunal de cassation, 
ne se retireront qu''àmesure que cêuxcom* 
posant le cinquième entrant seront instal' 

. lés, L^ordre de leiir sortie sera déterm.iné 
par Tordre alphabétique de leur départe- 
ment. 

8. Le Juge, et le suppléant nommés par 
une même assemblée électorale sont consi- 
dérés comme une seule personne : le sup- 
pléant qui succède à un juge ne'le remplace 
que i[>our le tem]^ que .ce juge avait à res- 
ter au tribunal. 

9. Dans le cours du mois de pluviôse de 
Van 5 et de chaque année suivante, le 
Corps-Législatif désignera, conformément 
à Particle 4 de la loi du 5 vendémiaire^ les 
dix dépàrtemens dont les assemblées éicc- 
tohiles devront nommer, des ju£[os et des 
suppléans au tribunal de cassation. 

< Les départemen's qui n'ont pas encore' 
envoyè^e jpges à ce tribunal seront dési- 
gnés les premiers. 

la. Il ne peut être nommé, au nom d'un 
.département, qu'un seul juge et qu'un seul 
suppléant'pour le tribunal de cassation : 
touta nomination ' ultérieure est nulle de 
plein droit, quai^d poème les deux |$remiers 
.se trouveraient sans effet pour une cause 
quelconque. • 

1 1 . L'acceptation d'une autre fonction pu- 
^iilique, législative, administrative ou judi- 
ciaire, de la. part d'un citoyen nommé ju^e 
au tribunal dp cassation, est une démis- 
sion de la' fonction de juge à ce tribunal. 

12. Le droit de suppléance au tribunal 
de cassation ne se^erd point par Pacoep«> 
tatipn ni par I!exercicc «anneau tre fonction 
publique; mais toutsuppl^ntqurse trouve 
appelée Venir exercer ia fonction de juge 
à ce tribunal, et qui*exei;çe une aptre fonc- 
tion publique, est tenu .d'opter dans le 
délai d'un mois. 



avoir dohné sa démission p h .moins qu'il 
n'obtienne ui^ congé, 

) .14. A Tavenir j tout juge du tribunal de 
cassation, absent par con^é, qui ne viendra 
point rcfprendre ses fopctiens dans le dé- 
lai d'uh mois après l'expiration du terme 
de ce con|[é ou de ia prolongation qu'il en 
aurait obtenue, sera censé avoir doni^ sa 
démission. 



s4 MESSIDOR an 4 (1» juillet i796)..^-Loi por- 
tant que riud^mnilë accordée aux employés cl 
saUriés de la République par la loi du a de ce 
mois, pour prairial, sera la même pour mcsti- 
dor, {\ B^IL 58, n* 534.) 



34 MESSIDOR an 4 (13 juillet 17^6).— Décret «In 
. Conseil des Anciens , qui rejeltjB la résolution 
relative aux biens non réclamés qui ont appar- 
tenu à des détenusr condamnés ou ^tres dé- 
portés. (B. 65, aa.) 



a5 MESSIDOR an 4 (i3 juillet 1796).— toi qui af- 
fecte à rétablissement des écoles centrales et à 
l'enseignement publie, les maisons connues ci- 
derant sous le nom dé collèges. -( a , Bull. 59, • 
n« 536 i Mon. du i5 mestfidor'an 4-) 

Art.i". Les écoles centraTe* établies 
daif s les divers dépàrtemens de la Képu- 
bliqûe seront placées dans les maisons 
connues ci-devant sous IjB nom de collèges^ 
lesquelles demeureront affectées à 1 en- 
seignement public et au logement de» pro- 
fesseurs. 

2. Les jardins qtti . font partie de cet 
mômes' maisons serviront à former le jar- 
din de botanique qui doit être établi près 
de ces écoles, en exécution de la loi du 3 
brumaire an 4. 

3. Aucun édifice national ou terrain an- 
tres que ceux désignés, ci-dessus ne pour- 
rofnt être consacrés à cet wsage sans une 
loi pârtieulière. - ' ' ' . 

. 4. Dans le cas où les bàtimens des ci- 
devant colléffes seraient en trpp mauvais 
état ou insuffisans pour y placer le» école» 
centrales, et où il n'y' aurait pas de jardin, 
l'administration centn^e du département 
désignera le local le plus convenable, et 
enverra au Directoire sa pétition avec les 
plans, afin que lé Ck>rp»-Législatlf puisse 
statuer sur sa, demande. 

^. Toute disposition d'édifice» et terrain» 
nationaux faite, en faveur dé» ^tablissemens 
d'instruction, p^r des arrêtés des çepréseh- 
tans du peuple, ou émanés d'autres autorî- 



cassatien, et qui ne s?y rendra point dans ^^^^^^"^^ *^* ''^^fZI^J: Z^Jot 
lcrdélaid4 deux mois aprôsladîte.de l'or- *?!?,aT? ""^ conformément aux atil- 
dre qu'il pn aura reçu du ministre de la ^"^ ^ «t ^. 
justice, et qui lui aura été transmis par le 
commissaire du pouvoir exécutif près le 
lril)unal de soit département, sera, censé 



25 MESSIDOR an 4 (i3 juillet 1796).— Arrêté du 
Directoire exécutif, tjui prescrit un drdre de 



DUEGTOlâE. — DU d5 IV S^y 1IES51B0A AU 4* 



comptabUittî pou^ une branche de la recette 
des ports de lettres et paquets. ( a y Bull. S g , 
n» 537.) 

l^ DirectDÎce ezécutiA sur le rap»port du 
miniftiire de^i nuances, arrête :' ' 

Les fouctionôaires publics désignés dans 
les deux arrêtés des a3 pluviôse et 5 ^prai- 
, riai derniers auront un compte ouvert avec 
les directeurs des bureaux de poste aux 
lettres, 'pour le port des lettres et paquets 
qu^iTs sont dans le cas de recevoir, relati- 
vement à Texercice de leurs fonctions. 

Le montant de ces comptes, pendant le 
mois, sera soldé par les fonctionnantes aux- 
quels ils appartiendront , dans la première 
décade du mois suivant, dans la forme 
preserhè par lesdits arrêtés. 



95 MXSSIDOR an 4 ( i3 juillet 1796 ).-— Loi qui 
détermine le délai pendant l^uel sera dëUvré 
le montant des billets gagnans dans le^ loteries 
énoncées en la loi du 37 vendémiaire an 4- 
(2, Bull. 59, n» 538.) \ 
. Voy. loi du 27 VENDÉMIAIRE an 4 ; du 3 3 
BRUMAIPE an 5. 

(Résolution du 19 messidor. ) 

Les porteurs' de billets gagnans dans les 
loteries énoncéesau décret du 97 vendé- 
miaire an 4 pourront, pendant trois mois 
à dater de la publication de ïk présente loi, 
dans les formes ordinaires et dans le lieu 
de la délivrance desdits lots', se présenter 
pour ladite délivrance^ qui leur sera faite 
pendant leditdélai ? passé lequel, les dispo- 
sitions du décret du 2*) vendémiaire an. 4 
demeureront définitives. 



^5 MissiQoà.an 4 (i3 juillet 1796).-— Loi qui 
met trente millions à la' disposition des conv- 
•missions des inspecteurs des deux Conseils dn 
Corps- Législatif, (a, Bull. 5g, n* 53^.) . . 



^6 MESSipoR an 4 (r4 juillet i79&).-^Lois nui 
mettent trois cents millions^ valeur fixey a la 
disposition du ministre de la guerre, . et cin- 
quante milliont à la disposition du ministre de 
. l'intérieur, pour Ie« dépenses secrètes de leurs 
départemens. (a« BuU. 59, n** 540 et54i.) 



ar6 MESSIDOR an 4 ( »4 juillet 1796). — Loi qui 
établit daps le dé^Iartemcnt des Deux-Sèvres Un 
quatrième triWnal «Sûrrectionnel, et en 'fixé le 
siège ii liiAle. {n, BuU. 59, -n* S4a.) 



^ a6 MESSIDOR an 4 (i 4 juillet 1796). «—Arrêté du^ 
Conseil des Cinq-Cents , sur les baux à loyer 
des maisons aîitérieurs au i*' nivôse an 3. (B. 
65, 91.) 



27 ME5Sil>0R 'an 4 (i5 juillet 1796). — Arrête du 



Directoire exécutif, qtû détermine le tnode de 

perception de la moitié de la contributioti tim- 

' cière payable en nature, (a, BuU. Sq, n* 544') 

Art. 1". La moitié de la cotisatioti de 
chaque contribuable, pour toutes les pror 
priétés autres que les maisons dliabitâtioii 
seulement, sera payée en denrées. 

2. Ne seront prélevés et reçus pour paie- 
ment en denrées que le blé-froinent, Torge, 
le seigle et Pavoine : les prix en seront ré- 
glés par les corps administratifs , sur ceux 
de ces denrées en 1 790. 

3. Les quittancés seront délivrées par les 
garde-magasins, visées par deux membres 
de la municipalité du lieu du dépôt , et re- 
çues pour comptant par les percëpteon 
et receveurs. 

4. Les denrées remises en paiement de 
la contribution foncière seront versées dans 
les magasins de la R^ublique à ce destinés, 
la nioitié avant le 1" vendémiaire pro- 
chain , et le surplud avant le 1 5 frimaire 
suivant. . 

5. Le ministre des finances est autorisé 
à faire vendre da^à les magasins , au for et 
à mesure des rentrées, les denrées dont 
la conservation ne sera pas déclarée néces- 
saire. 

6. La ventes sera faiteHl la diligence da 
commissaire dû ppuvoir exécutif ^ en pré- 
sence d^un membre de la municipalité et 
du percepteur de. la commune dii lieu do 
dépôt. / 

7. Les Teniez seront faites publiquement 
et à renchère'; les prii: seront payés en va- 
leurs métalliaues, comme représentant k 
somçoie dont les législateurs ont ordonné 
le prélèvement. Par ce moyen, les denréei 
ne pourront être adjugées qu'hantant <pie 
Tonre ^lerà le prix pour lequel la deh- 
rée aura été réçuo en exécution de la taxe 
&ite par Fadministration du département. 

8. Il sera déduit, sur le pçodui^ des 
Tentes, un sou pour livre, qui sera réparti 
ainsi ^^Ul suit : trois deniers au percep- 
teur pour sa remise; trois deniers', par 
éj^le portion, au çiembre de la municipa- 
lité et 'au commissaire du Directoire êsé- 
cutif; leS' six deniers restans seront em- 
ployés à payer le loyer des mag^isins , les 
irais de garde et de vente. 

9. Le percepteur du lieu du dépôt des 
denrées tiendra un compte par^culier de 
cette recette , et en versera le^produU ohex 
le receveur du département. 

10. Les contribuables qui auront è payfr 
une partie de la contribution foncière en 
deA;ées pourront s^ea libérer en remettant, 
^vant le i" vendémiaire prochiain pour 
toute préfixipn de délai , aux percepieiurs 
des coilpimuncs dans lesquelles les biens 
£;ont sitn^^i^ , le pris; 4es denrées pour -les- 
quelles i\s sQTQqt çompi'is daiu 1« rôle , 6t 
cç en valeur de 1796* 
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1 1 . Lef tominds rMÎîitet en exécution de 
rftrtiole préeédeDt seront portées dans le 
rùle sur M colonne des Tàleurs métalliques. 
liCs peroepteurt et reeeYeurs jouiront de la 
issmise qui leur est accordée, dans ces mè* 
mes f aleurs. ' - 

ï2. Les contribual>lçB qui se libéreront 
en le forme autorisée parrajrticle 4 ci-de8« 
sus s^acquitteront de la partie de leur con- 
tribution payable en nature, en remettant, 
en râleur de 1790, une somme égale à celle 
quMls ayaient à fournir en denrées; il ne 
leur sera rien demandé de plus, ni en con- 
sidération de ^a phis-Talue des denrées , ni 
d&réconomiequHls auront faite des frais de 
transport. 

i3. Les eitoyens qui n^aùront pas profitéi 
étant le iV Ycndén^iaire prochain , jdes h- 
eilités et arantag^s ofierts par les disposir 
iions du présent arrêté, ne pourront, sous 
«ucun prétexte, les réclamer après Tapira- 
tion de ce délai. 
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sor public, sou^ leiitre de d4>eiises du Qou^ 
vernement. 

», Les dépenses des administrations cen- 
trales, des corps Judiciaires, de la police 
Intérieure et locale, de Tinstruction puUi- 

3ue et des prisons, seront à- la charge des 
épartemens, sous le nom de dépenses d'ad- 
ministration, 

11 y sera pourvu par un prélèTement en 
sous additionneb, ^i, dans aucun départe- 
ment, ne pourfpi excéder le cinquième des 
contributions. 

3. Les.frais de bureau des municipalités 
et des cantons, ainsi <|ue le traitement des 
secrétaires-greJDfiers et des commis , conti- 
nueront à être à la charge des communes. 
' 4* ^ coippter du i'* vendémiaire pro- 
chain, toutes les dépenses d'*administration 
mentionnées en Fartiçle a -seront acquittées 
sur les produits qui seront affectés aux dé- 
' penses locales.' 



«7 MEssiDoa an 4 (i5 jaiUet 1796). — Lot qui 
«nnule l'arrête pris ô*r le comité des finances, 
relativement à fadjadication du domaine ds 
CoUeys-Meney, provenant des ci-devant Feuil^ 
lans de Bordeaux. ( a, Bull; 59, n* 543.) 



38 MESSiboi^ an 4 (z6 juillet 1796)'. — Loi qui 
• divise les dépenses puoliques, et dëtermine la 
manière dont elles seront acqiûtlées. (a, BuU. 
S^, n* 545 ; Mon. du 3 thermidor,) 

. ^Bésolution du laprairitL) (i)« 

Art. 1*'. Les dépensés d^ Çorps-Lëgîsla- 
tif, des archives nationales, domaniales et 
judiciaires du Directoire exécu^tif^ de ^es 
commissaires près les . administrations et 
tribunaux, des sqpt ministres, de la hautê- 
oour de justice , du tribunal de cassation , 
de la Trésorerie, des bureaux de la comp-- 
lobilitéet de la liquidation, de Tlnstitut 
national, des écoles spéciales et de service 
public, de la gendairmerie nationale, des 
nôtels des élèves de la patrie et des Invali- 
da de rimpressioa et de Tenvoi des lois, 
deia guerre y de la marihe,.des relations 
extérieures, de la confection, entretien et 
réparation des- grandes routes , de la navi- 
gation intérieure, des canaux: et travaux 
d^art contre les torrens et rivières, des pri- 
mes et cncouragen^ons-^ accorder à Tagri- 
cnlture, au commerce^ei aux arts, de la Bi- 
bliothèque nationale, du Muséum/ du Jar- 
din- des-Plantes, des hôtels des monnaies, 
de la régie des poudres et salpêtres, des ma- 
-Bu&etures nationales, et le paiement, de la 
dette publique, seront acquittées piar leTré^ 



a8 MCSsiDoa an 4 ( i^ juillet 179C ). — Loi qui 
met la somme de deux millions, valeur fixe, à 
la disposition du ministre de la police gënc'rale. 
(a, BuU. 60, n» 550.) 



«9 MESSIDOR an 4 ( <7 jniHet 1796). — Loi qui 
rapporté les articles a et 3 de la loi 4u 1 5 ger- 
minal dernier, sur les transactions entre ci- 
toyens, (a, Bull. 5^, n* 535 ; Mon. du 3 ther- 
midor.) 

Voy. lois du 5 thesmidor an 4 ; dn i5 prvc- 
TOMR.an S\ et du a6 éruhairi an 6 (3). 

( Régblution du* a 8 messidor. ) 

Le Conseil.... considérant qu^au moment 
où il s^occupe des moyens de rétablir un 
juste équilibre dari^s les transactions entre 
perticuliers, il est pressant de prévenir Ta- 
bus qu'on pourrait faire des dispositions 
des article a et 3 de la loi du i5 gcrminaL 
et de rapporter ces deux articles..... prend 
la résolution suivante : 

Les articles 3 et 3 de la loi du 1 5 germi- 
nal dernier, sur ie paiement de6 transac- 
tions entre citoyens, sont rapportées (3). 



39 MESSIDOR an 4 ( 17 juillet 1796). — Loi qui 
accordé une indemnité aux mem1>res de l'Ins- 
titut national. ( a , Bull. 6e , n* 55a ; B. 65 , 
io5; Mon. du 3 thermidor.) 

LeConseil... considérant que les progrès 
^s sciences et la justice exigent qja'il soit 
accprdé un traitetanent au]( membres . qui 
composent Tlnstitut national, et -quUl est 
pressant de pourvoir* aux dépenses de cet 



(1) Il n'y a pas de d^Iaration d'urgence. 
(1) Voy. l'art. 3 de la Idi dn 5 meaiidor an 5. 
(3) Les inte'rêts qui ont couru depuis le 1*' jan- 



vier 1791 ju<M|u'.'i V* publication de la présente 
loi^ sont ré^utuiii'jà Uaprès IVcb^lie de déprécia- 
tion (17 mars i834; Gi^k. $. 35, i, i47)' 
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éublissement.... prend la fésdution sui- 
vante : 

Art. 1 *'. Chaque membre de Plpstif at na- 
tional receTra une indemnité qui ne pourra 
être' sujette à aucune réduction ni retenue, 



qui lui ont été faites par le directeur géaé*. 
rai de ia liquidation, est admis à les pro- 
duire dUci au i" pluviôse proâiain in- 
clusivement, à charge de présenter u^ cer- 
tificat des administrations qui devaient dé- 



jet qui sera répartie. suivant les ' rc{;lemen8 livrer ces pièces, constatant que le retard 
lintérieurs de rinstitut. dans 



Le total, sera calculé sur le pied de quinze 
cents francs par.chaqiie membre. 

a. Il sefa pris en'cqpséquence, pour cet 
objçt, une somme de deux#ent seize mille' 
irancs sur les fonds destinés à Tencourage- 
ment des sciences et des arts , et mis à la 
disposition du ministre de Pintérieiir. 

5. Il sera pris sur les mèi|ies fonds la 
somme de soixfinte-xiuatqrzo mille francs 
pour les dépenses ordinaires et extraordi- 
naires de I^Institut, présentés par le Direc- 
toire exécutif, dans son message du i'4 de 
ce mois. 

39 MEssnwa an 4 (17 juillet 1796).— ^Loi portant 
quo l'armëe des côtes die l'Océan a bien mérité 
de là pctrie (1). (3, Bull. Sq, n* 2^6.) 



39 MESSIDOR an 4 ( 17 juillet 1796). — Loi qui 
annule les.ëlections des juges-de-paix et asses- 
seurs faites la i o brumaire an 4 par les habi- 
tans. du canton de .Vienne, et confirme néaa« 
' moin&las jUgiNnens rendus ou à rendre jusqu'au 
remplacemêut de ces fonctionnaires publics. 
<«, Bull. 60, n* 55i.; 



3o MESSIDOR an 4 (18 juillet 1796). — Loi qui 
fixé un terme pour la production des titres de 
créances sur les communes et les corporations 
supprimées, (a , B^U. 59, n* 547.) 

, (Résolution du 1 4 messidor. ), 

Art. i". D'ici au t" nivôse prochain in- 
clusivement, les corps administratifs et au- 
tres autorités sont tenus, sous leur respon- 
sabilité, ^Tapposer Iqs visa'et certificats exi- 
gés par les lo^ précédentes, aux titres do 
créances sur les communes, les districts, 
les départemens et leë ci-devant corpora- 
tions Supprimées, qui leur ont été produits . 
dans les délais fixés par les articles 2 et 19 
de la loi du a3 prairial an 3. 

2. DUci au I*' pluviôse prochain inclusi- 
vement, les créanciers produiront, à peine 
de déchéance, au directeur général delà li- 
quidation, les titres de créances mention- 
nés dans Tàrticle précédent, munis des cer- 
tificats et visa, et accompagnés d'*ùne at-. 
testation des corps administratifs, consta- . 
tant que la production, de ces titres leur a 
été faite dans les délais fixés par les articles ^ 
3 et 10 de la loi du 23 prairial ^ n> 3. 

3. Tout créancier qui nîik pas satisfiiit^ 
dans les délais fi^és, aux demandes de pièces 



leur production vient de Tempèche- 
raent qu'ont éprouvé les corps administra- 
tifs dans leur délivrance» 



3o MESSIDOR an 4 ( '8 juillet 1796). — Arrêté do 
Directoire exécutif, contenant des iiiesures pro- 
visoires pour le paiement 4(» ports de lettres 
par les miliuires. (3 , Bull. 59, n* 548.) 

Le Directoire exécutif arrête qu'en at- 
tendant que les parens et amis des défen- 
seurs de la fJatrie puissent être informés do 
nouveau mode de paiement des ports de 
lettres qui se fait en numéraire, et puissent 
en conséquence affranchir, lorsqu'ils le 
trouveront convenable,, les lettres qu'ils 
leur feront parvenir, ces ports ne. seront 
payés par les militaires qu'yen mandats. 

Cette mesure provisoire n'^aura Ueu que 
pendant quatre décades ;' après ce délai, ki 
ports de lettres seront payés par les mili- 
taires de la même manière que par les au- 
tres citoyens. 

3o MESSIDOR an 4 (18 juillet 1796). — Arrêté do 
Directoire exécutif, ''qui ordonne la publicalioa 
de plusieurs lois dans les départemens réunis. 
(«,Bul|. 59, n-549.) 



3o MEs;siDOR an 4 (18 juillet 1*796). — Arrêté da 
Directoire exécutif, relatif anx vacaoces desiri- 
,bunaux dans les départenlensréuUis. (a,^ Bull. 
60,. n» 653.) 

a THERMIDOR an 4 (ao juillet 1^96).— Î-Arrélédn 
Conkcil des Cinq-Cents, sur un arrêté du Di- 

■ rectoire exécutif, relatif au prix des poi^ de 
lettres adressées aux militaires. ^B. 65, 1 13.) 



3 THERMIDOR an 4 (30 juillet 1796)- — Décret du 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolution 
interprétative de la loi du 35 novembre 1793, 
concernant les résolntioàs à prendre pour la 
conservation des biens 'des émigrés. (B. 65, 

4 THERMIDOR an 4 (as juillet 1796).— Loi qui 
fixe le prix du port des ouvrages périodiques et 
d^s livres brochés. (3, Bull. 60, n* 554 ; Mon. 
du 9 tMrmidor an 40 

(Résolution du 3 thermidor.) 

Art. r'. Les articles 6 et 9 de la loi du 
6 messidor dernier, sur le tarif des postes^ 
soàt rapportés. 

2. Il sera, payé, à compter de ce jour. 



(1) Cette loi est précédée d'un message du Directoire exécutif, qui déclare qUe la guerre de la 
Vendée et des chouans est éteinte. 
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d'^AYance et en numéraire métallique, pour 
«îfa&que feuille d'ouvrage périodique oïl jour- 
nal y quatre centimes ; pour chaque demi- 
feuille, deux centimes; et>)ur les livres 
brochés /.catalogues ou prospectus remis 
sous bandes, cinq centimes par ^chjaque 
feuille; la moitié de cette somme pour cha- 
que demi-feuille, et le quart pour diaqtie 
quart de feuille. 

4 TBERMIDOR an 4 (33 juillet 1796). — ^Arrétëda 
Directoire exécutif, qui annule des dispositions 
de celui pris par l'administration centrale du 
département de T Ain, sur le mode de complé- 
ter U levée des chevaux, (a, Bull. 60, n» S5S.) 



4 THERMiooa au 4, ( aa juillet 1796). — >Loi qui 
renvMe au Directoire exécutif la demande en 
annulation d'un arrêté par lequel le conoité des 
liuances a résilie la vente des biens provenant 
dé Pierre-Antoipe Darche, émigré, i^ite au ci- 
toyen Ducot et -autres par le ci-devant district 
de Cadiliac. (a, BiiU. 6x>, n* 1556.) 



4 THïaMllK)» an 4 (aâ juillet 1796). — Loi qui 
réunit la commune de Tausseroux, . canton de 
Saint-Pardoux, au canton de Menilgofite. ( a , 
Bull. (>o, n* 557.) 



5 THERMinoa an 4 (a3 juillet 1796). — Loi rela- 
tive à là taxe des ports de lettres pour les mi- 
litaires {a, Bull. 60, n»558; Mon. du 11 ther- 
midor an 40 

(Résolution du 4 thermidor.) 

Art. I". L'article i*' de la Idi du 6'mes- 
sidor dernier, sur la taxe des ports de let- 
tres, n'est pas applicable aux militaires, 
soit de terre, soit de mer, en activité de 
service, qui sont présens aux drapeaux et 
aux pavillons de la République. ' . 

^. L^ taxe des ports de lettres qui leur 
seront adj'ésséès sera payëe provisoirement^ 
jusqu'au i" brumaire prochain, en man- 
dats valeur nominale. 



5 TRERmDoa an A (a 3 juillet 1796). --Lot rela- 
tive aux contribuables qui ont obtenu des ré- 
•ductions sur leur taxe, (a, Bull. 60, n* 559; 
Mon. du 5 therknidor.) j 

(Résolution du 29 messidor.) 

Art. 1". Nu) contribuable, ayant obtenu 
une réduction pour cause de surtaxe de 
l'an 3, ne pourra être contraint, pour l'an 4, 
au paiement d'une^somme plus forte que 



▲V 7 «HKftttlDOm AH 4* 135 

celle à laquelle sa cotisation, po«r nisen 
de la môme propriété, aura été légalement 
réduite en l'an 3. 

2;, Les* décharges prononcées sur le rftle 
de l'an 3 auront leur, effet pour celui de 
l'an 4. 

5 THBRMUwa an 4 (aS joillet 1796)* —Loi rela« 
tivfr'aux transactions entre citoyens, ^a, Bnll. 
• 60, n* 56o ; l^oi^. du 5 thermidor an 4.) 

Koy. lois du 16 PLITTIOSX an f 1 du 5 MlS- 
sii»oa an 5, et du i5 raucTinoa an S. 

( RésolntioB du a8 messidor. ) 

Art.'i*'. A dater de la puUicatioD é% la 
présente loi, chaque citoyen sera libre de 
contracter comme bon lui semblera : les 
obligations qu'il aura souscrites seront exé- 
cutées dans les termes ei valeurs stipu- 
lées (i). 

à. Nul ne pourra refuser son paiement en 
mandats au cours du jour et du lieu où le 
paiement sera ')effectné. 

3. Les dispositions des lois contrtirea à 
la présente sont^abrogées» 

5 THEHMUft^ an 4 (^3 juillet 1796).— Oïécret du 
Conseil des Anciens, qui rejette la rësohitioa 
relative au traitement des employé* et des fonc- 
tionnaires publics. (B. 65, laii) 



7 TàERMiooR an 4 (a£ juillet 1796). — Loi qui 
détermine le mod^ de r<'niplac6ment de fonc- 
tionnaires publics dont les t>laces deviennent 
vacantes, (a, Bull. 6o« n* 56 1.) 

(Résolution du 5 messidor.) 

Lorsque le» places dc^ président d'admi- 
nistration municipale de canton viendront 
à vaquer par nullité de nominations faites 
par les assemblées primaires ou autrement, 
les agens réunis des communes composant 
le canton s^adjoindront en remplacement 
un président temporaire > qui exercera en 
cette qualité jusqu'aux élections suivîtes. 



7 THERMIDOR an 4 (^5 juillet 1796).— Arrêté du 
Directoire exécutif, qui Mijoint an citoyen Test» 
de remettre tontes les pièces qu'il a eues en sa 
possession pendant l'exercice et à raison de ses 
fonctions, (a, Bull. 7a, n* 657.) ' 
;r<i(r* ^"'^té du i3 NIVOSE an to. 

Le Directoire etécutif,' i^rds avoir en- 
tendu le ministre de la justice ; 

Considérant que les commissaires près 
les administrations et les tribunaux ne sont 



(i). Avant la loi'd^ 3 septembre 1807,1! n'exis- 
tait pas de prohibition légale, soit contre l'usure, 
soit contre l'anatocisme (5 octobre ^i 8 1 3 ; Cass. 

8. *5, i,78)- • 

Arantla loi du 3 septembre 1807 , même sous 



l'empire du Code civil, il ^tait pernaii dé stipuler 
à volonté l'intérêt pour prêt d'argent. 

Cette faculté s'éte^idait même à l'anlitocisniey 
ou r intérêt de iWérêt ( 39 février 1810 ; 8. iO| 

I, ao5). 



pas penoiiflftellMMiit propiiéuiret de§ piè- 
cM eiitttntes enirt leur* mstnt à raitoh 
de leurs fonctions; qu'ails n^ensont^an oon- 
'traire|. qtfe les dépothairet «iles gardiens \ 
qu'ainsi, lorsqnUls Tiennent à quitter leurs 
places par démission ou autrement, ils doi- 
vent remettre ces pièces & leurs successeurs, 
et que, sUls no le font pas, ils s*exposent à 
être poursuivA et punis conformément à 
Fart. la de la sect. 5 du tit. 1*' de la a* par- 
tie du Code pénal,' portant « que tout fonc- 
(( tionnaire public qui. sera conTaincu d'a- 
« Toir déjtourné ou soustrait des deniers, 
a effets, actes ou titres dont il était déposi- 
«< taire à raison des fonctions publiques 
« qu^il exerce, ai par Peffet d'une confiance 
« nécejMalro, se^ puni de la peine de douze 
« années^de fers ; >> 

Considérant que lé citoyen Teste, ci-de* 
vant sous-commissaire près les tribnnawK 
civils et criminels da département deTau- 
cluse, s^est permis, lors de sa destitution,, 
d'emporter toute la correspondance qu'il 
avait tonne et toutes les lettres qu'il avait 
reçues pendant l'ei^ercice et à raison de ses< 
fonctions ; que* par là il a mis son sflçccs- 
seur dans l'impossibilité de suivre les er- 
remena des affaires qu'il avait commencées, 
arrête ce cjui suit : , • 

Art. î". îje citoyen Teéte sera sommé, 
à la requête du commissaire du Dfrectoîre 
exécutif près lès tribunaux civils et crimi- 
nels du département de Yauduse, de lui 
remettre, sans récépissé, toutes le» lettres 
qu^il a écrkes et" reçues pendant l'ei^ereice 
et en raison de ses fonctions de commis- 
saire du Directoire exécutif, et généralement 
toutes les pièces qu'il a euek en sa posses- 
sion en raison de cet mêmes fonêtions. 

2, A défaut par le citoyen Teste de sa- 
tisfaire pleinement à cetter sommation dans 
li^ décade de la significationH{ui lui en aura 
été faite, il sera dénoncé à Taceusateur pu- 
blic, pour être poursuivi et puni conformé- 
ment à Tart. précité du Coée pénal. 



GojMidérant qne les lois mllitairM ont, 
an contraire, text«#Uemeai ordoiuB4 qae in 
kigemens militairei semient eaiéewtéi dus 



7 THERMIDOR SU 4 ' (aS juillet 1796). — Arrêt du 
tribunal de cassatioB , qui rejette le pourvoi 
du Directoire. (Non inWrë au Bulletin. ) 

Ouï le rapport de Vicllàrt, commis le 17 
messidor dernier, ensemble les conclusions 
d'Abrial, commissaire du pouvoir exécutif , 
le tribunal , considérant que l'article 29^ 
de la Constitution porte que l'armée de teire 
et de mer est soumise à des lois p|tf ticulières 
pour ia.dttcipline, la forme des jugemené 
et la nature des peines ; 

Çk)nsidérant que, par cette disposition, 
les tribunaux militaires ont été placés hors 
de ^ ligue judiciaire ; en' sorte que le tri- 
bunal de cassation ne potirratt connaître 
des jugemens qui en émanent qu'en vertu 
d'une attribution spédide fiomellement ei- 
primée dans les lois militaires ; 



les vingt-quatre h e uies , sentaueais r«co«ffi{ 
déclare qu'il n'y a ^s liei| à aUtaer avli 
féquisitoire du commissaire dà pôuvsir 
executif oontve le jugement de la comonii- 
aion militaire éUblie à CalAlfly en dste éi 
9 messidor dernier» 

Fait et prononcé au tribunal de oafleatioo, 
en la séeoce publique de la section erimi- 
nelle. 



7 TBERHinoa an 4 (a5 juillet 1796), ^— Lot piv- 
tant que la conumuioa de« coptnbntioni é- 
recte* ctt conservée provisoirement «t avec lo 
mêmes attributions, (a, Bull. 60, n* 569.) 



7TaBRMi]X>| an 4 (aSgniliet 1796). — Loi^ 
fike définitiveifient dans la commaue d« BaRée 
le siège de l'adnânistratioa mnaicipâle du cai- 
ton de Baumont Pied-de-Bosnf. ( a, .BuM. 6e, 
n*563.) * 

7 THERMIDOR an 4 (aS juillet 1796). — UÀfOt- 
tant que l'école centrale du dëpartênieot 4t 
rôise sera (ftablie dans le ci-devant couveAtde 
Lrsulines de Beauvais. "(ayPull. 70, n* 564) 



7 THERMIDOR an 4 (35 juillet 1796). — loifor 
tant que la commune de Fontenouilles sera dis- 
traite du camon de Cbâteaurenard et réunie an 
canton de Chamy. (a,'Bull. ^t, û* 567.) 



8 THERMIDOR a\i 4 ( a6 juillet 179,6 ) Arrête' 

du Directoire exécutif, qui prescrit des focnu- 
tités pour le» coupes extraordinaires de bois, 
(a, BuU. 6a, n» 57^.) 

Fby. arrêtés du 5 et du 39 TUttaoBOê, an 5. 

Art. I". Les art. 1" du titre XV, et 4 
du titre XXIY de l'ordonnance dei eaux- 
et-forèts de {669, et les art. 7, 8 et 9 du ti- 
tre VH de la loi du i5-*>2g septembre 179T, 
concernant l'administration forestière, se- 
ront exécutés selon leurs for^ et teneur. 

a. £n conséquence, nulles coupes de quart 
de réserve ou autres bois, aittrea que les 
coupes ordinaires, en oombri^ité des pro- 
cès-verbaux de leurs aménagemens> nepoB^ 
ront être faites qu'elles noient été autori- 
sées par le pouvoir exécutif. 

3. Les coi^s administratifs pe pourront 
en -ordonner ni adjuger aueuné qu'en yerta 
de cette, autorisation ; à peine fie nullité 
desdites adjudications, et de tous donunages 
et intérêts envers ceux quiles ordonneraient 
et adjugeraient,^ et même envers les adjudi- 
cataires. 

4. LQrsq|i''une coupe extraordinaire aura 
été auWcwisée par le pouvoir exécutif, il sera 
fait mention expresse de l'autorisation, dans 
les afQphes et dans le procès- verbal d'ad|u- 
dieation. 



Bnit€Tem/«-B|r 8 a« ii tMiEwi^^A ir 4. 



Ï2'' 



5. Lm -ageiks fo^efltiefs et les préposés 
de la réffto de renM|rtstrèBierit et du do- 
maine nati(nial sont chargés^ sons leai' res^ 
ponsab&lité , de s^opposer à toute oonpe ex^ 
traordinalre qui ne* serait pas rerétàe de 
I ces formalilés, etd^en donoer sur-le-champ 
I c»«mn«8ancè an ministre dep fini^nces , qu i 
I demaàre chargé de Pexéeutton du présent 

arrêté. ' " • 

I " ^~ '■ 

8^ ^HEJlMivoa an 4 (36 juiHeC 1 796). — loi qui 

maroi^' an piréctoîM exécutif la réolamation 

£Mte par le citoiyea Juddes contre un arrêté du 

1 comité des finances de la Convention, du 27 

, thermidor an 3. (a, BuB. 6f , u* ^68.) 



8 THERMIDOR an ^ (%6 juillet 1796). — Loi (jni 
adjojnt, pendant six mois, aux huit directeurs 
I du Jury d'accusation de PàriM, quatre autres 

, -directeurs pour les affaires courantes, six pour 

, les aflf^ires arriérées, et autorise le Directoire 

I exécutif à nommer un second substitut du com- 

missaire du pouvoir exécutif près le tribunal 

' cOrcectionnet de Paris, lequel sera spécialement 
, attaché ^ux directeurs du jury d^accusetion . ( 3 , 

I WU. 60, n" 566.) 



9 THBRMïDOR an 4 ( 27 juillet 1796), — Loi qui 
fixe les arrondisscmcns des six tribunaux cor- 
rectionnels du département'd'llle-et-Vilaine, et 
ordonne la translation, de çehii de Dol dans la 
commune de Montfort. (2, Bull. 61, n» 569.) 



9 THERamofi an 4 ( 37 juillet 1796 ). — Loi qui 
aecorde .des pensions a des veuves et enfant 
d'ip valides. (3, BuU. 79, ,n» 73a.) . 



10 THEPiMiDOR an 4 (28 juillet 1796). -^ Arrêté 
du Directoire ex/?cutif , concernant la poursuite 
et la direction des^ actions judiciaires qui inté« " 
ressent la République> (a, Bull. 63, n»'572.) 

P'oy. Iqi du 1 9 nivose an 4 ; arrêté du 7 mes- 
sidor ah 9. . 

liC Bireetbire exécutif, informé que lés 
dispositions dé la loi du 19 m?<Ae dernier, 
qui chargent ses çommiasàires près les ad- 
ministrations de la poursuite et de la di- 
rection, des actions judiciaires qui.intéres^ 
sent la République, ne sont pas exécutées, 
dans tous Ips départemêns , âyèe Tùnifor^ 
mité qu''exîgent le bien du âerVice et la 
conservation des. droits nationaux*; qtie. 



dans pluÉieurs dépurtemens , les commis- 
saires dit Directoire exécutif près les ad- 
ministrations font paraître à Faudienoedos 
défenseurs pfficiçux qui plaident au aom 
de la République, -et que l&i admiaistm^ 
tiens salarient; que, dans d^autres, les 
comœisttairet du Directoire exécutif pris 
les tribunaux porte^jt la parole pour les 
commissaires du Directoire exécutif. près 
les administrations ^ et fbnt valoir les 
moyens que leur fournissent ceux-ci par 
les mémoires quUIs leur adressent à cet 
effet ; 
* Cc^sldérant: i* qu'il importe de saisir 
toutes les occasions qui se présentent, d'é- 
conomiser les deniers de la République, et 
dé retrancher toutes les dépenses super- 
flues; 2' qu'ilest contraire à la dignité de 
la République qu'elle ne soit représentée 
dérant les tribunaux que' par de simples 
particuliers, tandis qu'il existe auprès de 
ces tribunaux mêmes des fonctionnaires 
publics chargés de- stipuler ses intérêts et 
de défendre ses droits , arrête ce qui suit : 

Art. i". Dans toutes les affaires portées 
darant les tribunaux , dans lesquelles Ta 
République sera partie, les commissaires 
du Directoire exéeutif pré* les.administra- 
tions en vertu de» arrêtés desquelles elles 
seront poursuivie^, seront tenus d'adresser . 
^ aux commissaires du Directoire exécutif 
près ces tribunaiix des mémoires conte- 
nant les moyens "de défense do la nation. 

2. Les commissaires du pouvoir exécutif 
près les tribunaux, pourront lire à l'au- 
dience lès mémoires qui leur ont été adres- 
sés par les commissaires du Directoire exé- 
cutif près les administrations, et, soitqu'ils. 
les lisent ou non^ ilà proposeront tela 
moyens et prendront telles conclusions q^ 
la nature de l'affaire leur paraîtra devoir ' 
exiger (i). ' 

Le présent arjèté sera jpséré au Bulletin 
des Lois.- _- . 

Ir sera exécute dans lés départemevs >évi* 
nîs par la loi du 9^ vendémiaire ^dernier, 
comme dans les autres parties de la Répu- 
blique. 

10 THERMIDOR an 4 (38 juillet 1796).— Loi rjai ■ 
ordonne la célébration des. fétea des 14 jnillet 
ei 10 août. (2^ Bull. $«, n^ 566.) ' 



(i) Lies préfets ne sont pas tenu^ de constituer 
avoué dans les causes où ils agissent au nom dn ■ 
GoUven^ement : le ministèare public est charge de 
leurdtîfense (16 messidor an 10; Cass. S. 30, i, 

502). ' ^ • . 

F(^. plusieurs arrêts dans le même sens, dans *■ 
les notes sur la loi du 19 nivose iam 4; 
On doit considérer cette disposition comme au- 



II THERMIDOR an 4 (29 juillet 1796),— Arrête d^i 
Conseil des Cinq-Cents^ relatif au traitement 



totisant la de'fense orale dttnir les causes doma- 
niales, à nioins.de prohibition expresse.' Il n'y a 
pas de prohibition semblable dans Tarf. 37 de la 
loi du i4 ventOM an 7, sur les domaines engageas. 
L'arrêté du 7 messidor an 9 confirme les dispo- 
sitions de celui-ci (jd^eembre i8^25î Cass». S. 26, 
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aMSTeffi^r au tritmoal de ca&Mtion. (B. ùSt 

«57.) ■ 

■ I l 

«I THERMUORtD 4,(s9 juillet 1796}. -^ ^rets 
du Conseil des Anciens, qui rejettent les réso- 
lutions concemant le fteiement des rentes et 
pensions « ntr« perticiiîi^ , le pniement des 
kjers des nuisons et ie niodo-de rembourse- 
QOttt des tnnsaetioM entre porticttliers. (B. 65> 
• 38 y 1S9 et i4o.) 



19 TBnilisoR tn 4 (3o juillet i j 96) .—Arrêté du 
Directoire exécutif, qui règle le m^de de rem- 
boursement .du port ^es lettres et paqiiets 
adressée aux fonctionnaires publics dénommés 
d*w les arrêtés des «3 phiTÎose, 5 prairial et 
a5 mesiidor demiei^s'. (y, 3011. 63, n* 577.) 



t3 TBUMUDoa an 4 (3i juillet i796).--Lbi qui 
détermine ie mode de paiement du dernier quart 
des domaines nationaux soumissioi&nés (i). (a, 
BuU. 6s, n* 573; Mon. du a9'llbe£midor^n4.) 
Fcy. lois des s8 Vehtosi et 6 fïorAal an 4 ; 
arrêtés du «s thumidôr an 4 et du sS thbr- 
MiooR an 4 » loi* ^^ *<> *^ ^^ *^ rancTiiiiMi 
an 4; du j" frimaiiue an 5 j du 16 PLUYiosi 
an $j du 17 YIHTOSE an ii. ■ 

(Résolution du 7 thermidor.) 
Le Conseil... considérant que la dépré^ 
dation des mandats^ depuis les premières 
soumissions pour racquis.ition des domai- 
nes nationaux^ présente une lésion dans le 
prix c|ui alarme les soumissionnaires eux- 
mômes, et écarté de nouvelles soumissions; 
qu^il est instant de fixer le paiement défi*- 
nitif d^nne manière qui fasse cesser tçut^'s 
les inquiétudes, en conciliant Tintérêt pu- 
blic ayec Pintérèt particulier prend la 

résolution suirante : ' 

Art. 1". Le dernier quart du prix des 
domaines nationaux soumissionnés sera ac^ 
quitté en mandats. Taieur au coui;s,,en la 
forme et dans les délais ci-après fixés. 

2. Le cours sera déclaré tous tes jourq 
par la Trésorerie nationale; le Directoire 
proclamera le terme moyen dea cinq jours 



préeédens, cl Tadresitera^ cbaqilè départe- 
ment, qui le transmettra 8Ur-le«clian9p aux 
recoTeufs (a)^ 

3. Chaque pftiement seraréglé^ par lere- 
cereoTi sur le dernier court qui aorm été 
proclamé, 

]> r6cei;edr sera 4enu d^arrèier tous les 
jours ton registre de recette, ioamécHirte- 
mei)t après le dernier enregistrement. 

4. Sur le quatrième quart, il sent fait 
une remise de 10 pour 100 sur le prix des 
maisons d'habitation, qui, en exécutioa de 
la loi du 6 floréal dernËBr, ont été estimées 

, 'séparément (3). 

5. Le quatrième quart sera acquitté en 
slxpaiemens ^ux, atec Pintérèt de cha- 
que termo, sur le pied d94 P^"^ 100 par an. 

Le premier des six paiemeps sera eiTectné 
dans le mois de la publication de la pré- 
aente, et sera eiçcepté de, Piptérét ; le second, 
dans les trois mois sulvans, et ainsi des 
. autres, de manière que le tout soit acquitté 
dans seize mois. 

6. Ceux qui auf^nt soumissionné arant 
la publication de la présente pourront, 
dans les trente jours de sa.,publicatiOn, 
fiiire, devant Padmiaistratlon , au proCt 
d'un Ou de plusieurs particuliers, déclara- 
tion de command pour tout ou partie de 

^ leurs acquisitions, sans être assujétis à au- 
cun droit de mutation ; ils paieront seule- 
ment un franc pour droit d'enregistrement 
de chaque déclaration. 

7. Ceux désdits soumissionnaires qui ne 
paieront pas aux termes portés, en Part. 5 
encourront la déchéance. Les mandats par 
eux consignés leur seront rendus sans frais 
ni retenue (4). 

8. Les acquéreurs qui paieront en man- 
dats la totalité du dernier quart dans le 
mois après la publication, obtiendront une 
remise de 18 pour 100 ; ceux qui paieront 
plus tard le tout ou partie de chaque terme 
à échoir auront une remise d'un pour. 100 
par mois d^anticipation ; ceux qui paieront 
dansIftdécMle le. Tingtnquatrième payable 



(1) Les fcquëreurs, en vertu de la loi du 9 ni- 
vose^en 4» ont pu se libérer en rescriptions valeur 
nominale : ils ne sont pas r^gis par la loi du 1 3 
tbermidoran 4 ( 1 3 février i8i5j arrit, J. G. 
3,73). . 

Ca) yioy, loi du 93 thermidor an 4* 

Il n'y a pas lieu de faire droit sur 'une récla- 
mation relative aux coilrs des mandats donnés en 
paiement , lorsqu'il résulte des faits de la causo 
que les valcursi>nt été portées*, dans les décomptes, 
au jour de leur versement réel (97 aoàC 189$; 
ocd. Mac. 5, 644). 

(3) La remise n'est pas due pour des l)i^ns esti- 
més cnmulafivementi et sans distinction de mai- 
sons servant d'habitation. 

Elle n'est pas due lorsqu'il s'agit de biens ecclé* 
liastiqae», comme des couvent, des abbayes et des 



monastères : ces biens ne doivent jpas être consi* 
xlérés (omme des maisons d'habitation (97 août 
.1*823; ord. Mac. 5, 643. — Id. 90 juin 1891 ; ord. 
Mac. I, II). 

La remise n'est pas due* sur le prix d'une 
usine, lorsque l'habitation qui en fait partie, n'a 
pas été estimée séparément (18 juillet 1821; ord. 
Méc.9, i58). - 

(4) <2ette déch'éance' était de plein droit, et le 
soumissionnaire était dépossédé sans qu'il fut be- 
soin d'auèune formalité. Voy. loi du 1 1 frinMire 
an 8. 

Le soumissionnaire qni ke trouve dan» ce cas 
ne peut pas réclamer l'appMcation de l'art, i" de 
la loi du 5 décembre 1 8 1 4} qui maintient les droits 
acquit (7 avril 189^ ; ord. Mac. '6^ an). 



Diiictèlitt. — ftt i 5 At 1 4 TtttamBOK an 4. i «g 

Les soumistioniiairâs jotttroni paiement 
des avantages accordés par les articles 4 et 
8 de la présente; en tfe conformant aux dis» 
positions y contenues. 

i3. Toutes les di^ositiona des lois anté- 
rieures contraires 4 la préaente loi àont 
abrogées. - . - 



dans Te ptamîér mois obtiendront une re- 
mise de 2 pour. 100 (i). 

-^9 -lies sommes payées ete mandats à 
compte >>u pour complépTent du' quatrième 
quart des biens soumissionnés, libéreront 
les acquéreurs dans les proportions ^suivan- 
tes, savoir:' 

De a'o pour 100 pour les paielnens fiiits 
en germinal;- 

De i& podr looTl^our ce^x faits en floréal ; 

De t o pour téo pour ceux faits -en prairial* 

De 8 pour Too'pobr ceux faits en messidor $ 

Et diaprés le cours qui sera déclaré par 
le Dîrectoipej^ pou> ceux faits postérieure- 
ment et jusqu'à ja publication de la pré- 
sente. 

10. Nul acquéreti> ne pourra anticiper 
les coupes de bois taillis, ni les époques 
de i>èche des étangf , ni abattre aucune fa- 
taie^ ni faire aucune démolition, -avant 
d^avoir effectué le paiement définitif ^e son 
acquisition. * 

^ I . Ceux qui auraient fait ou se permet- 
traient de faire des dégradations de l'es- 
pèce de celles prohibées en Tarticle précé- 
dent, seront tenus de parachever dans les 
I trois mois lé paiement du quatrième quart,, 
et seront, en cas de déchéance, poursuivis 
à la requête du commissaire du pouvoir exé-^ 
cutif près Tadrainistration du département 
dans rârrondissement duquel se trouvera 
le domaine dégradé, pour.se voir condam- 
ner à la itéparation du dommage quHls au- 
raient causé. 

12. Les soumissions qui seront faites à 
Pavenir seront reçues sur la consignation 
du .premier quart, conformément à la loi 
du 6 floréal ; les deux quarts suivans se- 
ront consignés de - même de quinzaine en 
quinzaine, à dater du jour de la soumis- 
sion : et pour le dernier quart , payable en 
mandats, valeur au coursj il sera divisé en 
six pai^mens égaux. 

Le premier sera 'efl*eétué dans le second 
mois de la soumission, le second dans les 
trois mois après, et ainsi des autres^ de ma- 
nière que le tout soit acuuitté dans seize 
mois, sous les peines de déchéance portées 
en Partiel e m de la présent et dans Fias- 
truction du ^ floréal dernier. 



13 THlAMiDoh tu 4 rSi juillet 1796).— Arrête ë« 
Directoire exécutif, qui dëtermioe la nunière 
dont sert e^liOirëe It fête du jo août. fa. Bull. 

'«î,ii«57o,) * ^ \' 

14 THEBMUK» « 4 (»•' août i796).^LoîpQr. 
tant que les droits de douanes et de navigation 
seront perçus en. numéraire ou en mandau , 
▼aleur représentative. ( a , Bull. 6a., n* 574 j 
Mon. du 2a..^eraiidor.)^ 

(Résolution du 5 thermidor.) 

LeGyseil çoDsidérant que la quotité 

des droits de douane a été déterminée dans 
la proportion la plus cbiivena'blaiiour a«- 
surer aux productions nationales ht préfé- 
rence qui leur est.due sur celles qui viennent 
de rétranger, et qu^a est instant de faire 
cesser un mode de paiemont qui altère sen- 
• siblement cetu proportion au préjudice de 
l'industrie françahe et des rentrée* effed- 
tives que le Trésor publie; a drpit.d'atten- 
dre...u.. prend la résolution suivante : 

Les droits de douane et * de navigation 
seront perçus en numéraire, ou en mandats, 
valeur représenutive. 



14 THERMIDOR an 4 (f* aoÀt 1796). — Loi qui 
établit un nouveau Urif pour le paiement des 
droits de timbre (a, Bull. 6a, n» h-jS; Mon. 
du a a thermidor.) 

roy. lois du 1 1 mvosE an 4 ; du 5 WLOïïàkJ, 
an 5. , 

(Résokilion du 3 thermitktf.) 

Art. I". A compter du i" vendémiaire 
prochain, le prix des papiers timbrés, et les 
droits de timbre et devisa pour timbre, se- 
ront payés ainsi qu'il suit, savoir : 

Xinibre fixe on d« dimensiani 

La demi-feuiHe de petit papier, devingt- 



(t) L'acquéreur n*a pas le droit d« ré^kmêr ta 
prime de 1 8 pour cent, lor«qae, pprèi U tam» êé 
la publication delà loi» il était T€%Xé rtAeifuhUi smt 
le.nioqlant du dernier ^uart de ion prix. 

L'acquéreur qui n'a payé tfa*ua »«#èw»* ém 
dernier quart du prix de son acqnisifkM «« pfs^ 
past demander que la prime Ini tmi impirtét itit 
le montant intégral dU dernier qoart ( 47 nétiî 
>8a3 ; ord. Mac. 5, 644i ^^' ><* 1**^ *^'' ) ^v^' 
Mac. I, in). 

La prime deilix -hoir pour otat U9 |ient ps« Mrê 
aUottée aux acquéreurs qui n*oat annooeé fmtêm' 
tion de payer la totalité dn detnkr qmrt fiif$prht 

9- 



le délai fixé (18 joiflet i8«i ; OML Mac. i, iSj). 
Lorsque ia den»ènae quittance délivrée à un 
«eqoéreur n'est ^int libellée pour aokl« , mais 
se«flement pour à-compte , sur le premier sixiÀme 
étr éfMirikme quart, il en résulte que l'intention 
éé m. ^t(^néreaT n'était pas de' payer le prix de 
È&iÊ'»€fttnsiiion, et que par conséquent il a'a pas 
ét^itl» prime de ôix 'huit pourcent.-— Onnepeut 
f^i *****? ***> '"* ^**''* l'application des dbpo- 
Éttimtê perlées en Ja décision ministérielle du t8 
^ùrM an f 3 , en faveur des acquéreurs qui jas- 
t«i«*»««»t de cette intention par une quittança 
<<Ml«va(«oj«n i8aijoitf.^ac. 1, 11»). 



i3o muctaw» -y i4 

évmtrn e«liHiiiètr«t tur treiK««hait| funille 
fltiyèite^tësqatilÂIkiâiae tontributioni îAdi- 
^itêsiet teb ééftific^U de résidence, 25 cen^ 
tlmes^ h feuille dû même. format. 5o cen- 
times 'j In feuille de moyen papier^ de vlli^t- 
tt^af ecntimètires sur quarante-quatre^ 75 
tcntinlé» ; tèXie de ^k>attd papier, de trente- 
huit centimètres sur quarante-six, i franc; 
celle de grand-registre, de .quarante-six cen- 
timètres sur cinquante-tix, i franc 25 oen- 
ilmfes ; et pour \p timbre ou .visa dç chaque 
TOuifle excédant cette dernière iiioi«ntion, 
1 fr. 5o ceotimM. 

Ttmfaliè propArtlonnel. 

9. PwT tùùÊ 1m effieit négoeiaUM on de 
jcommkvw, compris ceux vtmtta$ d— eoio- 
nies ou de rétran^pir, âavotr -: 

Les effets de i^oco francs et au-dessous , 
sauf Texception ci- après, i fraHc; ceux au- 
|le«#u» de i>ooD fr.Juaqu^à 2,000, s^. : ceux 
4HMlessaft4»a^ooa fr. jusqu^à 3^ooo, 3 fr.; 
«eue aiirdMBtts de 3>«oo fir. jasqu^ ii^^io^, 
4^*) éeuK tu-:«UasM de 49oeo fr. jusqu'à 
'^09P> 5 (r. ; ^ eéux a«*4çMiit de Syooe €p. 
«adéfiaimeiit, lofr. 

Jhm «iebi «ègaeMiMea wm enédant soo 
Iranet «e aer»nt «s^h^mi qu^u ^droit de 
j|^iiM»P («e de 25 ceatimes. 

Lea ^ulHatBQ^s 4iAM emiiptàhits rasteretit 
soumises •« dro*ide%imbre fixèseulemeM, 
^mpiaie lasqulttimcea^iiire pattieulterà. 

9* 4# moyen dM ft»tions éttUie* p«r 
l'article i'- ci-dessuê, il «^ •'»** P*»* ''*o 
distinction ni de différen<^ de prix entre les 
droits de timbre des papiers pour minute 
CI eeii» des papi^» pour expédltfon. 

4- Lés droits de timbre, tant ^^^ que 
prbpM^ionivsHf 'et tes amendeà Bxes de /con- 
travention, seront payés eh numéraire xné- 
«inique. 

Quant aux amendes pour contratention 
an timbre propoftiennel, «lies seront payées 
en même monnaie que les effets auront été 
ftfpulés. 

5. La régie fera graver dé nouveaux tim- 
bres. 

Chaque timbré portera distinctement son 
ppix^ et Mfft pour légende les mots Repu- 
pU(fue française. 

lift né seront point distingués par dépar- 
tement ; ils seront uniformes pour toute la 
ïlépublique. . • - 

tes limt>Mé àe droit fjte et dt dùnenston 
s'wonl fiwppéa en (loir; îl^ stn^viront pour 
lea papiers que fourni Lia réjjie, in pour 
eetixque 1c» pu Pticiiliers feront timbrer eu I- 
mSmeb. 

Vi^s,Ximhr%%àc âroilsproponionit^U ^^tant 
gravés pour être appliqués à g(?c, 

Les empreintes seronl apposées ^u haut 
du mîïicu de ch^qt^e feuîKti^ dpmi-fbuiUe 
gu autre dimeoBioti du papier dtj la réi^Èe, 
et nucôtiâ gaucbe du haut de chaque feu il le, 
denal-/euiïte «u «utre dimeniion du papier 



fM Ui partlealif prégbiwnit m UmIm 

6. Ceux qui se trouveront poarru» cle pi 
piers timbrés en rouge, soit eo feailles, soi 

en registre,,ne pourront les eiiipl.oyer pas* 
le 1*' vendémiaire prochain, ^u'^aprés le 
avoir fait frapper du nouveaii timbre^ su 
le prix duquel celui payé pour V% tiimte 
rouge ^era déduit. 

La faculté de faire apposer la nouvcu 
timbm sur ees papiers n'aura lie« que jns- 
qu''au 1*^ brumaire suivante 

7. ToutactCy soit public^ soit août aigoa- 
ture privée, et toutes écdturea poar la- 
quelles le papier timbré doit être emplo;é, 
qui, apfès le 1" vendémiaire prochain, le- 
raieat faite sur papier timbré en rougOytus 
avoir^été préalablement souûiia au boutcu 
timbre, seront réputés avoir été écrits lar 
papier non timbré, etdè^ lors il y avracoi- 
travention à la loi. 

8. L'exemptio&dtt timbre accordée, pir 
rarticle2ode laioidu ladécembre 1790—11 
février 1791, aux quittançai entre partico* 
liers, pour créances do aS francs et au-d«- 
^oua, est étendue aux quittancée de contri- 
butions indirectes et 'aux quittancée fottiiflifs 
au Trésor pul>lio qui nVxcéderoat pas csUt 
•ommeu 

9: Toute personne quiy contre le vwa du 
articles a et 3 de la loi du la déceaibie 
1790*- II févria'1791, débiterait du papier 
timbré sans être commisfionnée par la ré- 
gici aéra condamnée, pour la première foii, 
à Tamende de 100 francs, payable coouu 
les droits de timbre : ^ cas de récldivs^ l'i* 
hiende sera de 3oo fr. 
. Le papier qui sera saiii chez ceux qui s*« 
permettront ainsi le commerce aéra, en en- 
tre^ confieaué aùprofitde la République. 

^o. Les di6po8^ions de» lois sur le timbre 
auxquelles il n''est point dérogé, par ïàpié- 
aente continueront d'être exécutées. 

II. Le dernier jour com'plementaire pro- 
chain, après la clôture/ des bureaux, les 
eon^missqires du Directoire exécutif prés les 
administrations municipale?, ou à leur dé- 
faut les juges-dc-paix, constateront par io- 
ventaire lès quantités etqualité des papiers 
timbrés qui .se trouveront dans chacun des 
bureaux de distribution établis dans leurs 
arrondissemens respectifs. - 

Ces inventaires seront faits doubles, et 
certifiés tant par lesdits commissaires ou ja- 
ge»-de-paix que par lesrecêveura. 

Les mêmes' copimlssairep ou jdges'de- 
paix arrêteront, à la suite du dernier en- 
registrement, lerefl^istre du timbre extno^ 
dinaire, dans les lieux où il a étf^ établi, et 
celui du visa pour timbre qui exijite dans 
.les bureaux de distribution. 



•4 MBMâBeKta 4 (f M«t i79ê)..«4M «Date- 
nSDl uns nouvelle fixttidn 4es droits 4%aii- 
(•i«uU.««,af 576.) 






i3i 



1^1^. toi du ^^"-19 nicsiini 1790 
YmiMUiiB an e, tit. a (»). 

(^solution dp 3 thermidor.) 

Art. !•'. La loi du 9 pluviôse dentier, re- 
lative à la perception d^s droits d'ehregis* 
trement, est et demeure rapplortée. 

2. Ces droits sont rétablis sur le pied dit 
tarif annexé à la loi du 5 -» ip décembre 
1790, sauf les exeeptiont et chapgeniens ci- 
■prés. 

3. Les actes tranalatife de prèpriété dMn»- 
meubles réels eompfis dans le 1" article 
de là Vr section de la première classe du 
tafif, et les retours d^échang^es de biens de 
même nature, seropt assujetis à un droit 
de quatre pour eeut, quelle que soit leur 
date. 

Si une Tente oompremi des biens- meu- 
liles et immeubles^ le droit de quatre pour 
eeot sera perçu sur. la totalité du prix ; à 
moins que l'acte ne copttenne une évalua- 
tion particulière du mobilier 9 article jiar 
article: daiiace dernier cas, le droit ^ur le 
prix du mobilier sera payé au taui fixé par 
la quatrième section de la première cUase 
•du tarif pour les ventes et a^judicatiopsde 
jpeubles. s 

^. U s^a. perçu deux-pof^ cent pour les 
lieti^tloos et les rolours de partages d^im- 
meubles rée^entjre0pr6priiétairesau même 
titre.- 

Le droit sera aussi de deux pour cent 
pour lés ventes et démissions de propriété 
d'immeubles réels en ligne directe, au- 
trement que par contrat de mariage , et 
pour les échanfges de bietts de môme .nature 
entre quelc|ues personnes que ce spit, à rai- 
son de la valeur d^une des parts , lorsqu'il 
Q^y aura aucun retour. 

5. L^s déclarations d^ami ou de conunand 
qui ne seront pas faites dans les vingt-qna- 
tre heures du jour des ventes et^adjudipa- 
lions seront «pu mises au droit proportion- 
nel cfenregistremont. 

6. Les coDStiiutiona, cessions ou trans- 
ports de rentes perpétuelles ou viagères , et 
les transferts des inscripiionssurle grand- 
livre , seront assujetis à ui^ droit de deux 
ppur cené. 

^ Les cessions desdiies rentes et inscrip- 
tipoi^ en ligne directe ne seront pas passif 
bics de plus .forts droitei que ceux f églé^ 
Pfir le tarif de- 1790. 

7. Le droit proportionnel des donations 
entre-vif^ et des mu étions n^r décès, d'im- 
meubles réels, sera perçu 4ans les propor- 
tions suivantes , quelle que soit'l'époque de 
la mutation , sans préjudice de la prescrip- 
tion^ savoir : ' 



tTn demi pour cent «a ligop directe ^ 

Deux pour cent entré Mres et sœurg^ on^» 
cle« et tantes , neyetix et nièces : 

Quatre pour ceht pour les autres parens, 
y compris les cousins issus de germains ; 

Et cinq pour cent pour les collatéraux à 
des degrés plus éloignés , et pqur Içs étran- 
gers. 

11 ne sera payé que la moitié desdits 
droits : 

i' Pour les déclarations d'usufruit des 
mêmes biens , à càisoù de leur valeur en- 
tière: 

3' ^oiir celles des rentes çopstitnces et det 
inscriptions. , 

Les déclarations d'usnfirnit desdites ren- 
tes et inscriptions ne seront soumises qu^au 
quart desdits droits. 

8. Les droits des donations entre-yif^ fet- 
tes par contrats de mariage, et ceux des dé- 
clarations que seront tenua de Cournir lea 
époux survivans, resteront tels quMls sont 
établis par le tar^f. 

9. Les premières ventes et les reventes 
de biens nationaux de toute origine sont 
soumises au (ïroit proportionnel d'enregis* 
tremént, comme les autres aliénations d^im- 
meu^blès réels entre particulier». 

Continueront néanmoins d'être anregis- 
trées pour soixan^-quinz^ oemimes de droit 
fixe seulement , cooforinémAnt aux disposi- 
tions de la loi du 8 iânvior X793>: les pre- 
mièiiBs reventes de domaines nation^^ux qui 
pourront être faites pentiant \ea cin^ an* 
néea des adjudications, par ceux qui ont 
acquis de la nation dans le courant de \a^ 
dite ânçée. 179^. 

10. Les droits des mutations d'immeu- 
bles réels, qui doivent être liquidés d'après 
la déclaration estimative cjes piarLies, aeroja^ 
perçus sur la valeur capitale et réelle des 
biens au tempade la decUrat^on qui en 
sera pasëéc. 

L'extrait dû rôle de la coixtribulion fon- 
cière sera produit à l'appui de chaque ol^çt 
déclaré. 

Les rentes et pensions seront évaluées 
suivant les capitàiix ex|>rîtAés daqs les ac- 
tes- 

S'il s'îi^]It de reuLes fontiètvi ou consti- 
tuera clofiL Icâ capitaux nu> soient pas con- 
nus, révj3h1uâLioD en eera fultt» Rvoir ; 

Ati dL^ïiîcr vin^jt'Cibq pûur K'â rentes 
foncières atipuktib en iimrè&i ; 

Au doùîi^r TiE^jjl pour toutes ht AUtrof 
rtiiïUà foncièrt^s où çongtiiuéiis^ çï pourïci 
inâcripL ons; 

El nu de [lier dix pour. l«s rentea vlagèn^ 
erpensions. 

1 1. La perception du droit des actes et dis- 



(1) l««drQit d*earefUtr«aient àà k raisoa d'un 
•ete sons seing pnvé antérieur à ostte ht doit 
^tr« liquidé d'kprèe cM dispositioiif , et bod d'après 



«allas d« jia loi 4a 5 éécwbte 179P (11 ÛOK^tJl 
a»^;Csas. & t ♦ a, iao; aa ^uiÂ^w *» »* 
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potitiont de la douzième claiM du tftrif lert 
réglée sur la déclamtion du reTenù, que 
les i^ar\ies seront tenues de passer. 

Les trattemeos y pensions el autres'reye- 
nus viagers , ne seront compris que pour 
moitié de leur montant annuel. 

Toute déclaration de revenus contien- 
dra la désignation des biens et objets qui 
le prckiuisent. 

il ne sera fait d^autre distraction sur le 
revenu déclaré que celle dés rentes dont il 
est grevé, s^ileh est justifié par tiires enre- 
gistrés (i). 

12. Pour régler la perception du droit des 
aetes dont les prix auront été stipulés paya- 
bles en grains ou autres dcnrée>>, ^^évalua- 
tion des objets sera faite sur le pied de leur 
valeur iséelle, d''aprè8 les dernières mercu- 
riales du marché le plus voisin de la situa- 
tion des biens. 

t3. Les droits d^enregistremcnt seront 
payés, savoir : 

1* En mandats valeur nominale, * 

Pour les actes et mutations dont les prix 
et sommes auront été st^>ulés, spit en man- 
dau, soit en assignats valeur nominale, en 
réduisant, quant aux assignats, la somme au 
trentième | 

2* Efa numéraire^métallique. 

Pour ceux dont le^ j[)rix et« sommes au- 
ront été stipulés en cette monnaie, on en 
matières d^or et d^argent, ou dont la nature 
du paiement n^'aura pas été désignée, et pour 
les actes sous signature privée antérj^uM 
au i*' janvier 1791, exprimant des valeurs; 

3* En n^andats valeur représentative de 
dit livres de blé-froment par chaque franc, 
CQmme pour la contribution foncière, ou 
en numéraire métallique, à ToptiQU des par- 
ties, ' 

Pour tous les autres actes et mutatipns. 

4* A regard des inscriptions sur le grand- 
livre, les droits seront acquittés en même 
valeur que les intérêts auront été payés par 
le Trésor public, dans ^e semestre de Tou- 
vertur€f du droiV 

Les amendes de contravention seront 
payées en même monnaie que les droits 
auxquels elles se rappèrteront. 

Les autre! amendes le seront «n man- 
dats, valeur rcprésentative^do dix livres de 
blé-froment par chaque franc. - 

i4* Les droiU fixes et proportionnels des 
Jiypothèques actuellement existans, dont 
la régie est chargée ,jMront payés comme il 
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est dit à l^krticle préo6deikt pour !«• étoiU 
d^enrègistrement. 

i5. Les receveurs seront tenut d^énon- 
eer dans leurs. enregistrem'ens, ainsi tiue 
dans les quittances qu^ils délivreront, pour 
en compter en mêmes espèces, la nature 
des paieinens qui leur auront été £aiu. 

16. Les traitemens des ré^^issours et de 
tous les employés de la régie (autres que 
les receveurs), tels qu^ilssont régl^/ seront 
pris sur la masse entière des recettes, dt 
quelque nature qu^les soient, et propor- 
tionnellement aux espèces qui les «ompe- 
seront. 

Les remises de chaque reeeveiir soimt 
prélevées de la même manière sur les re- 
cettes de son bure(ru. 

17. Ceux des traitemens ci-dessiu qai 
sont payés directement par la Trésorerie 
nationale le seront désormais par Jes re- 
ceveurs de là régie, comme il en a été osé 
jusqu'^à présent dans les dépèrtemena. 

11 en sera de même des autres dépensai 
de la régie, pour lesquelles d^ailleurs 1« 
formalités préalables prescrites par les lois 
précédentes continueront d^ètre observées. 

18. Les dispositions des lois antérieorei 
sur Tenregistrement , non abrogées par la 
présente, continuerebt d>tre maintenuei. 

19. La présente aura exécution à compter 
du ^r de sa publication. 



i4 THKKMIDOR an 4 (i" ^oût 1796).-^ Loi qoi 
ordonne la translation du siëge du canton de 
Saint- Horel dans Ja commune de Monthois. (Sf 
Bull. 63, n» 578.) 



i5 TaERttiDOjBi an 4 (^ «oût 1796).— ^ Loi con- 
cernant les droits successifs des enfans nés bon 
le mariage. (3, BnU. 63) U* 58o; Mon. du a3 
thermidor an 4*) 

Foy, lois du 3 VENoiMiAlRE, a t et 36 vEV- 
DÉMiàlRE an 4i arrête du lâ VENTOSB an 5; 
loi du a, VENTOSE an 6 (a). 

(Rësolution du a 6 prairial. ), 

Art. ï". Le droit de succéder à leurs pore 
et mère, accordés aux enfans nés hors le 
mariage par la loi du4 jvrin '793, n^aura 
d'*effét que sur les successions échues posté- 
rieurement à lajmblicationde ladite loi. 

L^effet rétroactif attribué à ce droit par 
la première disposition deTarticle 1" de la 
loi du 12 brumaire an 2, est aboli. 



(i) K4!r*^<>i <i" 01 germinal an 6. 

(a) Les lois nouvelles, faites dans la vue «Kamë- 
liorer k sort des enfaps naturels, en réparant les 
torts des préjugés, n*ont rien ôlé à ceux dont le 
titre existait antérieurement. En conséquence, les 
«îfans naturels, nés sous l'empire des eoutune^ 
^i les traitaient plus favorabl^ent que les lois 



des 1 5 thermidor an 4 et de ventôse an 6, ont pu 
repousser l'application dé ces dernières lois , et 
réclamer celle des coutumes , encore qu'il s'agît 
de successions ouvertes sous l'empire de la loi du 
17 nivôse an a (10 messidor an i3-, Bruxelles; 
S. 5, a, 307). 
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L^artide i3 de la loi du '3 Tendémiaire 
dernier', et la loi du 2*6 du mftme mois, en 
ce qui copcernerexercice de ce même droit, 
sont abrogés, sans quMIs puissent être op- 
posés comme moyens de nullité contre les 
procédures exercées pour rexécution delà 
Ipi dû 4 juin. 1793. 

2. Lesrègles d^xéciition deTarticIe ci- 
1 dessus seront les mêmes que celles établies 
par les arides i, 1, 3, 4," 6", 7,* 9, lo, ti 
I et 12 deJa loi du 3 Tendémiaire dei^nier, 
I relati veillent à Tabolition de l'effet rétroac- 
I tif de la loitlu 17 nivôse, en substituant 
I seulement la date du 3 y^ddéiniairé à celle 
du 5 floréal, qui se rencontre dans ces ar- 
I ticles. ... 

\ 3. Les enûins déchus par Feffet de la pré- 

sente résolutionjoairont, à titre d'alimensy 
, sur ieair successions de leurs père et .mère, 
j d'une pension égale au revenu du tiers de 
; ia portion qu'ils y auraient prise s'ils étaient 
, nés dans le mariage. 

Les donations ou autres avantages qui 
I leur auraient été faits par leurs père et inère 
I entreront en compensation de cette pension, 
I les fruits et revenus exceptés.^ 
t J^. "Le droit do successibilité réciproque 

j eiitre les cnfans nés horsJe mariage et leurs 
^ parens collatéraux, et celui donné à ces 
I enfans et à leurs descendans de représenter 
^ leurs père et mère, n'auront d'effet que par 
le décès de ces derniers, postérieur à 1a, pu- 
blication de la loi du 4 juin 1793, e^seule^ 
ment sur les successions ouvertes depuis la 
publication de celle du 12 brumaire.^ 



s5 THERMisoR an 4 (a'ooùt 17916). — - Loi por- 
tant que le tribunal correctionoel établi à Join- 
ville sçrà transféré d'ans la commune de Vassy. 
(a, Bull. 63, n? 579.) ^ 



i5 THERMIDOR an 4 (a août 1796). — Arrêté du 
Conseil des Cinq-Cents , relatif aUx restes dit 
grand Turenne. (B. 65^ jSq.) 



16 THERMIDOR an 4 (^ aoiit 1796). — Loi relative 
à la prestation dé serment des employés de la 
régie de l'enre^istrenient, des gardes-forestiers, 
des experts, etc. (a, BuU. 63, n* 58i ; Mon. du 
aS thermidor «n 4;) / 

(Résolution du i4 tbermidAr.) (i). 

A^rt. i". Les employés à la régie de l*en* 
registremeiit, les gardes forestiers, les ex* 
perts,ft tous' autres qUi, à raison de leur^ 
emplois et fonctions^ sont assujétis- par les 
lois à une prestation préalabUide sermeiit, 



sont autorisés, lorsqu'ils ne résident pas 
dans la commune où le tribunal civil du dé- 
partement est établi) à prêter leur serment 
devant le juge-de-paix de l'arrondissement 
dans lequel ils sont pour leurs fonctions ou 
pour leur commission. 

2. Il sera dressé acte de cette prestation : 
les employés de la régie, les gardes.- fores- 
tiers, et tous antres employés et fonction- 
naires, en enverront tout de suite Textrait 
au greffe du tribunal civil du département^ 
pour y être enregistré. Pourront néanmoins 
les experts se dispenser de cet envoi, à la 
charge de joindre extrait de leor prestation 
de serment à leur rapport, lorsj^'ils le 
remettent au greffe. 



i6 THERMIDOR an 4 (3 août 1796 )j—- Loi qui 
met la somme de cinq cent mille livres, valeur 
fixe, à la disposition du ministre des reUtiona 
extéAeures. ( a , Bult 64, n* 5«5.) 



1 7 THERMIDOR an 4 (4 Boût 1796). — Arrêté du 
Directoire exécutif, concernant le* bureaux et 
postes du service des douanes, qui sont à plus 
de deux lieues de l'extrême frontière, (a, Bull* 
63, n» S81.) 

JLe Directoire exécutif, coiisidérant que, 
dans plusieurs départemens, les localité^ se 
sont opposées à ce que là première et la 
deutième ligne de bureaux et postes du ser- 
vice des douanes fussent formées de manière 
que ia deuxième ligne ne se trouvât qu'à 
deux lieues de l'étranger; qu'il n'est pas 
moiiis indispensable que ces deux lignes 
et le territoire qu'elles enveloppent, servent 
de barrière, r^dtivement aux importations 
et exportations, par le maiVitieo de la police 
qui est établie;* qu'il est instant de faire 
cesser les abus riésultant du libre passage 
sur ce territoire, et de prendre dés mesures 
ponrcomprimer les manœuvre^ des contre- 
bandiers, qui s'affranchissent des formalités 
présentes,' sous le prétexte qae. les trans- 
porfs se font à plus de deux lieues de l'é- 
tranger, arrête : 

Les dispositions des articles i5 et t6 da 
titre III du règlement général sur les doua- 
nes, du 6 — 22aoiU 1791, et celles des ar- 
ticles 6, 7 et 8 de laloi du 12 pluviôse an 3, 
^seront exécutées à l'égard de toutes den- 
rées et marchandises transportées sur le 
territoire situé entre le» deux ligne» de bu- 
reaux et postes du: service des douanes qui^ 
perdes difficultés de localité, sent à plus 
de, deux lieues de l'extrême frontière (2). 



(i y II n'y a pas de déclaration d'urgence. 

(a) Le* inarcbandises de fabriques étrangères, 
trouvées sans passavant ni certi^t d'o^gine i 
plus de trois lieues de l'extrême frontière , ma^s 



entre les lignes de deux bureaux, Tun d'entr<fe et 
Kautre, de sortie, peuvent être valablement saisies 
(aS/pluviost M j»î Cass. 5. 4> »> 34»)* 
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du roi de ^uède, et rappel du c&arg^ d'aftUiPV 
de là RëpublMjne' (sf Bull. 64» n* 586.} 



ïj THCaiiiooii aa 4 (4 addt i796|.— Loi qui an« 
nule les ^leelions faites, le io brùmaife an 4f 
par Tassemblf-e pninairè du canton d'Ëntrainsi 
d^pârtëmed^ de la Nièvre, du jtige-de-pai*, dd 
ses assesseurs, et du président île radtntnistrÉ- 
tion municipale, en d«*cl^rattf néanmoins Tali- 
éet Ma actes l^manés de ces fonctionnaires de- 
puis Jl*époqi\e dé leur installation, jqsqa'è leur 
rampkoeoaent. (a > BÙU. €3, n* 563.) 



17 TREMiiBDii an 4 (4 août i^<)6). *— Décrets du 
Conseil des Anciens^ qui f«jetteot les résolu* 
t{««8 eoncqnnant Ja (abriiMtioja et là vente de la 
peudre à tirfer, et le recouvrement âe reini»runt 

forc(5. (B. 65, i65à 167.) 



tS Tlt«itiiii90lt an 4 (9 aq^t t796).<.^Lbt qui d^- 
ttrhninè les bàseft d*après lesquf^lles seront pro- 
TÎsdiHemetit pfkjéi les lr«it^ttietts des fonction- 
naires piibUes et dés erhpiojnfs. ( s > Bdll. 63 , 
n* 584; Mon. du a6 thcrrniduf an 4-) 

(RësoliMion du 1 6 thl^nin^or.) 

Art. i". A compter da i" messidor der- 
nier, et proTisotrement, )a moitié du trai- 
tement des fonctionnaires publies qUi n^ont 
pas participé à Tiadempité accordée par la 
îûl dhf il lî^esslilur ,' ssera pâyéô en blé, cal- 
culé h. To fr. le quintal/ ou «h valeurs éjjiii- 
Taleîjieiî. ' . / 

Ceux qui ODJ:, participé à ladite indcin- 
nliéf raaî& qui u'aoraierit pais reçu une 
sommé c^ale ïi celle qui leur reviendrait 
d'après le présent srLiele, recevront le sup- 
plêmc'utj {^n tcnanl compte cle toutcequ^ils 
auronl touché pour le. mois «le messidor.. 

a. A cûijopl&r du i" thermidot", la-n]oitié 
du traitt'meuL des {onctipnhaires publics et 
Je^ f^m^iloryés tiaug Il's bureaux des établis^ 
semcuH publics s^^^* payée au taux réglé 
par râi'tiole prëcEMi^nt. 

3' Ln bngû des palenoefts ftera la somme 
fixée eu 1790, et, k Tegard des fonction* 
naires publies et employés dont le traite- 
ment n'était pas réglé à cette époque, le^ 
sommes portées en valeur fixe dans les der- 
niers etalô^cnvoyés à la corpmîssion des 
dépenses. Dafis aucun cas, les augmenta- 
tions ajoutées aux tràitemcns fixes pour in- 
demnités, supplétnent ou (j^ratification, ne 
pourront faire partie des trailemens paya- 
bles de ]a maHièrc ci-desisus déterminée. 
. 4' ^^ *tin% pa$ compris dans les art< 1 et a 
les fonctionnaires et. employés qui reçoi- 
vent une partie de leur traitement eh ra- 
tions ou denrées, ou en retenue proportion* 
nellè sur les deniers qn^il^ per^ivent. 



»»Ti*Mi»ti*OR ûà 4 (5 BOAt i*j9^y.^Atrété an 
Directoire éjiéeiitif, ceménAit ^ài fPàdûiéitn 
M. de Rthausen en qualité de chargé d'affaire* 



ig^BBRUiDoa au 4 (^ aoAt 1796).— Loi | 
que !«• déetsiodl et jugemens de la hiiut«-«MB 
de justice ne sont pas soumis au recoilrs dt^ 
vaut le tribunal de cassation. ( a , Bull. 64 , 
n* 588.) 

( Résolotiofe do 1 1 tbermidor.) 

Les décitions et iugemehs rendue par 
la haute ôour dejustice ne ^nt pas sonm» 
àa recours devan^ le tribunal de cassation. 

19 THEBMIDOR an 4 (6 août 1796).— «•ArrMéda 
Directoire escéctitif , addiliennel k celui du i5 
prairial, concernant les Français vnjngeent daas 
les pays neetres. (a, Bull. 65) n* 594*) 

Le Directoire exécutif, ayant reni'seû 
arrêté en date dti i6 prairial dernier, relatif 
aux formalités auxquelles seronl àssujétis 
lés Fiançais voyaient dans les pays nhh 
très, qui voudront être inscrits sur les le- 
gidtrcs dMmmatrictile. demanderont des c6^ 
tificats de vie, oti rértamerontrautdritêdei 
eonsulç dé la Réf>nbliqué françaisô, peur 
, totlt autre atite qttelconque. 

Arrête, eonime mesure additionnelle, q«« 
éës Fraht^ais seront tenus dé rapporter, oii' 
tre les certiHcatà et papiers désignés 4iaAt 
rarrèté èité pitis haut, tine sttestattioâ dé 
radmlnlstratioB de leur département, cons- 
tatant Qu'ils ne «ont pas dani le eae dé h 
réquisition. 

Le ministre des relations extérieures eit 
chargé dé Texécution du présent arrêté, qui 
sera envoyé à tous les agèns politiques de 
la République française en pays étrangers, 
et sera imprimé à la suite de Varrèté du 16 
prairial. " . 

19 f.HEft»iDop an 4 (6 août »796). ^ — LÔî coii- 
cernant l éxpôHatiori dés marchandises, (à, fiull. 
66, n' SgSiMott. du 27 thermidor an 40 
Foy, loi du 24 NivosE an 5. 

(Résoluiioa du 4 tb«rmidot-) 

Art. i'*^ Le» marchandises comprises 
dans le tableau n* i" pdurront .être expor- 
tées en payant les droits qui y sont énoncés. 

3. Lesr prohibitions à la éprtié dé la Ré- 
publique sont restreintes aux objets com- 
pris dan^ l^état annexe sous le ru' 3. 

3.' Les marchandises non dén§ipmeM 
dans lesdits deux états, ou <|tii n'hélaient 
pas.préeéderament assuiéties à des droits 
à la sortie par le tarif du 3 » i5 mars 
1791 , 4es lois du sS juillet -=• i" août 1793 
et du 13 pluviôse an 3 continueront d'hêtre 
exportéee eh eiémption de di'bits. 

4- héi ét6Hi de sortie ^erôtit tNtT^ en 
tiUttéràlré atiHflitti^tiQ àH n\e^ kpfiêen- 
iâfirè. 
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Olj«l« prêe^^nmMt proliikë* (l»nt la mkm sen 
IMriBtM «i P*7*B^ dn droiii. 

Alvn (du département ô» rOnrta Mole- 
ment) avec certificat d'origine , cimf livreu 
le quintal; armes de laie, comme pistoleta» 
fusils de chasse, épées et couteaux de ehasae^ 
cÂiK| pour cent de la valeur. 

Bois, par les département de la Dyle, d* 
la Meuse-Inférieure, del'Ourte, des Forètoet 
de la Moselle, la vallée de Lucelle,et par le 
ci-devant district de Gex, cinq pour cent àm 
la valeur; bois de marqueterie, de tablette- 
rie,, de buis, d'éclissea, feuillards, qvatre 
pourtetot de la valenr; beurre des dépar- 
temens réunis, et du Mout-Kane et de 
TAin seulement, deta livret dix sens la 
qointal; bonneterie de laine,. dix livkvs )• 
quintal ; brai sec et çras (seulement pour 
FËspa^e), dix sous le quintal, en s^son* 
mettant de rapporter Pacquit-à-caution viaé 
par le consul nran^is. 

Café étranger, accompagné de Taequit 
des droKs d'entrée, et réexporté dans les 
deux mois de séjour -en France, cinq livret 
le quintal ; coton filé , on ouates de c^ton, 
▼îngt livres le quintal ; cacao, cinq livret 
le qnintal; chanvre' gris, long, peigné, rti- 
An, fin' et superffn, d« département du Bas- 
Rhin, avec certificat d'origine, et exporté 
par la douane de Bourg- Libre, trois livret 
le qnintal; cire blanche, cinq livre le quin- 
tal; tire jaune, dix livres lé quintal ; eon- 
perote et vitriol , deux livres le quintal ; 
charbons de bois, par les département de 
la Dyle, de la Meuse-Inférîeufe, de lt)urte, 
des Forêts et de la MoseMe, |a vallée de Lu- 
cèlle, et par le fci-devant district de Gex, 
cinq pour cent de la valeur ; chai^bon de 
terre (seulement par les départcmens réu- 
nis), dix sous le millier pétant ; chaux et 
plâtre, le muid du poids de trois mille 
deux cents, une livre ; cuivre et laiton ou- 
vré, non comprit dant la classe de la mer- 
cerie, de la quincaillerie, dont la sortie est 
libre^ quinse Uvres le quintal; cochons 
(tenlement pour FEspagne et la Suisse)^ 
une livre^ cinq soivi pièce; clouterie, par 
lei^<lépartemcns réunis, le Doubs, le Jura 
et les Basses-Pyrénées, une livre par quin- 
tal; culottes depeau, vestes et gilets, dfix li- 
vret le quintal; chapeaux de cinq livre&à 
doute livr^, cinq sous pièce; ceux au-des- 
tus de la valeur de douze livres, un sou 
pièce ; cnirs ouvi*és , par les département 
réunis, avec certi^eat d'origine..... ^ cuirs, 
faço4i ahglaise.... 
Denrées coloi|iales, venant deà lies fran-^ 

fiiàet (faculté d"'en réexporter le cinquième 
es quantités Importées); le'i^nquième 
pourra être exporté en jsayant demi pour 
cent par b&timent français, et deux et demi 
pour cent par liAttiueut étranger. 



Mtcttiioi Air 4* i3l^ 

^ux de-Tie, éeût (Meiinéi et d^i(o« 
dnq tons) par muid. 

FtTs retors, propre & coudre, on i faire 
des bas, une livre cinq sous le quintal; 
fbrces à tondre ' les drapt, trois livret piè- 
ce ; fouets , comme harnais de luxe ; fro- 
mages (seulement par les département réu- 
nis, le Mont-Blanc, TAin et le Jura) , deux 
livret dix sous le quintal;, fer^.en gueuta 
et saumon, une livre le quintal; fers en ver- 
ges , feuillards , carillons , 'rendit , en pla- 
que, deux livres le quintal; fers en barre», 
en'léupet, et autret, qui n'^ont reçu qu*und 
première main-d^œuVre,troi4ftvrealeauin-« 
tal: fert-blanct, trolt.livret le quintal. 

Gomme, cinq livres le quintal ^ ganta d« 
peau, dix livret le quintal. 

Huile de graine, de noix et de faine, 
trois livrefl le quintal; huile d^oltve et nV 
mande, cihq livret le quintal; hamaif â$ 
luxe pdur vOituret et oievanx , eioq pout 
cent de la valeur. 

IndigOt étrangert i^tpoftét dant let 
deux moitderarrivée, en justifiant du paie- 
ment det droiu d*entrée. 

Lainet filéet propret à tapitterfe, dix li- 
vret lé quintal ; laines filées autres que ce)^ 
les ci-dessus, vîngt-cinq livres le qui^ntal i 
liége en |>lanche, une livre dix. so^is le quin-* 
tal. . . 

Mules et mulets (pour rEspagne seul«-, 
ment) an-dessous d^un an^ cinq li vres pièce | 
moutons dépouillés de leur laine (pour r£f- 
pagne seulement), quinte sous pièce ;mlç]| 
une livre cinq sous le «uinul. 

Oufttges (menus) en fer et acie^, tels que 
coutellerie, les chaînes de montre, mou- 
cbettes, serrurerie, taillanderie, les fils de 
fer, la clouterie, ^nè livre einq #out par 
quintal; ouvrages en maroquin «t peaux 
maroqùinéet-, et touliert oe.fomBie en 
étofie, dix tiwet le quintal ; énfvagetde |rf« 
jouteric etd^orCévrerie, dont Itt (deux iiCM 
de la valeur teraient en maln^?fNllTe> 
paieront cinq pour cent de la Faleur; Wê^ 
vragc en fer coulé ou foo(e» en batterie 4a 
cuisine, pOèlc» ci contre- coBHrt,pdida 4 pe^ 
ser. dix souâ le quintal. . 



papier ordinaire, soit pour Téwiture. soit 
)ur rimpression, i^uinze pour cent de Ia 



pOUL . , , 

valeur ; papier fin, cinq' peur cent de la ?fi- 
lejur.; papier mousse^ papier à cartier ^ 
aux trois Iqnes, cinq pour cent de la valeur i 
planches , poutrei et solives de pin ^ de ûli 
pieds et au-dessous, sortant pour rEtpik- 

S ne, par let paris de Bordeaux aSaint^Jean- 
e-Luz, H encore par le Port -Vendre, 
accompagnées d'un certificat justificatll 
qu'elles ne sont pas propre au service dp 
la marine, et d'une soumission de rappor- 
ter certificat d"'arrivée du consul françaif 
en Espagne, paieront, les planches, vingts 
cinq livres le mille : let poutres, oix »oua 
pièce; les sofivet^ deux »wf J>iW?e j JWfW 
patséet en blaneou mégies, etc., chamoiséev, 
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tlngt*eiàq liyrei le quintal { penuv de loutre 
et pelleterie sauTagines non apprêtées , cinq 
pour cent dé la valeur; poisson firais^ deux 
et demi "pour cent de la valeur. 

Bésines (pour l^p^gne seulement) , en 
faisant déraarger Tacquit-à-caution pj^t le 
consul français résidant en Espagne, dix 
sous le quintal. ' ' 

Selles de luxe, cinq livres la pièce: soies 
cuites, propres à faire de la tapisserie, dix 
sous par livre pesant; sumac, cinq livres le 
quintal. 

Tabac en feuilles exporté par les dépar- 
temens, du Rhin , par le bureau de Bourg- 
Libre, deux livres le quintùl: terre dâ 
marne, la cbarree de quatre milliers pe- 
sant , trois sous ; terre de pipe, le lest du 
poids de uuatre milliers, dix livres. 

Veaux ae six mois et au-dessous, dix sous 
pièce ; vins (ai)cienne mesure) le muid de 
cent quarante-quatre pots ou deux cent 
({uatre-vingt'buit pintes , mesure de Paris ; 
vins rouges et blancs exportés, soit par 
mer, soit par terre, les mêmes droits que 
ceux établis. par le tarif du i5 mars. 17^1, à 
Texception de ceux provenant du départe- 
ment du Lot, qui paieront deux francs cinq 
décimés par miiid , moyennant certificat 
constatant leur'orl^ine: 'ceux sortant par 
le département du Mont-Blanc ^ les mêmes 
droits que ceux sortant par celui de Tlsère; 
ceux exportés par le département du Mont- 
Terrible, les mêmes droits que par les dé* 
partemens du Rhin; ceux sortant par 1q dé- 
partement des A]pes-Màritime$, les mêmes 
droiU quo par celui du Var. ^ ' 

l^ II. 

(H>je(s qui Uêmeureronit prohibés' à la sortie^ 
t ,- . , . . ■ * 

Acier non ouvré; àtan (excepté par le 
dépaitement de lK>urte) ; armes, autres que 
celles de luxe. - 

Bestiaux j beurre, bois à brûler, sauf lés 
exceptions portées en l^état q* i"; bois de 
construétion navale ou civile, bois merrain, 
brai sec ou gras, et résines, sauf les excep- 
tions poH^s dans Tétat n* 1". 
• Câbles ; cafés, sauf l'es exceptions portées 
en rétat n* 1"; c!h*tons; cendres de toutes 
i^ortes; chandelles; chanvre, sauf Texcep- 
tion portée en l'état n* 1" ; chapeaux com- 
inuns au-dessous de cinq iivres la pièce ; 
cfaarbpn de bous, sauf les exceptions por- 
tées eh rétat n* 1** ; charbon de terre (ex- 
cepté par les départemens réunis) ; che- 
Taux; clouterie, sauf les exceptions portées 
en rétat n* i"; cordages; coton en laine; 
cuirs en poil et en ^ vert; cuirs tannés et 
ouvrés , sauf lés e^ce^tions portée^ en Tar- 
ttele n* I"; enivre non ouvré, même eu 
planche. . ^ 

Denrées coloniales, sauf les exceptiops 
portées dans l'état n' v. 
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EcorcesJi tan; espèces d'or et d'argent) 
soit au typ» de rrance, soit au ^ype étran- 
ger; argent et or, lingots et gros oumges 
d'orfèvrerie, ou vaisselle plate; étaJQ, même 
ouvré. 

- Fils de rausquinerieet de linon ; farines; 
fourrages; fromages, sauf les exceptions 
portées au n* 1"; futailles, ferrailles oa 
vieux fers. 

Goudron, graines grasses, gmins de toaU 
sorte; graissef ;'groisil. 

Huiles de poisson. 

Indigo, sauf les exceptions portées en Fê- 
tât n* 1". 

- Laines de toute espèce non filées , même 
celles en matelas, pouvant servir aux fabri- 
ques; légumes déboute sorte; lin /.même 
peigné ; laiton non ouvnâ.'' 

' Matières servant à Tengrais des teires; 
matières propres à la^abrioation du papier 
et.de la colle ; métiers pour jes fabriques; 
mule^ et mulets , sauf les exceptions por- 
tées au n' 1"; munitions de guei'rë: muni- 
tions navale^ , sauf ce qui- est résolu jxrar 
les brais et planchés-; mine de fer brute et 
lavée; mine métallique^ mine de plomb. 

Navires , -même de prises. 

Peaux en poil et autres, excepté les pd- 
letcries; peaux de castor, de lièvre, de la- 
pin; pennes de laine, de fil et de coton; 
pierres k fusil ; plomtMle toute sorte ; poil 
en n^SiSSQ et non filé, de castor, de lièvre, 
de lapin , de chèvre et de chevreau , et de 
loutre ; poil de chien , même filé ; poissons 
salés , secs, fumés et marines. ' 

Salins et potasses ; soies autres que celles 
à -tapisserie; soUCre; sucre, et sirop de su- 
cre appelé mélasse ; sui£s. 

Tabac en feuille^ des aépartemena da 
Rhin (excepté* par le bureau de Bourg-Li- 
bre) ; toiles à voile. . 
" Veau au-dessus de six mois; vermicelle; 
viandes fraîches , salées et fomées. 

\ ^ N- III. 

Importations de produits de main-d'œuvre 
étrangère. 

Les bois sciés venant de Tétrange» par 
les départomens de la Lys , de PEscaut et 
des Deux-Nèthes, seront assujétis à un droit 
de dix pour cent de la valeur. 



19 i:fiBRMippR an 4 (6 août 1796 )» — Arrêta da 
Directoire exécutif, qui ordonne J'exëcution des 
• lois du 1 4 de ce mois, concernant la perceptioD 
des droits de timbre et d'enregistrement dans 
les départemens rifunis par la loi du 9 vende* 
miaire an 4* (a* Bull. 64f'n* 589.) 



»9 THEBMiDoa an 4 (6 ûoùt 179C).— rLoi relatÎTe 
à rimpressiun et au dépôt des états des comptes 
arrêtés Pai* les commissaires de la comptabilité 
(a, BuU. 64; n«,5fl7.) 
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ap TB^BKlDoa an 4 (? ^oût ]796).--*Loi qui dë- 
termine la manière dont seront Mçues les dé- 
positions des membres -du Corps-Législatif, du 
Directoire exécutif etc. , cités en témoignage 
devant lés tribunaux âiAi'es que ceux qui sié- 
' gent dans laf commune où ils exercent leurs 
fohctions. (a, Bull. 64, n* 591 ; Mon. du 39 
fhermidor an 4-) 

ypy. arrêté du 7 thermidoK an g. 

(Résolution du 14 thehnidor.) 

Art.' !*'. Lorsqu'il y aiira Heu de citer en 
* témoignage, soit en matière civile , soii en 
mutiàre criminelle, des membres du Corps- 
Lég^islatif ou du Directc^re exécutif, ou des 
ministres de la^ République, ou ses agens 
auprès des» nàcioDs étrangères, devant les 
tribunaux autres que ceux séabt cIaus la 
commune où ils résident pour l'exercice dé 
leurs fonctions, ou dans la commune où ils 
se trouveraientcasaellement, le juge civil oa 
offkifer de poiJtice, <m-direeteur'cfti jury, ou 
président du tribunal criminel, devant les-« 
quek on vou(jra les. produire- en témoins, 
adresseront au juge civit ou directeur du 
jury du lieu de la résidence desdits repré- 
sentans, directeurs, ministres et agens, un 
état des faits, demandes et questions sur 
lesquels les parties civiles, l'accusé on Tac- 
cusateur public désrreqj^. leur, témoignage. 
Les ollliciers de police et juges civils ou cri- 
minels auxquels cet état sera adressé, fer 
roW assigna devant eux lesdits représen»- 
tans, directeurs , ministres et agens, et ils 
recevront leura déclarations par écrit. 

2. Ces déclarations seront envovées, dû- 
ment scellées et citehetées^ au grefie du tri- 
bunal : requérant. En matière civile, elles 
sei^at communiquées aux parties. £n ma- 
tière criminelle, elles le seront à Paccusih 
teur imblic et à Taccusé, conformément 
aux articles 3i8 et 319 du Codé des délits et 
des peines. . ^ 

3. Dans Texamen du. jury de jugement , 
ces déclarations seront lues publiquement ; 
elles seront débattues par.lVccusé et pair 
ses conseils, et les jurés y auront tel égard 
que 4c raison. 



20 THÉP.MiooR an 4 (7 août r796^. — — Lçi sur 
l'organisation de la hauie-conr de justice* ( à , 
Bull, 65, n* 595.) 

yoy. Ici du ioaii5 MAI 171^1 ^ sénatus-con- 
sliUe du a8 ploréal an «a, art., loi; la Charte 
constitutionnelle, art. 33. 

(^Késolution du 14 thermidor.) 

S !•'. Composition du haut-jury. 

• r 

' Art. I*'. Le haut-jury sera composé de 
seize meiiibces'.. 

2. Il y aura, de plus^ quatre bauts-juré9, 
tirés t^n sort sur la ^iste, pour servir d'ad- 



joints, dans les cas et selon les formes dé- 
terminées par les lois sur les jurés. 

3. H sers ep outre pris sur la liste et aa 
sort quatre UajSts-jurés pour se rendre au- 
près de la haute-cour de justice, et être ap- 
pelés à compléter, s'il y a lieu, le haut-juiy, 
dans l'ordre que le sort aura désigné. . 

4- Lorsque le Corps-Législatif aura fi(it 
m proclamation pour annoncer la forma- 
tion de la haute-cour do justice, ceux dea. 
haut-jurés inscrits syr la 'liste qui croiront 
avoir des excuses légitimes pour se dispen- 
ser de composer le haut-jury^ enverront 
sur-le-champ à la haute -cour de justice 
leurs excuses, avec les pièces qui en prou- 
veront la légitimité. 

Ces excuses seront jugées par les jugea 
composant la haute-cour de justice. 

5. Si Tempèchemcnt est jugé légitime, 
les noms des hauts-jurés ainsi excusés se- 
ront, pour cette fois, rayés dfe la liste. 

6. Après que- le haut-jury aura été déter- 
miné, il n'y aura plus, pour ce^x qui de- 
vront le composer, aucun lieu à proposes 
d'exeute, si ce n'est pour impossibilité phy- 
sique , telle qu'une maladie grave, consta- 
tée par un rapport de médecins, et certifiée 
par l'admiuistration centrale du départe- 
ment de leuf domicile. 

7. Les hauts-jurés qui seroot convoqués, 
soit que leurs excuses n'aient pas été jugée^ 
légitimes , soit qu'ils n'en aient pas pro- 
posé, no pourront se dispenser do se ren- 
dre au lieu désigné,- sous peine d'un empri- 
sonnement do trois mois, qui sera pro- 
noncé par les juges composant lahaute-ciiur 
de justice. 

8. S'il man(|ue un ou, plusieurs hauts- 
jurés au jour indiqué, ils seront rempla- 
cés , savoir : ceux des seize membres qui 
composent le haut-jury, par des adjoints 
suivaijit l'ordre dans lecpiel cenx-çi auront 
été nommés par la voie du sort, et les ad- 
joints par les quatre hauts-jurés suppléans* 

S II. Des récusations. 

§4 Immédiatement après le premier in- 
terrogatoire de l'accusé, le président de la 
haute-cour de justice,- en présence des au- 
tres juges, pi^ésenfe aux accusa'teurs nàtii^- 
Aâux la liste générale des hauts-jurés. 

Leurs noms sont mis dans un.vase, pour 
être tirés au sort, et former le tableau tant 
des seize hauts- jurés que des'jquatre ad- 
joints et des quatre haut^-jurés-suppléans. 

lO. Ce tableau ainsi formé est présenté à 
l'accusé, qui peut, dans les cinq jov|^ et 
sans donner de motifs^ récuser ceux qui l9 
composent. 

Les hauts-jurés ainsi rééusés sont rêm* 
placés par le sort. 

^ • I». Quand l'aceusé a exercé trente récu- 
sations, celles qu'il présenta ensuite doi- 
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Vent ètf6 Ibftdéèé Sûr des causés dont M 
haute-cour jujjé la Talidité. 

la. yUy a plusieurs coaccusés, ils peu- 
vent se concerter pour proposer les trente 
récusations que la loi leur permet d*eter- 
eer sans en donner d^ motifs. 

Ils peuvent aussi les exercer séparément; 
mais, datis Tun et Tauire cas, la faculté de 
récuser sans en déclarer les motift ne pfeilt 
détendre au-delà de trente hauls-jnrés ad- 
joints, ou hauts-jurés snppléans, quel qtte 
soit te nombre des accusés. 

i3. Les noms des hauts- jurés ainsi récu- 
sés seront exclus du tirage au sort : il sera 
procédé à la formation du tableau dans les 
▼îngt-quatre heures suivantes, et Vaccusé 
ou les accusés ne seront admis à propoiser 
que des récusations motivées contre les ja- 
véB qui seront inscrits sur le tableau. 

14. Ils auront un délai de cinq jours pohr 
proposer ces récusations ; ce délai courra 
du ràoment où le tableau leur aura été pré- 
senté ,^ et le tribunal sera tenu^de pronon- 
cer sur Tadmissibillté des moyens de ré- 
cusation, dans les vingt-quatre heures sul- 
tan tes. 

i5. Les atccusatéurs nationaux ne pour- 
ront proposer de récusations qu>n donnant 
des motifs : ces motifs seront jugés par les 
juges de la hatite-cdur de justice. 
. 16. Les récusations proposées^ et le haut- 
jury déterminé, les juges de la haute-cour 
de justice feront convoquer les seize mem- 
bres dont le haut-jury doit être composé ,' 
les quatre adjoints et les quatre hauts-jurés 
suppléans ; fis seront tenus de se rendre» 
quinze jours au plus tard après la notifica- 
tion du mandcihent des Ju^es, dans la com- 
mune qui sera désignée. 

17. Les juges de la haute-cour de justice 
adresseront leurs mandemCns' aux accusa- 
teurs publics du tribunal criminel du dé- 
partement bù auront été nommés les hauts- 
jurés; ceux-ci les leur feront notifier sans 
délai,. et envercont, aussi sans retard, les 
originaux des notifications aux accusateurs 
nationaux. 

S III. Des C^BdOiiM. 

18. Les accusés devant la haute-cour de, 
justice seront tenus, dans le délai de cinq 
jours après leur interrogatoire , d'indiquer 
lès têmoitis quMls désireront faire entendre. 

19. Ils pourront, [iour ept objet, présen- 
ter leur requête ensemble ou séporément» 
mais sans prolongation de ce délai; 

,îo. Faute par eux d'avoir présenté leur 
requête dans ce délai, ils ne poui^ront Ibire 
entendre leurs témoins qu^'à Vépoqué dési- 
gnée pour le débat, et il ne leur en s^ra 
^s accordé de nouveau. 

21. Les accusateurs nationaux enverront 
lea asaif MtioBs à domier «uxtéMoinsy-aux 
«e^uMiteu* pjBUks-deê irîMiMux «idt»i'- 
n^s des départemens, qui les feront signi- 



fier^ et eti envei^roiit de fttit» l€à tfrt0«Éit 
aax accusateurs nationaut. ^ 

21. Les accusateurs publics feront dA- 
vrer à chaque témoin , sur le receveur da 
département une ordonnance pour ses irait 
de voyage. 

23. Les témoins podrroBt être ent ao i ai 
parTun des juges seulement, oui sera,! 
cet effet, commis par le présiaent de li 
haute-cour de justice. 

24- Les membres de la haute^cour de jit- 
tice pourront adresser aux tribuneux cri- 
minels et aux directeurs de jury, des eoa- 
missions pour recevoir les déclarations dss 
témoins qui ne seront pas domiciliés daas 
rétendue du département oil elle lieBdii 
ses séances. 

5 If. Dispositions et ré^lemens. 

25. Il n^ a pas de commiasaire du Di- 
recioire exécutif prés la haute-cour de jut- 
tkse. Les fonctions qui leur sont attriboéei 
par les lois y sont remplies par les «ccosa* 
teurs nationaux. 

a6. Sur chaque question^ roptaîoe de 
quatre ha«ts>jurés suffira en fisveuf éê Vm- 
cmsé. 

Dans le cas de Tarticlo 41 5 de le loi da 3 
brumaire an 1, sur les délits et lea paineS) 
la nouvelle déclaration sera ^toenéi an 
quatre cinquièmes des 'voix. . 

27. Les lois sur la composition du jmj 
du jugement, }m forme de proeédèr parda- 
vaut lui, dVxaminer, instruire e| juger, M- 
ront observées par la haute-cour de justise, 
en tout ce qui nWt pas contraire à la pré- 
sente résolution. 

28. Les présidetis et secrétaires ûa Coo- 
sea des Cti^q-Cents adressèrent » en tfM 
nom^ à la kaute-cour dejustioe, les actes 
d^aceusatiou et les pièces, dont ils dressa 
ront un invenUire, après lek avoir eotéM 
et paraphées. . 

29. Ils transme(tr6n4 an trlIwiMll de cas- 
sation Ai proclamation du Corps-Législatif 
pour la convocation de la haute- cour é» 
justice.^ 

30. Ils renverront également émx admi- 
nistrations centrales.de chaque départe- 
ment , qui la fieront publier et afficher sans 
délai. 

3i . Immédiatement après la réception de 
la proclamatit>n du Corps-Législatif, le tri- 
buttal de cassation exécute les articles 269 
et 2^0 de Tacte Constitutionnel. 

32. Dans le cas où des citoyens autres 
que des représentans du peuple ou des 
membres du Directoire exécutif^ seraient, 
à raison de complicité^ traduits devant la 
haute-cour de justice , les ^accusateurs pu- 
blics des tribunaux criminels feront rétralr 
toutes les pièces, actes, prooéditres, juge* 
mens et éettuaiMes quelttoaques relatif eux 



Ils seront par eux adressés à la hauts- 
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éoiir de justice , aînsî que tous ceu-x qui 
pourront leur parvenir pendant Tinstruc- 
tîon. - ' - j . ' 

33. L'objet de. îa convocation de lahautè- 
cour de justice terminé, les juges et les ju- 
rés sont tenus de se séparer, et de é|uitter, 
dans une décade, le lieu où la hàute-cour 
de justice aura tenu ses séances. 

i 34. Après la cessation des fonctions de 
la faaute-cour de justice , les accusateurs 

I nationaux feront, en leur présence et sans 
délai, prqcéder par le greffier à un inven- 
taire de toutes les pièces, actes, procédures 

I et papiers qui seront au greffe, et lesfe^*ont 
déposer aux archives de la République, avec 

I les jugemèns. ' 

35. La haute-cour de justice dissoute, les 
accusés contumax, autJ'es que des représen- 
tans du peuple ou des membres du Dîrec- 

> toire exécutif, qui seraient saisis, ou^qui 
se présenteraient, seront jugés par les tri- 

[ bunaux criminels des departemens, aux- 

I quels il se^a donné des expéditions des piè- 
ces qui se trouveront déposées aux archives 

I de la République,' et nécessaires à l'ins- 

, truction. 

S X. InJemnilës,traitémen9,gref!ier, employés 
6t Iniissiers. 

I 

' 36. IjCs juges de la baute^cour Ae jus- 
tice, les hautsrjurés, les adjoints, les quatre 
hauts-jurés suppléans et les accusateurs na- 
tionaux, recevront pour leur voyage et re- 
tour, une somme égale à. celle qui est ad* 
cordée aiix représenta bs dh peuple pour se 
tendre au Corps-Législatif. 

37. Les hauts-jurés, les adjoints et les 
quatre hauts-jurés suppléans, recevront, en 
outre, par jour, pour lé temps que durera 
la session, une indemUité dé huit myria^. 
grammes de blé-ft^ment. 

3S. Lés juges de la haute-cour, de justice 
nommeront un i^reffier et quatre huissiers. 

39. Le greffier aura un traitement é^aL à 
celui du greffier du tribunal dé cassation , 
et les huissier^ 'seront payés comme ceux 
employés près^ du même tribunal. 

40. !>■ greffier choisira le nombre de com- 
mis, employés et expéditionnaires que les 
juges de la baute-éour de justice aaroiit 
trouvé nécessairië. , 

4t. If sera provisoirement mis, pour cet 
objet, à la disposition du greffier de la haute- 
cour de justice , une somme de cent mille 
francs. 

4^. Les paiemens seront faits par le gref- 
fier, sur l^ordOnnance des juges. 

Le greffier en enverra chaque mbîs Tétirt, 
tîsé tiar lés juges, sivpp les pièces à i''appui, 
I là Trésot^rie natiotiale. 



^n âé\»\ pour II reddition de leurs çomptét 
^ 3 » Bull. 64, n* 590.) 



»i THERMiijOR an 4 (8 août t796)- — Arrêté <!'à 
Direcloire exi^cutîf, par lequel est rapport^ciî- 
liii du ti3 prairial an 4) relatif à riirganisalioin 
df^finitive de la marine mihtaire. (3, BulK SS, 

Le Directoire exécutif rappoHe son ar- 
rêté du 23 prairial dernier, relatif^ Torga- 
nisation définitive de laî marine militaire. 

Charge le ministre de la marine de ter- 
Aiiner ladite organisation , conformément 
aux dispositions des lois des 3 brumaire eC 
23 frimaire an 4' 



ai THERMIDOR an 4 (8 août 1796). — Aftétd dit 
JPirecloire éx4*çutif« qui autorise le transit pair 
Bulgembach, Bourg-Felden et BourR-Ubre,«de« 
rubans de fil et laine, et des ëloffes de fil e$, 
colon du.duch^ de Berg, expëdies popr la Suisse, 
(a, Bull. 66, n»' Sgg.) 

Les dispositions des arrêtés ,de« 9 pi*î^ 
fia! et 9 messidor derniers, relatifs aui 
transit psfr Venloo et Moyel, sont ren* 
dues commune^ aux rubans de fil ^t lainej 
et aux étoffer dé fil et eoton du duché d« 
ierçy expédiés pour la Suisse^ à la charge 
auMls serorit acCj&irpigoés d'un certificat 
d'oi^igîne, signé du président du corps de 
commerce de la ville d'Elberfeld, et que 
rentr.ee en sera effectuée . sôus plom^ et; 
par acquit-à-caution, par le bureau do Bnl- 
gembach, et la sortie pat Tun d«s bareatii: 
du Bourg-Felden et Bourg -Libre* 



ai TflïRMîDÔR an 4 (« août i^gfi). — PfOclaioa- 
liort du Conseil de» Cinq-Cents , att nonJ Ja 
Corps-L^gislMif, portant que Ui hântif conT «« 
lUstite MiH formée à Vdndérae , département 
de Lùir-et-Chcr. (a, BnU. 67, n» 6»3.) 



ai therm;dob an 4 (^ «^^ i796).^lolqul an- 
tttite lés. éleettons faiies dans les assemUliSes 
primaires tenues à MarseîUe le i»» Aeritoi*» 
et jour» «tûvana. (a\» BuJl, 67, n* 604.) 



a ao tREBRiODE i(n 4- ( 7 août 1796 ). — Loi qqj • 
^eQord«.ii|s sieurs Amo'nnin, Stûitt'^ae^ M 
Labon U Hontraie, anciens payeurs des rentes^ 



a a THERMIDOR an 4 (9 «ûùt 1796). -—Arrêta, du 
Directoire exécutif, portant que le dernier ffuart 
du pri* des domaines ^âtionaUr soami8«4<>nné8 
ne sera awiuiti^ qu'en mandats au cours. ( a , 
BuU. 64, n* 59 a;) 

Art. i". Le dernier quart du prix' des 
domaines nationaux soiimissionnés sera ac- 
quitté en mandats valeur au cours, confor- 
mément à la loi du i3 thermidor courant, 
en la forme, dans les délais et sous les pei- 
nes y portées. 

a. La Trésoff rie nationale et tous autres 
iteceveurs et pcroepiëurs ne pdurront fiUre 
iucuhe Q^ciation sûr ce paiement, ni 
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receToir dît numéraire en place de mandats 
«ueoim. 



9S TBERMiDoa «H 4 (9 août 1796). — Loi qui fixe 
le mode d'tssiette et 4e perception des contri- 
hulioos personnelle et sonnptuaire pouf' l'an 4* 
( a , BuÛ: 65 f n* 597 ; Mon. du 3 Iractidor 
in 4.) 

(Késolution du tS thermidor.) ' 

Art. I*'. Les contribations personnelle 
et somptuaire établies par la loi du 7 ther- 
midor de Fan 3 , seront les mêmes pour 
Tan 4> et perçues sur les mêmes rôles. 

2, Sont exceptées de la taxe somptuaire 
portée par ladite loi, toutes les chemi- 
nées servant aux travaux des usines et ma- 
nufactures. 

3. limera fait^ dan» -la décade, un sup- 
plément à chaque i^le , tant pour Ips cotes 
43t les taxations nouvefles ou omises sur 
le précédent r6le, que pour augmentation 
ou réduction do taxe, autorisée par la 
môme loi. ^ ■ ) ^ 

4-. Tout individu réunissant d^ailleun 
les conditions requises pour être citoyen 
français, qui, en conformité de Tarticle 3o4 
de la Constitution, voudra se faire inscrire 
au rôle de la contribution personpelle, y* 
sera admis, ep se pr^entant dans le, mois, 
au plus tard,, de la publication de la pré- 
sente. . ^ 

5. Nul ne pourra être admis à demander 
une décharge, quMl ne justifie, par la repré- 
eentation de sa quittance, avoir payé dans 
une autre municipalité, 

6. Chaque franc du irôle de Tan 3 sera 
payé en mandats valeur représentative de 
lAi\ livres de blé, comme pour la contribu- 
tion foncière^ 

7. La moitié de la présente contribution 
sera payée quinze jours après la publication 
de la présente loi, et l'autre moitié. dans 
la quinzaine suivante. 

8. L'article 16 de la loi du 7 thermidor 
an 3 est rapporté. 

9. Ladite loi sera exécutée dans tontes 
leSr dispositions qui ne sont pas contraires 
à la présente. 

aa XHEBmooR «n 4 (9 août 1796). ^Loi portant ' 
que les contributions seront pajëes en numé- 
raire, ou en mandats valeur au cours. (3, Bull. 
£6, n* 600; Mon. du a thermidor an 4.) 
Fi^, wnété du a 5 tpERMiDOR an 4. 

(Eësolueion du 19 tliermidinr. ) 

Art. t". A compter du i** fructidor pço- 
cbain, chaque franc de contributipn directe 
ou indirecte, payable en valeur représen- 
tative de dix livres Se blé-froment , sera 



payé en numéraire, ou en man<|ats valei 
au cours. 

2. Le cours sera déclaré et proélaipé coi 
fermement à Tarticle 2 de la loi du i3 thei 
midor sur le paiement du quatrième quai 
du prix des domaines nationaux. 
>3. Les receveurs et j^ercepteurs seroni 
tenus de donner quittance , et d''exprima 
dans leur quittance le montant et Tespèce 
des valeurs qu''ils auront reçues. 

4. Chaque receveur ou percepteur sen 
tenu, en outre, de tenir un journal générai, 
lequel sera numéroté et paraphé sans Craiî 
par le. président de radministration muoi- 
cipale, et d'y porter, jour par jour, le 
montant de ces recettes et Tespèce des râ- 
leurs. , " 

5. Chaque administration de départ^ 
jncnt, au moment où elle receTra la pro- 
clamation du éours qui lui aura été adres- 
sée parle directoire, la transmettra de soite 
à chaque administratipn municipale, oa à 
ragent municipal des communes qui n'ont 
pas de municipalité ; et la municipalité oa 
Fanent municipal en donneront un reçi, 
et seront tenus défaire, dans les vingt- 
quatre heures, Tenregistrement de la pro- 
clamation du coups , sur le journal génénl 
tenu par chaque receveur^ou percepteur de 
leur commune. 

6. Chaque paiement sera réglé par le r^ 
ceveur, sur le dernier cours qui aura été 
porte sur son registre. 

7. Il sera fait remise /le vingt pour cent 
aux couLribuables', sur chaque paiement 
iaii Cil mandat pendant le mois de fructidor. 

8.* Chaque franc de fermages, payable 
en valeur représentative, en exéeution des 
articles 5 et 6 de la loi du 9 messidor, sera, 
pendant le mois de fructidor, pîayé comme 
chaque firanc de contribution foncière. 

9. Toutes dispositions des lois aaté- 
rieures contraires à la présente sont abro- 



aa THEBMIDOR au 4 (9 août 1796). — Décret do 
Conseil des Anciens, qui rejette la résolutioB 
concernant le mode d'appel des jugemens des 
tribunau3^ civils. (B. 65, 193.). 



a 3 THERMIDOR au 4 (lo août 1796). — Loi reb- 
tive- à la répression des d<51its ruraux et fore»* 
tiers, (a, ÈuU. 66, n* 6^01; Mon. du ai ther- 
midor au 44 

(Re'solution du ai thermidor.) 

Art; i". Les procès-verbaux des gardes- 
châmpètres et forestiers ne serçnt pas sou- 
mis à la formalité de Tenregistrement : 
les gardés -champêtres seront seulement te- 
. nusd^^en afiSrmer la sincérité, dans les vingt- 
quatre heures , devant le juge-de-paix ou 
Tun de ses assesseurs. 

2.1 La peine d^une amende de la valeur 
d^nne journée ^e travail, ou d'un jour d'em- 



prîfonnémôiit , (liée comme la moindre 
par Tarticle 606 du Code des délits et des 
peines, ne poarra, pour tout délit rural et 
lorestter, être ai|-des80us de trois journées 
de travail, ou de trois jours d'emprisonne- 
ment (i). ^ 

3. Les lois rendues sur la police rurale 
seront, au surplus, exécutées. 



a 4 THERMioeR ao 4 (>> ^ût 1796). — Arrêté du 
Directoire exëcutif^qui rectifie celui du i s mes- 
sidor dernier, coiii:eroalit le mode de jugement 
des actions relatives à la perception des impôts 
indirects dans les' dépai;temens réunis par la loi 
du 9 vendémiaire an 4> (a» Bail. 66, n* 60a.} 

Le Directoire exécutif , après a\oir Qn> 
tendu le mjnistre de la justice; 

Considérant qu'il à^est glissé, dans la 
rédaction de son arrêté du 12 messidor der- 
nier, concernant le mode de jugement des 
actions relatives à la perception des im- 
pôts indirects danë les neuf départemens 
réunis par la loi du 9 vendémiaire dernier 
quelques expressions quiontpufaire.naltre 
des doutes , dans ces départemens, sur la 
question de savoir si les tribunaux civils 
peuvent juger en , première instance, et 
sanç appel, non-seulement les contesta- 
tions relatives aux impôts indirects, quelle 
que soit la valeur des objets litigieux, ainsi 
qu'ils y sont autorisés par la loi du 7— 11 
septembre 1790, maintenue à cet égard par 
l'article 218 de l'acte constitutionnel, mais 
encore les affaires personnelles et mobi- 
lières, dont la connaissance en premier et 
dernier ressort, jusqu'à la valeur de mille 
livres de principal, leur est attribuée par 
l'article 5 du titre IV de la loi du 16—24 
août 1790, maintenu également par le 
même article de la Constitution; 

Considérant que Punique objet de cet ar- 
rêté a été le rapport de celui du 2 frimaire 
dernier, pris par les commissaires du Gou- 
vernement, en ce qu'il ordonnait que les 
tribunaux civils des départemens réunis, 
jugeraient, au nombre de t^ois juges, toutes 
les affaires relatives aux contributions in- 
directes, arrête ce qui suit : 

Art. 1*'. Le deuxième considérant de l'ar- 
rêté du 12 messidor dernier est rapporté , 
et il y fcera substitué ce qui suit : 

«r Considérant néanmoins que ce même 
ce arrêté est, quant à la forme des jugemens 
<i à rendre par les tribunaux civils, en op- 
<c position avec l'article 220 de Facte consti- 
a tutionnel, d'après lequel ces tribunaux ne 
« peuvent juger, soit en preimier, soit en 



« dernier ressort, au déi fOus du Û9mhf da 
« cinq juges....» 

2. L'article 3 du même arrêté eat pareil- 
lement rappdrté, et il demeurera conçu 
dans les terjnes suivans : 

« L'arrêté du 2 frimaire, ei-deisus m«$n- 
<c tienne, est rapporté en ee qu'il prdorme 
« que les tribunaux civils des départemtmf 
« réunis jugeront, an nombre de troia 
tt juges, les actions civiles relatives à laper* 
(c ception des impôts indirects. » 



a4 THERMIDOR an 4 (ji août 1796). — Loi qui' 
proroge le terme indiqué par la loi du i^ prai- 
rial dernier, relative au Code hypothécaire, (a, 
Bull. 68, n* 613 ; Mon. du a thermidor an. 4.) 
Foy, loi du a8 VENDÉMIAIRE an 5. 

(Késolution du a 3 thermidor.) 

Art. I*'. Le terme du t" fructidor indi* 
que par la loi du 19 plairial dernier, r«da* 
tive au Code hypothécaire, est prorogé jus- 
qu'au 1" brumaire prochain. 

2. Ladite loi du 19 prairial eontipnera 
d'être exécutée jusqu'à la même époque. 



34 THERMIDOR an 4 (il août 17 96). -«Arrêta du 
Directoire exécutif, t[ui ordonne \g taiiie en ju- 
gement df huit militaires rentres sur le Utrri- 
toire français, après avx)ir serVi dtins la ]ë|pon 
de Choisenl. (3, Bull. 68, n* 6i3.) • • 



34 THERMIDOR an 4 (il août i796).^-Arrét(f du 
Directoire exécutif, qui ordonne la suspeaiion 
du rapport d'un^ demande en radiation de la 
Kste des émigrés, sur laquelle il a été fait des 
tentatives de corruption, (s, BuU. 68, n* 6i4') 



34 THERMIDOR an 4 (< > Août 1796). — Loi <on- 
«ernant les élections faites dans la comnaune 
des Yans et par l'assemblée communale de PLoui- 
gneau. (3, Bull. 69, n»* 633 et 633.) 



34 THERMIDOR an 4 ( 1 1 aoÛt 1796)..— Loi qui 
met à la disposition du ministre des finances 
la somme de trente millions- en' mandki\s ou 
promesses de mandats. (3, Bull. 69, n* 6a4*) 



a4 THERMIDOR an 4 (it août 1796).— .Décret du 
Conseil des anciens, qui rejette la résolu tion 
sur lès moyens de suppté'er à la perte det titras 

. à produire à la hquidation de la dette pablique* 
(B. 65, 301.) 



a5 THERMIDOR an 4 ( 13 août 1796 ). -.^0! (j^i 



(i) En augmentant 1» peine du délit rural 
simple, on a augmente la peine du délit qui doit 
être puni au double du délit rural simple ( 8 oc 
tohre 1808; Cass. S. 9, i, 396}. 

Cette loi est encore en vigueur quant aux délits 
runux. Ainsi le jugement qui lurait refusé d'ap- 



pliquer les' peines qu'elle indique à un délit d« 
naarandagef sous prétexte que cette loi aurait été 
abrogée par le nouveau Code pénal , est sujet & 
cassation (31 novembre i8a8;Cas&.8. 99, r, 109. 
— Td. 39, i, 96). 



i<^. 
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«roit^ It 4^|ai pour rioftouatioo «ks actes 
concernnitlei citoyens rétablis dans leurs droits 
p;ir l'anéantissement de l'eflht réiroactif dee 
lois des &) 13 brumaire et 17 nirbse an 9. (s, 
Bull. 67» 0' 6o5 i Mon. du 3 tbermîdor an 4.) 

(Aésolntioa du a) thermidor.) 

Art. 1". Les citoyens rétablis dans leurs 
fiiroiu par raué^tis^emeDt de Teffet ré- 
gwjiciirdes lois des 6 et 12 brumaire et 17 
nivôse an 3, Ou leurs ayani-cause, qui sjb 
tro uvent dans les cas prévus par le décret 
du 24 germinal an 3 , seront , pendant les 
trois mois qui suivront la publication delà 
présente, admis, en payant le droit prdi- 
naire, à taire insinuer tous actes de dona- 
tion ou autres de pareille nature sujets à 
cette formalité. 

2. Le délai porté en Farticlo précédent 
ne commencera à courir, pour ceux dont 
les biens sont ou seront mis sous le sé- 
questre national avant son expiration, que 
du jour où ils auront obtenu la OMin-levée 
définitive du séquestre. 

Tout le temps qu^il durer^, tes donations 
fa^te&en leur faveur ne pourront être ar- 
guées de nullité j>our défaut d'insinuation. 

a^ TBERMinoa an 4 ( I > aoûl 1796 ). -7- Loi q«ii 
gprcsçjrit un mode pour Js jugement des deman- 
des en rL'vision contre les arrêts du ci-devant 
^nat de Gbambéri. (a, Bull. 67, n* 606; M^a. 
iiu*3 thermidor au 40 

(Résolution du 93 t^ermidior. ) 

Le Conseil-..* apràs. avoir entendu le imp- 
port de la commission spéciale nompnée 
{MUT examiner la pétition qui lui a été pré- 
sentée par Marie Musy, femme réparée de 
biéus de Josepli-Marie Dunand , et Pierre- 
Ignace Renaud, mari de Marie Dunand ; 

Considérant qu'il importe de lever promp- 
tement les pbstacles qui privent les habi- 
tans du département du Mont-Blanc du 
bienfait résultant de Tentière organisation 
fôdiciaire ; 

'<^ue la révision était la seule Toie ourerte 
«•ntVé les arrêts du ci-devant sénat de Cham- 
béri; 

Que le Code judi c iai re de la République 
.B^oiUre aucune loi quifixe'nominativemeiu 
leBrè{^l4>s'à &uivre pmir fîtire juger les de- 
niandts en n.^ vin ion iu tu niées ou à injtenter 
tiOEitrâ Jesdits ùtréXB du ct< devant sénat de 

Qiio Wh mémt^ motifs qui ont fait appli- 
4{uci' au juiftiineni de^i di^imiiadesen révision 
contre les arrêta du ci-devant parleiiient de 
Douai, les ràglm prescrites par la loi du* 
11— iB fêvriur 1791^ pour le jugement des 
ff^quËtes civikïi reeUnicnt pour que la 
mÉtiiâ Loi £oii êit-ndua et rendue commuae 
liiis. demandes en révision «ontre les «irôts 
dn ci-devant sénat do Chambéri ; 



Çontidéraiit^ onfin, q^ rio& H^itt plm 
insunt qu^d'*accélérer,par tou« les moyaos 
Tadministration de la justice dans touta 
le9 parties de la République. 

Prend la résolution suivante : 

Art. i". La loi du 28 avril =8 mai 1791, 
concernant la manière de procéder Sa jsp 
ment des demandes en révision contre k 
arrêts du ci-devant parlement de Doiui, 
sera olfeei-vée pour le jugement des demao- 
des en révision contre les arrêts du ci-4ie' 
Tant sénat de Chambéri . 

En conséquence, lesdites demsades a 
révision seront suivies et jugées eoufomé- 
ment aux régies établies par Particle 3 de 
la loi du 12 » 18 février 1791, qui détermioe 
les tribunaux oà seront portées les desMindes 
en requête civile^ sauf eu ce qui y est dé- 
rogé par la loi du 19 vendémiaire an 4} ^^ 
le choix et le nombre clj3s tribunaux d'aiyçti. 



95 THERMIDOK Sn 4 (la toût r796). — ^Àrrét^* 
Directoire exe'cutif, qui présent la spanièreiiast 
il sera proe^dë à, la proclamation du oous ia 
mandats, etc. (9, Bull. 67, n? 607.) 
P^oy. loi du 10 PRVCTlDOB an 4* 

Le Directoire exécutif vu la 'lot da il 
thermidor, qui dt termine le mode de piie- 
ment du dernier quart des domaines natio- 
naux soumissionnés, et celui d» la procia- 
motion du cours des mandats j vu aussi b 
loi du aa thermidor, f«jur le.paiement ds 
«ontributions. 

Arrêta : 

Art i*'. Le cours des mandats ssrtpio- 
eUmé par'un arrêté particulier, les prinudi 
et sextidi de chaque dé^cade, sur le terne 
inoyen du cours fie$ cinq jours précédeoft, 
déclaré par la Trésorerie nationale. 

2. L'arrô),é serst. envoyé à la Xr^âsoterii 
BStionàle, à la régie des .domaines nationaux 
et à toutes les administrations centrales des 
départemens, pt transmis p^r ce» derniers 
à chaque administration municipale^ et ts 
receiireur du droit d'enregistrement, chargé 
4e recevoir le prix dosdomaiiies nationaux. 

3. Le dernier cours récusera observé jus- 
qu^à ce que lé suivant ait été notiilé sm 
vocoTeurs et pcrceplemrs. 

4* Le terme moyen du cours du mois de 
thermidor est proclamé par' le présent, ea 
exécution deTarticle 9 de la loi au i3, pom 
les aommes payées en mandats à conapte os 
pour eomplémeat du quatrième quart des 
biens nauonaux, ainsi qti'il suit : 

Po.ur cent livres en mandats pour Isi 
oinq premiers jours de la première dé- 
.Gsde, quatre livres uetAJTsous trois deniers, 
ci. ... /^ l. ^ s. 3 d. 

Pour les cinq derniers jours, quatre livres 
cinq sous dix deniers, ci. 4 ^' ^ *• ^^ ^' 

Pour les cinq premiers jours de ta &a- 
'wmidfi décade, doux livires dix-sept sous, 
#«.... ;^ I. ^y s. 
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s5 rtttaitÉic* •• 4 (t« aodt 1796). —Acte d*té- 
énsMion "coBtr^ le reprétenteiit du peuple 
Drouet. («, Mkdk. 69, n* .<»5.) 



ai TBtRMiTOH an 4 (la août 1796) — Loi ^i 
reavoie ant JDirecloire «xëcuUf une cMamation 
du cilojep teclerc Saint-Aubin, focclioiiii^Âte 
public destitué, (t, BuU. 69, n* Ba5.) 



vê tamtiuwoÊi «a 4 ( tB «pût i9§6 ). -^Arrêté 
du Directoire esécutif , ^ prbcUune le terme 
^Boyea^da oMurs des mandait ponr les cinq jours 
pMeédent. (a, BuU. ^» b* 6«6.) 

îio Directoire exécutif, tu Tarticle 2 de 
la loi du i3, l^irticle 2 de la loi du 22. son 
arréité du 25tlicrmtdor. et les cours déclarés 
tous les jours par la Trésorerie nalioaaley 
proclame, pour terme moyen du cours dés 
mandats des cinq jours précédens, la pro- 
]Nirtt0D suivante^ 

Vont éent livres en itianilats, douce llTres 
dix-sept 8ô«8 dix deniers, ci. 12 1. 17 s. 10 d. 



w^ nniMixia an 4 (f3 aoAt 1796).''- Loi con- 
téiHilit un nouveau taHf pdur'les messageries 
MatiomOes. (a^Bnli. 67^ n* 609 /Mon. du 4 tiier- 
iBtdor ao 40 

yoy. loi du 6 MESSIDOR aji 4 > du 9 TBftni- 
MiAia£ an 6, titre 7. 

(I^étolmijOn du sa ^rmidoT.) 

Ait. t**. Il sera payé, à compter de lapu- 
Micatton de eette loi> nonobstant tous en- 
registremens antérieurs, pour le transport 
des paquets, hardes, c^ets et marchandises, 
fuit par les Toitures d^ messageries, du 
lien ttu départ jusqu^à dit lieues et auides- 
8OU8, par chaque quintal, deux francs cin- 
quante centimes. 

Pour ceux faits par eau, un franc cin- 
quante centimes. 

Au-dessus de dix lieues j^s^'^à quinse. 
Usera, payé, pour le transport par terre de 
chaque quiôtal, trois francs s<MxanteH|uinae 
centimes ; 

l'our ceux laits par eau, deux f raa^ Tingt- 
einq centimes; 

£t au-dulà de quinze lieues, il sera payé, 
an sus de la taxe ci-dassos, de cinq lieues en 
cinq lieues et au-dessous, pour le transport 
pac terré, par chaque quintal, ua XNuic 
Tingi>einq centimes; 

£t pour le trantport tait par wu, 
aaisante-quinze oeniimea. 

*' ' |ill m T| iiii f i j ml n II I II ii t i i ii ] Vlii % I 



a* U aara pa^Ti^ un tîa^ «1^ «u 4ll jpH^ ci- 
dessus, dans les Toiturea par aau, pour laa 
marchandises d'œuvre de poids ëncom* 
brantes, et des meubles et autres effets de 
Toi urne considérable; . 

Toute espèce de marchandise au-dessus 
du poids de cent livres paiera, savoir: pour 
une livre, comme pçur vinét-cinq livras; 
pour vingt-six livres et au-dessus, commue 
pour cinquante livres ; et ainsi de ftuite, de 
vingt-cinq livres à vingt-cinq livres, 

3. Par marchandises, encombrantes ne 
9ont point ^entendues les balles de laine et 
d^étone, et autres de semblable espèce. 

4. Du lieu du départ jusqu'*^ viogt lieuas 
et aa-dessnus, il sera payé, pour le port de 
Por et de Targent monnayés et-en matière, 
par terre et par eau,, deux fcancs par mille 
Hvres. 

Four cinq cents livres et au-dessâys, un 
franc ; . - 

£t au-dessus de cinq Ëeats fraucàjutqu^à 
milU frantfs, à proportion du prixâxé pour 
mille livrés. 

5. Pour toutes les routes excédant Tingt 
lieues, il sera payé, en sus da la taxe ci- 
dessus, un feanç par mille livras par chaque 
dix lieues. 

6. Le port du papier^^noanaie paiera dans 
la même proportion, pour valeur nominale, 
en valeur nominale. 

7 . Le port des dentelUs fines^jalons, étofifes 
d^er et d'argent^* bijoux, pierreries et autres 
<dioses précieuses, sera payé sur le taux fixé 
pour le port de Tor et de Targent monnayés, 
et ce d^ap^ès resttmation des effets, que 
ceux qui en feront Penvoi serpat tenus 
4^iuscrire ou faire inscrire sur le registre 
du préposa à la recette, «t contradi»toire- 
ment avec lui; et, en cas de perte deedits 
effets, leur valeur en sera j^emiiouriée con- 
formément à la déclaration et à Pestùoa- 
tion portées sur le registre. - 

8. Ceux qui ne feront point, sur le regia- 
tro du préposé , la déclaration du cçmteau 
dans les valises , eôflres, malles et autres 
fermant à clef, ne pourront exiger, pour la^ 
Taleur des effets qui étaient dans lesditas 
Talises eu coffres, non déclarés, que la 
somme de cent ^cinquante francs lorsqu''Us 
seront perdus, en affirmant, par ceux qui les 
réclam^out, quUls valaient cette somme. 

9. Les ctioaes précieuses seront mises 
dans des caisses couvertes 4e toile cirée, 
avec un emballage au-dessus, l^s marchan- 
dises grossières seront emballées avec sur- 
piUières, paille et cqrdagea f et, à feute de 
ce, il ne sera acçorçlé aucune indemnité pour 
les dommages que pourraient aoufirir les 
marchandises et effets. 



(i) La toi du i€ pluviôse «a 6 perte que les 
'■lÀdats n'auront puis de cours' ibreé de monnaie 
-«am pavtieolien. £a coaséfiiaace la P in c toi r e 
Aaeastf d!iea prariaanHneaarsfsa itos^iH laJoi 



du 1 6 piuriose an 5 , nous ajouteront na t 
Offrant les variatioBi dn eours da» auMKlats pen- 
dant toute leur durée. 



^m 
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10. Tou ettoyêi» uniques on «OToio des 
▼olaillMy gibier, et tatret choses sujettes à 
eorruptiony qui ne peuvent leur ô^re por- 
tées faute dViresse, ou par IHnexoctitude 
dUcelle, seront tenus de les venir ou en« 
Toyer chercher au bureau; faute de quoi, il 
sera permis %jaz préposa de jeter les den- 
rées au moment oà elles seront gâtées ou 
corrompues, et dont 41s demeureront dé- 
chargés par les procés-Terbouz qnUls dres- 
seront de rétat de corruption, en présence 
d'un officier municipi^. 

11. Le port des paquets, de* papiers dW- 
iàires ou autres, sera le -double du prix du 
transport des autres effets. 

la. Tout paquet au-dessous de dix livres 
paiera comme s^il pesait dix livres^ pour 
les vpitures de terre. 

Tout paquet au dessous de vingt-cinq Ti- 
Tres paiera comme s'il .pesait vingt-cinq 
livres, pour les voitures d'eau. 

i3. XI sera payé pour chaque place dans 
lesMdlligences allant en relais, avec dix li- 
vret de tmrdeêgratis, quatre-vingts centimes 
par lieue ; 

. Pour toutes autres places en dehors des- 
dite» voitures, cinquante tiintimes. * 

14. Il sera payé pour chaque place, dans 
^ voitures qui vont à journée réglée de 
boit à dix lieues, avec dix livres de bardes 
gratis, cinquante centimes, par lieue ; et dans 
le dehors, trente centinies. . 

i5. Il sera payé. dans le» voitures d'eau, 
pour chaque place, par lieue, avec dix li- 
vrer de bardes gratis, quinze centimea. 

16. La distance des lieues, «pour .toutes 
les routes, sera réglée suivant le livre des 
postes, où il y en a d'établies, ou p|ir lieues 
communes, partout où il n'y a pas de postes 

«établies, 

17. La Trésorerie 'nationale et la Mon- 
ocle paieront, au départ ou à l'arrivée, le 
port de chaque article qui les concerne : le 
taux du prix de Ininsport sera moitié de celui 
mentionné en la présente loi. 

18.' Le prix des objets qui seront adres- 
sés aux corps ^constitués, au;i administra- 
tions, et généralement à toutes les autorités, 
sera payé, soit au dépar^ soit à l'arrivée, 
«Bonformément au présent tarif. 

19. Le prix des tran8Î>oct8 sera payé, soit 
en numéraire, soit en papier- monnaie, au 
cours fixé pour le paiement ^o. quatrième 
quart des biens soumissionnés', sans prime. 

20; Le faeUge pour Paris sera payé, sa- 
voir : * 

D'une livre à dix livres, vingt-cinq cen- 
times^; . ' » 

De onze livres à cinquante, quarante cen- 
times ; 

De cinquante-nne livres à cent, soixante 
centime»; 

De cent une à cent cinquante, soixante 
Quinze centimes. 

Ce prix sera augmenté de vfngt-cinq cen- 



times par chaque cinquante li^rti péaani 
au-dessus du poids de ceint einqmmle. 

Pour les passe-debout de bureau à bureau, 
^ur tous les articles, de- qhelqœ poids et 
qualité que les transports soient^ il hq aen 
pavé que vingt-cinq centimes; 

il ne sera payé aiix facteurs. des départe- 
mens que la moitié du prix ci-devant déte^ 
miné. 

au Pour le port de deux mille livres et 
au-dessous, il sera payé, en la même moi- 
naie que celle chargée, cinquante centimes. 
Ce prix sera augmenté de vingt centimei, 
de deux cents à ^ouze cents livres, en soi 
de celle.de deux mille livres. 

22. liCs fermiers des messageries seront 
tenus de se confQrmer.au présent tarif : la 
baux actuels seront résiliés, et il sera pourra 
au renouvellement de ceux qui seront jugés 
nécessaires. 

23. Il est dérogé aux lois qui ont des dii- 
positions contraires à la présente. 



a6 THERMIDOR an 4 ( r3 août 1796 ). — Loi ftr- 
taot que rarmée d'Italie ne cesse de bien mi- 
riter de la pairie, (a, Bull.. 67, a* 6c«.) 



^ TBBRiciDOB an 4 (i3 août 1796 )< — Loi^ 
déclare nulles les ëlec^ons faites les 39 et s3 frt- 
maire dernier de 1 agent municipal de la oo«* 
mune de Burnehault-le-Haut et de 4oa adjoiat- 
(ï, BuH. 69, n» 627.) 



16 THERMIDOR an 4 ( '3 août 1796 ). — LÀ qai 
met le citoyen Salmon en possession da domaiae 
natipnal connu sous le dom de m'aisoa dis 
Missions étrangères, à Paris. ( a , BuU. 65, 
p* 628.) 

37 THERMIDOR an 4 (<^4 *oùt 1796). — Arrêta da 
Directoire exécutif, qui rapporte celui dn st 
floréal an 4> concernaut les instancea en ma- 
tière de douanes dans les neuf départemeas 
réunis.. (2, Bull. 68, n* 616.) 

Le Directoire exécutif, vu les obsova- 
tiens du ministre des finances sur rarrèté 
du 28 floréal dernier, inséré au quarante- 
buitième Bulletin des Lois, deuxième sériei 
sous le n* 4^7, interprétatif de celui du i3 
genmnal précédent, relatif aux instances en 
matière de douane dans les '|départeinei)8 
réunis par la loi du g vendén^iaire an 4i 

Considérant qu*il ne parait pas que l"^' 
ticle 233 de la Constitution, qui 'attribue 
aux tribunaux correctionnels le Jugement 
des délit&donlla peine n'*est ni afftictive.m 
infamante, soit applicable aux amendes et 
confiscations résultant des contraventions 
i|nx lois sur les douanes et autres droits de 
perception ; qu'*en effet, d''une part, la Cons- 
titution eàt du 5 fructidor an 3^ et Tattri- 
bution des matières de douanes aux juges- 
de-paix et aux tribunaux civils a été pre- 
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nbneée par une loi da 14 cln même moU; 
que, d^^autre part, Tarticle ai3 de laConsti- 
tutioD porte que la loi détermine les obietf 
éont les jii£;es-de-paix connaissent en der- 
nier ressort, et 'leur en attribue d^autres 
qu^ils jugent K la charge de Va^pel : 

Qu''ai'nsi|. puisqoe les auteurs de la Gont- 
titutton ont accordé, neuf jours après sa 
rédaction, la connaissance des matières de 
douftnes aux JQges-de-paix, il en résulte qae 
les législateurs n^ont pa» considéré Tarti- 
cle 23^ pomme un empêchement à ce que 
cette Attributipn eût lieu, et qu^elleest, au 
contraire, une application toute' naturelle 
de la faculté exprimée pftr Tarticle 21 3 ; 

Considérait qu''il ne paraU point non plus 

3ue les dispositions du Coéh des délits et 
es |leines, décrété le 3 brumaire suivant y 
puissent s^appliquer aux amendes et confis- 
cations dont il s^agit; qu^en effet, ce serait 
donner une grande extension à Tarticle i" 
de ce Code, que de considérer les contra- 
ventions aux droits sur les douanes comme 
des délits attentatoires aux lois qui ont pour 
objet le maintien de Vordre social et de la 
tranquillité publique.; qu^admettre en prin- 
cipe qu''une amende ou confiscatioki quel- 
conque, dès qu'acné excède la valeur de trois 
journées de travail, no peut être prononcée 
que par les tribunaux correctionnels, céde- 
rait vouloir aussi que ces tribunaux fussent 
seuls compétens pour prononcer les amen- 
des encourues pal* les infractions aux lois sur 
Tenregistrement , lé timbre et toutes les 
contributions directes et indirectes \ que ce- . 
pendant le Code des délits et des peines ne 
contient rien qui puisse mener à cette con- 
séquence ; que, bien loin de là, ni Tarticlesti 
de ce Co(te, indicatif des agens de police ja- 
diciaire, ni les articles 22 et 23 ^ dans les- 
quels il est question de la surveillance sur 
ces agens, ne font mention des employés 
des douanes, de Penregistrement, du tim- 
bre, etc. ; que Ta^ticle dog, relatif aux peines 
correctionnelles, porte qu^elIes seront pro- 
noncées conformément à Tordonnance des 
eaux-et-forêts de 1669, aux lois des 19—22 
juillet et 28 septembre— i 6 octobre 1791 , 
à celle du 20 messidor an 3 , et aux autres 
con<^ernant la police municipale, correc- 
tiounélle, rurale et forestière, mais quHl ne 
fait aucune mention des lois sur les doua- 
nes , ni de celles sur Penregistrement , le 
timbre et les autres contributions ; 

Considérant que la législation sur les 
douanes n*est évidemment que politique et 
commerciale; que les peines à prononcer 
contre les contrevenans en , cette partie 
ne sont pas de la même nature que celles^ à 



pronoifeer eèntve les déUttqttftiii qal titnh- 
blent Tordre social , et ne doivent être en- 
visagées que comme des. mesures propres à 
assurer la prépondérance^ du commerce et 
des manufactures nationales* sur le com- 
merce et les manufactures de Pétranger; 

Considérant que 0i, de Texamen attentif- 
du Code des délits et des pèiniw, il résulte . 
quUl n^attribue ni directement, ni Indirec- 
tement, les matières de douanes aux tribu- 
naux correctionnels, et quf les amendes de 
cette partie ne sont point des peines de la 
«ature de celles quUI embrasse, il est ^-. 
lement constant qu'il y aurait de très*grand/ 
inconvéniens à donner une pareille attri* 
botion à ces tribunaux ; que la compétence 
des juges-de-paix donne aux aflaires des 
douanes toute la célérité qu'houes exigent , 
et qu'on ne trouverait point'dane les tribu- 
naux correctionnels, dont le nombre est 
bien moins considérable ; que , d'ailleurs , 
Pattribution à ces tribunaux entraînerait y 
pour les préposés, des déplacemens jouna- 
liers qui laisseraient les postes à découvert| 
et qui souvent même jeraient impossibles, 
à raison de Péloignement et de l'obligation 
de faire prononcer le matin sur une contra- 
vention arrivée la veille au soif, ainsi que 
l'ordonne l'article 2 de la loi du i4 fructi- 
dor an 3 ; aue cette attribution entraînerait 
aiissi la nécessité de suivre Ici formes étft^ 
blies par le Code des délits et des peines ; 

Si'ainsi il fiiodrait se conformer à l'arti* 
e i8a, qui exige que la citation qui saisit 
le tribunal soit vis^e par le directeur dn 
jury pour assurer la compétence, et à Tar» 
ticle 183, qui veut que c^to citation soit 
signifiée avec assignation pour comparaître 
dans les dix jours au plus tard, et Â l'ar- 
ticle 184, qui permet l'audition des témoint 
pour et contre, et le renvoi à une autre au- 
dience (toutes formalités qui peuvent d'au- 
tant moins être admises dans les aflaire^ 
des douanes, qu'elles doivent être jugées an 
plus tard dans les vingt-quatre heures , et 
que des témoins ne peuvent y ^ètre entendus 
que dans le ess d'inscription de faux), et, 
enfin, àl'art. 190, suivant lequel le recouvre- 
ment des omendes prononcées pv le tribu- 
nal correctionnel, doit être poursuivi par le 
directeur de la ^régie de l'euregistrement, 
tandûi que celles concernimt les douanes 
doivent- être recouvrées à la diligence des 
préposés de cette régie, sans le concours de 
celle de l'enregistrement (i): 

Considérant, enfin , que l'elécution de 
l'arrêté du Directoire exécutif du 28 florétl 
dernier, désorganiserait le régime des doua- 
nes, donnerait à la fraude le plus libre eourSy 



(0 Lorsque le ' oantrereiit^t en niatière de 
douanes s'est oppose à Texerctce des fonctions des 
douaniers, «t qo^en eonsëquence il y a Heu de le 
r à l'amende portée ptr Tartide % du 



titre 4 de la loi da 4 germinal aa 9, cen*Sttpoiat 
aux tribaofiuz eor^ectionnels , c'est «U ju^-de- 
pâix qu'il appartient de statuer (ai nivOH an ■ 9) 
Can. s; 7, t, 919.) 

10 



«!• MBicrèn». «<•» M t7 ilV 

•l«ilièaeriM la -raine en eMÉneree et det 
inan«ifil€tafe« nattortalesç 

Aprèê atoir ent«m<lfi 4e nintatre de la 
iiisticê^ arrête ee qui »iiit : 

Aft. I*'. L>trèté do i» boréal demîer, 
eonec^nan^ le» inàtanéea. en iiiaitèrB de 
tilMnities dam l<« dé])anetiien8 minta par 
|é Mi tfù 9 vendémiaire précèdent) est 

i. CehA en a.^ ça^wînal an i, qnl ot- 
dtonne rexéctttion deb lois dn 4 fT^rminal 
Mn é dana im ftièmes départemens, conti- 
Ihtera d'Mre etéetftté aéldli ta ferffÉe et te» 



t>ii«çiatri! pSrtîcutif > «ïirt cWtfetmttte it manier» 
tiem »eft «iHi««*'<^, te 10 IViurtiiter pn^hain, 
lilèïvtlet Yieiltinls. («, ««M. C7, n* 6li.) 



\ànt qbc rtmii^e d'ilïilie nt cerne àé Meh khé- 
Hter *? la patrfte. (», Btiil. 6é, n» 6ï5.) 



'^7 frHtMhilfoa aa 4 ( ^4 ««HâfMîoB ). — Lèi i|Oi 
•mraNi la nofnjnfttioa de Je«Q Boin à là plaee 
^0 prt%«dent «le l>dnUniirtri1ion niunicifiale éa 
tauH l i d'Àiiaiwp.-(5, Btell 69^ n» (>S9 ) 



i'kfd t)uiB ta d1s|>0!iVi1on d«, l'^Hicfe 4 d» la loi 
i^ '9 flori^iC ééttïier, rrlatîvp ûtix irejVh^fentàtts 
^ '^fKrQt^l^-riMrts r«ur fe p*'H«, csl afif)licat)te 
3i 1:idaf%-JK)ai>f4k-Marc feeimard , kh «te Btak^- 
à. («> Bail <%> n* 63«.) 



»7 ÎPH€RiwïrtOfc an 4 («4 «oût 1796).— Arrêl^ ^u 
'Conseil des Cinq-CenlJ, sur te mode de bùmi- 
ÀftliOn des èomn(kis8ion8. ^B. 65, "^19.) 



at i*ta«*o» ah 4 (iSaoùt 1796 ). — toi coa- 

taitam ratilUaiioo eu idiit^ de paik co cin le 

9» lliertfiidor, an 4, ^Ire la B^pitbliqée A«a- 

' faihV et le duc de. WtK-temher^ el Jmlt ( 9, 

Buli. 80, n* )38^Moa. du 5 ihennîdor an 4*} 

' (l^ë^olutibn èû ^4 tliftrmiclor.) 

lA tlewsiwl.;... ftrtrmé en eomité ||V^w^l 
^iil^déllbiii'r(>¥, éonloVtmtétnentà ranicle334 
)iè !a €on«i^taiit>n, aorès avoiv e)cam<n<^ le 
to^it* de paix^>nclii à l^Hs le 26 thermidor 
èe T'en i^, entre 1« éiloVOfrt Clha^lu» l^facroix, 
fondé de pouvoir du biivcioiiv exécutif, et 
»W. le barbon (JhaUcsdeWoeïlvanh el Abel, 
flMKlé» de pcïwveî^s da due de Wurtemborç 
H Téckj aVrèlé et fi1gn<é^ le lendemain ai 
%ïi^Hiid<ir, parUOirectoihï éxéenttf; son- 
liiis le même jour, par un messago, vi con- 
formèmi'Ht aux règle» constitulionholles, à 
Texamen et à la ratification du Corps4^é- 
^slatJi et dont la ieiiieur aiiit : 

IiAttéptiMtqnerranvaMeetS. A. S. leduc 
d» WttTtemJberg etXeck^éyidemeAt'AiMfliéi 



39 TttftViMt âH 4* 

dd désir de melt^ fiii à la (pierre (f«t té 
divise, et de rétablir les liaisons de com 
morceet de bon voisinage qui leur étairni 
réciproquement avantageuses^ ont nomn^ 
pour leurs pléni|»otentiairea, savoir: le Di- 
rectoire vxécutif, au nom de la -HépuWiqae 
française, le citoyen Cbarli*s Dufacrois, mi- 
nistre des rt^ationa extérieures; vt S. A. S. 
le due de Wurlemberç et Twlc, MM. k 
iMiron Charles de WoeUvarth^-son mrntstfe 
d^ Etal, et président de sa chambre de^ finao- 
cea, et Abel, son conaeilter de It^tton. 

fjesqnels, après avoir échançé leura pWm 
^ou voira respectif, i>nt arrêté lea artieto 
suivans : 

Art. 1'*. tl y aort» pàî;X, amitié ei bonne io- 



I 



'elligence entre la Repablîaue françaisett 
y. A. S. la duc régnant de Wuriemliergêt 



Wk î en conséquence, ttMites hoatilità 
èesserontenlreles puissances contractait»^ 
àcomptcr de la ratification du pr^a*'nt traité, 

2. Le duc de Wurtemberg révoqne tonte 
adhésion, consentement fel acc^sion, pa- 
tente ou secrète, par lui donméô h la coati- 
lion armée contre îâ Républiquiî française, 
à tout traiiéd^allianceolTensIvie eidefensitc 
auMl pourrait avoir contractée contt^ elle. 
It ne* fournira à Tavenir, à aucune poîssance 
ehnemiedela République, aucuji coniing^Bt 
ou secours en hommes. Chevaux, vivre», l^ 
jgeiil, munitions degieife ou autreroeni, 
à quelque titre que ce soit, quand môme il 
en serait rec^uis comme membre de l'*empite 
germanique. 

3. Les troupes de îa Républîqae française 
pourront passer librement 'dans les éiati 
de S. À. Su . y séjourner et occu per tous les 
postes militaires nécessaires à leurs opéra- 
tions. 

4. S. A. $. le doc de Wurtemberg et teck 
Irenunce, en foreur de la République fran- 
çaise-, pou¥ lui, ses successeurs et ayant- 
caiwe, à tous ses droit* sur la principauté 
de Montbéi iard, les seigneuries d'Héricourt, 
de Passavant et autres en dépendant, le 
eomté de Horbourg, ainsi que les aeignea- 
ries âè Riquewick eï Ostheim, et lui cwle 
généralement toutes les propriétés; droiu 
et revenus fouèiers qu'il possède sur la rite 
gancbedu Rhin, et les arrérages qi»HI ponr- 
rait réclamer. IV rênoneà toute répétition 
«qu'il |)ourrait faire contre la Rêpubrique 
pour non jouissance desdits droits et reve- 
nus," et pour lOMie autre cause, ths quelque 
espèce qu'elle soit^ antérieure au présent 
traité. 

5. S. A S. s'ewgage è ne point pel-met- 
tre aux émigrés «H prêtres déportés de la Ré- 
publique française, do séjourner dans ses 
états. 

6. U sera conclu Incessamment, entre les 
deux puissances, un traité de commerce sur 
deb bases réciproquement avantageuaes. Ea 
iiift«ÉdMl, tiintak ftat rclÉi«9M| «oMMimki 



DiRCCTom. «— DU a^ kv 

loront rétablies telles (|u^elles étaient avant 
la présente guerre. 

Toutes les denrées et marchandises pro- 
venant du 8o), des manufactures, colonies 
ou pôcheâ françaises, jouiront) daris les états 
de S. A. S. ) de laiibierté de transit etd'en- 
trepùt, en exemption de tous droits -autres 
que ceux de péage sur les voitures et che- 
"vauîc. 

L(^*8 Toituriors français seront traités, 
pour le paiement desJits droits de péage, 
comme la nation la plus favorisée. 

7. La République française et S. A. Su fo 
duc de Wurtemberg 8''e4ig.igt»nt respective- 
ment à donner main levée du séquestre de 
tous elTots, revenus ou biens saisis, confis- 
qnéS)détenus ou ven Jus sur les ci toyens fran- 
çais, d'une pan, et sur tous l^s h.'\biians dci 
duchés de \Vurt«mbîr|; et Teck, de Taiiire 
part, et à les admettre à Tex^cice légal des 
aetionsetdroits qui peuvent ieurapparienir. 
.^ 8. Tous les prisonniers respectivement 
faits seront rendus dans un mois à compter 
de rechange des ratiHcationé dn présent 
traité, en payant Jes dettes qu'ils pourraient 
avoir contraaées pendant leur captivité. 

Les malades et blessés continueront d'être 
•oignes dans les hôpitaux respectifs, et se- 
ront rendus aussitôt après leur guérison. 

9. Confarmément à TartlrKî 6 du traité 
concl.i à la Haye le 27 floréal de Pan 3, le 
présent traité de paix «td'artiitléest déclaré 
commun avec la Eépubliq te batnve. 

10. Usera ratifié, et les ratifications éphan- 
tées dans un mois, h compter de sa signa- 
ture, et plus tôt si faire se peut. 

A Paris, le 20 thermidor an 4 de la Répu- 
blique française, une et indivisible. 

iSi^é Cn. DRLActtbtt : Coaulbs, baron dé 
WoBixvAhTu; Abel. 

Considérant qu'il est digne d'une nation 
loyale et généreuse, après avoir assuré son 
in lëpcndahcn et sa liberté, d'accélérer ta 
Conclusion définitive de la paix et lé rêta- 
bliir-si'ntentJes relations d'amitié et bon voi- 
Wn-ge entre »-lle et les antres puissances 
oelhgorrfntes..... 

Prend la résolution suivante: 

Le Iraitéde pvi'ii du 20 thermjdor an L 
conclA ojittt la RépuUliq.ic française et le 
ducdeWurteniberg et Teck, est taliÛé. 

itiît lé l(*nettr de la rnl'.Rrtifion faite par Ih duc 
d«ï Wuri«imherç, le «a tfoùl 179/) (5 fVurlidor 
an 4 ) , du irailJ de paix conclu cuire lu» et la 
République fraiiçaise. 

Noué, FréJén'c-Erigèney par la grâce de 
pifeu, duc de Wuitemberg et Teck, etc., 
laisoni savoir a qui il appartiendra, qu'ayant 



^Q TBBRMINDOn âH 4i l4y 

lil et examiné les artielee da traké de paie 
particulière conclu avec la République fraa* 
çaise, à Parfs, le 7 août 179H, par nos plé« 
nipoteiitiaires, le baron <fcf^i)'/ifffl/iA, notre 
ministre d'l£tat,vt présidetilde noire-cham- 
bre des lina'nrea', et Conrad u4by.i^ noire 
conseiller de légation ; et les ayant trouvés 
conformes à nos intentions^ nous les avons 
en conséquence acceptés, approuvés^ ratHiéa 
et confirmés pour nous et pour nos sucom- 
seurs, comme nous les acceptons, appro'uh 
vons^ ratifions et confirmons par les pré- 
sentes, prontetlant de les accomplir et ob- 
server- sincén^ment et de bonne foi, et de 
ne point permeiire qu'il y soit coutreventt 
en quelque manière que ce puisse être. Ea 
foi de quoi, nous avons si^no de notre miTm 
et fait contre signer les présentes, et y 
avons fait apposer le sceau de nos armes. 
Fait à A.nsbaf, le 2^ aoiU 1796. tSiffiië Pat- 
BBBicËLGÉiR, duc de Wurtemberg. Zam* 
Par ordre exprès de S. A. S. 

6ifplé VBLLTIAGBi. 



Sft THERMIDOR au 4 (i5 auùl 1 7(>G). «-> Loi j)ui 
mol la somme <1c' irealc uiillioiis en uiaiiJalé 
à la Jispufiilion Ue$ cuininissiuns de:i invp«i;iuurk 
des deux C'iiiseil.^, pour lés dt'iieases du Curps- 
Li'gislatif. {^f Quil. 59, n» 63 1.) 



a8 TUERMIDOR an 4 (i5 août 1796). »— Loi qni 
annule lui <4enliuns faites par les .t^neiiitdt^es 
sci«(.</iuiinaircs de la conniiunK de Moiitaubao , 
et validi! les nominations fuites par les as^em^ 
bides pt'uuaires. (s, Bull, «ig, i\* ti3«.^ 



99 THERMIDOR an 4 ( if) août i7f)§)* — Loi qai 
dt'iortnine le mole suivant ltei|eel aura lieu le 
ciutioaneuicnl prescrit par l^arlicle *a dS la 
loi du i brumaire arf 4 , sur IfS d» lit» et les 
peines. ( a , Bull. (JS, n* 618; Mou. du 5 mes- 
sidor an 40 

(Rt^solulion du 31 Ûort'al.) 

Le Conseil... considérant que le caution- 
nemcnl, tel qu'il est pr esc ht par lart. ï2a 
du Code des délits et des peines, prive 
souvent la République des umeniles aux- 
quelles elle a droit, ainsi qu^in grand nom- 
bre de citoyens, des rehtttutions et des in- 
demnités qui leur 'SpM dues, et qu'il est 
instant de fait*e cesHi^r ces abus.... proud la 
résolution snivante (t) ;' 

An. i". Le cautionnement prescrit pir 
raiitiete222 de la loi dn 3 briimaîre, sur les 
délita et les peines, aura lieu ainsi qu'ail ift 
prescVit |>ar li's articles suivans, 

'±1 Lorsque le délit aura pour ai^eH: àés 
larcins, Hlouteries ou sihfiples vols, le aires- 



(«) L'arliels îi de 11 loi du l<)juiHel 179^, qui rtiages-înlrrêts proiidncc/t, n'a pas i?Il* àbroije' pir 
permet aux juges de mettre le pn'vunu cn tibirtiS l'art. $y? du Code des délits et des psia^s ^ad I»lû- 

-^- - — ^ ,H^ ^ rifctaée ^ «et ibm« tîisw tt 1 i 1 e««i. $. 4, »} » M)- 



i4S 
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t«iir du Jmy admettra la prérenu tous ean- 
tioD de »e représenter. Cette cautioa deTra 
être d^one tomme triple de la Taleur des 
eÎTets Tolés ; elle sera fixée sur cette base 
per le directeur du jury, et jamais elle ne 
pourra être au-dessous de la somme de 
trente mille livres, valeur fixe. , 

3. En toute autr<i matière qui n^empor- 
terait pat une peine afflictive, mais seule- 
ment une peine infamante, le directeur du 
Jury admettra également le prévenu sous 
caution de se représenter. La caution, dans 
ee eas, ne pourra être moindre de deux 
Bulle ni excéder six mille francà, valeur 
ÉKe, 

L Lorsque le délit n^emportera point 
pme in&mante, mais seulement des peines 
correetionnelles, le directeur du jury ad- 
mettra également le prévenu sous caution 
de ae représenter. La caution,, en ce cas, ne 
pourra être moindre de mille francs, ni ex- 
céder le ^iple de Tamonde à laquelle le 
délit pourra donner lieu. 

5. En aucun cas, le directeur du jury ne 
pourra mettre provisoirement en liberté, 
•ous caution, les gens ^ns aveu et les va- 
gabonds. 

6. Les autres dispositions prescrites par 
Tarticla 222 du Code des délits et des peines 
seront exécutées en tout ce qui n^y a pas été 
dérogé par la présente résolution. 



29 TnaxnoR m 4 (16 août 1796).— rLoi portant 
que la foe^ation ^e la République française 
fera (êbét tel" vendëmiaire dans, toutes les 
(3, Bull. 68, n» 617.) 



29 TVlBMlpoa ai( 4 (> 6 *<^t. 1796). -^ Arrête du 
Cons^ des Cinq-GenU,. relatif à 9a jvoclama- 
tion de la eonyocation de la haute-cour de Justice, 
insérée auBaUetin des Lms, suivie de la formule 
executive. (B. 65, a 3 3.) 



So tBXaifilK>K an 4 (17 «oût 1796). — Loi con- 
teaaotdes mesures pour terminer la liquidation 
et le recouvrement de l'emprunt forcé, (a, Bull. 
6t, n* 61 9 i MoA. du 6 thermidor an 4-} 

(Késolution du 27 thermidor.) 

Art. i". Les administrations département 
taies prononceront, sous leur responsabilité, 
dans deur décades, sur toutes les demandes 
en décharge et réduction qui leur ont été 
adressées. 

11 ne. sera plus reçu aucune réclamation 
après la publication de la présente loii 

3. Le montant des rôles, tel qu^l de- 
vrait êtrç suivant la loi du i3 frimaire der- 
nier, Qo peut être réduit de plus d*un quar^ 
pour tons les^'départemens autres que ceux 
de la yend««, des' Oeux-Sèyres , la Loire« 
Inférieure. leMdrbiban, lesCôtes-durNord, 
rm»-et-\iUinê| la Mayenne, Mayenne-et- 
Loire^bt Stiltif e| la A^cbe, f^^ )«i 



districts de Vire et de Domfront^ ifni po«p 
ront réduire ce montant jusqu'à la moitié. 

3. Les sommes qui restent dues snr Fem- 
prunt forcé seront payées en mandats ou 
promesses de mandats au cours, en Dunié- 
raire métallique, en matières d'*or et d''ar- 
gent, ou en grains, sans préjudice des amen- 
des encourues, qui seront payées au taux 
fixé par les lois précédentes. . 

4* Les préteurs qui s^acquitteront entiè- 
rement en mandats ou promesses de man- 
dats au cours dans la décade de la pubitca- 
tiea delà présente loi jouiront d'Anne prime 
de trente pour cent, dont il leur sera Cut 
remiee sur leur taxe au moment da paie- 
ment. 

Ceux qui se libéreront dans la seconde 
décade jouiront dHme prime de , Tingt pour 
cent. 

Ceux qui paieront dans la troisième dé- 
cade auront une prime de dix pour cent 

Après ce délai, il ne sera plus accordé 
aucune remise ni prime, et les préteurs m 
retard. seront poursuivis et contraints m 
paiement suivant les lois précédentes. 

5. La quittance d^emprunt forcé sers re- 
çue en paiement des coiftributions, ftr 
coupons annuels d^un- dixième , dédnctio& 
fiiite de ladite prime, qui sera meotioo- 
née dans cette quittance. 

6. Les assigiiats de lootrancset detoota 
les 'coupures au-dessous seront reçus ai 
trentième des mandats au cours, an paie- 
ment de Temprunt forcé. 

7. Les promesses de mandats qaîaoraiefit 
été données en paiement de Temprant (breé 
depui9 le ao messidor dernier jusiqu'^à la pu- 
blication de la présente seront tenues en 
compte, au prêteur, sur le pied de trente pour 
cent. Le surplus sera acquitté en Talear 
réelle, conformément à l'article 3 ci-dessos. 

8. Le présent article n^est point appli- 
cable aux taxes supplémentaires qui auront 
été payées en entier dans la décade de la 
notification. ' 

9. 11 sera fSsit, sur le produit de Pempront 
forcé, une nouvelle remise d^un pour cent 
à chaque percepteur qui, au i5 vendémiaire 
proclttin, aura efiectué IçrecouTrementdes 
cinq sixièmes des rôles de si^^ommuoe. 

10. Il sera (ait une i^mise oe demi pour 
cent à chaque receveur du département qui, 
au I*' brumaire prochain, aura efiectoé le 
recouvrement des cinq sixièmes des rêles 
de son département. 



3« THERMIDOR an 4 (17 aoêt 1796). — Loi reh- 
tiye au partage en nature des biens indivis avec 
des émigrés. ( a, BuU, 68, u* 6,aoî Mon. dn 
6 thermidor an 4>) 
yoy, loi du 9 raiMAïax an'7. 

(Résolution du a3 thermidor.) 

Le Goiiféii.M apïéf a?Qir entenda If lap- 
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50H dé ftfteommission chargée de Pexamen 
e la pétition du citoyen Lasterye-Dusail- 
lant et Elisabeth-Charlotte Riquetti -Mira- 
beau, ton épouse ; 

Considérant que, si la loi du i" floréal an 3 
prive les copropriétaires de biens indivis 
avec les émigrés du droit de partager en na- 
ture lorsqu'ils n'^auront pas, conformément 
à Tarticle 96 de laJoi , justifié de leur qua- 
lité, et produit des titres de propriété, dam 
chacun des districts de la situation désditi 
biens, cette disposition ne doit pas attein- 
dre ceux qui, avant Texistence de cette ]o| 
et en conformité des lois précédentes, 
aTaient, comme les pétitionnaires, fait la 
Justification de leur qualité, et produit 
leur titre de copropriété aux administra- 
tions dans le ressort clesquélles les succes- 
sions dont ils réclament partie se trouvaient 
ouvertes ; 

Que néanmoins les administrations de 
département n'ayant p^s à cet égard une 
opinion fixée, il est intéressant pour la Ré- 
publique de lever des doutes qui arrêtent 
ou retardent la vente des biens nationaux... 
__Prçnd la résolutioB 'suivante : 

Art. i". La disposition de Tarticle 96 de 
la loi du 1" floréal an 3, qui prive du droit 
de partager en nature les copropriétaires 
de biens indivis avec des émigrés^qui n'au- 
raient pas dans la forme et dans les délais 
prescrits par ladite loi, justifié de leur 
qualité et de leurs titres de propriété, dans 
chacun des districts de là situation des 
biens, et ne le^r réserve qu'une portion 
dans le prix desdits biens qui dans ce cas, 
doivent èfre vendus en totalité, n'est point 
applicable à ceux desdits copropriétaires 
qui, avant l'existence de la loi précitée, 
avaient fait les justifications dont il s'agit, 
a l'administration, du département ou c^ 
district dans l'étendue duquel les succes- 
sions auxquelles ils ont droit ont été ouver- 
tes , ou à celle du dernier domicile de l'é- 
migré. , ^ . 

a. Ceux des copropriétaires indivis avec 
des émigrés qui auront fait leuiites justi- 
fications, auront droit au partage en na- 
ture des biens non encore vendus : ils «'au- 
ront que la portion à eux afférente dans le 
prix de ceux dont la vente est consommée. 

3. Four parvenir audit partage, lèsdits 
copropriéuires seront tenus, si faijn'aété, 
de se pouvoir, dans le délai d'un mois à 
compter du jour de la publication de la 
loi à intervenir «ur la présente résolu- 
tion, devant les différentes administra- 



tions centralet de département oà 11 existe 
des biens dépendant des successions dans 
lesquelles ils ont droit, autres que celles 
dont ils ont déjà^ obtenu dés arrêtés, et d'y 
produire, avec les arrêtés ou délibérations 
de ceft dernières administrations, les titres 
constatant leur qualité et la propriété et si- 
tuation des. biens dont ils' réclament le par- 
tage, ou copia desdites pièces en forme an* 
thentique : passé ep délai, ils ne seront plus 
admis au partage çn nature (i). 



3o THERMIDOR an 4 (17 août 17 96) .—Arrêté dtt 
Directoire executif, qui confirme let nomina- 
tions faites par ses agens à Saint-Domingne, da 
plusieurs officiers généraux, et ordonne la for- 
mation d'un conseil de guerre pour le jugement 
des auteurs de Ja révolte qui a eu UeU au Cap 
U So ventôse dernier. ^a> Bull. 69, n* 633.) 



I" FRUCTIDOR an 4 (18 août 1796)»— dUrété du 
Directoire exécutif, qui proclame 4e terme 
moyen du cours de« mandat» pour les cinq der- 
niers jours de thermidor* (a, BuU. 68, n* 6a 1.) 
Foy. loi du 16 pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, vu les articles a 
des îois des i3 et 22 thermidor, àon arrêté 
du a5 du même mois , et les cours déclarés 
tous les jours par la Trésorerie nationale , 
proclame, pour, terme moyeu du cours des 
mandats des cinq jours précédons, la pro- 
portion suivante : 

Pour cent livres en mandats, deux Utret 
seize sous, ci. . , a Hv. 16 s. 



3 Fructidor an 4 (19 foût 1719 6) .—-Loi qui au* 
torise les notaires piovisoirement rayés de la 
liste des émigrés à continuer leurs fonctions. 
( 3 , BuU. 69 , n* 634 i Mon. du 1 tbqrmidor 
an 4.) 

(Résolution du 3o thermidor.) 

Le Conseil.,., considérant que les notai- 
res publics sont étrangers aux fonctions lé- 
gislatives, judiciaires, administratives et 
municipales; 

Considérant quMI est iiiàtant de ikir9 
cesser la fausée application qui leur est 
£iiite de^ loi^ de rigueur relatives aux fone* 
tioonaires publics.... 

Prend la résolution suivante : 
. Les notaires publics dont les noms ont 
été portés sur des listes d'émigrés, mais 
qui ont réclamé dans les délais de la loi ^ 
et obten^i Içur radiation provisoire, sont 
autorisés à continuer leurs fonctions. 



(i) Les hiens composant la communauté entre 
un émigré et sa femiQe ont été légalement ven- 
ant, même pour la part de ia femme : du moins 
«ette vente est maintennç par la loi du i.*» floréal 
«a 3, et par toutes lois subséquentes, notamment 
HT «e»odi^3o thermidor aa4 <i© févxit9Pj8i6j 



ord. J. C. 3,' 3a3). 

Les ventes de biens indivis avec W émigrés 9 
antérieures à te loi du 1" floréila* ^> sont mtia- 
teuues ^t Tarticle 60 de cett* loi et par celle du 
3o thennidor aa 4 (18 avril iti6; erd. /. G. 
3, 26B), 
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a rBliCTlBfitR tn 4 (»9 «oùt i79<»)- — ï^oi inlcr- 
pruialive de celles des 5 hruiiiairc et 17 oivoso. 
an Oy (|ui uni rundui les religieux habiles à suc- 
çëder. ( s , 6ull. 69, a* ôiS; Mop. du 7 lhej> 
midur ao 40 

(RtSsoluiion du 97 thermidor.) 

Toutes IP8 successions échues et à érhoir, 
Ht di^ps K>4quelf<'6 des çi-devaiit rt'li{;ieus 
liuraii'iit (Jfs il roi t» à exerciir,. aux termef 
des lois des 5 brumaire et if) nivôse, ap- 
partiendront cxciusiveincnt aux bériliers 
prosomptils qui éliucnt appelés à les re- 
cuuillii-, si ct'S menus roligioux étaimi émi- 
grés ou déporté* à Tepoque dp leur pro- 
niuigu^ion. 

^ FP.vcjiDOR an 4 («9 «oùt i7î>fi)- — Loi concer- 
nant la vigile ^cs <ais.»és de« pcrroplrurs des 
contrilailions. ( a, fiull. 69, n* 63<>; Mun. du 
7 fruclidur an 4*) 

( Rvsqkition du 1" fructidor.) 

Le Directoire exécutif prendra 'les me- 
sures iiccossiures pour que les caîbsos des 
divers percepteurs de coritribiitic^s soient 
TJbîirefr t=t *érifitv8.au moins une fo^s cha- 
que déi^ude : il veillera à ce que les fond^ 
qui iJuiVL'nt se Imuvtr d&ns ceiits des per- 
ccplriii'jî du dHpîirlement dju la Seine soient 
Viiarsi^ Loii» lus fi iit^ jours au plus lard, à la 
Tresftrei te uJHionale, et qu'ils soient pa- 
r'ilMi^rrii'nt fovovcis des caisses de départc- 
mj lit à tti TrésorL^ie dans les plus i)rcfs dé- 
lais pqsjibliffi. 



a TR^CTiixoR an 4 (19 août 1/96). — Arrél** du 
Direcloire exérulil', coin'ernaiit les pièces de 
hîilun de I9 valeur d^ wingl-qoatre deuiors- {tf 
Bull. Ç)î7, n» G38.) 

Le Directoire exécutif, sur le rapport du 
ministre des financéif, arrôte : 

Les pièces de billon de la valeur de vingt- 
quatre deniers ne pourront être relusées 
pour celte valeur entière, bOus quelque pré- 
Icxtoque ce isoit, lorsqu'il restera, de Tup 
pu de Tau ire côté, des ycsliyes de leur em- 
preinte^ • ' ' ' • < 

9 TP.rcTioOR an 4 ( 19 août 1796!). — ^rrèt<' du 
DiriTioire- exérulif, i|ui dJsiai»^ les bui'isius^ où 
seront roiriniieii fes formalili^s prescrites au 
titre 3 delà Idi du ssauiîi 1791 , pour jouir du 
transit par Genève ei le pays de Vaud. ( -j, Bull. 
' 71, nf 643. ', 

Art. l'Y Les partiptrljf^rs qui, à Tavepir, 

♦ ^voudront jouir de l'avantage du transit par 

Ôçnévc et le pays de X^aud , iie pourront 

faire sortir et rentrer les niarcliandise^ 

Îiu'iU ^^édi^ronl. , que par les préaux de 
[ougne, M^ï, Vfrsoix, Saocouex, Col- 
pnge, Çarougpd «t Thpaoh, oh 6«0OiK renî- 
Sheê lu» fr)ttealiitft prescrMés au UtM Ul 
• la loi du 6«>22 août 1791.' 



a. Les ccrtiQcats de déebargA oii dVtrrfvf^ 

ne seront valables qu'autant qu'ils scroni 
souscrits par trois commis, el écrits de h 
maia d'un dq ces préposés. 



a FRrcTiDOB an 4 (19 août 1796). — Arrêta do 
Dirt'cioire exéruiif, qui ordonne in puitliraiioe 
delà lui cpoecrnant l'exportation de ui^nhaa- 
dises nationaluti dans I-k neuf departeu^eiis f^^- 
nis. (a, Bull. 69, ï- 63ft.) 



a FRucTiDOB an % (19 août »79/»)* '— arrêté à% 
Diiecuurecxt^cuiif, <|uV rapporte celui Un a 4 fri- 
maire an 4« l'^r leMuel l'^éoilton Je la M it 
14 vendémiaire au 3 a éié ordopode dans ks 
neuf-dcparieoiens r^u|^8. ('^j Bull. 69, n* 6)7.) 



9 FRUCTIDOR an 4 (19 août I 796).-^Loi qni lèn 
Je seipiestre de la .succession de J. P. Duhaaj. 
(3, Bull. 7., n«644) 



3 FBUCTIDOR an 4 (39 'août 1796 1. — p^cret ^ 
Conseil des Anciens, qui n'jcKe 1% rv,utlutm 
concernani le paieuieni des rentiers C( peuviofi* 
paires de lElai. ^B. (15, 343.} 



4 FBVCTIDOR an 4 ( >i août 179^). — Arriiéèt 
Directoire exéiuilif, ipii exeiupie dv la lau 
les Icllres et païuets <)ui seront aUrsi^sés à 11 
bauie-cuur nationale et aux accusateurs oai^- 
naux. { 3, Bull. 71,9* P4^-) 

Art. i". Il ne sera taxé ^ucune des let- 
tres ou paquets qui seront adrtî£sës, parla 
poste ou par les messageries, à la hauie- 
cour de justice collecUve;neiit pu à soi^ pré- 
sident. / 

2. Il en sera de même des lettre^ ou pi- 
quets qui seront adressés-, par k poste ou 
par les messageries, aux ifccusatcurs nalio* 
naux. 

3. Les dispositions dl^ l'arrêté du talhcr 
mldor (ieraier, inséré au Bulletin des Lois 
(Bull. 63, nT>77), auront leur effi'l â.lVgard 
des lettres et paquets que la haute-cour de 
justice ou son président, cl- les accusateurs 
nationaux, adresseront par la poste aux foaç* 
tioiriiuirçs publics. 



4 FBi'ÇTiDOB ?B 4 (?» aoiit 1796) — Lqî cqocer- 
pani les d/i'euseurs de la pa^ie inscrits fUrh 
Ut>tc des e'niii^rt's. (3, Bull. t>g, d* ii^oi UoB- 
. du iQ fruclidur an 4) 

( Résolution du s 9 thermidor.) 

Art. 1". Sont relevés de la déchéance 
pcononcée par la loi les défenseurs de la 
patrie, tant fie terre.que de mer, qui, ins- 
.j^rii» «ur 4ine liste d'émigriés, prouveroiit 
i|u'ils étaient «présens aux drapaaus ou eu 
açtivi^ da'servieo au moment de leur ios- 
cciption , pourvu d^iHaura qu^iit pr»dai> 
aantita cartiâcau «ugéi fitut to Màpa ^ 
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auM pvéo^â^Uwf arrivée au ijorps o» suivi 
le moment auquoi iU l'auroBl <J«i<lé. 

I>ans ce dernier ca», \\* seWnl Icnus de , 
justifier du congé en forme qui leur aura 
été tlélivré,4>u «le tout autw, moiif légal qui 
aura autorisé leur retraite; faute Oe quoi ^ 
leur réclamation ne 8(ira pas reçue. 

2. Sont égalenaent relevés de la déchéance 
les délenseups de la patrie dont les lamilli^s 
prouveront que, presens * leurs corps lors 
de leur inscription sur la. liste des émigrés, 
ils sont, «lepuis, morts sur le cbamp de. l)*- 
taille ou tombés au pouvoir de l'ennemi. 

3. La preuve exigée par les articles pré- 
oédens s'ei*» faitç dans les deux mois, de la 
publication delà prcsi^nte loi, pur la repré- 
sentation 'lies extraits des ftals ou registres 
dks corps auscqu^là les déleoseurs de la pa- 
trie étaient attachés. ^ 

S'il n'exisuit ni états ni registres aui 
époques incliqitées, ou que depuis ils eus- 
sent été perdus ou enlevés par Ibfce ma- 
|e4ire, il ety seia fourni des ccrlillcat s par 
' « conseils d'administration, visés fiav la 
aainistre delà guerre. 

I>an% ee dernier css, et daps celui G|à les 
états et registres ne leraient aucune men- 
tion (1)64 causes (ie rabserioe du eiteyvn p'ttir 
le4)nel en récla»erait| la' preuve exigée i^ra 
ftttp,.léée fisr u|t certificat de six citoyens 
iîifssnt le service militaire j lequel Ci'-rtffl- 
cat constatera que cô citoyca était , avant 
ou lor^de Aon insoription' sur la liste des 
émigrés, attaché à tel iiorps ; qu'il ctuit en 
activ ité de service à telle époque, et au ab- 
sent depuis ce temps , il a été regardé, au 
corpt», éomme mort à. sc^ poste ou fait pK^ 
sonnier. 

Ce certificat sera rr^a par le conseil d'ad- 
ministration, si les c(;rtiflans se trciuvent à 
leur bataillon , ou par l'officier c<»mman- 
dont le détachement, sMs en sont éloignés;. 
laais, dans tows les cas. Il sera visé par le 
conseil 'd''adni in istrut ion , qui le mettra à 
l\>rdr0 deux jourr avant de le délivrer, et 
•ertifSera dans le visa quMI île lui est par- 
^nn aucuna réchtmation. contre les faits 
eertifiés. 

à. Les'brevets de retraita ou de pen!4o« 
suf%ont pour établir la preuve ei-dpHSUS 
ei|it$ée; tes défenseurs de là patrie qui les 
ont obtenus ,' ou leurs familleé , no seront 
as^iijetis aui formalités des oertiflcate de 
téstdence 4ue depuis leur o^bteation^., 

&.,U est. provisoiresseut sursis -à 11 
Tante des biens apparteii40l à èes de^M^ 
seursdela patrie Hiscrit«i sur une liste 4'é- 
SAîgrés, dout les Êanllles sq saumetttoM, 
^ùa les vingt Jours '^lapubliieaUon de la 
présente loi, à faire la preuve exigéeTpar 
Ils ar^icks ci- dessus. 

Cette soumission devra être signée de 
atnq porens au moins ; «He sera reçue ^lane 
U formedes délibérations de EstmiBe, par le 
loga-dê'paix àên» rérroàdif 9çm«ii( diujpiol 



se trouvera un plus grand namfcva de pa^ 
rens, ou par celui du domitik» de Tabseat : 
le juge-depaix en tiendra minute. 

Celte soumission ne sera re<;ue qa^u* 
tant qu'elle sera'accotfipagnée dHin cenW- 
cat des autorités constituées, porunt que 
le citoyen pour lequel on récl:mie«a %Vs| 
ent^lé daus K^l corps ou dans telle eoBipa- 
guie, au, à dé&ut de eeptificat, (je H dé- 
claration de six citoyens résidisnt daae la 
commune du domicile de ('absent, partant 
qu"'il Vst à leur connaissance que ce citoyen 
en est parti, à telle époque, peiirta déMsa 
de la patrie. 

6. A défiiut de pérens, les agene ou elYI» 
cli^ps municipaux et les Juges-de-pai» qat 
auraient connaissance qu**!»!! défenseur dek 
patrie était aux drap* aux lors de sôH ifts* 
cription sur une lifeto «tVmrgrés, pourront 
réclamer d\)fllee,, auprès de Tadmlnislra- 
tlon centrale, la surséance & la vente de 
ses biehs, en se sou mettunt à faire la. preuve 
exigée, dans les délais prescrit* 

7. Eb^ns \e cas oi^ *«* parei» réclamtni 
e| les voisins certifians seiaieul convain- 
cus d'^avoir fait une fausse declerntioii » ils 
seront soUdairemeot condamnés ,^ svr la 
poursuite du commissaire du ni,reçtoire 
exécutif, à une am*'ade égale à la valeur 
du quart des b^ens 4oiU iU earaieui iv4û- 
meiU suspendu la vente. • 

. 8. La pre.uvc exigée par les articles pré- 
eédens releveta égalaneat les déteatéurs 
«kl la patrie qui se trouveront dana les bas 
prévos ci-d<«8usv de la. déchéance qu^Us afi» 
raient enedume faute d'avpir lait leurs tlé- 
elarations ou déposé leurs titres de créaseee 
sur ta nation dans les délais déterminée par 
la loi. 

9. Le Directoire exécutif preodra les. asa» 
aaros qu'il eroèta les plus pvop«4« à doi^wt^ 
une prompte eonnaisseac« <^ ^ présente 
loi aux défenseurs de 1 1 patrie composaa* 
les arroéé^ «|e la ]lépubliqiià> lanl au> terre 
que sur mer. 

* . ' t "t ' t TV .- 

4 rs^çTisps «a 4 (xi^SjmU i79€)..— Arrêta 4a 
pi're<;tQiM e*»?c«Mf , «>4MrerM0.l r*f pli.»atifta à 
faire d«8 lois sur les «SniiRri's aux IwUiiMiJ' 4«i 
d^partenie^fi r«*unis«i»> <•"* P*"*'^ ?"> V^^* <«lran- 
tei:s fieiidant le cours d^ l'ao », et no gootpM 
rtfUrés dans les trois n^ois dV la publication de 
la loi du 9 veD4<^miaire, ai^ 4* C^> ^^^' 7' > 

4 rwfewiioà an 4 < »i soèt 17^7»— Arr*lrf du 
Birerloire exécutif, qui déclare •UUe^lV»' 

^ wrW du ^ari dé ^efit et a«»r«t, fk.»*e»«oiw l« 
' prétexta île .tWI&mi d« paieeient da 1* c(»al«^* 
tion militaire. (» , luit* 7 i> a^ *4*»> ; ' 

4 fBrcTiDOR an 4 (ai août 1796).— t-»» qOÏ««» 

forde aux c^loven^ Bir«? e1 Sav^'elie un sou. 

" veau délai de trois mois i»our rcadrs leu» 
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S nuCTIBOikM 4 (» MAt 1796).-^ Arrêta do 
CoBMitdes CiiKf-OnU, portaot que les projeu 
àê rëiobitioa tendant à introdaire dt nqurellet 
ddpenkM ntf pourront être ^senlëa qu'accom- 
pafftéi des étata de dépenaea. (B. 65, a5o.) 



€ npcnooB an 4 (33 août 1796). «• Arrêté dn 
Directoire ex^utif, qui proclame le terme 
mojMO da ooârt dea mandats du 1*' au ^ (me 
tklor. (a, BnU. 69, n* 6^1.) 
F«ff loi du 16 pLUlriosc an 5. 

ïiO Directoire exjéqjitify tu Tarticte 2 de 
U loi du i3»-,rarticle2 de la loi du 2a, son 
arrêté du a6 thermidor, et let couri décla- 
rée toua lea joura par la Tréaorerie natio- 
nale, proclame, pour terme moyen do court 
deaiaeBdata des cinq jours précédens, la 
proportion suivante : 

rour cent livres en mandaté, trois livres, 
ei 3 liv. 



6 raucTiDOB an 4 (^3 août,i796).— Loi portant 
établissement d^nn droit de patente pour Tan 5. 
(a, Bull. 70, n* 64a; Mua. du la fructidor 
«4.) 

J^oy. lois du a««f 7 MAK& 1791 ; du 10 sEpw 

TEXBBEM9 OCTOBHE 1791 ; dl^ 4 TBEBMIDOB 

an S ; du 9 raîMAiRE an 5 ; du 7 BRVMAiBB 
an 6; du i*'ïBOiiAUiE an 7. 

.' (Résolution du >i«<r fruetidopt) 

^. I**. Il est établi et sera perçu un 
droit de patetite pour Tan 5 , dans toute 
IMtendoe de là. République, sur ceex qui 
eiereent le commerce, Tindustrie, les mé- 
tiers et profiMsions -compris an tableau ci- 
après. ' ' -^ 

2. Toute personne assnjétie à la patente 
aéra temie d^en prendre une rolative à son 
commerce , so^n industrie ou sa profession , 
«vanl^l'eij commencer ou continuer Pexer- 
eiee. 

^ 3. La déclaration à fournir pour Tobten- 
Uon do la patente sera faite au bureau de 
Tenr^istrement dans Farrondissement du- 
quel sera le principal domicile dt^ requé- 
rant, et le droit y sera payé sur-le-champ et 
en toulité. 

4* La patente sera délivrée par l'adminis- 
tration municipale dti canton , sur la pré- 
aentation de la quittance' du droit ; elle 
sera signée par les administrateurs, et visée 
par le commissaire .du Directoire exécu- 
tif; leaceaudeFadministratioa y sera ap- 
posé (i). 

5. Les quittances et patentes seront sur 
papier tinkbré, aux frais des particullenr à 
qui elles eel«ont délivrées». . 

€« Le registre du receveur de Ténregistre- 
»«it ^«^délivrépar ledirecteur de la régie, 
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et coté et paraphé par le pféaidenl de VtA* 
minietration municipale. 
U sera en papier non timbré. 

7. U sera tenu, par le secrélaire de Tad- 
ministratlpn municipale du canton, un re* 
gistre sur leauel seront inscrites de suite, 
et par ordre de numéros, toutes les patentes 
qui seront délivrées, et auauel reeteroot 
annexéesics (quittances des droits peyés. 

Ce registre sera également en papier non 
timbré. 

Il sera cotéetparaphéparle présidentds 
l'administration. 

8. L'on et l'autre registre, les quittances 
et patentes , seront confompes aux modèlsi 
annexés à la présente, cotés sous les lettrei 
A,B,CetD. ^ 

9. Les patentes seront personnelles, et ne 
pourront servir qu'à ceux qui les auroot 
prises : ' en conséquence , èhaaue assoeié 
d'une même maison de banque^ dé cob* 
merce en gros ou en détail , ou de tonte 
autre profession ou industrie assujétie à h 
patente, sera tenu d'avoir la sienne, oomne 
participant de fait et'd'intérôt à la banque^ 
au commerce, à iHndustrie ou à la profes- 
sion de sa maison ou de sa société. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas tu 
oommanditaires, ni aux maris et femmes 
habitant ensemble, à moins que cbaciin d*eia 
ne fasse un commerce 0)i n'exerce une pro- 
fession particulière sous son pom personnel 

10. Ceux qui font un 'éommerce quel- 
conque par commission devront également 
être munis de patentes. 

1 1 . Nul ne sera obligé à prendre plus dHrae 
patente, quelles .que soient . les divertei 
branches de commerce, profession ou in- 
dustrfie qu'il exerce ou veuille exercer ; mais 
il sera tenu, dans ce cas, de se munir de U 
patente relative à celle des parties de son 
commerce, de sa profession ou do son in- 
dustrie, qui se trouve assujétie au plus fort 
droit. 

12. Quiconque fera un commerce, négoce, 
ou exercera une profession ou unelndustrie 
soumis à «ne patente supérieure à celle qu'il 
aura d'abord obtenue pour uik genre assn- 
jéti à un moindre droit, sans en avoir préi- 
lablement levé une de isolasse dam» laquelle 
se trouve porté son nouveau commerce eu 
sa nouvelle profession, sera réputé nop nm- 
ni de patente, et contrevenant à la loi. 

i3. Dans le cas ou^l'onse i>ourVoirait, 
dans le courant de Tannée, d'une nonvdle 
patente d'une classe siipèrieure à celle qui 
aura été brififin'airement prise^ il ne sera 
l>oint fait déduction du droit ^tf de la pre- 
mière sur la seconde, dans quelque canton 
qu'on prenne la nouvelle patente. 
*i4- Tout individu muni d'une patente 



(0 ^V. mét^ du 15 fpictidoran 4. 
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ponVraeiért^rfion commerce, sa profesiion» 
ou fon industrie dans toute retendue de la 
République, sans être oblif^é à d'autres for- 
malités que celle de faire viser sa patente 
par Tadministration municipale du canton 
eu il • transporterait son domicile dans la 
couraût de rannée. 

1 5. En conséquence de Particle précédent, 
celui qui n^aura d^autres maisons ou éta- 
blissemens de commerce aue ceux de son 
domicife, n^aura besoin quedela patente qui 
lui aura été délivrée par Tadministration 
jmuniciRale de son canton, si ses autres éta- 
blissemenssont gérés, en son propre et pri- 
vé nom, par de» commis ou préposéis ; mais 
il sera tenu, dan% ce cas, de justifier de sa 
patente aux administrations municipales 
des (^ntons dans les arrondissemens des- 
quels seront ces établissemcns. 

16. Les patefites éublies par la présente 
pour Tan 5 seront prises, pour Tannée en- 
tière, dans le mois de la publication de la 
loi. 

Ceux qui Tiendraient à entreprendre^ 
dans le courant de ladite année, un com- , 
merce; une profession ou une industrio as- 
sujétis à la patente , n^uront à payer le 
droit qu^au prorata du temps ,^i restera à 
expirer, à compter du premier jour du 
quartier dans lequel la déclaration aura été 
faite pour obtenir une patente. 

Les jours complémentaires feront , à cet 
égard, censés faire partie du quartier de 
messidor. 

Aucune patente ne sera délivrée au pro» 
rata du temps restant à courir de l'année , 
que sur le vu d'un certificat de l'agent mu- 
nicipal et de son adjoint de la commune du- 
requérant, qui constatera qu'il n'a point 
encore exercé le commerce où la profession 
pour laquelle la patente' sera demandée. 

Ce certificat sera produit d'abord au re- 
ceveur de l'enregistrement, lors de la décla- 
ration, et remis ensuite, avec sa quittance, 
à4'admini8tration municipale du canton. 

Ces sortes de certificats seront délivrés 
par les ofSciers municipaux, dans les com- 
munes o^ la population excède cinq mille 
âmes. 

17. Ceux qui seroùt convaincus, soit' par 
le. Mît, soit par pièces ^rite^j soit par le té- 
moignage -de doux personnes jouissant de 
leurs drolu civils, d^avoir exercé, après le 
1*' vendémiaire prochain , une profession , 
un commerce ou une industrie, sans s'être 
pourvus d'une pafeute y relative, seront 

S)ursuivis, à la requête du commissaire d|i 
irectoire exéou|if près l'administration 
municipale du canton oà la contravention 
aura été constatée, devant le juge-de*paix. 



et condamnés au paiement du quadruple 
droit , indépendamment de celui de la p^^* 
tente. • 

En cas d'appel, on sera temî de se pour* 
voir, dans les trois jours, devant le tribunal 
civil du département, qui prononcera, sana^ 
délai, sur simples mémoire^ de» parties. 

Les officiprs de police et les préposa de 
la régie de l'enregistrement dresseront dea 
procès-verbaux cfes contraventions^ dont la 
connaissance sera acquise ,* et remettront 
leurs procès -verbaux et. les pièces qu'ire 
pourront avoir à l'appui, dans les trois jours, 
au commissaire du Directoire exécutif^ qaï 
leur en fournira récépissé. 

Les juges-de-paix et le tribunal civil dv 
département pourront ordonner l'imprea-^ 
sion des jugemens. et l'affiche, aux firtls dea^ 
contrev\Bnans. 

Les greffiers remettront aussi , dans le» 
trois jours, un extraK de chaque jugement 
au receveur de l'enregistrement , qui sert* 
tenu d'en suivre l'exécutiou par les voie» 
de droit, aux frais des condamnés. 

18. Nul ne pourra former de demande, 
fournir aucune exception ou défense enjus- 
ttce, passer aucun acte, pour tout ee qui 
peut être relatif à son commerce, sa pro* 
fession on son industrie,, sans justifia de 
sa patente, dont mention sera faite en tête 
des actes , à peine de nullité. 

19. No sont point assùjéiis à la patente: 
1* Les fonctionnaires publics et employée 

salariés par la nation ; 

2* Lea laboureurs et cultivateurs, pour \k 
vente. des récoltes et fruits provenant dea 
teirains qui leur appartiennent on par eux 
exploités, et pour le bétail qu'ils 7 élè- 
vent (i); 

3* Les commis, les ouvriers journaliers 
et toutes personnes à gage travaillant pour 
autrui ; 

4* Pour V^^ ^ seulement, les mànnfre- 
turiers qui ne vendent point en détail, et 
les armateurs en ^course (a); 

A moins qu'ils'n'exereent un commerce, 
utae profession on une industrie dans le cas 
de la patente. 

20^ 11 sera prélevé, -pour contribuer aui 
dépenses locales de chaque commune, un 
.dixième du produit net des droits de pa- 
tente qui auront été payés par des domi«> 
ciliés de leurs arrondissemens respectifs, 
ainsi que la moitié des sommes,- aussi, en 
produit n«t, provenant des peines encou* 
rues par contravention. 

La délivrance an aéra- faite par les reœ* 
veurs de l'enr^istirement, sur ordonnances 
de l'administiation centrale du^déparMr 
ment. 



(1) Le cultivateur qui fait aucsi quelque «om- 
mtrot de graint et de Ibettiaux Mt oUigtf à pren- 



dre patente ( 3 floréal an Si Cns.S. 1,1» i4*}' 
(a) f^By^ loi du 9 frimaire a^ 5. 
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3f. L^adroinUtrftttoii centrole du dépar- 
tetnenl fora rtlmt'itre mr-le-clMinp nu di- 
recteur de la règle de renretjiglrcmeni ia 
tableau de la population de chaque com- 
mune de>8on rvssoriy pour qu'il le trans- 
mcite par 'extrait à chacun dca receveurs 
de aa direction. 

22. Tous CCU1J qui doivent èlre pourvus 
de patentes seront tenus de les exhiber, à 
toute réquisition, aux ofTiciors municipaux' 
ou de |Solice, sous peine d'iimende, qui ne 
pourra être moindre de 6«»dI francs. 

2.^. C^uK qui se permettraient de se ser- 
vir d'une patente d'autrui pour exercer ua 
comnierce, uiteprcressionou unp industrie 
quelconque pour leur cnrople, et ceux qui 
auraient donné des certificats à des indivi- 
dus pour les faire regarder comme leurs 
oomniis ou préposés, aux fins de les sous- 
traire à Tobligation de prendre patente, 'so- 
nmt poursuivis et condamnés à une amende 
de cinq ceiits francs chacun, outre la peine 
encourue par les no/n- patenté», comme i( 
çst du en Pariicle ,17 ci-deasus. 

a4* Les droits de patente seront Axes el 
proportionnels. 

Le droit fixe sera payé suivant le tarifant 
nexé à la présente. 

Le droit proportionnel géra le dixième de 
la valeur lucaiivedes maisons d'habitation, 
VsineSf ateliers, magasins et boutiquoé. 

25. Il n'y aura jamais li*^u q^à un seul 
dro.it proportionnel il IVgurd des. associés 
a'un même commerq^ ou d'une même pro- 
^ssioQj qui oc uperont en commun les 
mêmes maisons d habitation^ usines, ate- 
liers, magasins et t)outiqiies. 11 en sera de 
inême pour lus nuiris et les femmes qui se- 
ront dans le cas de pre/idre chacun une pa- 
tente pour commerce ou profession de d^fr 
férente naturç. 

26. Ceux qui auront à se pourvoir, dans 
le courant de Pan née, d'une patente supé- 
rieure à celle qu'ails auropt d'aik>r(l obte- 
nue, ^ne seront pas obligés à un nouveau 
droit proportionnel pour, leurs . maison^ 
^'habitation, usines, ateliers, mogasii^s et 
boutiques, sHls ont acquitté ce di'oit lors 
4e la première patente, en raison des mêmes 
ol^ets ou autres équivalens. 

Mais il y aura lieu au prorata de ce droît^ 
|M>nr le temps qui restera à coua-ir,8i, après 
t^étre pourvu d'une |)af ente d'un drott^x« 
an-dessous de celui qui donne duverture au 
droit proportionnée, on en prend une qui, 
diaprés lu taux du drotlt fi.x^ pour l'année, 
»^y trouve assnjétle.,; 

U y^ura lieu aassi à un supplément de 
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droit proportIohnH tt9mpiwMtêm,lomqu^ 
prenant une patente plus cons'démb^e, on 
aura une déclaration à IrHiroir pour d«i non* 
veaux établissemens d'une valeur locative 
supérieure à oeUc dt*s premiers. 

27. Seront exempts du droit proportion- 
nel tous ceux qui ne se trouveront pas as- 
sujétis à un droit fixe de quarante francs et 
au-dessus. 

28. Tout déclarant, pour obtenir une pa- 
tente dont lcdroltf]«e est dequarante francs 
et au-dessus, justifiora au receveur de l'enr 
registrement, d/e la valeur locaive de sas 
maisons d'habitation, usines, atelicpe, ma* 
gasins et boutiques, soii par la re^irp&enta- 
tion de son bail ou de ses tuiux, s'il e«t lo- 
cataire, sojt par l'extrait du rôle de sa coa- 
tribution foncière 4e Tan 3, s'il est prc^rié* 
taire. 

29. A défaut de ^il pour le locnuîre,o« 
dans le cas fue les maisons dliabilatioa, 
usines, ateliers, magasins et boutiques pouf 
le propriétaire, ne soient pas portés sé^ia* 
rément dans le rélede la eontributitua fba- 
eière, le requ<>rant patenté aern %^ma 4e àÀ% 
ekirer la valeur locative« 

30. Toute fansse déclaration on omisstoa 
sera puhie par le quad^ruple du droit fhiudé, 
outre le supplément à payer.' , 

3i. Chaqtic déclaration aux (tns d'obte- 
pir patente, et dans laquelle il sera bit 
mention de la valeur lucative justifiée oq 
déclarée, ^cra signée par le déclarant, qui 
sera tenu aussi d apposer ça signature uot 
sur le registre de l'administration munici- 
pale que sur sa patente, çi\ préseiy^e ^6« 
administrateurs: 

T , , y . 

Si la personne ne sail fvis sigm^D, eUe la 
déclarera, et il «a sera.lait m<^iiiaa-~ 

32. Les droits seront payés soit en nu- 
méraire métallique, soiten pispier-nM^nnais^ 
valeur au cours. 

33. Les receveurs de rftnregîstn»nMtit 
énonceront dans leurs efiregistrehrïerxs et 
dans leurs quittances ,- pour conipter en 
mêmes espèces, la natu;>c des paiemens <^ui 
leur auront é}e faits. 

34^ Ceu.x oui auront Uesoi^, de plusiears 
•xfpédltiobs de V^rs patenti'S, pour o-a jus- 
tifiei* ^ Os d'autres cantons que c«dui d# 
leur domicile, pourroat les requérir sans 
autres frais que céu^^ da papier limbré; il 
en éera*^ de même pour ceux qai auraient 
perdu leurs pateqtes* 

Chaque cxj^édition sera cotée par i^\ 2% 
3*, etc. , et sera sig^iée par le patenté^ ç — ~* 
UestdititrariiclaSi. 
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Tarif ^s droits de patente fxes, étabVf pour Van 5, toit d*aprh U ptf^uUitiwHt 
spit sans égard pour la population: des commune^* 

1* SANS ÊCAI^D POUR LA POPIJLATlOJf. 

Les banquiers . " t r ...,..♦, SôQ (f . 

Les ogens et les courtiers de change » » • 5oo 

Los couriiers de navire et de marchandises / aoq 

Les marchands forains avec voiture ,• • ■ 4^ 

Les colporieurs avec chevaux et autres bètes de somme. ....«,.. t ••• i 3o 

Les colporteurs avec hallo ,..,.-,... lo 

Les colporteurs «^vec balle et sans domleile '....., ao 

Les enlreprenciirs ou directeurs de spectacles ou "j Une peprcsentation complètf, 
Autres amiisemcns publics, dans lesquels les speçta- > établie d'après le |iom);>isd et (a 
teurs paient leurs places } prix de chaque plaç^, 

2* EU ÉGARD A LA POPULATION. 
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100,000 


5o,ooo 
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5,000 


DEQSOUS 




ames 


à 


k 


. k 


d^ 


AETS ET Pl^OFESSlONS. 
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&b,ooo. 


25,090. 


5,00p. 




«u-desf^us. 
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I" chsse, — Le» négocians .arma- 








.. . ' 


teurs; les marchands en gros de 












draperie, mercerie, soierie, étolfes 












de coton, toilerie, linons, ^noiisse- 












lines, gazes, dentelles; acier, fer et 




■' 


' 






autres |néiau\; quincaillertef vins. 












liqueurs, vinaigre, épicerie, dro- 












guerie, cuirs et peaux, de bois en 
chantier et de marine . 








' 




3oo fr. 


240 fp. 


180 fr. 


120 fr. 


60 fr. 


2* classe. — ^Les marchands en dé- 








« 




tail de draperie, étoffe en soie, toi- 




. 








lerie, -ctofTc de coton, mousselines, 












s'^ils eq font leur principal com- 












merce ; ^ . 












Les architectes, entrepreneurs 












de bàtimens, copstPucteurs de na- 












vires; 
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Les orfèvres , horlogers , bijou- - 


' 










tiers, lapidaires, joailliers, distil- 












lateurs^ confiseurs, apotbicaires- 












pharmaiiens, commissionqaires de 








• 




marchqndises , entrepreneurs de 












roulagf; 










. 


Les Imprimeurs, brasseurs. . . 


100 fr. 


Bofr. 


60 fp. 


40 fr. 


BO fr, 


3* c|fl5ie. -«U Les notaires, mar- 






!.. 






chands merciers en détail , tapis- 






• ' 






siers, m itrohaii(|s tailleurs, man- 












chon n^crs, fourreurs; les marchands 












' en détail en linon», gazes, dentelles, 




. 








droguerie et teinture ; amidon^ 












niers, f«nneurs,<»rroyoors, cîriers, 


* 
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chandeliers, huiliers, gr^rissieps.; 












les traiteurs , restaurateurs, bou- 






- 






chert, cbÉrcttUoiis, pàtissi^, jnir- 








.« 


*, 
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ebands de yin, liqueurs^ TÎnaigre; 

Maîtres d^liôtels garnis , mar- 
chands de papiers , de chevaux ^ et 
autres bètés de somme; 

Les marchands de bœufs , de Ta- 
ches, Teauz, moutons et cochons ; 

Les maîtres de billard , les pau- 
miers, les limonadiers, carrossiers; 

Les marchands de navires et au- 
tres bàtimens; 

Les marchands de laine , fil et 
coton en balle 

4* c/oiie.— Ebénistes, fripiers, 
marchands de meubles^ marchands 
de bois ; lea marchands d^écorce , 
tan, charbon et tourbe ; serruriers, 
taillandiers, armuriers, couteliers, 
éperonniers, couvreurs, plombiers ; 

Les marchands en deuil de fer, 
acier et autres métaux; épicerie, 
quincaillerie, cuirs et peaux; cha- 
peliers, bonnetiers ; loueurs de che- 
vaux et voitures suspendues ; cor- 
diers, marchands de papiers peints, 
marchands de verre et verroterie , 
de porcelaine et de cristaux, modes, 
plumes peintes, fleurs artificielles, 
perruquiers , coifieurs de femmes , 
selliers, parfumeurs, libraires, offi- 
ciers de santé, dentistes ; 

Ceux qui tiennent des bains pu- 
blics ; 

Les marchands d^olnets de curio- 
sité 

5* classe. •— Boulangers, meu- 
niers, blatiers, aubergistes, mar- 
chands de tableaux et gravures en 
boutique , marchandes lingères , 
batteurs et tireurs d^or, galonnlers, 
tourneurs sur métaux j graveurs, 
peintres,, sculpteurs, tabtetiers , 
layetters, miroitiers, éventaillistes, 
luthier», opticiens , marchands de 
baromètres, marchands de briques, 
ardoises, tuiles, plâtre, chaux et 
lattes; 

XiCs ferblantiers, mégissiers. les 
charpentiers, charrons, bourreliers, 
menuisiers, les marchands de chan- 
vre, lin et filasiie, de résine^ de 
poudre à tirer; 

Les marc^iands de chocolat , de 
macaroni et autres pâtes de même 
natfire : 

e* cZtfffe.-i- Teinturiers, dégrais- 
seut« parchemipiers,' imprimeurs 
en tAuù.douce, fourbisseurs, chau- 
drçFnniors, potiers d*étain, tonne- 
liers, boissellers, coÉretiers, mal- 
letier»^ boatomiierf , robaniers, 



75 fr. 



60 h. 



45 fr. 



3ofr. 



i5 fr. 



5ofr. 



40 fr. 



3ofr. 



20 fr. 



10 fr. 



40 /r. 



3a^fr. 



a4 fr. 



16 fr. 



8fr. 
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fondears, doreurs, trg^teors, finii- 
tieps en boutique/grainiers, herbo- 
ristes , potiers de terre., plâtriers, 
marchands de cordes et cordages, 
entrepreneurs de pavés, marbriers, 
marchands d^eaux minérales, Tan- 
nie^s, arpenteurs, maréchaux-fer- 
rans ; les febricans à métiers p^ur 
leur compte, marchands de tabac, 
gibier et Tolaille, de fourrages, de 
salins et potasse 

7* cZojie. — Tailleurs , galniers, 
brodeurs, passementiers, tourneurs 

1^ en bois, graveurs sur métaux, gan- 
tiers, boursiers, ceinturohniers ^ 
poéliers, fumistes, balanciers, per- 
ruquiers, cordonniers, tisserands, 
vitriers^ lunetiers, marchands de 
musique, couturières, clouticrs, 
épingiiers, pécheurs, marchands 
de poisson fiiaia et salé, de sabots, 
de sel, tailleurs de pierres, férail- 

:>leurs , vendeurs de bière , cidre et 
eau-de-vie en détail , conducteurs 

»de voitures peur le transport dés 
voyageurs ; les patachiers, les pom- 
piers, fontainiers, les votturiers et 
bouviers pour le transportdes mar- 
chandises 4 . 

8* c2a»e. — Gàrdeurs, fileurs de 
laine etxsoton; 

Ceux qui vèiiident dans ides bara- 
ques, dans des boutiques ambu- 
lantes, sons des échopes. sur des, 
bancs ou étaux, les blanchisseuses, 
mardiands de cannes. . 
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3olr. 



ao fr. 



loISr. 



a4fr. 



16 fr. 



8fr. 



18 fr. 



la fr. 



6fr. 



lafr. 



6fr. 



8fr. 



4fr. 



4fr. 



afr. 



(J) MODÈLE Dr REGISTRE DES DÉCLARATIONS. 



Gef|ourdliui s^est présenté 1 citoyen 

domicilié, dans la commune 
u dont la population est 

de âmes, canton d 1 quel a 

déclaré Touloir obtenir une patente d pour 

pouvoir exercer ladite profession pendant (Vannée 
entière ou le restant), en exécution de la loi du 
et a déclaré aussi que la valeur locative de s 
^t de dont a d'ailleurs Justifié par la 

représentation dé (son bail, ou Vextrait du rôle de la 
contribution foncière, à dé^ut de bail), et a tigné , ou 
a déclaré ne sm'oir signer)^ 

Reçu la somme de ' satoir : 

pour droit fixe . et pour le dixième 

delaTaleurlocatito et 





^ 




MÛMilLAXaS 

mëtaili<|n«. 


PAPISB- 

MOlfHA». 


TOTAX.. 









l(» DlMIQlOIftB* — $ AVCVtBOl àH 4» 

(1) MobÈLlE bÈ QtitfANCÊ. 

Bureau (timbre) de coinmune dé dont \û popnUi\^i\ élt dé Éfllêi. 

Quittance pour droit de patente d cinquième année ie la liépuïliquei 



MontaiH dn droit fixé i 

jOixième dé ta valeur iocative. i 

, toUl. . . » 



N.iture^u paiement. . 
Numéraire mi^iallique. 
Papier- monnaie . . . . 



Total pareil. . . 



iV* d'énregislremenL' 

Je 8<Hi88i0né| receveur de reiiregUtrement à reconnais avoir re^ d 

domicilié dans la commune d la somme de suivant le bordereai 

éi-dessus, lavoir : celle de pour droit fixe, et eelhi de ^ pour le dixième 

de la valeur locaiive de 8 (maison d'habiloti&n, àt^liêr^ MitHCi hUÊgatOt, 

i^utique» etc.) y à laquelle somme s'élève, d'après le tarifât la loi l'M 9 lé 

droit de la patente qu^ a déclaré cejoimrhui vouloir ébtenif pOVtt ctereer 

penda^it {Vannée, ou le restant de l'an cinquième) ^ la pHitesbion dé 

£t » I dit citoyen f«igné lu déclaration Hur le registre.' (Hia persottHé nft tait |^ 
iigner, il sera dit : et a déclaré ne savoir signet). ' - 

Fait à le an do la République rrahçalsé, une et indiviftiblè. 

(C) MODÈLE Dt REGISTRE DE UADMIMSTRATlOlf MUfflCtPALE Ùt CAlTtOll. 

N* 

Dn a été délivrée une patente d . . i èitoyeik domicilié 

èans la commune d dont la population est de âmes, sur là f>réaentatiéé 

et remise par faite do la quittance ci-anrtexée, qui lui a clé expédiée le 

ious le n* par le citoyen receveur de rcn régi éircmelit A 

auquel . a ^ayé'la somme de savoir : celle de ' pouf Vé ûtéH 

fixcf et celte de j>oUr le dixième de fa valeur iocattvjs de s 

^ur, par ï dît ci,toyen , jouir de ladite patente d pendant (Vannée outt 

instant de Van 5) ^ et a (signé ou déclaré ke savoir signer). 

(I>) MODÈLE DE PATENTÉ. 

Patente (timbre) de département d ê&htoùii boiAAnbê 

à dont la population est de ameé. 

Bon pou^ l'an cinquième de la Républiqaê. 

N- 

Nous, administrateurs municipam du canton d département d 

sur la présentation et remise à nous faites par î citoyen ayaut son principal 

domicile daus la commune de de la quittance à délivrée ie par 

le citoyen rëceveui^ dn bureau de Tenregistrenlent d sous le 

11* de son regisl^e de recette; de laquelle il résulte que 1 dit citoyen a 

déclWi' tOu loir exercer (l'nd/çuer /écomnie/cé-, l'industrie, Vart, le métier ou la profession), 
it qu^ a payé la somme de savoir : celle de pour le droit tixe, 

(t celle ^e pour le dixième de la valeur'localive d (maison d'habitation, atelift. 

Usine, magasin, boutique, etc. ) , suiVant le tarif, et la loi du pour (indiquer Vannée 

éa tê pt-Orata)', liii avons en conséquence délivré la présente patente, au moyi'ii de laquelle 
pourra exercer, penJant l'an cinquième, 1 susdit (répéter ici la prof ess' on) y saus 
trouble ni umpècbHmenl, en se contormant aux lois et ;«ux reolomeiis de police. 

Et a I dît citoyen signé tant uu registre sous te n* ci-di-ssus, que sur la présenté, 
f di lu per senne ne sait pas signer, U en sera fait mention après avoir rto'é las tnots relatifs à 
tu signature. ) 

Fait et délivré à Ifi an de ta République firançaîsé^ une et indivisible. 

{^iignatured dit requérant .) (Signature déiàdminisÉratewii) 

(^'éeau: de V administration. ) . i 

1Fu par ïe eémmissaire du Bi^^ittoire exécutif.. 

(iiJgnature du<ommtsêaite*) 
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Cv^MTCTiBOR an 4 («3 aont t*}96). — Loi qui fiie 
Jes droits è itercevoil* snr diverses marchandises 
importas 4es niaiiufaclun's du dttchedu Berg. 
( tif Bull. 74) n* 658» Mon. du la fractidur 

•to 40 

(Rdsolulîon du 3o thermidor.) 

, Art. i". Les droits établis sur les rubans 
tïe fil t4 de laine, sur les étoffes de fil et co- 
ton, ri but* les ouvrages de Quincaillerie et 
îtiercepie, importés des manufactures du 
duché de Berg, seront désormais perçus en 
numéraire métallique, à raison de dix pour 
cent de la videur. 

ft. Cette VBletir Ketti Constatée f>àV' dés fà«- 
tnres actOinpagnaïit le» etivois dès mar- 
éliandises, énonciatives du prix de chaque 
article, et certifiées véritables, savoir : pour 
les rubans de «1 et laine, et^iour le* étoffes* 
ae fil et coton, par lé présidfefil du Corps de 
feonrmerce de la ville d'ElberltlJ; et pour 
Ita objets de quincaMlerre et mercerie, paf 
les magistrats des villes de Rerascheid et 
aeSohlingeii. 

3. Les droits seront perçus sàr le vu des 
factures certifiées. 

Les préposés aux douanes pourront exer- 
cer la retenue des tparchandtses, cmHbrmé^ 
«ent aux diapasiiioiw portées |)ar la loi du 
*o ferminal demt^. 



6 rnccTiboR an 4 ( ,3 août « 7 o<>). — Arrête du 
Conseil Ues OHif|-Cents> rehn'il an!! biens d'un 
coqdanini< dont le jtigf ment ne prononce pas la 
confiscation» (B. <tô, aâi.) 



I FRUctièon an ^4 (?5 août 1796). — Arrêtf du 
Biretioire exi^cutif , ijiri autorise la vente en 
numéraire des sels provenant des salines naiio- 
naies. (a, BuH. '71, n* 649.) 

Le Directoine exécutif, sur le rapport <du 
- )S»inistrè des •finance», a n^e^ ne la régi^ 4e 
reitrogistretnenf et du domaine national 
«»t autorisée * l'aire vendre, en> numéraire, 
^«* «eb» provenant deà salines nationales, 
«u prix, d« dix Irunc» l^ qntntui, ou un dé- 
cime la livre • et que oe paiement aura lieu 
àcomf>ter de cejour, tant pou<> les li vis- 
sons ultérieures que pour celles qui ont 
été précédemmeint laite», et dont le prix ne 
be trouverait pas acquitté loirs de la pubU- 
^eatioii da présem arrêté. 



S rnpcTlDOR an 4 ^^5 août 1796% — Arr^lcQu 
Uirecioire executif., <tui deleiiiiine le mode et 
les tei^nies de paiement du piix des coupes de 
iJoi^ de l'an 5. (7 , Bull. 7 1 , n* t)/) 1 .) 

^0>. loi du 4* JOUR COMPiÉTttENTAIRE OU 4. 

Art. i". Lt*8.adjudieataires de coupCAs de 
bois destinées f>our Tannée prochaine se- 
foni assujétis , par les cahiers des chargea 
**%^tfiâic«li»À», 4 i^yet ^ ipfriis «*âltf 



bois «ïb numéraire, ou en papier tu cours 
du jour où le paiement sera t'ait. 

2. Les termes des paiement seront fixés 
à un an, savoir : la moitié, six mois à 
compter du jour de Pa^jadication ; et l'au- 
tre moitié, six mois après, sans espérance 
d''âncurte prolongation d« délai, et sou» les 
peines portées par les ordonnances et régie- 
ilVrens, contre les ailjud (cataires en relard : 
il« seront tenus, vn' outre, de pnyi-r compi- 
lant, en la forme, ordinaire, les di^ux souS 
po«ir livre dd prix de leurs adjudications. 

3. Les dis(>08iliqnsdi*s«rticl<>s précèdent 
iuronl le\ir exécution pour les adjudientfons 
dés bois des dé|>artemens réunis, sauf néan- 
moins qiie les termes ides paiemvns seront 
réduits à six ihois, de manière que la moi- 
liéen soit acquittée trois moi» à compter du 
jour de Padjudication , et l'autre moitié 
trois mois après. 



8 PRUCTIDOR an 4 ( a5 août 1796 ). — Arrête du 
Directoire exdculif, qn» oi-donne la vente des 
arbres di'p<^riKsaos ei nuwililes daits les ^ipet 
t^rjinirires de Iniïs appotieoant aux «'iabiiss*- 
niens eccJt'siastiques , dans les déparienieu 
réunis le *9 veudémiaire «a 4> (i> BuU. ^1, 
n'tiSa.) , 

Il sera procédé, a«ii fai* et à mesure des 
coupes ordinaires de bo<s appartenant aa« 
établissement ecHésiastiqucaf d^ns reten- 
due dt'S' pays rénnis à« la flépuMIqiie fran- 
çaise |*ar la loi du -9 vendémiaire de Pan 4, 
à la Vente, en la ma mère accoutnmée, des 
arbres dépérissanset nuisibles qui s'y trou- 
veront, à la «"barge d'y réserver, p^V eha- 
'flfwe arpent, (tu moins s4x ancrens , dix mo- 
derne», outtelès baliveaux de Page au fail- 
li-, fe tottt suivant lamarqne qitiien sera 
préalablement faite par 1^ ag'ens forestiers ; 
et le prix qui en proviendra sera versé dans 
la caisse des préposes de la régie de Pcnre" 
1Bl<ls fixement. 



8 fRtxiTiDOR an 4 (a5 août 1796) Arrêté du 

Directoire executif, qni ordonne la sU}it)res5ion 
de Parmée des «ôfes de POccan et d« celle de 
rinlcrieitt*. (^, BuU. 71, fi* 05o.) 



Ô ^-Rtrctinol» an 4 (^Jaoùf 1796,). — Loi qui 
abolit tontes poursuilcs contre les militaires et 
autres citoyens armés pourla défense -de la pa- 
trie, dans les départ euidns de l otiest. (a, BuH. 
7a, n- ti5r).) 



FRi'cpDOR an 4 (27 août r79fiV — Décret dit 
Conseil des Anciens, «pii rejette la réiN»luii6a 
<jttt Ordonne PexécniioU des iois coMre les plâ- 
tres ius«rui«nti*8. (B. 65p^]ï^) 



10 PRUGTtDOR an 4 (37 août 1796).— >lM>i por- 
tant (£ue le teims aaf adn sours des auiMUts 



:Mo ttULidf OMS. ^^ DU 10 *y II mcxiùOK iH 4* 

'•«ra r^àrâTelUr tant frictioni. (a^Ball.;!, lo frvctiik)^ an 4 (97 août t796).-^Lol portait 

n* 655.) cession, en faveur de la coonqnne de Reae*, 

Ffiy. loi du 1 4 frimaire an 5. . * *** plusieurs portions de terrain à jkre«td&e tnr 

■ le cimetière deGetiM|isy pour i'ouverttirè et la 

(Ilësoiution.#i 9 fructidor.) prolongation d'une^ue. (a, Bnll. 71 y n* 654.) 



Le coron de» mandats, proclamé, tous les 
tsinqjours, parle l>irccioirefaécatif, d'après 
^e- terme moyen des einq jours précédensi 
déclaré par la Trésorerie nationale, sera 
réglé sans ayoir égard aux fractions ; de ma- 
nière que tout ce qui excédei^ chaque franc, 
jusqu^à Tîngt cinq-centimes, sera porté à 
vingt-cinq centimes, et que ce qui excédera 
Tingt-cinq centimes sera porté à cinquante 
«entimes ; et ainsi de suite, de Ting-cln/i 
centimes en vingt-cinq centimes. 



10 FRUCTIDOR an 4 (27 août 1796). — Décret in 
Conseil des' Anciens, qui rejeté la r^sohitioi 
concernant les rëtributions à accorder aux iwis- 
siers faisant le service près les tribanaox. (B. 
65, a8i.) 



>o FRUCTIDOR an 4 (a? «oût 1796).-- Loi concer- 
nant l'impression des ouvrages adoptas comme 
livres tflëmentaires. (a, BuU. 7a, n* 660.) 

(R^olution du 9 fructidor.) 

Art. I*'. Xes .auteurs des ouvrages adop- 
^ comme livres élémentaires , et leurs bé- 
nitiers ou cessionnaires, sont maintenus 
«dan^i le droit exclusif que tout auteur d*é- 
•crits a de les faire imprimer, vendre, distri- 
ibuer,' conformément aux dispositions ^e la 
4oi du 19 juillet 1793. 

2, Le ]/irfïctoire exécutif est autorisé à 
ttraiter, pour le nombre de miUeezemplaires, 
:»vec ledits auteurs, leurs héritiers ou ces- 
t4lonnaires , qui auront fait imprima leurs 
•ouvrages. 

3. Les ouvrages élémentaires dont les au- 
teurs ou leurs cessionnaires auront déclaré 
qu^ils ne veulent ou ne peuvent en faire 

«l^édition seront imprii^és aux frais et à Pim- 
primerie de Ig BépubUque. 



«o FRUCTIDOR an 4 (a7 août 1796). — Loi por- 
tant qtie, pendant un mojs, 'les contrihiniont. 
directes de l'an 3 et antérieures seront t^yëes 
suivant le mode établi par Ua lois précédentes. 
<a, Bull. 73, n" 661.) • 

(Résolution du 9 fructidor.) 

Lès cotes -de contributions directes de 
ï'an 3 et antérieures, pourront, pendant 
^n mois après la publication de IR pré sente, 
«être acquittées suivant le mode établi par 
les lois précédentes. Ce délai passé, les 
Aom mes dues ne,seront payables qu^en nu- 
jBénUre ou en mandats au cours'. 



;io FRbctidor an 4 ([^37 ao&t » 796).'— Loi qui au- 
terise Udélaissënteol' d'une maison d'émigré, 
située à Patig, à% cilbyen Drost, en paiement 
de, ses découverios, avances et travaux relatifs^ 
à la fabrication des monnaies. (2% BuU. <7Xè 
«•653.) ^ ' 



II FRUCTIDOR an 4 (a8 aôàt 1796).— Arrêté di 
Directoire executif , qui proclame le tense 
moyen du cours des mandats- du 6 au 10 frac- 
tidor. (a, Bull. 71, n» 656.) 

Le Directolre^xécuti^ tu etc. , pro- 
clame, pour le tertne moyen du' cours des 
mandats des cinq jours précédens^ la p^opo^ 
tion suivante ; 

Four cent livres en mandats, deux francs 
soixante- quinze centimes, ou deux livres 
quinze sous 2 Iîy. i5 sous. 



Il FRUCTIDOR an 4 ( ^8 août 179^). — Loiqni 
suspend les soumissions de terrains ou làVf 
mens actuellement employés «u 8«rvic^ mili- 
taire dans les places de guerre. ( a , BnlL 711 
n* 66a; Mon. du 18 fructidor ^an 4*) 

(Résolution du 17 ftjaeûàor.y 

Art. I*'. Toutes soumissioira qui pour- 
raient avoir été faites, ou qui Ye seraient i 
Favenir, pour des terrains ou bàtilnens ac- 
tuellement employés au service, militaire 
dans les places de guerre, sont et den^eurent 
provisoirement suspendues. 

2. Les sommes consignées seront rendues, 
Bans frais ni retenue, à ceux des soumission- 
naires que la présente résolution.engagerait 
à renoncer à reffet de leuVs souniissioDS. 

3. Quant à ceux qui ne renonceront pss 
à Peffet de leurs soumi8sions,il8 seront dis- 
pensés, saps encourir Ta déchéance, de par- 
fournir le paiement de l?objêt par eux sou- 
missionné, jusqu^à ee quUl y ait été défini- 
tivement statué. 

4> Le Directoire exécutif présentera Incss- 
samment au Corps-Législatif le tableau de 
tous les domaines nationaux qu'*il croira ué- 
cessaire de consacrer à un service publie et 
de distraire de Tétat des biens à vendre. 



II FRUCTIDOR an 4 (a8 août 1796).— *toi qui an- 
nule les élections faites par les babitaa^ d'Oa- 
daile et par le canton de Moléon.^'a, ^ull.7>» 
n" 664 et 665.) ' 



• 1 1 mcTiDOR «B 4 (38 Ro^t 1 796 )<'-r^> V^ ' 
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nvle un %nàU du 4 octobre 179B, par lequtl 
le représentant du peuple Boûset a autorisé la 
municipalité de Loriot à s'en^parer, en toute 
propriété, d'une maison nationale ayant appar« 
tenu à rémigré Baratbier. (a, Bull. 79, b" 663.) 



la FRUCTIDOR an 4 (ag août 1796} Arrêté du 

Directpire exécutif, portant défenses k tous an- 
frey que les Notaires , greffiers et huissiers , de 
s'immiscer dans les prisées, estimations et Tentes 
publiques de meubles et effets inobiliers. ( a , 
' Bull. 7a, n* 666.) 

Voy. loi du 17 septembre 1793; arrêté du 
37 NIVOSE an 5, et loi du 97 ysntose an 9. 

Le Directoire exécutif, après avoir enten- 
' da le rapport du ministre de la justice sur 
' les abus résultant du droit que des particu- 
liers s^arrogent, dans quelques cantons, de 
fiiire des ventes publiques de meubles et 
effets mobiliers; 

Considérant que Tarticle 1*' de la loi du 
17 septembre 1793, en autorisant les no- 
) taires, ^efSers et huissiers à faire des ven- 
tes publiques, a suffisamment fait connaître 
que ce droit ne pouvait être exercé par des 
' citoyens on même par des fonctionnaires 
' publics qui ne seraient ni huissiers, ni gref- 
fiers , ni notaires ; que Pintention de cette 
loi est encore plus clairement manifestée 
par Pexception qu^elle établit, article 2, en 
fiiveur de ceux d^entre les huissiers-priseurs 
I qui avaient le droit d'exercer les autres fonc- 
tions d'huissiers, et à qui elle accorde, par 
cette raison, la uiculté de les remplir con- 
curremment avec les huissiers, greffiers et 
notaires ; faculté qu'il serait illusoire et sans 
objet d'*accorder par une disposition ex- 
presse, si elle appartenait de droit à tous les 
individus; 

Considérant que cette vérité acquiert en- 
core un nouveau degré d'évidence, lorsqu'on 
réfléchit que, par la loi qui vient d'être ci- 
tée, ainsi que par celle du 21 «26 juillet 
1790, les notaires, les greffiers et les huis- 
siers- ont été subrogés aux droits des ci-de- 
vant huissiers-priseurs, à qui une foule de 
réglemens , et notamment î'édit de février 
1771, avaientattribué celui défaire 5eu/f^ et 
"". ^y^clusion de tous autres, la prisée, expo- 
sition et vente de tous biens meubles , soit 
qu'etlesjussent faites volontairement, après 
inventaire, ou par autorité de justice, en 
queltiues sorte et manière que ce pût être, et 
sans aucune exception; 

Considérant qu'il est instant d'assurer au 
Trésor public le recouvrement de tous les 
droits d'enregistrement et d§ timbre aux- 
quels sont assujéties les prisées, inventaires 
et ventes publiques de meubles et effets mo- 
biliers, et qu'éludent presque toujours les 
citoyens qui, sans caractère légal, se per- 
i&ettent de procéder à ces actes, 



Arrête ce qui suit : 

Art* i". Conformément aux lois des 21 
— 26 juillet 1790 et 17 septembre 1793, et 
aux réglemens antérieurs, maintenus pro- 
visoirement par le décret de la Convention 
nationale du 2 1 septembre 1 792, il est défen- 
du à tous autres que les notaires, greffiers et 
huissiers de s'immiycer dans les prisées, 
estimations et ventes publiaues de meublés 
et effets mobiliers, soit qu'elles soient faites 
•volontairement, après inventaire, ou par 
• autorité de justice, en quelque sorte et ma- 
nière que ce puisse être, et sans aucune em- 
ception. 

2. Les contrevenans seront poursuivis 
devant les tribunaux, à la requête et dili- 
gence des commissaires du Directoire exé- 
cutif près les administrations, pour être 
condamnés aux amendes portées par les ré- 
glemens non abrogés, sans préjudice de* 
dommages-intérêts des notaires, greffiers et 
huissiers, pour raison desquels ceux-ci se 
pourvoiront contre eux ainsi qu'ils avise- 
ront. 

Le présent arrêté sera imprimé au Bulle- ■ 
tin des Lois. Il sera publié et exécuté dans 
les neuf départemens réunis par la loi du 9 
vendémiaire dernier, avec les lois des 26 
juillet 1790 et 17 septembre 1793. 



i3 FRUCTIDOR an 4 (3o août 1796). —Arrêté du 
Directoire exécutifi contenant le programme de 
la fête du^ I *' vendémiaire , anniversaire de la 
fondation de la République, (a, Bull. 7a, n» 667.) 



i3 FRUCTIDOR an 4 (3o août 1796). — Décret du 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolution 
relative aux acquéreurs de biens nationaux. ^B. 

. 65, 389.) 

14 FRUCTIDOR an 4 (3i août 1796) — Loi qui dé- 
clare celles des a 4 messidor an 3 et 1 1 thermidor 
an 4 (f) applicables aux ci-devant religieuses 
soumises à la prestation du serment civique, 
(a, Bull. 7a, n» 668.) 

Voy. arrêté du 3 prairial an 10. 

(Résolution du i3 fructidor.) 

Les lois des 24 messidor de l'an 3 et ri 
thermidor dernier sont applicables aux ci* 
devant religieuses et autres personnes du 
sexe qui avaient été soumises à la prestation 
du serment civique; leurs pensions leur 
seront payées pour les termes et de la ma- 
nière déterminée par lesdites lois, et sur la 
simple justification de soumission aux lois 
de la République. 



i4 FRUCTIDOR an 4 ( 3i août 1796).— Loi qui 
détermine la manière dont il sera procédé-^ans 
le cas où les administrations de département 



(0 11 faut lire 11 messidor aa 4. 

9- 
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ftiuetout. ^ 14 



•• 669.) * ' 

(MfOftMiMiM t6 tlMMlUor) (t). 

«Tuo ]prof#tMiir 4m Mm^ dei^tiwiM fMte 
|>ar unjvrf 4Uiiitr«04ion, MiMi^miaittit- 
Uon •fiTerrp, 4^m If irtu» •••rt «WW, ma 

elle y j^iidra las moUfo 4« U »«0|ii|»liQP 
faite par le jury d'instractioiiy et li PUe#- 



•|PMWTM>oii«ff4 (ft »•è»f7f«^•*«fiOif•r- 
tM( rftiaç«tf«» dtt i)(9iM ^ iffix fMipla fMre 
^ If Mm)>Uiiue CraAcaUt #t M ffmrfruT* de B«4e. 

f»l40 

(irfiel in i> n te t# IbttetMor.) 

àH. 1^» II7 «mi» «allié, pftte et h«nne 
l«t4BlUieBee eolte h Iteiâilif«e frtâ^Ue 
et S. 4* 6. k iMirfrave Ab Btde; en eoaeé- 
tu»H^i«iH#ft bettilitéf «Meevent eniM les 
puissanees cpstnMt^tttes, à eeaqKer ds |a 
ratification du présent traité. 

9. Le margrave çleâade révoque toute ad- 
liésténj eensentemeiit el pceesslof^. patente 
tm ieerète, par lai doftnjés à U eoallftpa ar- 
li^ée eontï'eia nép^bliqae ff^pipcAÎsej à tout 
traité d'^alUante onensive et, défensive quHl 
pourrait avoir contracté contre elle. U ne 
hmmWk à llivenir à aacbiia ^«issaMe éA- 
ttemie de ladiie lép«Miq«e mwub «entin- 
99m% #« Moewi en iMABtes, ^evaut> vi- 
vres, argent, munitions de guerre, eu autre- 
ment , à quelque titre que ce soit, quand 
■lèitte fl en serait requis eomme membre de 
l^evfipffe germanique. 

). Les ireupes de ta RépubUque pourront 
passer tibrement dans les éuts de S. A. S. , 

Î séjourner, et occupe^ tous les postes mi- 
itaires nécessaires 4 leurs epé^tions. 

4. S. A. S. le margrave de Bade, pour 
lui, ses successeurs et ayant-cause, cède à 
|a EépuUiqiie âno^eise tous les droits qui 
neoyeiit lui a|i^Ptenir su? les seigpourtes 
4eB9de-liiiac)tero et Hesperingen , daps le 
«i-4evant duclié de LvmibJ^u nz j la portion à 
imapMrtengnt flans leeoratéae Sponbeip, 
1^ s^ 4roits sur i>utre portion : la seigneu- 
riede&reyensteil, les l^ailliages de Benheim 
fl 4e ^bpc); e| géiiéralement toiis les terri- 
toires, droits et revenus qu^ll possédait ou 
prétendait avoir droit de posséder sur la 
rive eanehe du Hhin. Il renonce à toutes 
«épiHitieiiè «ionl»e la Képufeltqve j^ourfes 
«nréMfes desdhs droits et revenus, et pour 



nt(3TII>0t iW 4* 

ienU iiilt# «»•• latérleaJ* f« ffé$mïi 

Ç, 8, 4. S. li«W|ï»ftTe régwnt de U^de, 
tant en son iwm qii'a» nom de »«i <Mmï M» 
les princes Frédéric et Louis de Bade, pour 
lesquels il ie porte fort, cède et abandonne 
«veS to^tê garantie à la EépuMteaj înm- 
cftiie les deux tiers de la terre de "^S^" 
^usen, située dans la el-devnnt ^^^^ 
i^vec tons k» droits e| revenus en dépendant, 
ensemble les arrérages des4ijl drolU et w- 
yenns qui pourraient rester due, rMionçtsl 
à toutà rfcétitlons contre la Btottbliqat 
pour raison d'iceux et pour iwate émse as- 
ftéHeateMipiéeenttviaié. 

6. 8. A. S. leiw«mTe4e ïlldecW» ^ 
|MM«t, peur InJ, ses sn ceo ea fo r» «t nyay- 
eanee, è la llépablûri* fni94»iM> UmU» ¥ 
Use dm Bhin qui j^Tepit lui nppmrteiif; 
tous les droits qu'il peut préleBdr» sprl»' 
4ites Hei» ainsi que si(r le eoi|ve et lef dS- 
férens brM de ee&euve, el notamnu^te^P 
de péafesylutntdomainily seigneurie m9^ 
jntice eivile, erimindie o» 4e poUee. 

Ne eerent pas oemprls soue U dénow- 
Mtion des dt^ns bras du Rkinlea psti» 
4éf oule«eM0t les eimc martes ou stagn^tfs 
«aissAM par saiie des débei4eiiMin# de Y»- 
mm eoiips da fleate, eteonnus •m w^m»» 
eoas les aoms de ji%i'fVa$m'. ^USh^ 

f . il eoMi libre à ehacune dos partiessfB- 
teaelaates de Ikiee exéeutet laa tvavatt* 
difiMS tra^ella jugera néeessairae à la e#aN^ 
▼atioade sea territoire, de maniène^- 
daat à ae pas nafre au territoire de linre 
apposée. Toutes les eantestatioas ^ni |l•«^ 
Misât ^élever sur eet al|et» ainsi m iv 
rétablissement et la conservatioM du she- 
asin de Mage, eeroat décidées» nom par voie 
judieiaire, mais de Gaavesaemeiit è ûet* 
▼ernemaat. 

8. d. A. S. fli*engage à laisser et Ailrelaif 
«er sur la rive drâte du Rhin un espass de 
trente-six pieds de laraeur, peur servir se 
éhen^in de balsge dans les parties navigables 
ou qui pourraient le devenir : ea cbeenn 
sera débarrassé de fout ce qui pewrrait nuire 
à son usage, il est néanmoins eonvena qte 
les maisons existi^nt sur remplacement qe^ 
de4t occuper, et qui seraient bépesealres àa 
eonti nuitée ne pourront être d^noHes SIS^ 
qn^il soit payé au propriétaire vile jnfi^ 
et préalable indemnité. 

|. La poursuite des délits relatifs ikoii' 
vigatioD qui pourraient être commis sur le- 
dftjeltettin ék balageappsirtiendra à la ^ 
publique française, 

10. ties portions de ^ chemin, ainsi ^ 
les 'Hes du Qeuve qui étaient poeeédées à 
tiU*e Singulier par 9- A. S. au ^ui ajf^^arte- 



(1) Il n'y • pas d« déclsntioa d'urgence. 
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ùaîdiit à das corps ou cotnmanautés eoolé* 
siastiques, gooteédéet, lans aucune réserTc, 
i la Républiaua. Iica cnmmuoautés lafques 
et les particuliers continueront à jouir, suus 
la souveraineté de la République, des por- 
tions qu^ils possédaient : il est néanmoins 
convenu que ladite souveraineté ne s^exer- 
oera pas sur les maisons dépendant du mar- 
graviat qui seront jugées nécessaires pour 
la eentinuité du chemin de halage, mais 
seulement sur leur emplacement, après 

Su^elles auront été démolies, en oxécatioo 
e Tarticle S. 

11. La navigation du fleuve sera libre aux 
1 citoyens et sujets des deux puissanoea eon* 

traiïtantes. 

12. Les péages perçus sur la partie du 
I fleuve du Rhin qui coule entre les états 

des parties contractantes sont abolis à per» 
petuitéj il n^en sera point établi à Ta venir 
sur le Ut naturel du fleur*. 

i3. Les stipulations portées dans les pré- 
cédens traités entre la France, d''une part, 
; et S A. S. le margrave de Bade, ou Tempe- 
, reur et Tempire, de Taotre part, relatives 
au cours du Rbin, à la navigation de ce fleuve^ 
aux travaux à faire pour la conservation de 
son lit et de ses borda, continowont d''ètre 
exécutées en ce qui n^est pas eontraire au 
présent traité. 

x4> S. A. S. s'engage à ne point permettre 
aux émigrés et prêtres déportés de la Ré- 
publique fraiàçalse de séjourner dans ses 
éuts. 

1 5. Il sera conclu incessamment, entrâtes 
deux puissetf^es, un traité de cenimerce sur 
des bases réciproquement avantageoses : 
en attendant, toutes relatiêus commerciales 
sar«>ttt rétablies telles qu'elles éuieut avant 
la préseèle guerre. 

Toutes les denrées et marchandises pro- 
venant dà sol, des manufactiu'és, colonies 
ou pèches françaises, jouiront, dans les états 
de S. A. S. , de la liberté du transit et d'en- 
trepôt, en exemption de tous droits autres 
que ceux de péage sur les voitures et chevaux. 

Lies voituriers français seront traités, 
poixr le paiement desdits droits de péage, 
comme la nation la plus favorisée. 

i6, 14a République française et S. A. S. 
le margrave de Bade s'engagent respective- 
inent à donner main- lovée du séquestre de 
tous effets, revenus ou biens saisis, confis- 
<|Ués, détenus ou vendus sur les citoyens 
français, d'une part, et, de l'autre, sur les 
liabitans du margraviat de Bade, et à les ad- 
n^ettre à Téxcrcice légal des actions et droits 
qdi peuvent leur appartenir. 

17. Tous les prisonniers respectivement 
laits seront rendus dans un mois à compter 
de ^ l'échange des ratiûcations du présent 
traité, en payant les dettes qu'ils pourraient 
avoir contractées pendant leur captivité. 
Lies malades et blessés continueront d'être 



soignés dans les hôpitaux respectiù : ils se- 
ront rendus aussitôt après leur guérison. 

18. Conformément à l'article 6 du traité 
conclu à la Haye le a; floréal de l'an 3, le 
présent traité de paix et d'amitié est déclaré 
commun avec la république batave. 

19. Il sera ratifié, et les ratifications échan- 
gées à Paris dans un mois à compter de .la 
signature, et plus tôt si faire se peut. 

Taris, le 5 fructidor de l'an 4 de la Répu- 
blique française, une et indivisible. 

Signé Ch. Delacroix; Staitww»* 
CiAstes-jEAii, baren de Rsit- 
zinsiaui. 

Ifvta. Le traite s été ralifié le a6 octobre 1797 
(5 brumaire an 6 ) , par le margrave de fiade. 



1$ faucTiDoaaa 4 (i*' septembre 1 796 ).-•* Loi 
iaterprtfutive ém décret àm 8 lepUmbM 1791» 
relatif aux baux des bieju 4«t émi%r4» com- 
pressât des parties de boit, (a, Bull. 73, 
a* 67s ; MoB. du ai fructidor sa 4*) 

(R^olatioti du 6 fructidor.) 

Les dispositions du décret du 8 septembre 
1793 ne sont applicables qu'aex baux par ad- 
judication faits parles corps administratifs 
postérieurement à la lei du 9-* la février 
179a, et non aux baux conventionnels qui 
ont une date authentique et antérieure à la* 
dite loi, lesquels sont maintenus. 



ïS raccTiDOR an 4 (i** septembre 1796). — Loi 
qui supprime les éiablissemens religieux dans 
les oeuf dëparlemens réunis par la loi du 9 ven- 
démiaire an 4. (^, Bull. 73, n* 67S ; Mon. du 
«4 fructidor an 4.} 

^oy. lois du 17 FRUCTIDOR an 4 et du 5 FRI- 
MAIRE an 6. 

(ft^c^timidti 7'fhlctidor.) 

Art. 1". Les ordres et congnéguttefiis ré- 
guliers, mofMstères, abbayes, prieurés, cha- 
noines réguliers, ohanôinesses, et générale- 
ment toutes les maisons ou établissemens 
religieux de l'un et de l'autre sexe, sont'sup^* 
primés dans les départemens réunis par lu 
loi du 9 yendéniaire dernier, ainsi que sur 
l'ancien territoire de la République. 

a. Immédiatement après la pubMeatieu 
de la présente loi, la direction des domaines 
nationaux éiablie dans lesdits départemens 
nommera des commissaires pris dans son 
sein ou en dehors, qui se transporteront dans 
leadttsétablissemens, s'y feront représenter 
tous les registres et comptes de régie, les 
arrêteront, et formeront un résultat des 
revenus et dos époques de leurs é ch é ances ; 
dresseront, sur papier libre et sans frais, un 
étst et description sommaire de l'argenterie 
des églises et chapelles, eéCetsdela sacristie, 
bibltothèopiee, livres, n«smis«rrt«, nédaiMSs 
et tableaux, en présence des religieux ou 
11. 
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religieufet^ à U charge et çardedesquels ils 
laUieront cet objets ainsi ioTentoriés, et 
dont ils receTTont les déclarations sur l^état 
actuel de leurs maisons, de leurs dettes mo- 
bilières et immobilières, et des titres qui les 
constatent. 

3. La direction fera aussi dresser un état 
des religieux, religieuses, chanoines régu- 
liers et chanoinèsses de chaque maison, et 
de ceux ou celles qui s^y trouvent affiliés, 
ayec leur nom et leur âge. 

4. Dans les dix jours qui suivront la pu- 
blication de la présente loi, la direction 
enverra au ministre des finances une expé- 
dition des procès-verbaux et des états ci- 
dessus prescrits. 

5. L^administration des biens dont les 
établissemens supprimés par Particle i" se 
trouvent en possession, est confiée, dès ce 
moment, à ladite direction, sous les règles, 
les exceptions et les modifications qui seront 
ci-après expliquées. 

6. Jusqu^à répoque où lesdits établisse- 
mens devront être évacués, et qui sera dé- 
terminée ci-après, les religieux de Pun et 
de Tautre sexe, chanoines réguliers et cha- 
noinèsses, continueront de régir et d^exploi- 
ter, sous la surveillance de ladite direction 
et des administrations municipales, les 
biens dépendant de leurs maisons respecti- 
ves, et qui ne sont pas donnés à bail ou à 
ferme; à la charge d'en verser les produits 
dans la caisse de ladite direction. 

A regard des objets donnés à bail ou à 
ferme, les fermiers et locataires sont égale- 
ment tenus de verser les loyers ou fermages 
dus pour les fruits et revenus de Tan 4? 
dans la caisse de ladite direction , ou dans 
les magasins qui leur seront indiqués, lors- 
que les paiemens doivent être foits en na- 
ture (1). 

7. Dans Tun et Vautre cas, et jusqu'à Pé- 
po<|ue de leur sortie, les membres desdites 
maisoAs ou établissemens sont autorisés à 
prélever sur les fruits qu'ils auront récoltés 
eux-mêmes, ou à recevoir des mains des fer- 
miers, sur des bons délivrés par ladite di- 
rection, la portion desdits fruits et revenus 
qui sera jugée nécessaire pour l'entretien 
de leursdites maisons. 

Ce prélèvement et ces bons seront déter- 
minés par ladite direction, sur l'avis des 
municipalités, et calculés d'après le nombre 
des membres de chaque maison, combiné 
avec les intérêts des capitaux ci-après fixés 
pour leur traitement et retraite. 

8. Les comptes desdits religieux, reli- 
gieuses, chanoines réguliers et chanoinès- 
ses, ainsi que ceux de leurs fermiers ou lo- 



cataires, seront communiqués aux adminii»- 
trations municipales, pour être ensuite Té- 
rifiés et apur^ par ladite direction. 

9. Il est sursis à l'instruction et an juge- 
ment de toutes causée, instances et procès 
mus et à mouvoir, ainsi qu'à toutes saisies- 
exécutions, ventes de meubles et mutres 
pounnites quelconques, dirigées contre les- 
dits établissemens : et tous les meubles et 
effets mobiliers qui pourraient avoir été sai- 
sis seront laissés à la garde desdits établis- 
semens, qui en rendront compte ainsi et i 
qui il appartiendra. 

10. Les poursuites mentionnées dans l'ir* 
ticle précédent ne pourront être repriseï, 
s'il y a lieu, que dans les formes prescrite* 
par la loi des aS et 28 octobre — > 5 novem- 
bre 1700, et autres lois relatives. 

11. Les membres des maisons - on ' étt- 
blissemens supprimés par la présente loi re- 
cevront chacun, en représentation de leon 
pensions de retAiite, savoir : les abbés, 
prieurs, religieux et chanoines régalien, 
un capital de quinze mille francs : les frères 
lais ou convers qui ont fait des Tœux soJeo- 
nels , et les frères donnés qui rapporteront 
un engagement contracté en bonne forme 
entre eux et leurs monastères , un capital 
de cinq mille francs ; les religieuses et ohs- 
noinesses, un capital de dix mille francs; 
les sœurs converses qui ont &it des vomi 
solennels, et les sœurs données qui rappo^ 
teront un engagement contracté en bonne 
forme Centre elles et leur couvent , un es- 

Ïàtal de trois mille trois cent trente-qaatre 
rancs. 

12. Ne sont point compris dans les dis- 
positions de l'article précédent ceux 01 
celles qui auraient^émis des vœux monas- 
tiques ou contracté des engagemens avec 
lesdits couvens depuis la publication de 
l'acte constitutionnel dans lesdits départe- 
mens réunis ; et néanmoins les dots qo'ih 
justifieraient légalement avoir apportées 
dans lesdits couvens leur seront restitaées. 

i3. Les divers capitaux mentionnés dans 
l'article 11 seront respectivement payés en 
bonsj qui ne pourront être employés qu'en 
acquisition de biens nationaux situés dans 
la ci-devant Belgique. 

i4' Ces bons ne seront reçus en paiement 
de biens nationaux, qu'autant qu'ils seront 
présentés par lesdits abbés , prieurs , reli- 
gieux, religieuses, chanoine? réguliers, cha- 
noinèsses, frères lais ou convers, frères 
donnés , sœurs converses ou donn^ , qui 
ne peuvent les aliéner ou céder qu'entre eux 
et à l'exclusion de toutes autres personnes. 

i5. Chacun d'eux pourra, en quittant la 



(i) Le pftiement des fermages faits par antici- 
pation aux commanautës religieuses dans les neuf 
dëpartemens de la Belgique n'a pas pu être op- 



pose à la nation depuis la loi du 1 5 fructidor an 4 
(4 juillet 1808; Gass. 8. 9, i, 378). 
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maison à laquelle il se trouve attaché, em- 
porter le mobilier de sa chambre et cellule, 
ainsi que les liages et généralement tous 
les meubles et effets qui auront été jusqu^a- 
lors à son usage exclusif ou personnel. 

i6. Les linges, meubles et effets dontFu- 
sage aura été commun entre les membres 
d'une ou de plusieurs desdites maisons, au- 
tres que les effets inventoriés en exécution 
de Farticle 2, seront partagés entre eux. 

17. Dans les deux décades qui suivront le 
jour auquel les membres desdits établisse- 
jnens auront reçu les bons mentionnés dans 
Farticle i3, ils seront tenus d^évacuer les 
maisons nationales qu'ils occupent. 

18. A compter de cette, même époque, il 
ne leur sera plus permis de porter le cos- 
tume régulier. 

19. Les lois relatives à Tadministration, 
aux baux et à la vente des biens nationaux 
de Fancien territoire, ainsi qu'à la liquida- 
tion et au paiement ifii dettes dont ils 
étaient grevés, seront publiées, si fait n'a 
été dans lèsdits départemens réunis , pour 
y être appliquées aux biens dépendant des- 
dites maisons ou établissémens , en tout ce 
qui n'est pas contraire à la présente loi. 

ao. Sont exceptées des dispositions de la 

Ï»ré8ente loi les maisons de religieuses dont 
'institut même a pour objet l'éducation 
publique ou le soulagement des malades^ 
et qui, à cet effet, tiennent réellement, en 
dehors, des écoles ou des salles de malades; 
lesquelles maisons continueront, comme 
par le passé, d'administrer les biens dont 
elles jouissent. 



x5 F&i}CTU>oR an 4 (i" septembre 1796). —Loi 
qui annule le jugement du 3 6 vendémiaire an 4> 
par lequel le conseil militaire séant section 
Lepelletier a condamne le citoyen Yaublanc , 
reprâentant dn peuple , à la peine de mort, 
(a, Bull. 72, n* 670.) 



16 FRuCTmoR an 4 (a septembre 1796).— Arrêté 
du Directoire exécutif, qui proclame le terme 
moyen du cours des mandats du 1 1 au i5 fruc- 
tidor, (a, BuU. 7», n» 671.) 
Voy. ioi du 16 pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, vu etc. 

Fïroclame pour terme moyen du cours des 
mandats des cinq jours précédcns la pro- 
portion suivante : 

Pour cent livres en mandats, deux francs 
soixante-quinze centimes, deux livres quinze 
sons, ci 2 liv. i5 s. 



16 FaucrmoA an 4 (a septembre 1796). — Arrêté 
du Directoire exécutif, contenant règlement 
pour la police des papeteries, (a , Bull. 73, 
n- 674.) 

Le Directoire exécutif, considérant que 
l'article 35o de l'acte coastitutionnel in- 



terdit toute corporation ; eue le décret de 
la Convention nationale du 21 septembre 
179a veut que, jusqu'à ce qu'il en mit été au- 
trement ordonné, ùs lois non abrogées con- 
tinuent provisoirement ététre exécutées; 

âu'ainsi il maintient celles des dispositions 
u règlement du 29 janvier 1739, concer- 
nant les ouvriers papetiers, auxquelles il 
n'a pas été dérogé postérieurement; que ce- 
pendant, au mépris de ces dispositions et de 
celles des i4-* 17 juin 1791 et aS nivosean 2, 
les ouvriers papetiers continuent d'obser- 
ver entre eux des usages contraires à Tordre 
public, de chômer des fêtes de coteries ou 
de confréries , de s'imposer mutuellement 
des amendes, de provoquer la cessation ab- 
solue des travaux des ateliers, d'en interdire 
l'entrée à plusieurs d'entre eux, d'exiger 
des sommes exorbitantes des propriétaires, 
entrepreneurs ou chefs de manufactures de , 
papiers, pour se relever des proscriptions 
ou interdictions de leurs ateliers, connues 
sous le nom de damnations; 

Considérant qu'il est urgent de répri- 
mer ces désordres , en faisant exécuter lea 
lois qui en punissent les auteurs, et par là 
de dégager le commerce , l'industrie et le 
droit de propriété, des entraves et des vexa- 
tions de la malveillance. 
Arrête ce qui suit : 

Art. I*'. Toutes coalitions entre ouvriers 
des différentes manufactures de papiers, 
par écrit ou par émissaires, pour provo- 
quer la cessation du travail, sont regardées 
comme des atteintes portées à la tranquil- 
lité qui doit régner dans les ateliers. (Loi 
du 23 nivôse an 2, art. 5.) 

Les délibérations qu'ils prendraient ou 
conventions qu'ils feraient entre eux pour 
refuser de concert, ou n'accorder qu'à un 
prii^ déterminé, le secours de leur industrie 
ou de leurs travaux, sont déclarées inconsti- 
tutionnelles , attentatoires à la liberté, et 
de nul effet : les corps administratifs seront 
tenus de les déclarer telles. Les auteurs , 
chefs et instigateurs qui les auront provo- 
quées, rédigées ou présidées, seront cités 
devant le tribunal correctionnel, à la requête 
du commissaire du Directoire exécutif^prés 
Tadministration municipale, et condamnés 
chacun, à 5oo livres d'amende (Loi du 
14— 17 juin 1791, art. 4-) 

2. Néanmoins, chaque ouvrier pourra 
individuellement dresser des plaintes et 
former ses demandes ; mais il ne pourra , 
en aucun cas, cesser le travail . sinon pour 
cause de maladie ou inOrmités dûment cons- 
tatées. (Loi du 23 nivôse an 2, article 5.) 

3. Si lesdites délibérations ou convoca- 
tions, affiches apposées ou lettres circulai- 
res, contenaient quelques menaces contre 
les. entrepreneurs, artisans, ouvriers ou 
journaliers étrangers qui viendraient tra- 
vailler dans le lieu, ou contre ceux qui se 
contenteraient d^un salaire inférieur, tout 
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auteurs, inatigateUN et sî^ataires desdita 
actes ou écrita, seront punis d^une amende 
de 1,000 livres chacun et de trois mois de 
prison. (Loi du 14*17 juin 1791, art. 6.) 

4. Les amendes entre duvriers, celles 
mises par eux sur les entrepreneurs, seront 
considérées et punies comme simple vol. 
(Loi du 23 niTose, art. 6.) 

Le simple toI est, outre les restitutions 
^t dommages-intérêts, puni d^un emprison- 
nement qui ne peut excéder deux ans ; la 
Seine est double en cas de récidive. (Loi 
es 19-^ 22 juillet 1791, litre II, art. 32.) 

5. Les proscriptions, défenses et interdic- 
tions connues sous le nom de damnations, 
seront regardées comme des atteintes por- 
tées à la propriété des entrepreneurs; ceux- 
ci seront tenus de dénoncer an jiige-de- 
paix les auteurs ou instigateurs de ces dé- 
lits, qui seront mis çur-Ie-champ- en état 
d'arrestation, et poursuivis à la requête du 
commissaire du pouvoir exécutif près l'ad- 
ministration municipale du canton, devant 
le tribunal correctionnel de l'arrondisse- 
ment, pour y être jugés conformément à 
l'article précédent. (Loi du 23 nivôse an a, 
art. 6.) 

6. Tous attronpemens composés d'ou- 
vriers ou excités par eux contre le libre 
exercice de Pipdustrie et da travail, ou 
contre Taction de la police et Texécution 
dêsjugemens rendus en cette matière se- 
ront ténus pour attroupëmens séditieux , et, 
comme tels, lis seront dissipés par les dépo- 
sitaires de la force publique, sur les réqui- 
sitions légales qui leur en seront faites, et 
punis selon toute la rigueur des lois sur[les 
auteurs, instigateurs et chefs desdits attrou- 
pemens, et sur tous ceux qui auront commis 
des voies dç fait et des actes de violeocç. 
^oi du 14=17 juin 1701, art. 8.) 

7. î^ul ouvrier papetier ne pourra quit- 
ter Tatelier dans lequel il travaille, pour 
aller dans un autre, sans avoir prévenu 
l'entrepreneur, devant deux témoins, quatre 
décade^ d'avance, à peine de ipo livres 
d^amcnde payables par corps contre l'ou- 
vrier, et de 3oo livres contre Pentrepreneur 
qui recevrait dans son atelier et engagerait 
un ouvrier qu'il ne lui ait réprésenté |e 
congé par écrit du dernier fkbricant chez 
lequel il aura travaillé, ou du juge-de-paix 
des lieux, en cas de refus mal fondé de la 
part du fabricant. Cesamendes seront appli- 
quées moitié à la République, l'autre moi- 
tié au profit des fabricans que les ouvriers 
auront quittés sans congé. 

^ Seront aussi tenus les fobricanç d^arep- 
tir les ouvriers, en présence de deux témoins, 

3uatre décades avant de les renvoyer, à peine 
e leur payer leurs gages et nourriture 
pendant ce terçie, savif le cas de néglîgencçe 
m ipçondujte dûment çençtatéç. (Réglç- 
mm ^^ 2ii iiSTler Î739, art. âS; }q\ du 3 
niYOÇf «a I, |r|. 7.) , 



8. Il est défendu aux fabricana di^ débau- 
cher les ouvriers les uns des antres, ^nlenr 
promttunt des gages plus forts quç ceux 
qu^its gagnaient chez les (kbricana o^ Us 
travaillaient, sous les peines portées par 
l'article précédent, tant contre tes fabricans 
que contre les ouvriers. } Règlement 4u m 
janvier 1739, art. 49) 

9. S'il arrivait qirun ouvrier, pour forcer 
le fabricant à le congédier avant le tenftpfi 
Çàtàt son ouvrage par mauvaise volpQtç^ €t 
qu'il en (ùt convaincu tant par la compa- 
raison de ses autrea ouvrages que par I9 dé- 
position des autres ouvriers travalllatit daaf 
le même moulin, U'scra condamné» outra 
le dédommagement, à la même peine quaç'il 
avait quitté le fabricant sans congé, (^égl^ 
ment du 29 janvier 1739, art 5o.; 

10. Indépendamment du congé meo- 
tionné dans les précédens articles, nul (m- 
vrier ne pourra .passer d'une manufactart 
à l'autre, sans un pass^por( si^né de Tag^j 
municipal du lieu ou son adjoint , et v|i4 
par Tadministraiion municipale du canton. 
(Loi du 23 nivôse an 2, art. 8.) 

11. Les fkbricans pourront empiQW 
ceux de leurs ouvrier* ou apprentis qu^ 
jugeront à propos à celtes des fonctions di 
métier de papetier qu'ils trouveront W 
être les plus convenables , sans qu'auca* 
des ouvriers puisse s'y opposer, pour quelque 
cause et sous quelque prétexte que ce ^\,% 
à peine de 3. livres d'amende, payable^ Mf 
corps , contre chacun des compagnon^ qijv 
auraient formé de pareilles oppositîoiia. # 
de plus grandes peines, s'il y échoie Ctk 
glement du29 janvier 1739, art. 47-) 

12. Les fabricans pourront prendre dans 
leurs moulins tel nombre d'apprentis qulb 
jugeront à propos, soit fils cTouvrters oa 
autres. 

Les ouvrier? ne pourront, souç fuçon 
prétexte, se dispenser de le^r montrer lear 
métier. Les dépenses d'apprentissage se- 
ront aux frais des parens des élèves ou ap- 
prentis, au profit des onvrien, et ne poui- 
Mint exeédev 5o livres par an. (^^fleme&t 
du 29 janvier 1739, art. 53; loi dit ASaitese 
an 2, art. 9.) 

i3. Pourront paMitlement les âUbricaos 
recevoir dans leurs moulins les ouvrieraqai 
viendraient leur demander du travail, ea 
représentant, par eux, le congé du dernier 
fabricant qu'ils auront quitte, visé par ]a 
juge-de-paix du domicile de celui-ci, sans 
que les autres ouvriers puissent les inquié- 
ter ou maltraiter, ni exiger d'eux aucune 
rétribution, pour quelque cause et sous 
quelque prétexte que ce soit, à peine, en 
eas de c0ntravention,de ?o livres d'anmié^ 
payables par corps, contre dutcoa des ou- 
▼riers,st de plus grandes peines, s*il y éelieit. 
(Règlement du 29 janvier 1739, art. S3.> 

aax ouv?Cçrs<jMÎ lp<p3eiwi|en| m wmtfà- 



générale «ont clmrf é«, eliMpn «• ee ^ le 
concerne, dé tènfp là main iâon âétmUon. 




teMienikfléliTeioi} mTentis, ou exiçfe- 
raieat d'eux , pour quelque cause et èoii« 
an«lqne prétexte que ce fAt. une rétriButiOll 
plus fortequecellefixée par Tari. la. {Ibid.) 
i5. Le salaire des ouvriers papetiers setà 
puyé par les fabricans d'après les condi* 
^i«ns consenties entre eux, et oela par jou^ 
^ectif de traTaii, et non sur deê uSageé 
Anaanée 4^ l'esprit de corporation , de co» 
terie ou de eonfrériei réprouvés par la eons- 
Utution. 

16. Les ouvriers sOut tenus de fai^ lé 
iravail de cliaque journée, moitié avant 
midi, et l'autre moitié après midi, sans 
qu'ils puissent forcer leur travail, sous quel- 
crue prétexte que ce soit, ni le quitter pea* 
dunt le courant de la journée, sans le coUgé 
du fabricant, à peine, en cas de contraveA- 
ti<w, é9 ' " 
00 rps contre 
profit des pa 
c^ais du lieu oà les jugèmens seront reoh 
dus. ( Règlement du29 janvier 1739, art. 5i .) 

17. Défenses sont faites à tous ouvriers 
de «ommencer leur travail, tant en hiver 
qu'an été, avant trois )ieui^es du matin, 
ejt aux fabricans de les y admettre avant 
cette heure, ni d'exiger d^eux des tâches 
«Hraordinaires appelées aunnta^es. à peine 
de 5o livres d'amende contre les nbricans 
#$ de â livres contre les ouvriers, pour chà« 
i}«ie «entravention , lesdites amendés ajppli- 
«llbles eémme ci-deasus. (Réglenept au %g 
jftnv^îer 1739, art. 59.) 

la^ Toutes les eopteatations (|uf pour- 
9al«ii s'élever dans les mafiùfactures, en- 
Ive les «Btreprcfneurs ou fabricans et leurs 
ouvriers, relativement aux salaires de ceux- 
^ al à leara engagemens respectifs, seront 
portées devant le juge-de-paix du canton, 
^i 7 statuera en dernier ressort, o;a 4 la 
charge de Tappel , suivant les disunctiéi^s 
établies par l'article 10 du titre til de la 
le» du i6»*ia4P^a t^ &7901 sur l'organisation 
judiciaire. 

f^. Les aMrw dioss les^MUtft tt y aura 
Heit à ameiide ou emptisonnewimi seroot 
poirtées ésvawt le tribunal de polie*^ e« dé- 
faut le^trifbMM^ eorractiomiel, dPaprè» les 
dtettttetions établie» par l'aniele a3S de 
l'acte eonsCitutUmnel, et psar IMrtidai^dn 
Code des délits et des peines^ 

âo. teprésent arrêté sera iioprtauéati Bul- 
letin des Lois. • 

U sera, en outre, à la diligence des cokl^- 
B ai ssa i i e s du Directoire exécutif prés lesaid- 
ministratiens centrales, afÔobé, au nombre 
de plusceursexemp1aire8,dans chaque com- 
mune de la République où il existe des pa- 
peterfes^ prteo^palMBenti dans efauqfos Sfle- 
Ker, et lu en séa&ce pubêi^quede MMnis- 
tratidtt munidpiBle ê^ cMpie canton dans 
^piel cm papirtfiriaa sont atoécfc 

lies ministres derintérieur et de la police 



îfi rsucwiHUi rt 4 (» «n»**fcbre 1306). ^ td 
yii wpportô irt Mtrèlé dés re#r>»at,ps dii 
^ple J.-i. Utmtê «t Roger Duc6t, eoB«ër^ 
a«it dé« Mtiiti«B8 et tAfraini occapin pir le 
dt©y#aTfoffii« *Pwrf.à-TrtHtt. (s,B6nL 7*, 
' 111' I II' 

'•JÏ'^TÎ^*!.* ^* •n>«dÉln# #7^).-* W 
^ «d à k éitpe«tt«iÉ 4m lÉtaUtre 4é lé riift. 
riM h looMic é9 tkz aiillknif^ m u s^N Uls m». 



ié tswrfmoa ia 4 ( • stptemlirf 1796). — Loi 
qui aaaale des o|ié)rati6ii* faitèi ^r les séiéi»- 
IWet ptittiairt!» de h eommuné dé BeSitri. (é. 
BttU. 7i, »• (?77.J ^ ^ 



f) rRvcTii>ea aa 4 (S iepiiuft|ii lygé), **^Ui 
contenant des moyens pour aceéWrvT h teille 
des domaines nationaux, tt rez^eution de la 
loi sur la suppression des maisons religieuMt 
dans les ne<rf ééptteméat réunis lé oTinw- 
miaire àh 4. (», Bufl. ^J^ a* g^s, îioi. du 
ii4 fi^uctlclor sa 4*} 

(Résolution du 9 ihietidor.) 

Art. i". Le Directoire exécutif eatçlMUffé 
dé pourvoir, dans le plus c^rt cWéi, à la 
conservation des revenus, ^ot arriérée que 
4e l'année couran^ des l>iens dépendant 
des maisons religieuses de là Belfique, 

2. Il est autorisé à les faire régir ou à 
les céder, aliéner ou engager, de la manière 
chi'tl jugera lÉl pTue utile à it*térèi dé la 
ltépiri)ltque. 

7. U est égaleméiif amorlsé If éugigér ou 
hypothéouer, même à tendre d'après esti- 
niatkm àilte r^ouMUséniéiH ^r' eiperts, 
sans pouvoir être au-dessour dB tfh^huit 
fois le revenu annuel, des domaines natio- 
naux situés dans les UéUf dépai^emens de 
U Belgèfoe^ jusqu'à leeonaurréiwedtf cent 
BliHiow% vaèaày w a a éi sfaret 

4- La Bumtant du pris des uaiitet ieira 
tersé è fat Tréaoreriè^Ba dfri a ^ aoi» ds mi- 
Bii^«ire^soitdiaff(lE>»«aB«es tfesafinûÉiès, 
i itq i mah ia s sur les seMuu?#miaaaà liu» dis- 
positiou, et vtséea préalitfaieÉieiM pat les 
commissaireil de laTrésMevîtf uad^ÂMe; 

5. lie double ée» vamés et antres actes 
dNnjgà^femvm un b>|lolbèqw* «sua dé^véé 
SNttaM^ive»desdépiirteÉseMéalardtwtien 
de» cMsts vwidutf o» eB«t%éé. 

Le jDH^eefbiPe eséenifir lémiàfk eoippte 
ébBÊtpm mels, «i€M^Légi«hiti^ dePttiEié- 
dMlDé é^fai^pfteBta^ 

17 yavctisoa au 4 ( 3 septembre 179^}. — toi 
contenant des mdureè' pour assurer Et tl^- 
HaiiiiM jailli ssiaiHaiiaTiBÉÉMi ^^tdU 



i68 DiâicfôiMi. ^tt 17 lit 18 ntcni>om m 4. 

* * (R^solation da i6 fimctidor.) 
Art. 1*'. Tout ÎBdiTicbi qui^ avast été 



condamné par jugement oumi» en état d^ac-. 
cusation, n'aurait recouvré sa liberté <|ue 
pair reflet de Fiunnistie ^ tout «x-fonctiom* 
naire public destitué, tout militaire destitué 
ou licencié dont la domicile n'était point 
établi dans la commune de Vendôme ayant 
la mise en activité de la constitution, se- 
ront tenus dasortir de ladite commune dins 
trois fois vingt-quatre heures du jo«r de la 
publication de la présente, et de se tenir àdix 
lieues au moins de distance de cette commu- 
ne, pendant la durée de la session djB la 
haute-cour et les dix jours qiii la suivront. 
2. Tout individu désigné enTartide pré- 
cédent, qui sera trouvé dans la commune 
de Vendôme, ou dans la distance de dix 
lieues, après le délai porté par ledit article, 
sera jugé suivant la A>rme prescrite par la 
loi du 27 germinal de Tan 4> et puni de la 
déportation. 

17 FRUCTIDOR «0 4(3 septembre 1796). —Loi 
qui annule un arrêté du représentant du peuple 
Gherrier. concernant la citoyenne Fermé-Gassot- 
Champigny. (a, BuH. 78, n» 710.) . 



17 FRUCTIDOR an 4 (3 septembre 1796). — Arrêté 
du Conseil des Cinq-Cents, relatif aux déclara- 
tions exigées par le décret du a5 novembre 179a, 

' des objets appartenant à des personnes préve- 
nues d'émigration. (B. 65, 36o.) 



18 FRUCTIDOR an 4 (4 septembre 1796). — Loi 
qui détermine le mode de paiement des fer- 
mages arriérés. ( a, Bull. 78, n* 680; Mon. du 
35 fructidor an 4*) 

Voy. lois du i5 GERMIKAL an 4 et du 9FRUC- 
siDOR an 5, 

( Résolution du 7 fructidor. ) 

Art. 1*'. Le mode d'acquittement des 
prix des baux et des rentes foncières, moitié 
en grains, valeur de 1790, Pautre moitié en 
papier • monnaie valeur nominale, établi 
pour Pan 3 par les lois des 2 thermidor 
même année, 3 brumaire, i3 frimaire et i5 
germinal derniers, cesse d'avoir lieu pour 
tous les paiemens reçtant à foire. 

2. L^arriéré des sommes stipulées par des 
haut, soit d^une, soit de plusieurs années, 
pour fermages des années de jouissance, 
antérieures à l'an 4> de biens ruraux, de 
coupes^de bois, d'usines, et de toutes autres 
propriétés et exploitations rurales, quels 

2u^en soient la nature et le produit, même 
esbàtimens autres que les maisons servant 
uniquement à l'habitation, sera payé en 
numéraire métallique, ou en mandats au 



cours qui sera Aéclaré tous les cinq Jours 
par le Directoire exécutif, de la manière 
prescrite paria loi du 22 thermidor dernier, 
pour les fermages de l'an 4- 

3. La réduction prononcée par Tariûde 10 
de la loi du 9 messidor dernier, des prix 
des baux qui ont été passés postériearemoit 
à. la levée du maximutn, aura son effet pour 
l'an 3 comme pour Pan 4) ^t en général 
pour tout le temps de la durée desdits baux. 
La même réduction pourra être demandée 
sur les baux non stipulés en denrées on en 
numéraire, postérieurs au 1" janvier 1792, 
dont les anciens prix ont été augmentés de 
plus dhin cinquième; néanmoins sans répé- 
tition des sommes payées pour le passé. 

4. Dans les cas de réduction préms ptr 
Particle précédent, le propriétaire et le fer- 
mier ont réciproquement la foculté de rési- 
lier les baux à Pexpiration de Tannée de 
jouissance commencée, en s^avertissant pir 
écrit dans le mois de la publication de la 
présente résolution. 

5. U n^est rien innové aux arrangement 
pris de gréa gré entre les propriétaires et 
les fermiers, sur Pexécution des lois des s 
thermidor, 3 brumaire, i3 firimaire et iS 
germinal précitées. 

6. Ceux qui ont payé la totalité de leurs 
fermages conformément aux lois elistast 
lors du paiement, sont entièrement libérés, 
quelles que soient les réserves de revenir à 
compte diaprés les lois qui pourraient 8a^ 
venir, insérées aux quittances qu'ils ont re- 
çues : sont pareillement libérés ceux qai 
ont fait des offres et consignations Talablcs, 
suivant les lois qui existaient aux époques 
deàdites consignations. " 

7. Les dispositions ci-dessus s'appliqaeot 
aux ventes de fruits et découpes et retailles 
de bois sur pied faites pour une -seule oa 
plusieurs années. 

8. Elles s'appliquent de même aux baux 
ou ventes du croit et utilité des fonds delié- 
tail convenus à somme fixe. 

9. Elles sont communes aux baux passés 
tant par les anciens possesseurs que par les 
administrations des biens nationaux, et de 
ceux régis et administrés comme tels, et gé- 
néralement à tous les baux de propriétés 
rurales, soit nationales, soit privées. 

10. Tout ce qui a été statué par les articles 
précédens en foveur des proprié^ires, ou 
contre eux, est commun à Pusufruitier et 
au fermier principal à Pégard des sous-fer- 
mlers. 

1 1 . Les dispositions des lois antérieures 
contraires à la présente sont abrogées. 



18 FRUCTIDOR an 4 ( 4 septembre 1796 ). — Loi 
portant que l'article 14 de la loi du 9 tbenni- 
dor an 4 (i)) relative au paiement- des femu- 



(i) Lùn an S. Voy, loi du 8 vendémiaire an 5. 
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ges, continuera d'être exécuti. (a, BuU. 7?, 
n*68i.) 

(Rësolution.éu 17 frùctidfflr. ) 

i Le Conseil considérant qu'il est ins- 

i tant de tever tontes difficultés qui pour- 
t raient naître sur le véritable sens de l'arti- 
I clë 6 de la résolution du 7 fructidor présent 
! mois (»), concernant le paiemeoi de Tar- 
i riéré des fermages, en ce qu'il y est dit que 
i ceux qui ont pnj^é conformément aux lois 
i existant lors des paiemens seront entière- 
! ment libérés ; 

[ Considérant que, par cet article, le Con- 
I seil n'a pas entendu abroger l'article 14 de 
I la loi du 2 thermidor dernier, relative au 

- paiement des fermages 

Prend la résolution suivante : 

Les dispositions de l'article i4 de la loi 

■ du 2 thermidor, relative aux paiemens faits 

; avant la publication de cette même loi, sur 

, les prix de ferme représentatifs de la récolte 

de l'an 3, continueront d'être exécutées. 



plut forte que celle que la loi applique mm 
délit. 



' 18 TRUCTinoA an 4 (4 septembre 1796). — Loi 

I qui indique aux accusés contumax déportés des 

colonies françaises par les Anglais, les moyens 

de purger leur contumace. (3, BuU. 74» n* 68a.) 

(Résolution du 4 fructidor.) (a) 

Âtt i". Le tribunal de cassation est au- 
torisé à indiquer aux accusés contumax 
déportés des colonies françaises par les An- 
glais, un des tribunaux criminels de la Ré- 
publique par^devant lequel ils seront reçus 
à se présenter pour purger leur contumace, 
dans le délai et dans les formes prescrites 
par les lois. 

2. Il en sera de même à l'égard do tous 
les accusés contumax qui, pour quelque 
cause que ce soit, dûment constatée,' se trou- 
veront dans l'impossibilité de se présenter 
devant les tribunaux qui auront instruit et 
jugé la contumace. 



i8 FRUCTIDOR an 4 (4 septembre 1796). — Loi 
qui détermine les cas dans lesquels il y a lieu 
Si la révision des jugemens militaires, (a, Bull. 
74, n- 683.) 

yoy. lois du a a HEssiDOR an 4 ^t du 1 8 TEN- 
DEMIAIRE an 6. 

' ( Résolution Ju t4 fructidor. ) 

La révision des jugruens militaires ne 
peut et ne doit être ordonnée que dans les 
deux cas seulement exprimés dans l'arti- 
cle 3 de la loi du 17 germinal dernier, c'est- 
à-dire, lorsqu'il y a violation des formes 
prescrites, ou lorsque la peine infligée est 



19 FRUCTIDOR an 4 (^ septçmbpe 1796). — Loi 
qui autorise les ecclésiastiques dont la réclusiotf 
a été ordonnée par la loi du 3 brumaire an 4» 
à reprendre la jouissance de leurs biens. ( a, 
BuU. 74, n- 684.) 

f^oy. lois du 3 BRUMAIRE an 4» d» > > rRlI- 
RIAL an 4 ; du a 8 FRUCTIDOR an 4' 

( Résolution du 1 1 fructidor. ) 

Le Conseil considérant que la Ibi da 

sa fructidor an 3, qui lève la tsonfiscâlioi» 
des biens des prêtres reclus ou sujets à Ift 
réclusion, n'en interdit la possession et la 
jouissance qu'à ceux de ces ecclésiastiques 
qui, ayant été condamnés par ui» jugement 
légal, ont encouru la peine do la aaort ci- 
vile; 

Considérant quela loi du 3 brumaif^oe»- 
nier, en ordonnant l'exécution des lois ©wj- 
cernant les prêtres reclus, a déclaré qju'efw 
n'entendait rien changer aux disposîtîoni» 
de celle' du 22 fructidor; que néanmoins^ 
quelques administrations en gyant mal saisi 
le sens, il en est résulté des décisions con« 
traires aux principes consacrés dans ces 
lois ; 

Considérant enfin qu'il est insUnt do 
faire cesser une erreur qui, en favorisant 
des prétentions odieuses de la part des hé- 
ritiers présomptifs, attaque le droit de pro- 
priété et ajoute à la rigueur de la loi.... 

Prend la résolution suivante : 

Art. i". Les ecclésiastiques dont la ré- 
clusion a été ordonnée par la foi du 3 bru- 
maire dernier, en vertu des lois rendues 
contre eux en 1792 et 1793, sont autorisés 
à reprendre la possession et jouissance de 
leurs biens. 

2. Leurs héritiers présomptifs qui s^en 
sériaient emparés et qui s'en trouveraient 
actuellement nantis sont tenus de les leur 
restituer sans délai , sans pouvoir se préva- 
loir contre eux de leur réclusion pour cause 
de non-prestation de serment. 

3. Les ventes légalement feites des biens 
meubles et immeubles des ecclésiastique» 
désignés dans l'article i" sont maintenues , 
et le prix , ou ce qui en reste dû , en sera 
payé auxdits ecclésiastiques , soit par les 
acquéreurs desdits biens qui ne se seraient 
pas acquittés, soit par les héritiers présonip- 
tifs ou toute» autres personnes qui en au- 
raient reçu la valeur, soit par le Trésor 
public pour les sommes provenant desdites 
ventes qui y auraient été versées. 

4. En ce qui concerne les'percepti'ons do 
fruits, frais de séquestre, abus ou dilapida- 



(1) C'est-à-dire la précédente loi du. 18 fructidor an 4. 
(3) 11 n'y a pas de déclaration d'urgence. 



ly^ 0i»Befoiii» — »9 19 Av »i hvcrmik àM 4* 

est indiqué par Tarticle 5 de la loi di| défenseun de la patrie, (s, Èoll. 74, »• 6$$, 

aa fructidor an 3. 

5. Toutes dispositions «ontraires à la pré 
fente résolution sont révoquées. 



19 FivcniDOK a* 4 (5 •eptemkre t^9S).-^ Arrêté 
du Directoire executif, qui charge la coianis- 
•ion dee «ôntribulioat dUrectes de la dtflivranee 
das patentet dai>« la oonuauiia de Pan». ( a, 
Bull. 74, A* 686.) 

La commission des contributions direc- 
tfii» à Paris, est ehargée exclusiTement, dans 
¥éUmàmè des douse municipalUéa de cet!» 
MHMwne, 4e la délivrance des patente» 
preacrites pat Fartiele 4 de ki loi du 6 d* 
•• mois : le commissaire pr4s le bureau 
eoBli»! remplira, auprès de «ette oommia* 
■ioB, les foBCtiooa attribuée» aux oomiaia* 
saires du Directoire exécutif près les tdr 
a^istnlioBs manicip«lea de oaii|OB» 



ïft rBVCipiDOR an 4 (5 septembre 1796). — Arrêté 
du Directoire executif, qui ordonne fexëcntiaft 
de quatre articles de la loi du 3o thermidor an 4» 
concernant ISemprunt forcé daès les neuf dé- 
partemens réunia le 9 Tendémiafre préeédeM. 
(., Biril. 74, «• 696.) 



»Q FfiucTiDoa an 4 ( 6 septembre 1796). — L^ 
qui proroge le d^larpouc le paiement du dev 

- nier quart du prix des biens nationaux soumis- 
flionnés, et porte que les domaines non sonmis- 
éîonn^s seront Tendus surenchères, (a, Buâ. 74, 
n* ^87 i Mon. du 27 Iruetidor an 4.) 

(lUfoltttion du 18 fructidor. ) 

Art. 1". Il est accordé quinze Jonm, à 
compter du jour delà publication de la pré- 
sente toi , aux acquéreurs < et soumission- 
naires des biens nationaux, pour se libérer 
du montant total ou partiel du quart du 

Srix desdits biens , eonformément à ht loi 
u i3 thermidor dernier. 

2. A compter du jour de la publfeatlea 
de hi présente lot . il ne sera procédé à Ik 
vente des domaines nationaux non soumis- 
sionnés que sur enchères , dans les formes 
qui seront incessamment prescrites. 

3. Les paiemens fiiits en mandats à ht 
Trésorerie nationale, pour les départeraens, 
seront valables à compter du jour du verse- 
ment, constaté par la date des reseriptions, 
et seront regardés comme sMls avaient été 
fiiita entre Tes mains du receveur des do- 
maines nationaux. 

Ceux qui auront usé ou oseront de cette 
faculté seront tenus de remettre an rece- 
veur des domaines nationaux les reserip- 
tions, dans la décade de leur date. 



ai FIUCTDOI an 4 (7 septembre 179e). — Lo 
reladve au racMurs en eusatioo — ti^ !« |b- 
femena dea coauniaaioBa luilHatrea. ( «^ M 
74, B* 689.) 

Fey. loia du 3o ssmmâK *• t^ omasi 
1791 , et du 17 TBifTotB au 8, anâdé 77. 

( Ms olation du i4 fiructidoc.) 

Les reeoors en eassation contre lot (iif»> 
mens des commissions militaires est tè- 
missiUe pour cause d*ioeom|>é(enee. 



ao FRUCTIDOR an 4 (6 septembre 1796). -^ I^i 
qui accorde des penriont à des militaires ^et 



91 FRUCTIDOR an 4 ( 7 sepCeaahre 1796}. — U 
relative aux vacaaces des tribuBaoy. ( a, UL 
74, »• 69o.> 

( RéaohitiMi du ao fruefidop.) 

Art. 1". Les tribunaux civils de dàpm- 
tement auront deux mois de vacances ^ 
que année, depuis le i5 fructidor jusque 
i5 brumaire inclusivement. 

2. Néanmoins, pendant In TMflMii,! 
y aura dans chaque tribunal mé seeiioi 
oésignée sous le tiom de setiUm àes «acs- 
tions, composée de cinq juges, du cofluns- 
saire du pouvoir exécutif, ou d'*nn de m 
substituts, et uniquement chargée de pio- 
Boncer sur les afiaures qui requenoat cé- 
lérité. 

3. Au tribunal civil du dépavtemeBi ^ 
la Seine ^ ee^te section sera formée dt<iu 
juges , qui pourront même «a pana|ir a 
deux sections^ a^ils le jugent conveaibb 
pour le bien du service; et, dans œ eu, 
chaque section sera composée de cinq nfBi) 
du comsMssaire du pouvovB axécuo^ <a 
d'un de ses substituts. 

4- La aeelion des vacations serai rwoos- 
velée chaque année, de manièrf que toa 
les membres du tribunal y faaseai le wt%m 
chacun à leur tour, en commen^ni par oeis 
qui sont les derniers dans Tordre ck htt 
nomination. 

5. Les membres ée la seetio« été nei- 
tiens pourront suppléer montenfanéflicnt, 
dahs le cas où fl sera nécessafre, tesf jag» 
du tribunal criminel. 

6. Les tribunaux eorreetlonii^s^ les tri- 
bunaux criminels, les tribu^i» de eem- 
merce,le tribunal 4e cassation, n'ont point 
de vacances. 

ai rsacTDoa ta 4 ( 7 sepleaibtfe tj^y^U 
qui règle la maottèM doat serooi yijë^ks 
Ibyess des maisona. ( 3,Bull. 74, n« 6^ t V«a 
du 97 fructidor an 4-) 

V9y. loi du 14 pRiisUfc an 5. 

(Résolution du 17 fructidor.) 

4i^t I". lies \G\en d^ç^aison d'|i»]|Ha- 
iion stipulées Î^I»^ ou coQi^t|»#taii- 



DincTOlu. «M w Al 

9 onméraire» en masdau an onnrs» pe«f 
I temps qui s^éeoulera à e«np(er du i*' v«ià- 
sjDÎaire prochain. 

3. Le« loyers ds maispos d^liabitatlon ê^ 
4lé9 par bauii ou eo«v#niioiis posiériaura 
I I*' nivôse an 3, feronl régl^ de gré à 
-é entre les parties : en ei^s de difficulU, 
( la «eront par experts, e( payée peur le 
mps qui s^écoulera à compter d^ i" Teo- 
tmiaîro proebain> en numéraire ou auoi- 
it« nu cours. 

3. X^e» locataires qui se «roiront lésés par 
I diapositions préeédentes auront la la* 
lUé de se désister de leur jouiManca, en 
ertiaaant dans le mots de la publication 
I la présente, et en cessant lenf jouissance 
tnt le %*' frimaire procbain. 
£n ce cas, les loyers pour les noia 
\ ye«déni|iire et lirumaire eantinueront 
Atf9 payés comme auparavant. 
4« liée dispositions des articles préeédena 
e sont poini applicables à la portion dea 
>ycr« pa^éa d'avance» ni aua baux dont \% 
n% eft stipulé en numéraita ou eu denréea. 
$. Les dispositions des lois antérieutaa^ 
optitUrea k la piéaanta, aeot abMgéaa. 



9 ? lucrooa an 4 (7 •vfâ^mhM i79ii).«-vAifAitf 
4u l]iirf«teive esécuUI^ ^i tftsilit an MuvMa 
mo<im éam le coiretpeiiéaBtf en •utosiltfteeBft> 
Uuiées. (» PuU. i4> a^ 69s.) 

4rt. I*'. A compter du 1" Tend^iiûre 
procbain 2 il ne pourra être adressé : 

tux ininistrefj^ 
UJK adminiftUations départemanUdaa «t 
municipales, 

Au^ bureaux centraux dea cantona dp 
Paria „ de Marseille , do I^yon et daBor^ 
ieauX| 

Aux aecuaateurs publiée > 

Aux çonmiissaires du Directoire exécutif 
prêt les administratiooui et les tribunaux , 

A la régie de renregistroment| 

4 la, réaie dee douanes, 

A Tadminift^tion gén^stlc des poa4ea et 
messagerief, 

A la direction générale de la liquidation, 

A la cojvunission établie à Paris poua k 
liquidation de la dette des émigrés du dé- 
partement de Ta Seine, 

£t au bureau du domaiw national du 
vUm» département 9 

Aucun mémoire, pétition ou lettre, quHl 
Qssoit écrit à mi-marge, sui* douUe feuille, 
et étiqueté,, en tête de obaeune des deupc 
teuiUea,^ d'un ou deux mots indicatifs de 
la nature d'affaire 4 laquelle il appartient, 
et4'un numéro. 

t. Dnoa le eaa oà Inmémoîae, lettre ou 
pétition serait susceptible d'être réduit à 
ttne térte du questtons, IT suflifti qu^ soit 
écrit sur une simple feuille, seul %iÎ9iA^ 
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dru, su* feuille douUe, InaériaéaqMaltoM 

à laquelle il donnera lieu. 

3. La disposition des articles précédana 
s^appliqne aux mémoires^ lettres et péti" 
tioDS que lesavtorités s^écriroot entre elles, 
comme à ceux que leur adresseront les cf- 
tovens. Elle ne s^applique pas aux pièces 
jointes à ces mémoires, lettres ou pétitions. 

4- Cbaque autorité à laquelle aura été 
adressé un mémoire, lettre ou pétition, con- 
signera la minute de sa réponse à la marge 
de cbaoun des do<A>les qu'elle aura par de- 
vers elle. 

Elle tardera IHin de ces doubles par de- 
Ters elle, pour minute, et enverra l'autre 
à rautorité ou au citoyen qui les lui aurn 
adressés tous deux. 

5. Si le mémoire, lettre ou pétition coi^ 
tient plusieurs articles, la réponse sera cou- 
ebée à la marge de diacun. 

6. Tout mémoire, lettre ou pétUion, 
Qui contiendrait plusieurs olijets dis- 
tincts. 

Qui ne serait pas écrit à mi-mai^. 
Ou qui ne serait pas étiqueté, ainsi que 

le prescrit IWtide i*'. 
Sera renvoyé sans réponse à celui ou eem 

de qui il proviendra. 

7. Les ministres et les autres autoHtéf 
désignés dans Particle i!" réformeront ceux 
de leurs emplovés dont les services leur de- 
viendront inottles, diaprée les <Uspositions 
du présent arrêté. 



91 FRvcnnoR »n 4 (7 septembre 1796).— Arr^ 
du Directoire exécutif, qui ptodame le terme 
moyen du court des mendats du 1 6 au ae &uc- 
tidor. (3, Bull. 74, n* 693.) 
Voy. loi du iC n.innoeB •■ $. 

Le IHrectelre exécutif, vu.... etc.\ prq- 
elame pour le terme moyen du cours des 
mandats des cinq jours précédons^ la pro- 
portion. 

Pour cent livres en mandats, trois francs 
soixante-quinze ce ntim es, trois livres quinte 
aous^ ci 3 L t5 s. 



ai FRUcrmon an 4 ( 7 septembre 17916 ).— rLoi 
qui ordonoe la translation de l'hospict civU de 
Poitiers, dit Hâtel-Dieu, daoi la maison aatio- 
nale dite du Grand-Sëminaire. ( a, Bull. 74» 
•• M) ^ 

%t rauiQTtsoa sa 4 ( 7 taptesbre 1796 ). — lioi 
portant que la mode de radialiou de le Uste des 
émigrés, décrété par la loi du a? pnifial s» 3, 
est applicable aux citoyea» de Longwi d^neai- 
més dans la loi du a 8 floréal aa 4» portsat ré- 
vocation du décret du a8 mare 1793. (a, ^ull. 
75, n» 695; B. 65» 3a9..J 
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lien det bMix emphythéotiquet (i). (B. 65, 

XFn membre, au nom d'une commission, 
fait un rapport sur les deux questions sui- 
«vantes : 

1* Maintiendra-t-on, par une disposition 
formelle, les détenteurs à titre d'emphy- 
téose dans la jouissance de leurs baux ; 

2* Décidera- t-on que ces sortes de déten- 
ileurs pourront acquérir, ^e préférence à 
•tout étranger, la nue-propriété des biens 
jpar eux cultivés et améliorés ? 

La commission a pensé que le Conseil doit 
qpasser à l'ordre du jour sûr la première 
•question, parle motif que la loi du 27 avril 
'lyQT» qui a maintenu les baux emphytéo- 
tiques, n'a point été rapportée, et qu'ainsi 
il est inutile d'en faire une autdre qui con- 
tienne les mêmes dispositions. 

Le rapporteur propose aussi do passer à 
, l'ordre du jour sur la seconde question, par 
la raison que, si les détenteurs ai titre d'om- 
pbytéose étaient admis à acquérir ^e pré- 
férence à tous autres, on éloignerait les 
«oncurrens, et que, d'ailleurs, on établirait 
•«n ÉiYeur de quelque^ hommes une sorte 
de privilège contraire aux principes d'éga- 
lité adoptés par le peuple français. — ^D'après 
ces considérations, le Conseil passe à l'ordre 
du jour, et ordonne l'impression et la dis- 
tribution du rapport de la commission. 



33 FRUCTIDOB an 4 ( 9 septembre 1796 ). — Loi 
interprétative de l'article 4 ^^ celle du 1 3 ther- 
midor^ sur le paiement du prix du dernier 
çpiart des domaines nationaux. ( a , Bull. 7 S y 
0^697.) 

(ÏUsolution du x8 fructidor.) 

La remise de dix pour cent, accordée sur 
le prix des maisons d'habitation qui , en 
exécution de la loi du 6 floréal dernier, ont 
été estimées séparémeiiit, doit s'étendre sur 
la totalité du prix. 



a 3 FRUCTIDOR an 4 (9 septembre 1796). — -Arrête 
du Directoire executif, interprétatif de celui du 
ij pluviôse an 4» qui détermine un mode pour 
la vente des domaines nationaux dans les neuf 
dëpartemens réunis le 9 vendémiaire précédent, 
(a, Bull. 76, n* 701.) 

Le Directoire exécutif, considérant que, 
par l'article 3 de la loi du 17 de ce mois, 
il est autorisé ii engager ou hypothéquer, 
même à vendre d'après estimation faite 
rigoureusement par experts, des domaines 
nationaux situés dans les neuf départemens 
de la ci-devant Belgique, jusqu'à concur- 
rence de cent millions, valeur numéraire ; 

Considérant que cette disposition étend 
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celles de la loi du 4 pluviôse dernier, qn 
autorisé le Directoire à vendre, aux condi 
tiens et suivant les modes qu'ail jagert le 
plus utiles à la République, 1^ i>artie det 
domaines nationaux situés dans les neà 
départemens réunis par la loi du 9 vendé- 
miaire, provenant des oi-devant bénéOden, 
corps ecclésiastiques français ; 

Considérant aussi que la même disposi- 
tion modifle provisoirement et en partir 
l'article ig de la loi du i5 de ce lÉiois, par- 
tant que les lois relatives à l^administn- 
tion, aux baux et à la vente des biens u- 
tionaux de l'ancien territoire, seront pu- 
bliées, si fait n'a été, dans lesdits départe- 
mens réunis, pour y être appliquées tai 
biens dépendant des maisons oa établisse- 
mens religieux supprimés par ladite loi 
do i5; 

Considérant, d'ailleurs, que l'article 4^ 
la loi du 17 de ce mois porte que le moi- 
tant du prix des ventes autorisées par Vit 
ttcle 3 sera versé à la Trésorerie nationale, 
soit en numéraire, soit en ordonnances da 
ministres, imputables sur les sommes miseï 
k leur disposition, et visées préalablemefi 
par les commissaires de la Trésorerie j qœ 
cette disposition doit être rapprochée à 
l'article 1 3 de la loi du i5, portant que ks 
capitaux accordés par l'article 1 1 aux meo- 
bres des maisons ou établissemens suppri- 
més, ou en représentation de leurs pen- 
sions de retraite, seront respectivemenl 
payés en bons, qui ne pourront être en- 
ployés qu'en acquisition de biens nationaoi 
situés dans la ci-devant Belgiq[ue, et qw 
cette faculté, indéfiniment accordée, lôà 
lesdits bons admissibles en paiement des 

biens dont la vente est ordonnée par le 
lois des i5 et 17 de ce mois, conuneceoi 
déclarés aliénables par la loi du A plnvioie; 

2 n'en conséquence il y a lieu, de U part 
u Directoire, à modifier son arrêté di 
Il dudit mois de pluviôse dernier, qui 
détermine un mode et d'autres conditioBS 
de vente ; 

Considérant enfin que l'article i3 de k 
loi du i5 et l'article 4 de la loi du 17 de ce 
mois n'ont point abrogé la loi du 3 fri; 
.. maire an 4> <iui autoriee le Directoire! 
opérer les négociations en numéraire oaeo 
papiers que peuvent exigeii les besoins à 
Trésor public. 

Arrête ce qui suit ; 

Art. 1". Le commissaire du Directoire 
exécutif, spécialement nommé, par l'art, n 
s do l'arrêté du 11 pluviôse, pour surveillei 
les ventes dans la ci-devant Belgique, fen 
imprimer, et afficher dans les neuf dépar 
temens réunis et dans les départemens toi 
sins, et dans celui de la Seine, l'état gêné 
rai des biens que les lois des 1 5 et 17 de e 



* (') ^«y. loi du 1 8 »B 37 avril x 791 , «t les notes sur celle loi.] 
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mèif autorisent à vendre, ainsi qu^il en a 
été usé pour ceux déclarés aliénables par là 
loi du 4 pluviôse dernier. 

Ces affiches annonceront, en même temps, 
que les soumissions seront reçues, soit par 
radministration du département de la si- 
tuation du bien, soit par le commissaire 
spécial du Directoire exécutif ci-dessus dé- 
iigné, qui , en ce cas , fera passer sur-le- 
champ ces soumissions à Fadministration 
du département, et veillera à ce quUl y soit 
donné suite. 

a. hea commissaires que la direction des 
dopiiaines nationaux nommera, en exécution 
de Farticle a de la loi du i5 de ce mois, 
outre les opérations qui leur sont textuel- 
lement prescrites par cet article, ef pour 
remplir d^autant le vœu de Tarticle 19 de 
ladite loij formeront, sur papier libre et 
sans irais, à la vue des registres et comptes 
de régie, baux et autres titres de chacun 
des établissemens supprimés, un état som- 
maire des biens immeubles de ces mêmes 
établissemens ; cet état servira à la rédac- 
tion de rétat génératmentionné en Farticle 
précédent. 

3. Les ventes seront faites par Tadminis- 
tration centrale du département de la situa- 
tion du bien, à la chaleur des enchères, 
dans les formes prescrites par les lois sur 
raliénatîon. 

4- Les enchères seront ouvertes sur le 
pied d^une estimation faite rigoureusement 
par un seul expert pour chaque exploita- 
tion. 

5. Des experts seront nomiUés par'chaque 
administration de département aussitôt 
après la soumission, si déjà il n^y a été 
pourvu comme il sera expliqué ci-après. 

6. Sans attendre les soumissions, et au 
plus tard après la formation des états som- 
maires ordonnés ci-dessus, article2, les ad- 
ministrations de département enverront 
dans chaque canton un ou plusieurs experts, 
pour procéder aux estimations, de telle ma- 
nière néanmoins qu^un seul expert soitem- 
pWyé pour les objets composant actuelle- 
ment une seule exploitation : le commissaire 
du Directoire exécutif près Tadministration 
municipale du canton, et, à son défaut, un 
membre de ladite administration, assistera 
chaque expert. Le receveur des domaines 
de Tarrondissement lui donnera tous les 
rensei^nemens qui seront en son pouvoir. 

^. L'estimation ne pourra être au-dessous 
de dix-huit fois le revenu annuel du bien, 
rigoureusement estimé. 

Elle comprendra, sans diminution ni ad- 
dition, tout ce qui feraPubjet d^un bail, ou, 
par préférence, d^un sous-lûiil, ou enfin tout 
ce qui se trouvera exploité , sans bail , par 
un seul et mèn|^ cultivateur. 

Cette règle, néanmoins, n^aura pas lieu, 
lorsque des objets compris actuellement 
dftns un bail ou sous-bail, ou exploités par 
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un même cultivateur, se tro«f«MBt aépa. 
rés ou éloignés , de telle sorte qu'il y ait 
convenance à les diviser: et alors, de Pavis 
du commissaire près Pauministration mu- 
nicipale, Texpert proposera cette division 
par son procès- verbal d'estimation, quUl 
aura soin alors de classer par chapitre. 

Dans le même cas, s'il y a un bail ou 
sous -bail, Tejqpert aura soin de faire la ven- 
tilation du prix des fermages, et dedésigne^ , 
pour chaque article, la portion respective 
du revenu ^ui lui appartiendra. 

Cette estimation, quoique sommaire, de- 
vra indiquer l'origine du bien, sa nature^, 
sa consistance, ses tenans et aboutissans.. 

Attendu que l'estimation doit être rigou- 
reuse, ce sera comme renseignement, et 
non comme base décisive d'appréciation^ 
que cette estimation rappellera le prix du 
bail ou sous-bail, si le bien est affermé,, et 
la valeur par aperçu des objets non affer- 
més, ou non compris dan^le prix du baii 
ou sous-bail. W 

8. Aussitôt que l'estimation sera faite, et 
sans qu'ail soit besoin d'attendre des sou- 
missions, mais néanmoins à commenoeir 
par les objets soumissionnés, s'il y an a, 
l'administration de département &ra ap- 
poser des affiches indicatives de la première 
séance d'enchères pour le dixième jour après. 
l'apposition desdites affiches dans le chef- 
lieu du département. 

Le lendemain de la première séance d'en- 
chères, la même administration f)dra appo- 
ser de secondes affiches, qui indiqueront* 
l'adjudication définitive pour le même joun 
de la décade suivante correspondant à celuii 
où les premières enchères auront été reçues* 

Les premières affiches énonceront le mon- 
tant de l'estimation: et les secondes, en rap* 
pelant ce montant, indiqueront en outre le^ 
résultat des premières enchères. 

9. C4es deux affiches spéciales seront in- 
dépendantes des affiches générales men- 
tionnées ci-dessus, article i". 

Elles seront respectivement apposées dans* 
tous les lieux accoutumés du territoire du 
département, dans celui de la situation des. 
biens, et dans toutes les communes chefs- 
lieux de canfbn du département^ 

Elles feront mention de l'heure des opé- 
rations. 

10. Ces opérations seront combinées de-* 
manière qu^à partir de la première vente 
qui pourra avoir lieu, il y ait successive- 
ment, un même jour, séance d'adjudication 

et séance de premières enchères. : 

Il ne devra s'écouler aucune décade sans» 
que l'administration emploie à ces opéra- 
tions au moins deux jours ^ elle en affectera: 
davantage s'il est nécessaire, et les déter- 
minera sur la réquisition du commissaire 
du Directoire exécutif près le département. 

1 1 . Le projet de chacune des deux affiches 
sera rédigé par le préposé en chef de la ré-r 
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gto au éMMIhM hitiontl, datis le ^épàrto- 
tMOt éé H titaatioii du bien, et approuté 
fmr PâdhniBiêtrttion de ce département. 

Ce préposé présenter dé même le projet 
âm clovBeB et conditions à Insérer dans let 
^TMès-Terfeaiix de première séance d^en-> 
chères. 

12. On ne garantira^ dans les conditions 
èÊê Tentes, aae les tenans et aboutissans 
éa Mon tendu, et non sa consistance ni 
MB prodoits, sauf anx acquéreurs à prendre 
connaissance du bienatant de se présenter 
Mix endièreê. 
. iS. Les acqtiéreurs né pourront rien pré- 
tendre liui fruits et retenus de Tannée cou- 
rMite, kcraelle sera déterminée diaprés Tu- 
Mige des Iteux, attendu que. par les arti- 
tjnê I** M a de la loi du 17 de ce mois, le 
Uirtfeioire exéeulif est autorisé à user des* 
êtlB Mtenus, ainsi que de ceux arriérés, de 
H Manière quHI jugera la plus utile à Pin- 
léMt de la Réplique. 

i4- Les acquCTeurs se conformeront, re- 
iMitement aux baux, aux loisobservées dans 
laotien territoire de la République, et qui 
OBt été promulguées danft les neuf dépar- 
temens. 

15. Les procès-Terbaux dHi4SudIcation se- 
•o*t assujetfs au' droit proportionnel d*en- 
Mgtotrenenrt, comme les autres actes trans- 
léiife de propriété entre particuliers, et 
acquitté dans les mêmes délais par racyu- 
cHoataire. ^ 

Ce droit pourra être payé en botas délî- 
très, d^près Tartide i3 de la loi du i S de 
0e mois, par ceux auxquels Tarticle 14 de 
li même loi permet d''en user; mais seule- 
ment lorsquMIs auront déjà acquitté , soit 
A un ou pkrsieurs des mômes bons, sôlt 
ateo un oti plusieurs desdîts bons et jpartie 
#un autre, le premier quart dii prix de Ift 
▼ente quHI sera question d^enregistrer : et 
^uant au mode d^dmission de Texcédant 
ou de la portion primitive desdits bons, 
lorsqu^il y aura Heu de rappliquer à plu- 
^eurs objets, U y sera pourvu ci-après. 

i5. Les frais à la charge de tous lés ac- 
^érenrs, en sus du prix des ventes, sont 
fHmf ci.^pr^: . 

Les vacations de rexpert et du commis- 
taire de Tadministration municipale , sui- 
vant la fiiation oui doit en être faite par 
ntdministration au département; 

Le papier et Tenregistrement des procès- 
Terbaux dWUnation : 

L^enregiStrcment dii procès- verbal dé la 

gremière séance d^enchères, et le papier 
int de ce procès- verl)al que de celui d'^a^- 
iadteatiou , sur Tenregistremejut duquel il 
\ été statue ci-dessuç ; 
' LHmpressiu^ et appoçiticin déç affiches 
de première enchère et (Tadjudication ; 
Les bougie^ ; 

Enfin^ un demi pour cent du montant du 
prix prtneipal de la vente, dont deux tiers 



seront employés en indemnités Mprofl 
tant des administrateurs que du eommiiH 
sairo du Directoire exécutif, et du préposi 
de la régie qui aura concouru aux opéraiiong 
de vente; et Tautre tiers, en gratificatioilf 
à ceux des secrétaires et commis de radmi^ 
nistralion départementale qui auront éUt 
employSs à ces opérations. 

Le montant desdits frais sera ûx^ psr 
Tadmlnistration du département, et n^- 
porté dans le préambule du procès -Tevliîit 
d^adjudication. ' 

Le paiement de ces finit ne pourra avoir 
heu qu'en numéraire. 

17. Le prix des ventes sera stipulé an 
livres ou francs» monnaie métallique do k 
République. 

U ne pourra être infêrienr an stontABl 
de Testîmation. 

18. 11 sera acquitté soit à Paris, k la Tfé- 
sorerie nationale, soit dans les neaf dépa»> 
temens, à la caîssedu receveur des domaiats 
établi dans le chef-lieu où Tadjudicatioa 
aura lieu. 

1 9. Ce prix'sera payable soit en nninérairi| 
soit en ordonnances des ministres, inorputa- 
blés sur les sommes mises à leur dispositioBi 
et visées préalablement par les committairas 
de la Trésorerie nationale, sur un arrêté 
antérieur du Directoire ; soit enfin, delà part 
seulement des membres des établistemens 
supprimés, en bons à eux délivrés ea exé* 
cution des articles 1 3 et 14 àeltt loi du iS 
de ce mois. Lorsque ces bons se trou veroirt 
d^une somme supérieure à la prçmière moi- 
tié du prit de la vente, ils pourront être 
appliqués, soit au paiement du prix d^autrss 
adjudications, soitàFacquittement du droit 
d'*enregistrement, conformément à Tari. i5, 
et ainsi quMI sera ci- après expliqué. 

20. Le même prix sera exigible, savoir : 
Le montant deafrais, dans le jour de Tad- 
judication. 

Il sera versé entre les mains du secré- 
taire en chef de Tadministration départe» 
mentale. , 

Et quant au prix principal de vente, paya- 
ble dans les valeurs et aux caisses ci-devant 
désignées, le quart sera exigible dans les 
dix jours à partir de ra4iuaieatioo, tans 
intérêts jusqu'^à ladite époque. 

L'^adjudicataire qui n'^acquittera ,paa son 
premier quart dans la première décade, et 
excédera le délai jusqu^à concurrence de ^ 
autres jours, supportera Fintérèt dudii 
quart, à cinq pour cent sans retenue, peut 
les jour^ qui se seront écoutés à co^apterde 
celui de Fac^ udication jufqu''à celui du peio* 
ment. 

Et, s^ ne s^est pas libéré dans les Tîofl 
jours ci-dessus, il sera décWé décbu, par 
un arrêté que radminiatratiundépartenien- 
tale sera tenue de prendre le trentième jour 
à partir de Tac^udication, sur la simple dé- 
claration du recereur du domaine prêt le 



é^lHefiiékit, qnt attéitemi*at6ir reçu an- 
cua paieniçnt direet dans les deut déeadcs 
h epmptet ât Tadjudication ; Ou depuis^ au- 
cun réçépisié de ta Trésorerie nationale 
çpDstatant un paiement suffisant ^ectué 
dans le même délai. 

91. IjOs trois quarts restant dndit prix 
principal devront 0tre payés en un an, en 
trois paiemens égaux, de ouatre mois en 
paire mois, ft partir de raqjudication s et 
pour chacun desdité paiemens, radjudica- 
tairf remettra, avant de pouvoir retirer Vex- 
g^ltjon du procès- verbal de son adjudica- 
tiçii. trofsbillet» àVordredueaisBier-géné- 
ral de la Trésorerie nationale, et payables 
i jour fixe, au domicile du receveur du do- 
maine du ebef-lien du département. 

Ces billets à Mfdra proëuiroirt intérêt à 
)in^ pour cent sana rat(»n«^ at emporteront 
lypôcbèfua tant snr Toii^ Tmda que sur 
les antres biens ntmiMes et fntmeuMesHlu- 
lit M|iudieatMri4 él, pour eet effet» ils se- 
ront enregistrés, aux frais des ae^nénars, 
10 greilRft du tribunal civil, conformément 
^ k loi du 97 septembre 1790. 

Le« a^udieataires qui paieront au -àtH^ 
da promler quart pourront imputer Pexcé- 
dant aui^ celui quHls préféreront des trois 
billets à ordre relatifs au paiement des trois 
ouarls restent ; et alors ce billet sera réduit 
rautant. 

a«. Les «4JQ<lî<:«i*i'e« devront fiûre suc- 
cetsiveinentt chex les receveurs des domai- 
ASS du cbeMiea du département, les fonds 
d« montant de chacun 4e leurs billets, aux 
époques fixes de leurs échéances. 

S, défaut de fonds ainsi réalisés, le reeo- 
veur laissera fe^ire le protêt des billeta; dV 
près ce protêt, la dé^éance sera prononcée 
par le département, et les biens revendus de 
suitie k la folle enchère. 

Mais quarante jours après la date du pro- 
têt» )e même receveur sera tenu d^efiao4uer> 
an compte de la Bépubliquoi et sur les de- 
alers deaa recette journalise, le paiement 
du biUet protesté» qu'il remettra ensuite, 
tommé valear comptant, à la Trésorerie. 

o3t<. L''expédition du procès-verbal d'ad- 
jodication, sans laqudte un aAjudicataire 
ne peut entrer en possession, et qui, aux 
termes de Tarticle précédent; ne doit lui 
être délivrée qu^après la remise de ses bil- 
lets è ordre 4>our les trois quarts restans, ne 
poiirro, à plus fierté raison, lui être remise 
s^il ne justifiedo paiementdu premier quart, 
finfl qu^ ^ frais et du droit d'enregis- 
trement; et rexpéditipQ fera mention de 
cette Juati^lion. 

^W mentionnera également la livraison 
des j^llets au receveur des domaine# pi^ès 
rsdmiiûstration départementHe, lequel en 
dûRMiera son récépissé^ en tiendra registre, 
^M fei« Tei^voièla Trésorerie nationale. 

è|. i» rttceve^r 4» dom^Miequi négligera 
la remise de la déclaration mentionnée çr- 



tiélo 10, dont rStéptaké êetti \tA ^tfO Aonnè 
|Mnr le seci^tairederadminh(tmioii.sèraae>. 
placé par la régie, et, pour H première Ibik, 
nommée vn borean'd'otféckne inférieur^ 
en cas de récidive, flMtn destitué. 

25. Ponr mettre ce rcce v our Ans la po»- 
aibilité de remplir Tobligation que loi im» 
pose htrticle ao,le lecréuire de radminis- 
tration dépailementate hii ftnpa pMset, sottt 
son récéptesé, le jour de chaque a^udieat- 
tion, au pins tard te lendemain, nn «ktrall 
du procès-verbal, indiquant senlement m. 
date, le nom,1a situation, roHgiire du bien, 
le nom et la demeure de ra^oditatatre, n 
le prix de ratQudication. 

$1 le secrétaire omet ou dUAre h reulsto 
de cet extrait, il sera privé, par rapport ft 
ra4jodication omise, de sa portion dans In 
tiers du demi pour cent de gratification men- 
tionné cl-deasus, article 16, et cette portion 
sera rénartie au profit des employés. 

a6. immédiatement après la déchéanee 

Î prononcée par arrêté, suivant TarUele ao, 
es biens seront remis en Tente à la folle 
enchère. 

Les attdies feront mention delà dé- 
chéance, de Tarrêté qui Taura prononcée et 
du nom de Tacquéreur déchn. 

J7. L^cquéreur ne pourra démolir, cou- 
per les bois ni vendre, qu'il n'ait soldé la 
teulitéduprlx deson adjudication, à moins 

3u'iln'en obtienne une autorisation expresse 
e Tadministration de département. 

La remise qu'ail aura faite de ses billets à 
ordre pour les trois quarts restans du prix ? 
ne pourra être considérée oomme opérant 1 
le solde. ^ 

Les receveurs des domaines et les adml- • 
nistratlons municipales surveilleroift fexé- ! 
cution du présent article. 1 

a8- Les bons dont il est fait mention dans 
Particle 1 3 de la loi du 1 5 de ce mois seront ^ 
^éllvrés par les commissaires indiqués par 
rartide 2, auxquels la direction des domai- 
nes donnera en compte, par procès-verbal 
double, le papier nécessaire à cet effet. 

L'adjudicataire qui, aux termes de farti- 
cle 14 delà loi «Ui«lhdeee mois, pourra pr^^ 
•eQtoren paiement ui| ou plusieiips descHis 
bon«9 en déposera, entre les mains du re« 
oevevr du dôasakie près le département, là 
quantité qu'il logera «onvenable pour ac- 

Suitter tout ou partie du prix de son adju- 
ication. 
Mais s'il n'entend payerstrietement quoie 

Sr^aaler quart exigible, et si un au plsisteurs 
ons par loi dépoaés oe tronvent excéder ce 
(|uart, ledit receveur aura soin, par «ne note 
au dos 4u bon qui produira oet exeédant. 
d-en faire ]a niehtiQn expresse, et de la si- 
gner avec l'adjudicataire porteur du bon. ' 
Le même receveur délivrera ensuite au-^ 
dit adjudicauire un certificat conforme à 
cette mention ; et leditcertificat« aprèsavoir 
été léj^alisé par le président et le secréuire 



ayS 



btàBCTOiii. <^ M aS kv 94 nvcTiDOa éx 4* 



de radministration départementale, sera 
reçu, jusqu^à concurrenoede Fexcédant quMl 
•énoncera, en paiement du droit d'enregis- 
trement^ ou du prix d'une autre adjudication 
&b biens nationaux, comme il a été ci-devant 
«xpliquéy et dans les délais fixés par la loi du 
j5 de ce mois. 

29. Les biens sur Taliénation desquels il 
était statué par l'arrêté du 1 1 pluviôse se- 
ront Tendus conformément à ce qui est pres- 
crit par le présent, à moins qu'il n'y soit 
Bourru par des arrêtés particuliers. 

30. Le commissaire spécial duDiréctoire 
«xécatif, chargé de surveiller les ventes^ se 
fera adresser par ^acun des commissaires 
4u Directoire exécutif près les administra- 
tions départementales, a fur et à mesurefdes 
ja4judications, des extraits semblables à ceux 

indiqués article 25, dont ledit commissaire 
^spécial aura soin de tenir resistre. 

Le môme commissaire se fera également 
jidresser par les receveurs du domaine près 
^ibaque département, et par chaque décade,. 
!l'état des paiemens effectués parles acqué- 
neurs, avec distinction des trois natures de 
:vadeurs dans lesquelles ces paiemens auront 
j[>Uiètre effectuées. 

p en sera également tenu registre par Iç- 
4itcommissaire spécial, qui aura soin d'en- 
voyer les résultats désdits registres au.mi- 
jiistro des finances^ le primidi d^ chaque 
«lécade. 

3i. Les adjudicataires des biens aliénés 
*n exécution du présent arrêté sferont ad- 
mis, pendant les di:f jours de la date du 
procès-verbal, à faire leur déclaration de 
command, pour tout ou partie de la vente, 
«u moyen d'un simple droit d'un franc d'en- 
reaistrement pour chaque déclaration. 

Si elle est faite par un ci-devant religieux 
ou religieuse^ elle sera réputée vente, et 
•donnera ouverture aux<lroits ordinaires. 

32. . Le ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
inséré au Bulletin des Lois, et ensuite im- 
primé et affiché, dans les deux langues, dans 
les neuf départemens réunis. 



élevés sur lé point de savoir si la loi du & 
messidor dernier déroge aux lois des ^ 
prairial an-S^ i" vendémiaire an 4> et à l'ai 
ticle 598 du Gode des délits et des peines 
Considérant aussi que ladite loi du 2j 
messidor n'est relative qu'aux individus qui 
sons le prétexte de délils militaires, étaicai 
distraits de leurs juges naturels, et non au 
rebellions et aux rassemblemens armés... 
F^end la réaolution suivante : 
La loi du 22 messidor an*,4 ne porte a- 
cune limitation n^dérogation aux disposi- 
tions de l'art. 598 du Code des déliU etde 
peines, nçfti plus qu'aux lois confirmées pr 
ledit article, concernant les rebellés saisi 
dans un rassemblement armé. 



a 3 FRVcnnoR an 4 ( 9 septembre 1796. ) — Lo 
qui distrait le hameau dit la Yacherie de la 
commune de Morienval, et le. réunit à U- com- 
mune de Fresnoy-la-Rivière. ( i, Bull. 75, 
«• 696.) 



a4 I^UCTIDOR an 4 (10 septembre 1796). — Loi 
relative à la manière de juger les rebelles sai- 
sis^ans un rassemblement armé, (a, Bull. 75, 
n* 698.) 

Foy. arrêté 4u 4 TENTOSE an 6 , et loi du 
«9 HiYOSE an 6. 

(Résolution du a4 fructidor.) 

Le Conseil considérant qu'il est ins- 
tant de faire cesser les doutes qui se sont 



34 ratJCTiDoaan 4 (10 septembre «796).— Amie 
du Directoire exécutif, centennot des memt 
pour accélérer Torgai^isatio^ de la marine &«- 
çaise^ (3, Bull. 76, n» 703.) 

yoy, loi du 3 BIVMAUE mn 4 : mnêH è 
35 TiJbiRkkL an 5. 

Art. 1". Les corps administratif, iinnn- 
^ipaux et autres autorités constituées, sont 
tenus, sous leur responsabilité, de {Mrèter au 
officiers d'administration de la marine, ^ 
posés i l'inscription maritime, et syndics 
des marins : i* les secours prescrits parla 
lois des 3i décembre -«^ janvier 1791 et 3 
brumaire an 4, relativement aux levées des 
geps de mer et ouvriers requis pour léser- 
;rice des vaisseaux ou pour celui des ports 
et arsenaux de là République ; 2* ceux pres- 
crits par les loi et arrêté des 21 septembit 
1793 et 3 floréal an 3, pourcontraindreks- 
dits gens de mer et ouvriers déserteur 
fuyards ou désobéissans^ à se présenter, et 
pour les faire rejoindre. 

2. £n cas de refus ou de retard à l'exéeo- 
tion des ordres de levées, les frais de I^ 
cberches, d'arrestation et de conduite pir 
la gendarmerie nationale ou par la force ar- 
mée, des gens de mer et ouvriers, seroit 
entièrement à la charge desdites autorité 
constituées, conformément aux loietarré^ 
des' 21 septembre 1793 et 3 floréal an 3. 

3. Les administrations municipales, et 
notamment les ^commissaires du pouvoir 
exécutif près de celles desdites administn- 
tions dans l'arrondissement desquelles se 
trouveront des marins déserteurs, fuyards 
ou désobéi ssan s, setonipersonnellement res- 
ponsables del'inexécution du présent arrêté. 

4* l'ous ceux des gens de mer et ouvrier* 
compris dans l'inscription maritime, qni 
conformément à la loi du 3 brumaire an 4 
auront été requis pour lé service des vais 
seaux ou pour celui des ports et arsenau 
de la Répi^lique, et ne se seront pas ren 
dus à leur poste, ou qui l'auront quitté san 
congé ni permission, seront tenus, dans 1 
huitaine de la publication du présent arrèt< 
^e se présenter à l'ofÔcier d'administratia 
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ékmrgë dé TiospeetioB maritime 0$ ieur 
quartier, qui leur déliyreraim ordre de re- 
foindre. 

5. Aprêa ce délai ^piré, lesdHs otliders 
d^admidifiiration emploieront eontrelesdé- 
lerteurs^ fuyards oa désobéiafâna, les me- 
sures dé rigneikr prestnrites par lies lois «i 
mrètés des'Si déèeralyre •*> 7 jaavier 17^ ^ 
Il septembre 17^ 3 floréid an 3 et 3 ht\n^ 
KEire ftû 4. 

6. En cas d^insuffisaàce de ces mesut^s^ 
les fiMnilles des nanns et ouviiers seront 
pHdrsoiMieHement vesponsaUes de leur éva- 
»t«i eu diàsertioB) tonfonnémeiAà i'ai'rèté 
le l'rawt'omité de «ahxt publfe, du 3 fi^réàl 
m 3. • 

7* Lés officiers d^dmimsiraliMi) prépo^ 
(es À l^inseHption maritime, et syndics des 
ilarins, sent autorisés^ en tcHu des foi et 
trrétéflea 21 septemère*» tsoetobre 1791 
9t 3 floréal an 3^ à veqnér\réirae*emenit Ul 
^nda^merie nationale ou force armée, et à 
Jtablir garnison cfaec lesparensdes ^ens de 
■iBr déserteur, fuyards ou désvbéissans, 
iiBqu%ee quecesdèrniers sesoièÀt préseiw- 
éà an barea«i de l^nscrlplton ttaritittie de 
enr quartier. 

8. Les dispositioDs lesltois et arêtes éfèà 
h décembre» 7 ianvfer tf^i^ 21 septembre 
tf 93, 16 iBpertnraai, i floiréal et 7 thermidor 
m 3, et â bramairean 4, rdafîves^rtn cens 
le mer et ouTHers tléaertenf«,- foyattts «u 
lésobéissans, seront ^écutée^dans tous les 
piartien et syndicats désignés pai* fatrôté 
k Direetoii*e ekécutil' du si Tentose an 4, 
kittsi que eeiieB des 4Mb des sti^±^ aoàt 
1 79<^ et i^ nivosean ±^ concèrnanl 1^ peincê 
k infliger «ilâtdits gens de mer et «nvrieM. 

Ô- Il est défendu à tous fcapitaittes des bft- 
iitaetes du cohimercé, ihûlt^es^ pUbtes ôu 
patrons dé bateaux, tartanes, barqueë, aï- 
éges et au tVes batîniiefas faisant le cabotage 
)li la naviiMfen intérieure des tîTières sl- 
ûées dai^B retendue des qtiarticrs, de da- 
uber ou re^Nr des Mttrins ou de les. em- 
barquer à leur bord, s'ils ne sont portés^sur 
1^ rôles d^équipaçès; et ce, sous peine 
îontre lesdita eapltaines, maîtres ou pa- 
;rons, d'hêtre destituée de heur commande- 
nènt, et embarqués sur les vaisseaux de la 
Elépublique, dans la simple qualité de ma- 
elots. 

10. H est enjoint aux corps administra- 
tifs, municipaux et autres autorités consti- 
tuées, de se renfermer strictement dan s les 
bornes de leurs fonctions : en conséquence, 
il leur est expressément défendu de s^immis- 
cer directement ni indirectement dans tout 
ce qui est relatif aux opérations maritimes, 
expéditions navales et dispositions des of- 
ficiers ci vils et militaires de la marine, offi- 
ciers d^administration, préposés dans les 
quartiers ; et ce, eous les peines portées p^r 
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les Mb et an^tés des 26 Janvier, so juillet 
47^ 25 brumaire an a et 3 #oréal an 3. 

1 1 . Il est pareillement défendu à tous of- 
flèiers eivits et militaireé dé la marine, ia^ 
génieurBMBonBtructeurB, officiers dHtdminis- 
tration, préposés dans les quartie»*B, et syn^ 
dies des «ariBS, d^avoit> aaoun égard aâx 
réquisitions, ceHifioats et an^tés des corps 
«dministratlifk, munleipaux et autorités 
eoBstituées, tfui auhilent poM* objet l'ekemp^ 
tion dq service de la marine, Ou le renvoi 
de leur quartier, des marins et ouvriers em- 
ployés au servlee de la ItépuMique. 

Les ministres 4e là marine et des «*!•- 
nf«, de ta guerre, de rintérieur et de la 
pélii» générale, sont cbaiigéè, chacntt en co 
qui le concerne, de donner les ordres né- 
oessalreB pour rentière exécMfdn du présent 
aitètë, qui sera imprimé et intéré au Bul- 
letin ûeb Lois. 



4% Tnvctinm m 4 (16 sçptém'bre t79€).— Loi 

Îtil autorisa des visites domicîKait^s dans le» 
««p»rtcni«*s d« la «cine, de Ôeitte-et-Oise et de 
^ne-èl-lftdfftat. (a, Bull. 75, n* 699.) 



a4 ravcTiooR aa 4 (10 septembre 1796^ — L«t 
additionnelle à cel^ du 16 ihicltdor sur le» 
moyens d'assurer la tranquillité dans la coittv 
mune de Vendôme. (•, Bull. 7 5, n« 700.) 



»4 nfcrcïiBo» an 4 |[ i« septembre 179e). — l^i 
qwi -nKA daq cfent Maille livres , valeur «aal- 
U^Ci à ia diepcmlkm 4a laiittiatre d^ finait^s, 
i^ur les t WpaVw et coaraMet de 8o« «éhirt«- 
1. (a,»ull. 7«,». ^«I.) 



24 FRUCTiDos an 4 (10 septembre 1796).— Décret 
du Conseil des Anciens, qui rejette la rëaoJu- 
lîon concernant l'ordre dés successioas des twé- 
treà drfport^s. (B: 65, 335.) 



aSFRBCTiDOR an 4 ( 1 1 septembre 1796).— Loi 
qui annule une déiibëration du 10 brumaire 
iri 4) P«* kipiill* rau«tnbt(fe primaire du can- 
tsQ de Rossi a arrêté la d«iaa«ide ea trinslatîots 
4b ssn cbef-liau à la VilW-Neute en Gbevrie. 
(a, Bull. «4» «• 768.) 



a6 raccTiboaim 4 (t« septemkrs t^je).— arrêté 
im JDic«cftoirc etëcûtiC, qiii prodams le teraw 
moyen du cours des mandats du 11 au aS ihic- 
tidor. (a, BoU. 9i,a-7o4.) 
réy» loi du i€ ntDVtssÉ an 5. 

Le Directott^ exécutif, vu proclame 

pottr terme raoyeh deS mandats des cinq 
jours pvéoédens, la proportion buÎ vante.- 

l'our cent livres en mandats, cinq franc» 
cinquante centimeS| ou cinq livrée dix som^ 
^^ 5 liy. 10 bous. 
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96'FEUcnBom an 4 (>> Mptembre 1796.)— Loi contenag^t ratification du traité d'alliance offisBÛTe 
•t défantÎTe entre la République française et le roi d'Ecpagne. (a, BoU. 91, n* ^S-j.) 



Le Directoire eiécutif de la République 
frao^se et Sa Majesté catholique le roi 
d^EspagnCy animéa du désir de resserrer les 
nœuds de Tamitié et de la bonne intelligence 
heureusement rétablies entre la France et 
TEspagno par le traité de paix conclu à 
Bàle, le 4 thermidor an 3 de la République 
(aa juillet 1795), ont résolu de former un 
traité d^alliance offensive et défensive pour 
tout ce qui concerne les avantages et la 
commune défense des deux nations , et ils 
ont chargé de cette négociation importante 
et donné leurs pleins pouvoirs , savoir : le 
Directoire exécutif de la République fran- 
çaise, au citoyen Dominique-Catherine Péri- 
gnon, général de division des armées de la 
République, et son ambassadeur prés Sa 
Majesté catholique le roi d'Espagne; et Sa 
Majesté catholique le roi d'Espagne, à son 
excellence don Manuel de Godoy et Alvarez 
de Faria, Rios, Sanchcz, Zarzosa, prince de 
la Paz, duc de la Alcudia, seigneur del soto 
de Roma et de TEtat d'Alba, grand d'Espa- 
gne de la première classe, régidor perpé- 
tuel de la ville de Sant-Iago, chevalier de 
Tordre de la Toison-d'Or, grand'croix de 
celui de Charles III, commandant de Va- 
lencia, del Ventoso, Rivera et Acencbal 
dans celui de Saint - Jacques ; chevalier 
grand'croix de Tordre de Malte, conseiller 
d'état, premier secrétaire d'Etat et de dé- 
pèches, secrétaire de la reine, surintendant 
des postes et des routes, protecteur de l'a- 
cadémie royale des beaùx-arts et du cabinet 
royal d'histoire naturelle, du jardin de bo- 
tanique, du laboratoire de chimie, de l'ob- 
servatoire astronomique ; gentilhomme de 
la chambre du roi , en exercice , capitaine 

général de ses armées, inspecteur et major 
es gardes -du-corps ; 



Lesquels, après la communication et Té- 
change respectifs de leurs pleins pouvoirs, 
dont copie est à la fin du présent traité, 
sont convenus des articles suivans : 

^ Art. i". Il existera à perpétuité une al- 
liance offensive et défensive entre la Répu- 
blique française et Sa Mtyesté catholique 
le roi d^Espagne. 

2. Les deux puissances contractantes se- 
ront mutuelleinent garantes, sans aucune 
réserve ni exception, et de la manière la 
plus authentique et la plus absolue, de tous 
les Etats, territoires, lies et places qu'elles 
possèdent et posséderont respectivement; 
et si Tune des deux se trouve par la suite, 
sous quelque prétexte que ce soit, menacée 
ou attaquée, Tautre promet, s'engage et s''o- 
blige à Taider de ses bons offices, et àli^se- 



£1 Directorio executîvo de la Republica 
francesa y Su Magesud cactolica el rey de 
Espana, animados del deseo de estrechar 
los lazos de laamistad v buena intdlgi- 
cencia que restableciô felicemente entre 
Fraociay Espana el tratado de pas cob- 
cluido en Rasilea el 4 thermidor, ano 3 de 
la Repoblica (22 de julio de 1796), han 
resuelto hacer un tratado de alieoza ofao- 
si va y defensiva, comprehensivo de todo 
sus lo que intéressa à las ventajas y de- 
fensa comun de las dos naciones, y han en- 
car^adoestaneeociacion importante y dado 
sus plenos poderes para ella ; & saber : el 
Directorio executive de la Republica fran- 
cesa, al ciudadano Domingo Catalina Péri- 
gnofiy général de division de los exercitos 
de la misma Republica, y su embaxador 
cerca de Su Magestad catolica el rey de'^- 
pana ; y Su Magestad catolica el rey de Es- 
pana, al excelentissimo S" D* Manuel de 
Godoy y Alvares de Faria, Rios^ Saqchec, 
Zarzosa, principe de la Pas^ doqae de Ja 
Alcudia, senor del soto de Roma y del es- 
tado de Alba, grande de Espana de pri- 
mera clase, régidor perpétue de la cimiad 
de San-Iago, cavallero de la insigne orden 
del Tuson de Oro , gran-cru'z de la rcal y 
distinguida espanola de Carlos m, com- 
mandador de Valencia, del Ventoso, Rive- 
ray Acencbal en la de San-Iago, cavallero 
gran-cruz de la religion de San- Juan, con- 
sejero de estado, primer secretario de. es- 
tado y del despacho, secretario de la reyoa, 
superintendente gênerai de correos ycami- 
nos, protector de la real academia de los 
nobles artes y de los reaies gavinete dehis- 
toria naturaf, jardin botanico, laborato- 
rio chimico y observatorio astronomico, 
gentilbombre de -camara con Mipcicio, ca- 
pitan gênerai de los reaies enreitos, las- 
pector y sargente mayor del rei^uerpo de 
guardias de corps ; 

Los quales despues de la comucacion y 
cambio respective de sus plenos poderes, 
de que se inserta copia al fin del présente 
tratado, han convenido en los articules si- 
guientes : 

Art. I ^ Havrâ perpetuamente una alianza 
ofensiva y defensiva entre la Republica 
francesa y Su Masgestad catolica el rey de 
Espana. 

2. Las dos potencias contractantes se ga- 
ranttran mutuamente, sin réserva ni ex- 
cepcion alguna, y en la forma mas autenti- 
ca y absolu ta, todos los estados, territo- 
rios, islas y plazas que poséen y poséeran 
respectivamente ; y si una de las dos se 
viése en lo successivo amenazada 6 atacada 
bajo qualquier prétexte aue sea,' la otra 
promete, se empefia y obliga a auxiliarla 
con sus buenos oficios , y à socorerlu luego 
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cOnrir sur sa réquisitiony ainsi. quUl sera 
stipulé dans les articles saiTaos. 

3. Dans Tespace de trois mois, à compter 
do moment de la réquisition, la puissance 
requise tiendra prêts et mettra à la dispo- 
sition de la puissance requérante, quinze 
vaisseaux de ligne, dont trois à trois ponts 
ou de quatre-vingts canons, et douze de 
soixante-dix à soixante-douze; six frégates 
d^une force proportionnée, et quatre cor« 
vettes ou bâti mens légers, tous équipés, 
armés, approvisionnés, de vivres pour six 
mois et appareillés pour un an. Ges forces 
navales seront rassemblées, parla puissance 
requise, dans celui de ses ports qui aura 
été daigné par la puissance requérante. 

4- Dans le cas où la puissance requérante 
aurait jugé À propos, pour commencer les 
hostilités, de restreindre à moitié le secours 
qui doit lui être donné en exécution de Par- 
ticle précédent, elle pourra, à toutes les 
épo<]ues de la campagne, requérir la seconde 
moitié dudit secours, laquelle lui sera four- 
nie de la manière et dans le délai fixés. Ce 
délai ne courra qu^à compter de la nouvelle 
réquisition. 

5. La puissance requise mettra pareille- 
ment à la disposition de la puissance re- 
quérante, dans le terme de trois mois, à 
compter du moment de la réquisition, dix- 
huit mille hommes dUnfanterie et six mille 
de cavalerie, avec un train d'artillerie pro- 
portionné, pour être employés seulement 
en Europe, ou à la défense des colonies que 
les puissances contractantes possèdent dans 
le golfe du Mexique. 

6. La puissance reqtiérante aura la faculté 
d^envover un ou plusieurs commissaires à 
Teffet de s^assurersi, conformément aux ar- 
ticles précédons, la puissance requise s^est 
mise en état d^entrer en campagne au jour 
fixé, avec les forces de terre et de mer qui y 
sont stipulées. 

7. Ces secours seront entièrement remis 
à la disposition de la puissance requérante, 
qui pourra les laisser dans les ports ou sur 
le territoire de la puissance requise, ou les 
employer aux expéditions qu'acné jugerait 
à propos d^entreprendre , sans être tenue 
de rendre compte des motifs qui l'auraient 
déterminée. 

3. La denuinde que fera Tune des puis- 
sances des secours stipulés par les articles 
précédens , suffira pour prouver le besoin 
quVlle«n a, et imposera à Fautre puissance 
Tobligation de les disposer, sans qu^il soit 
nécessaire d''entrer dans aucune discussion 
relative à la question, si la guerre qu''cllc 
se propose est offensive ou déf^sive, ou 
sans qu^on puisse demander aucune expli- 
cation quelconque qui tendrait à éluder le 
plus prompt et le plus exact aeionf^isse- 
ment de ce qui est stipulé. 

9. Les troupes et navires demandés res- 



que sea requerida, segun se estipnltrâ en 
loB articules siguientes. 

3. En el termine de très meses, contados 
desde el momento de la requisicion , la po- 
tencia requerida tendra prontos y à la dis- 
posicion de la potencia demandante, qui nce 
navios de linea, très de elles de très ponen- 
tas ô de ochenta canones, y doce de setenta 
6 setenta y dos ; seisfregatasde una fuerza 
correspondiente ; y quatre corbetas 6 bu- 
ques ligeros, todos equipados, armados, 
provistoB de viveres para seis meses, y d% 
aparejos para un aûo. La potencia reque» 
rida réunira astas fuerzas navales en el 
puertode susdominios quehubieresenalodo 
la potencia -demandante. 

4. £n el caso de que, para principiar las 
hostiiitades, juz gare â propostto la poten- 
cia denuindante exigir solo la mittad del 
socorro que debe darsele en virtud del arti- 
culo anterior, podrâ la misma potencia, en 
todos las epocas de la campana, pedir la 
otra mitad de dicho socorro, que se le snb- 
ministrarâ del modo y dentro del pazo se- 
naladO' Y este plazo se 'entendent contado 
desde delà nueva requisicion. 

5. La potencia requerida aprontara ignal- 
mentc en virtud de la requisicion de la po- 
tencia demandante, en el mismo termino 
de très meses , contados desde el momento 
de dicha requisicion, dies j ocho mil om- 
bres de infanteria y seis i^il de cavalleria , 
con un tren de artilleria proporcionado, 
cuyas fuerzas se emplearan unicamente en 
Europa, 6 en défensa de las colonies que 
poséenlas partes contratantes en el golfo de 
Mexico. 

6. La potencia demandante tendra facul- 
tad deenviar uno à mas comissariosàfin de 
asegurarse si la potencia requerida, cou ar- 
regio à los articules antécédentes, se ha 
puesto en estado de entrer en campaiîa en 
el dia senalado, con las fuerzas de mar y 
tierra estipuladas en los mismos articules* 

7 . Estes socorros se pondran enteramente 
à la disposioion de la potencia demandante» 
bien- para que los réserve en los puertos 6 
en el territorio de la potencia requerida, 
bien para que los emplée en las expedi- 
ciones que le parezca conveniente empre- 
hender, sin que esté obligada à dar cuenta 
de los motivos que la détermineu â ellas. 

S. La requisicion que baga una de las po- 
tencias de los socorros estipulados en los 
articules anteriores, bastara para probar 
la necesidad quetiene de elles, y para im- 
poner â la otra potencia la obligacion de 
aprontarios; sin que sea précise entrar en 
discussion alguna de si la ^uerra que se 
propone bazer, es ofensivà o défensive, 6 
sin que se pueda pedir ningun gencro de 
explicacion dirigido â eludir el mas pronto 
f mas exacte cumplimiento de lo cstipu- 
lado. 

9. Las tropas y novia* que pida la po- 
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teront à Ift diApositloft ée la pttisftaliee M- 
quérante pendant toiite U duirée de Ift 
guerre, sans que, dans aueun cas, ils puis- 
sent être à sa eharge. La paissanee requise 
les entretiendra pfartout ùé son alliée loi 
fera agir, comme si elle les employait di- 
rectement pour elle'- même. Il est seulement 
eonvetiu que, pendant tout le temps que 
lesdltes troupes ou navires séjourneront sur 
son territoire ou dans ses ports, elle leur 
Iburfiira, de ses magasins ou arsenaux, tout 
ce qui leur sera nécessaire, de la même mi^ 
iHère et au même prii qu^à ses propret 
ttoQpes pu navires. 

10. La puissance i^éqnise remplace»» sur- 
le-champ les uarires ée son contingeAt qui 
se perdraient par des aecidens de guerre 
ou de mer.; elle répar<nra également les per- 
tes quesouifHraientles troupes de son con- 
tingent. 

11. Si lésdits siecoun étalent ou déte- 
naient insufRsans^ les deux puissances con- 
tractantes mettront en activité les plus gran- 
des forces qu'il Ifeur sera possible, tan^ pat 
mer que par terre, contre rehnêmi de lâ 
puissance attaquée, laquelle usera desdites 
fbi>ces, Soft eu ks comMnatit, soit en les 
faisant agir séparément, et ce, d^prés uu 
jïTatt coiicéfté entre elles. 

12. Les secoors stipulés par lès articles 
précédetis seront ftmrnis dans toutes \i3s 
mierres que pouiMieut «voir à s^tenir Iqb 
poissances écmtl^ctantes, même dans celles 
où la partie requise ne serait pas directe- 
ment intéressée, et n'agirait que comme 
simple aîixiliaire. 

i3. Dans le cas oft les motifii dliostilités 
portant préjudice aux deux parties, elles 
tiendraient k déclarer la guerre, d'un com- 
mun accord, à une ou pluéieurs puissances, 
les limitations établies dans les articles pré- 
cédens cesseront d^avoir lieu ; et les deux 
puissances contractantes seront tenues de 
raire agir contre l'ennemi commun la tota- 
lité de lents forces de terre et ée mer, de 
eoucerter leurs plans pour les diriger vers 
les points les plus convenables, ou séparé- 
ment, ou en les réunissant. 

filles sVibligeni égalemeut, da*8 les ces 
tlésignés au présent article, à ne traiter jle 
la paik que d'un commun accord, et de 
manière que chacune déciles obtienne la sa- 
tisfectfon qui lui sera due. 

14. Dans le cas où l'une dés puissances 
|k')agîrait que comme auxiliaire, la puissance 
qui se trouvera seule attaquée pourra trai- 
ter de- paix s^irément, mais de manière 
qu'il n'en résulte aucun pr^udfce contre la 
puissanceauxiïiaire, et qu'elfe toUrnemftme, 
autant qu'y sera possible, à' son avantage 
direct. À cet efibt, il sera donné connais- 
sante à la puissance auxiliaire du mode et 
du temps convenus pour l'ouverture et la 
auhd de» négoeiations. 
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teMia domandant* «{Oeiltriii à sm ditposi- 
cion mientraa dure la guerra, sin que en 
AingOB caso puedas fterle grtvMas . La po- 
t«ueia requêrida deberi cuidàr de «a ma- 
Bttttneion en todos loa paragea donde au 
aliada las hiciése servir,' como si laa «a* 
please direotament» por si miama ; y aala 
•e ba eonvenido que duraade todo «I ii«a* 
po que diehas tropas é navida perstanécia» 
aen dentro del territorio ô en los poertoi 
de la poteneia demandante , debôti csti 
franquearde susalmaeoncs ôarsafialea lodt 
lo que nécessitent del mismo modo y à ki 
ttismoi preeios que si faésen eus propisi 
trépas 6 navios. 

10. La poteneia requerida remplfMfà tl 
imtaiitc las navios de su oontingante que 
pereoésen por los accidentes de la guam é 
del mar, y i«paratà tambien laa perdidtt 
que sufriésen las tropas quebuvler^ sabsi- 
nfetrado* 

11. Si fuésen 6 Ue^asen à ser insoieiefl^ 
tes drcbos socorros, las dos poteneiaa coi- 
tratantes |)ondMn en movimleafto laa m- 
yores fiiertas que les sea posible asi de mar 
como de tierra, contra el enemi^de la p(^ 
tenoia ataoada: la quai usarà de diehas foer- 
«ks, bien cambinandolas^ bieç tiaziendolii 
ébrar separadamente; pero todo eottlonse 
a un plan concertado entre ambas. 

la. Los socorros estipulados (en l«s ârti- 
euloa antécédentes, se subministraran « 
todas las goerns que las potenoias eoutft* 
tantes se viésen obligadas à sostener, lan 
m aquelles en que la parte requerida 00 to- 
viése interes directe^ y solo obrase eono 
purameiite auxil iar. 

i3. Qnando las dos partes Itegaeen k de- 
ckrar la guerra de comun aeuerdo i uns 
6 mas potenoias por que las causas de las 
bostilidodes fuésen peijudiclales o aaibas 
BU tendraa efecto las limitaciones présen- 
tas en los articu'oe anteriores; y las dss 
potencias contratantes 'det^rum «mf^ear 
eontra el enemigo comun todas sua fuerzas 
de mar y ti^ra, y cdneertarsus planes paia 
diritigas acia los puntos mas conventea- 
tes, bien separabdolas, ô iilen uniendolas. 

Ihualmeutese obligan, eu el caso expre- 
aade en e^ présente articulo, à no tracar de 
paz sino de comun aeuerdo y de manen 
«ne cado umi de elUs obtenga la satieCaiccion 

14. En el caso de que una de tes dos po- 
tencias no obrase sino como anxiliar, )s 
pstencia solamente atacada podrâ tratar 
por si de paz, pero de modo que de esto no 
resuite nihgunperjuicioàlaauxiliar^ y que 
antes bien redunde en lo posible en ben^- 
élo directe suyo ; a cuyo fin, se enterarà à 
la poteneia auxiliar del modo y tierapo 
convenfdo para abrlr y aeguir los oegvcia- 
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t5. 11 sera eoncla très-incessammeDt on 
traité de commerce, d'après les bases équi- 
tables et récip^quemeot ayantageuses aiu 
deux peuples, qui assure k cImicuq dVu^ 
chez soi^ allié, une préféreoce marquée pour 
les produits de soo sol et de ses maqufac- 
tures, ou tout au motos des avantages égau^ 
àeeux doot jouisseoti dans les |!tat9 res- 
pectifs, les natipus les plus favorisées. Lep 
deux puissimces s'engagent à Caîre^ ^ès à 
présent, csuse comnfiune pour réprimer et 
anéantir les maximes adoptées par quelque 
pays que ce soit, qui contrarieraient leurs 
principes actuels, et porteraient atteinte ^ 
la sûreté du pavillon neutre e^ au r^B<^t 
qui lui est dû, ainsi que pour relever et ré- 
tablir le système coloiiiiii de FEbpqgne sur 
le pied où il a ei^i^é Q^ dû Q|isteBd'apcié|^ 
les traités. 

16. Le caractère et la juridictinfi des es- 
sais seront en pnème temps reconnu^ et ré- 
glés par une convention particulière : celles 
antérieures au présent traité soron^ provi- 
soirement exécutée^. 

17. Pour éviter toute contestation en|r^ 
les deux, puissances,^ elles son) convenues 
de s'occuper immédljltjament, et s^nii délai, 
de Texplication et du développeinent de 
Tarticle 7 du traité de Bàle, coBcerqant les 
frontières, d'âpre les instructions, plans 
et mémoires qu'elles se communiqueront 
par rentsemisedea mêmes plénipotentiaires 
qui négocient le présent traité. 

18. L'Angleterre étant la seule puissance 
contre laquelle l'Espagne ait des griefs dU 
rects, la présente alliance a'aura son exé- 
cution que contre elle pendant la guerre 
actuelle ; et l'Espagne restera neutre à re- 
gard des autres puissances armées cpntre 
la République. 

19. Les ratifications dn présent traité se- 
ront échangées dans un mois à compter de 
sa signature. 

Fait à Soint-Udefonae,. 1q a friMklid9ran4 
de la République une et indivisible. 

Signé FÊRicnoN ; el principe db la j^az. 
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. i5. Se ajustara mui en brève un tratado 
de comercio fundado en principiosde equi- 
dad y utilidad reciproca a las dos nacioncs, 
queaseguraà cadauna de ellas en el pais do 
su aliada una preferencia (^spacial ^ Iqs 
^roductos do su suelo y a sus manufacturas ; 
p a I08 menos ventajas iguules u las quego- 
^n en los estados respectives las nacio- 
nes, mas favoridas. Las dos potenôias se oblî- 
gan desde aora a bazer causa cornu n, asi 
para reprimir y destruir las maximas adop- 
tadas por qualquier pais que sea, que se 
opagan ^ sus principios actuales y violeii 
la àeguri4^d de) pavcllon neutral y cl rc^- 
pectq que ^e le debe , como para rcstablê- 
cer y prevjQr ?! çistepit^ colonial de la Es • 
paû^ sobre el pie en oue naestaqi) p debidp 
fs^^E segun Ip^ tr^Mos. 

16, Se arreglnrâ y deHdîra, a] raiErmo 
tiempo, el caracter y jurisdïccîan de \ma 
cQiiBules por medlo dtsunaconveruiion pap- 
Lkular; y laâ aiitf!j'io>f s âl pr^âent<> Iratado 
ÈC exiicutJiran iriterinamtînttî. 

17, àl Ûji de uvîiar lodo mylivode cron- 
te&iacion enirc Itu dos ppm^idpK, ^» Imii con- 
vetvido qua traliif^u, imei|È4tainento y sin 
dilacionj du oj£|>Jlf^ar y acïftrar et artîcuîo 7 
ilel trnUda dtî B^silea, relaiivo i\ loa lîmUt?» 
de sus frutitkT^iâ, «cj^iiq Iïih in^iruccioncif, 
pbîjGs y mti marias qii^ ^e çotnu ni carmin por 
mi^ip d6 tos mismoiipleiiipoLeJiciafioii que 
n^^gqci^^u <.'! prûSdUe tratado. 

18, SionElo lu îfiel^lLirra b iiriîfa pûtcn- 
ciû de quiun la l^'.spnfia h;i n^rihido agpavîoa 
directes, la présente alianza solo tendra 
efecto eomra ella en kr ^efra actaal; y la 
£|spana permanacerà neutral respeoto â las 
demas potenoiaa qu* estas ei| guerra con la 
Repubiiea. 

iQ. fil eangede las Mttfleatieneis del pré- 
sente tratad« se bara en el termtno do un 
mes, contad« deade el dfa en que se ftrme. 

^èeho en San-lfdefbnsa , â de» de fVuoti- 
dor ano quarto de la Republioa una é indi- 
«iaiUn {\%ùà9^m^ 199$). 

if» P*iieNOK ) «t ppmoip9 m la Fax. 



COPIE DES POUVOIRS.— £a:rrai< des registres des délibérationr éh MHr9ùtok>e 4ai4çu$if. 
Puis, le ao messidor an 4* 



Le Directoire exécutif, aprèff avoir ouf le 
rapport dn ministre des relatâinns extérieu- 
res, arrête ce nui suit : 

Le citdyen iWignon est autorisé è aé- 
flocâer et conolnae av«G M. le pyrinc^ fie la 
Bm> premier ministre de 3a Mi^esté e^tl^ 
lique le roi d'Espagnfb ^ tsaité d?alliance 
offensive et défensive entre la Èépublique 
française et Sadite Majesté eatlmlique, con- 
formément aux ^ni^i^o|lans àr lui |hb^- 
demment données par le Directoire^ 'aux 
modifications rééîiHantdes dépêches servant 
de supplément dHB#niBlfi«n6) et notamment 
aux observations et projet de rédaelîM»- 



d'articles^ en date de ce jour. Le Directoire 
donne audit citoyen ambassadeur les pou- 
vpiirs nécessaires pour signer Içdit traité, , 
si, comme il ne peut en dou,ter, le prince 
de là Paz, au nom de 8a Majesté catholic^ue, 
adopte lesdites dernières observatioxis et 
projet de rédaction. 
Le présent arrêté neser^ point imprimé. 

Pour expédition. çpaform^>, 

di/g7»e Carî^t ^ président; 

Çj»^ le; ;)|pBc|ojiJFe ^écirtiC^ 

Le secrétaire général', LAttf i i m» 



i8â 
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Don Carlos, por la gracia de Dios, rey de 
Castilla, de Lcon^ de Aragon, de las dos SI- 
cilias^ de Jérusalem, de Navarra, de Gra- 
nada , de Toledo , de Yalencia , de Galicia, 
de Mallorca, de Sevilla,deCerdena,deCor- 
dova, deCoruga, deMurcia, do Juan de los 
Algabes, de Algeciras, de Gibraltar, de las 
islas de Canaria, de las Indias orientales y 
occidentales, islas y tierra firme del mar 
Occeano, archiduque de Austria; duque de 
Borgona, de Brabante y de Milan ; conde de 
Abspurg, de Flandres, del Tyrol y de Bar- 
celona; seiior de Visc^ya y de Molina, etc.^ 
por quanto he creido conveniente al bien 
de mis amados yasallos y de mi rcyno con- 
cluir un tratado de alianza ofensiva y de- 
fcnsivacon laRépublica francesa; portanto 
y teniendo entera confienza en el talento, 
zelo y amor à nuestro servicio que concur- 
ren en vos Manuel de Godoy. y Alvares de 
Faria, Bios, Sanchez, Zarzosa, j>rincipe de 
la Paz, duque de la Alcudia, seûor del soto 
de Roma y del estado de Alba, grande de 
Espaîia de primera clase, regidor perpetuo 
de la ciûdad deSan-Iago,cavallero de la in- 
signe orden del Tuson de Oro, gran-crus de 
la real y distinguida espanola de Carlos III, 
comeudator de Yalencia, del Ventoso, Ri- 
vera y Acenchal en la dé San-Iago, caval- 
léro gran-cruz de la religion de San-Jnan, 
consejero de estado, primer secretario de la 
reyna mi mui amanda esposa, supcrinten- 
dente gênerai de coros y caminos, protector 



Le Directoire exécutif arrête et signe le 
présent traité d^alliance offensive et défen- 
sive entre Sa Majesté catholique le roi d^Es- 
pagne, négocié, au nom de la République 
française, par le citoyen Dominique-Cathe- 
rine Pérignon, général de division, fondé 
de pouvoirs à cet effet, par arrêté du Direc- 
toire exécutif; en date du 20 messidor der- 
nier, et chargé de ses instructions. 

Fait au palais national du Directoire exé- 
cutif, le 12 fructidor an 4 de la République 
française, une et indivisible. 

Pour expédition conforme , 
Sifpié L. M. RiivELLiÂRE-LÉPEAUX, président ; 

Par le Directoire exécutif, 

Le secrétaire général , Lagaroe. 

Considérant que ce traité renouvelle et 
confirme Talliance ancienne et naturelle qui 
existe entre les deux nations; 

Considérant qu'il doit contribuer au re- 
pos de l'Europe, en accélérant l'époque de 
la paix générale; 

Déclare qu'il y a urgence. 

Le Conseil des Cinq-Cents, apijès avoir 
déclaré l'urgence, prend la résolution sui- 
vante I 



de la real academia de las nobles artes, jàe 
lo^ reaies gavinete de historia natural, jar- 
din botanico, laboratorio chimico y obêer- 
vatorio astronomico, gentilbombre de ca- 
mara con exercicio, capitau gênerai de Im 
reaies exercitos, inspecter y sargcnte mayor 
del real cuerpo de guardias de corps, hemot 
venido en nombraros par nuestro plenipo- 
tenciario, y en concederos todo nuestro po- 
der y outoridad para que trateis con el cin- 
dadano Domingo-Catalina Pérignon, gênerai 
de division de los exercitos de la Republici 
francesa, y su embajador cerca de mi per- 
sona, ajusteis y firmeis qualesquiera arti- 
culos pactes, conventiones 6 convenios que 
puedan conducir à la conclusion delà men- 
cioàada alianza ofensiva y defensiva con la 
misma Republica; prometiendo nos de bueiu 
fé y bajo de palabra real, que aprobaremos, 
ratificaremos y compliremos, y hazemos oh- 
servar y cumplir santa é inviolablemeote 

Ïuanto por vos fuere estipulado y firmado. 
n fé de lo quai, hemos fecho expedtr It 
présente firmada de nuestra mano, selhufa 
con nuestro sello secreto , y refrendada por 
el infra escrito nuestro consejero y secre- | 
tario de estado y del despacho de hazienda. 
En Aranjuez, "a dies y sete de junio de 
mil setecientos noventa y seis. 

Yp EL Ret, 

DiÉCO DE GAJtDOQOI. 

L.S. 



Le traité d'alliance offensive et défensife 
conclu, le 2 fructidor présent mois, entre 
la République française et le roi d'Espagne, 
est ratifié. 

La présente résolution, y compris le traité, 
sera imprimée. 

Signé Emu. Pastoret, ^réîi<fe««; Noailles, 
Bourdon, Acsent, Petre, secrétaires. 

Après une seconde lecture, le Conseil des 
Anciens, approuve la ré^lution ci-dessus. 

Le 26 fructidor an 4 <le la République 
française, 

*^gjié Mur AIRE, président ; Joh annot, Focb- 
CADE, |*ERR0ux, PÉCHEUR, secrétaires. 

^ Le Directoire exécutif ordonne que la loi 
ci-dessus sera publiée, exécutée, et qu'elle 
sera munie du sceau de la République. 

Fait an palais national du Directoire exé- 
cutif, le 26 fructidor an A de 1* République 
française, pne et indivisible. 

Pour expédition conforme, 
Signélj. M. RÉVELLitfeÉ^L^PEÀux, président: 
Par le Directoire éiécutif , 

Le secrétaire 0éné'al , Lagakwe. 



DIKBCTOIES. — aA F&tCTIDOE AH 4* 



l85 



IkéCLARATION. 

Des circonstances inattendues ayant re- 
tardé le retour du courrier porteur du pré- 
sent traité à Paris, et le terme d'un mois 
étant expiré, dans lequel rechange des rati- 
fications devrait être fisiit, selon Tarticle 19 
du même traité d'alliance offensive et défen- 
sive entre la République française et Sa 
Majesté catholique, nous soussignés, plé- 
nipotentiaires des deux hautes parties con- 
tractantesy sommes convenus de proroger 
ledit ternie jusqu'à ce jour. 

En foi de quoi nous avons signé cette dé- 
claration, faite double entre nous, et y avons 
apposé nos cachets respectifs, à San-Lo- 
rcnzo, ce 2^ vendémiaire an 5 de la Répu- 
blique française. 

Signé Perignon, et el principe de la Paz. 

Nous y le citoyen Dominique Pérignon , 
ambassadeur de la République française 
auprès de Sa Majesté catholique, et don 
Manuel de Godoy, prince de la Paz , etc. , 
premier secrétaire des dépèches de ladite 
Majesté , 

Certifions que les lettres de ratification 
du traité d'alliance offensive et défensive 
entre la République française etSa Majesté 
catholique, signées à Saint- Ildefonse le 
2 fructidor dernier, revêtues de toutes leurs 
formes, et dûment çollationnées l'une sur 
l'autre, et sur les exemplaires originaux 
dudit traité y ont été aujourd'hui par nous 
échangées. 

En Toi de quoi nous avons signé le pré- 
sent acte fait double entre nous, et y avons 
apposé nos cachets respectifs, à San-Lo- 
renzo, ce 24 vendémiaire an 5 de la Répu- 
blique française. 

Signé Pérignon, et el principe de la Paz. 



DECLARAGION. 



Haviendo ocurrido circunstancias ines- 
peradas que faan retardado la buelta del cor- 
rea que^levô à Paris el présente tratado, y 
pasado y â el termine de un mes en el que 
debia haserse el cambio de las ratificacio^ 
nés, segun cl articule 19 de! mismo tratado 
de alianza ofensiva y defensiva entre la Re- 
publica francesa y Su Majestad catolica, 
nos los infra escritos plenipotenciarios de 
las dos altas partes contratantes, hemoscon- 
venido en prorogar dicho termine hasta hoy 
dia de la. fecha. 

En fé de lo quai, hemos firmado esta dé- 
çlaracion por dnplicado, sellandoïa con 
nuestro selles respectives, en San-Lorenzo, 
â quince de octubre de mil setecientos no- 
venta y seis. 

Signé Pérignon, y el principe m la Paz. 

Nos el ciudadano Domingo Pérignon, 
ambajador de la Republica francesa cerca de 
Su Majestad catolica* y don Manuel deGo- 
do'y, principe de la Paz, etc. , etc. , primer 
secretario de estado y del despacho. de la 
dicha Magestad, 

Certificamos que las letras de ratificacion 
del tratado de alianza ofensiva y defensiva 
entre la republica francesa y Su Magestad 
catholica, firmado en San-lldefonso a dies 
y ocho de agosto ultime, accompanade y de 
todas sus solemnidades, ydebitamentecoa- 
tejadas la una con la otra, y con los ezem- 
plares originales de dicho tratado, h^n sido 
cangeadas por nos en este dia. 

En fé de lo quai, hemos firmado el pré- 
sente acte por duplicado, sellandole con 
nuestros sellos respectives, en San-Lorenzo, 
a quince de octobre de mil setecientos no*- 
Tenta y seis. ^ . 

Signé Pérignon^ y el principe DE la Paz. 



RATnricATiON DU ROI d'espagne. 



Après avoir vu et examiné les dix- neuf 
articles ci-dessus rapportés, à moi présentés 
pour être approuvés ei ratifiés dans tout 
leur contenu, je déclare, par la présente, 
que je les approuve et ratifie dans la meil- 
leure et plus ample forme que ce puisse 
être, promettant sur ma foi et parole royale 
de les exécuter et observer, et de les faire 
exécuteret observer dans leur entier, comme 
si je les avais signés moi-même. 

En foi de quoi j'ai fait expédier les pré- 
sentes, signées de ma main, scellées de mon 
scel royal, et eontresignées par le soussi- 
gné, mon conseiller et premier secrétaire 
d^^t et des dépêches. 

'Ooiméà Saint-Laurent, le i4octobre 1796. 
Signé Yo EL Ret^ et. plus bas, Majisil 

DB GCDOT. 



Por tanto haviendo visto y examinado los 
referidos dies y nueve articules, he yehido 
en approbar y ratificar quanto contienen, 
como en virtud de la présente los appruebo 
y ratifiée todo en la major y mas amplia 
forma que puedo, pfometienço en fé y pa- 
labra de rey cumplirlo y obser varie, nacer 
que se cumpla y observe enteramente como 
si yo misjno loé huviése firmado. 

En fé de lo quai, mandé despacfaar la 
présente firmada de mi mana, sellada con 
mi sello real, y refrendada por el infra es- 
crito, mi consejero y primer secretario de 
estado y del despachio. Dada en San-Lorenzo, 
catorce davMubre de mil seteeientos no» 
venia y seis. 

rné Tô EL Rer ; et plus hoâ '■ 
MANfllLDBG<»bO¥; ^ ^ 



fH 



DI&EGTAItl^. -*^ 1^» »& àV 19 FltpCVIf «H iH 4» 

ei^écatif ordonne aaminîftve de la Jnàtice 
de la faire itnprimer et solennellement pu- 
blier dans tonte Fétendue de la Hépubliqae. 
Fait an palaia national du Dtpootfoîpe eié- 
eutif^ le 7 briunaire an 5 de U Répohlkpio 
française, nne et indlvisiblQi 



. La loi du 26 fructidor an 4) portant rati- 
fication du traité d'^alliancé offensive et dé- 
fensive, ooadu entre la République fran- 
çaise et le roi d^Espagne, ayant été muuià 
du sceau, de k République, et rechange de 
cette ratification contre oâle oi-dessua #1 
roi d^Ëspagne ayant été fait, le Direotoire 



36 PKVCTIDOR an 4 ( 13 septembre 179^)* —Loi 
portant que les militaires composant le camp, 
de Grenefle , etc. , ne cessent de bien méritep 
de k pairie. (3, Bull. 7t, n* 71 1.) 



?6 ^RVCTiDOB an 4 ^i 3 septembre 1796)^— Arr^. 
du Conseil des Cmq-Cents, relatif aux conces-: 
sionnaires de bien» dfit relieionnaifes fii&itifs. 
(B. 65,339.) 



' 36 FRUCTIDOR an 4 ( " septembre 1796). — Loi 
qui anaute deuxannètés des 7 pluviôse an «.et 
i4 floréal an 3, perlant concision pour sept 
«anéea de tenraina sHuës en la goa^ipune de 
fottv^la-YiUe. (a, Bi|U. 84, a* 7%^> 



a£ v^iM^i^qa an 4 ( 1 3 ^eptembr^ i;7k9^* — Loi 
jportant que celU du 36 flordal an i n'e^ yoin^ 
a^pUcabi& ^ux. ecclésiastiques si:^ets à î^ iiet^, 
sipn oiit 4 la déportation. ^01^. ^8 Kai^çTio(y% 



37 FRUCTISQR an 4 (i3 septembre 175^6). — ]^i 
portant que les prévenus de déUts milil^irei 
ont le droit de se choisir d^ défenseurs dai^ 
le lieu ojL s'instruit la procédure. (^, BuIL 77, 
n%^o5.) 

(RéaoliHiQ^ du 37 fimctiAMv) 

Art. i**. L^article 12 de la loi du deu:(:.îèmQ 
jour complémentaire de Tan 3 sur V^ablls- 
sementdescosaeilsmtliitaires, est rapporté. 

a. Tout prévenu d'*un délit militaire, tra- 
duit devant un conseil militaire, aura le 
droit de se choisir un défenseur dans toutes 
ki çlaasea de citoyens, ptauff^il que ee aoit 
anr le lieu eà sHnstrutt k pr^^we. 



perlant que celle du 36 floral ^n 3 n'^t poiat 

applicable aux ecclésiastiques sujets à la reda- 

•sion ou à la déportation. (3, BuU. 78, n* 713.) 

Fiijr. Im du 7 FRUCTIDOR an 5. 

(BiéiolutioB du 9 iroctidor.) 

Art,. I*'. La loi du 36 florçal 09 3 n^es^ 
point applicable avu^ ecclésiastiques sujets 
à la réclusion ou à la déportation- 

2. £n conséquence, nonobstanUes dispo- 
sitions de ladite loi, lesdits ecclésiastiques 
ou leurs héritiers sont admis, pend;3^ fix 
mois, à j^evendiquer leurs bien^s, ou leq^ 
valeur s^ils sont vendus, conferpiément à 
la loi du ^2 fructidor an % 

3. Les ecclésiastiques siuj^ts à k déper- 
tbtion, qui en ont été ou en seront relevés, 
et qui sç trouvent inscrits sur une. li^te 
d^émigrés, seront envovés proyisoiremeo^ 
en possession de leurs bienys par |cs admi- 
nistration^ départementales, en justifiant, 
devant çlles, qu'ails u'*ont pa^ quitté Iç ter- 
ritoire dfi 1% République depuis le 9 pui 
1792 jusqu^au ];noment d^ la loi qui ks dé- 
porte. 

4. Dans le cas où lesdits ecc1éaiastlqu«[| 
nesers^ent pas relevés de Tétatde réclusion 
ou déportation^ o^ seraient décèdes^ leurs 
biens seront restitués à Içur^ héritiers pré- 
somptifs, è^ la charge par çux dç foire I4 
preuve ordonnée par Tarticle précçclen^t (i)« 

5. 11 n''e8t rien innové à la lot du 28 plu- 
"^ose dernier, qui charge le Directoire exé- 
cutif de statuer définitivement sur les de- 
mandeaen sadiationde la liste des émigrés. 



37 f^U€TU>0R an 4 (i3 îjepteivbrei *7ft6j.-^^l^ 
du Corps- législatif, ÇbnseU^ des Ç^iuq-Cei^ts, 
irelptil M\ lie^ 4e Crai>anat. {^, B.uU. i^i^" 7 1, i.) 



a8 FRUCTinoR an 4 (14, «eptémbre 1796). — Lu 
qui rapporte celle du a 9 fructidor an 3, reÇ- 
tîve à là congrégation de Fourquevaux, et ren- 
voie les parties devant fes autorités compéten- 
tes, (», Biril. 79, n* 733.) 



37 FRUCTmoa a» 4 (1 ' septembre 1 796).— AsrÂtë 
du Conseil des Cinq-Cents, relatif au paraphe 
dts registres destinas ^ eoastater If état civil des 



^A ^^V^^^Q^ aç. 4 ( '4 septembrç 13^6). rr ^ 



^ VR VCTi&QR a^ 4 (> ^ saptef^ve ^ 79&>>^ 
4u Conseil des Cin^-Cenis, s^t; le naynm 4* 
Directoire ei:écutif> ceUttif aux, dé£«ii«eur% ac* 
cçrdés 9Uf acçu^éç. (I^ 65, 354-) 

3St f RWÇP«« f n 4 (1^ »n^mk9e i79^.^P^eBlt 
4u Çaa«eild^ A9fi€As,4Vi re^Ma la«^la(i«« 
coiicernant le mode ^ r^q^^r^WV^ «tel t^ 



(i)'Un prêtre déporté, frappé ^ «Anfiscation 
au liQfit 4f ses b^jtieifc 4II Ml Jf^ntrfgré avant 
accepUUon ffigim^ ^ jn 9ÉP«« hénUers, se 



" <K - -J/> ' ^t^t ! n i Mi ' i ' H i i j.in}nF MMi i ntn 
trouve n'avoir pas été réellement dépouillé f 3 n 
iftl»»fias<.$vsâr«j4it)- ' 'r ^ 



qtHsîtSoQt exercées sur lu çonlcUiuiJbk». (B. 
€5, 358.) 

ag KRUCTIDOE an 4 (»5 septembre 1796).-^ Loi 
«]«ai autorise peuplant cinq ans la perception 
d'un droit de péage sur le pont Morand à Lyon. 
(a, Bull. 78, n- 714.) 



Di&ECvoifti. «^ M agf f »iJ€f moH IV 3' loVECoMPite. ▲« 4* lits 

dation qui en auraélé faite parla commis- 
sion : en conséquence, les titres par ell^ 
adressés an ministre des finances serontpa^ 
lui renvoyés au département de Vaucluse- 

5. Quunt aux créances e:«(cédant bu it cents 
livres, le travail de la commission tiendra 
lieu des certificats et visa prescrits par la 
loi du 23 messidoran 2, et les pièces en se- 
ront adressées au liquidateur général, pour 
en opérer la liquidation définitive. 

6. Les dispositions de lalolc|u 7 pltivioM 
an 2, relatives k la liquidation des offices, 
seront observées pour (a liquidaiioû de ceux 
du ci-devamc<untat d'Avignon. * 

7. Kéanmoins, los titulaires «t proprié* 
taires desdit» offices seront liquidés et rem- 
boursés des finances qu'ails justifieront avoir 
versées dans la caisse du trésorier établi 
par redit de mars 1 769, et le règlement du 
ci-devant vicé-légat, du la^illet 1784, pour 
Teiercice desdits tifBces. 

8. Lesdits titulaires et p^a|i4^>M« Mp- 
porteront, avec les quittances de leurs ver- 
semens, les originaux de leurs bulles, pro- 
visions ou commissions et réceptions, en- 
semble des certificats des administrations 
municipales de leur résidence, constatant 
qu'ils étaient titulaires et en exercice à l'é- 
poque de leur réunion, et quUls jouissaient 
derhérédité, ou Pavaient conservée,©» vertu 
du règlement du 12 juilUi 1784. 

9. Les fioapoes tooehées pfr Yeoollégtde» 
BQtaires, en exécutienderéditde mars 1769 
et du règlement du i2}nillet 17849 ayant dû 
être employées au paiement des différentes 
indemnités, il ne a«ra proeédé à la liquida- 
tion des offices de notaires, qu'en justifiant 
de remploi des sommes" précédemment 
payées fikv les titulaires desdits offees, eon- 
fqrméioeot aux édit et réglooMot ei-éessus 
datés. > 



a9 •FV.VGiîioo^ ?n4 («5 septainbit 17^^).— IWerel 
du Conseil d«s Anciens, qui rejette U r^aoku 
tipi^ «ur t^ perception des çontribjuliQiM. ( B. 

i.«A40l9« eçK?lÂni¥HTAiRE ss 4 ( >? seftem^M 
1796 )- — Arrêt»? du Directoire exëeulif, qui 
^Piclame le tcrooe mo^en du cqura des nvand^ts 
4k ^(x ^u,3q fruçiidoi:. ( ^ , JkUL 77,»' 707.) 

lûie £>ifFeetoire exécutif, vu.... ^ proclame 
pour terme moyen du cours des mandats 
des eine jours préoédenç,^ la proportion 
sttir^sinie : 

Pour eent livres en mandats, cinq franc», 
«A» c1b«| Uvres, ci 5 livves. 



i^' JDQva CQ4IPVÉMXNTAIRX an 4 ( '7 septembvf 
17^6). — It'Oi *i*»» ordonne ia suspension des 
'vç.ntes ou échange^ dès livres e:(istant daI^le« 
dé|»i>t^ Htldraifeç. (:», Bull, n^n' ^06.) 



a« JOUR çowPLéjuENTAiRE an 4 ( >8 septeml>re 
»7SlS)- • — Loi qui d(Hermine un mode pour la 
liquidation des cri^ancss dues aux citoyens du 
et-devanr comtat d'Avi^uon avant sa réunion à 
U frauce. (2, Bull. 77, n» 708.) 

(fttfsQlutift» ^^ 1? fruc^idwrO 

Art. i'*. Les créances dues aux citoyens 
du ci-devant comtat d'Avignon avijnt sa 
réunion à la frapce, seront a Tavenir liqui- 
dées de la manière et dans les formes pré- 
eédçmmenl établies pour la liquidation des 
autres parties delà dette publique : en con- 
séquence, les dispositions de la loi du 3o 
frimaire* an 3 sont rapportées. 

2. tour parvenir à cettQ liquidation, les 
titilles de créances seront remis, si Cait n''a 
été, au département de Vaucluse, avant le 
1** brumaire an 5, à peine de déchéance. 

3. Le départeoient de Vaucluse adressçjra 
au directeur- générai de U liquidation k 
Barîs^ avant le 1" pluviôse au 5, les pièces 
relatives aux créances excçdaQt huit cents 
l^res, revêtues» dçs certificats et visa prépa- 
ratoires prescrit^ parla loi au ^ messidor 
an 2. 

4. Celles desdites créances qui auraient 
été vérifiées p^ ta, commissioa établie à 
Avig^pon ^usqu^àrépoquedQ sg.suppression, 
ne seroiit pas assujeties à une nouvelle vé- 
rification ;^ 1% dé partement d& Yaufilu&fi. eftt 
autorisé à faire acquitter celles exigibles au- 
dessous de huit cents livreS| d'après la Uqul- 



10. Lesjustifications et rapports de pièees 
ordonnés par les trots articles précédens se- 
ront &its à la directioiigénéraledehiliqui- 
dation, avant le 1*^ pluviôse an 5, à peine de 
déchéance. 



• JOUR coMttÉMEiïTAiRE an 4 ( » * septembre 
' 79*8 ) • — l^i qui atuiule un arrêté ftis le 9 ni- 
voee aa «jpw le repwfsenfant du peUple Boissel, 
concernant le« ^les du Rhône, sitUi^es coramitne 
de CkKlolet. (a, BoU. 78, n* 715.) 



• JOUR ÇOMPI.BMENTA.IRE an 4 ( » 8 septembre 
1796). — Décret du Conseil de* Anciens, qui 
rejette la rësolution sur la manière de consta- 
ter les vol» faits aux receveurs de deniers pu- 
blics. (B. 65, 367.) 



* JOUR COMPLÉMENTAIRE an 4 (^9 Septembre 
x.7^6). — ^ Loi r ek U t v e a«» h onà e u ra Jt- Miutlra 
aux militaires blesses dans les combats, (a, 
BuJk TJj^ «b T^f' ' ■ - ^ ' 



I86 



DiaKCfOIRB. — DU 3* kV 5* JOUH COMPLiMIHTilftB ÀH 4* 



(Rësoliitioa du i4ffUctidor.) (i). 

Art. I". Toutes les fois que^ dans un 
combat, le militaire blessé sera porté au 
Heu où Tattendent les secours, tout corps 
siationnaire, toute garde, devant lequel il 
passera ainsi, lui rendra les honneurs mili- 
taires ; les tambours battront aux champs, 
ei la troupe présentera les armes. 

2. Tout factionnaire, dans les postes où 
ils doivent le salut militaire, portera les ar- 
mes devant tout soldat mutilé dans un de ses 
membres, qui, revêtu de son uniforme, pas- 
sera devant son poste. 

3. Dans toutes les fêtes publiques il sera 
Affecté une place aux guerriers blessés. 



* JOUR coMPLiMENTÂiRE an 4 ( '9 Septembre 
'796). — Loi qui déclare valables les opéra- 
tions faites les Mt, i3 et i5 brumaire an 4> 
par l'assemblée primaire du canton d'Azille, et 
annule celles faites le i o sous la présidence du 
citoyen Rioure cadet. {», Bull. 78, n* 716.J 



3* JOUR coMPiiMSirTAiRE an 4 (19 septembre 
1796). — Loi qui renvoie devant le tribunal 
compétent ra|>peJ du jugement rendu, le 1 1 sep- 
tembre 1793, par le tribunal de commerce de 
La Rochelle, sur les contestations élevées rela- 
tivement à la prise du navire V Eclair, (a, Bull. 
7S, n*7i7.) 

4* '<KJR coMPLÉySNTÂiRi: an 4 ( «o septembre 
■ 79^)* — Loi qui fixe le mode de paiement des 
adjudications de bois pour l'an 5. (a, Bull. 78, 
n'7,8.) 

y^oy. arrêté du 4 VENDéMiÂiRF an 5. 
(Résolution du 3o fructidor.) 

Art. I*'. Le prix des adjudications de 
bois pour Tordinaire prochain sera paya- 
ble en valeur réelle et effective, dans le 
cours de Tan 5. 

a. Le Directoire exécutif pourra régler 
les époques de paiement suivant les besoins 
du service, de manière qu'une portion soit 
acquittée comptant dans les dix: jours de 
Fadjudication, et le surplus ainsi quUl sera 
convenu par le cahier des charges. 
^ 3. II pourra être stipulé dans lés condi- 
tions, queles adjudicataires fourniront, par 
avance, des lettres^de-change à différentes 
usances, suivant les termes de leur adjudi- 
cation. "^--- 

5* JOUR COMPLÉMENTAIRE an 4 ( 21 Septembre 
1796). — Loi portant qu'il sera payé un quart 
en numéraire sur les arrérages de rentes du 
dernier semestre de l'an 4. (»,Bull. 78, n» 71^.) 
Fby. lois du 27 veudémiâirc an 5 et du 
3 VENTOSE an 5. 



(Résolution du a* joiur complémentaire.}^ 

Art. i". Les rentiers et pensionnaires 
désignés aux articles 1 et 2 de la loi da 8 
messidor dernier recevront sur les arrérages 
du dernier semestre de Tan 4» échéant an 
i" vendémiaire prochain, un quart en nii> 
méraire effectif, par forme d''à-conapte. Le 
paiement des trois autres quarts sera ac- 
quitté de la manière et aux époques qui se- 
ront établies par de nouvelles lois. 

2. Attendu les travaux préparatoires qne 
la forme de paiement prescrite par Particle 
précédent exige, le paiement du semestre 
ne sera ouvert à la Trésorerie quQ le aSven- 
démiaire prochain. 

'3. La totalité des paîemenssera répartie, 
de la manière la plus eïacté qu^ll sera pos- 
sible, sur chacun des jours du semestre, de 
manière que chaque jour il soit payé des 
sommes à peu près égales, et la totalité de 
la somme payable en numéraire effectif ac- 
quittée dans le courant du semestre. 

4. Pour Texécution de» la disposition 
précédente, il sera indiqué, diaprés Tordre 
de Penregistrement qui a été fait de toutes 
les parties de la dette à la Trésorerie, le 
nombre des parties de rentes perpétuelles, 
rentes viagères et de pensions, qui sera 
payé chaque jour. Le nombre et ja série 
desdits articles seront rendus publics an 
moins une décade d^avance. Qiacun des 
créanciers sera tenu de se présenter au jour 
indiqué par le numéro de son enregistre- 
ment. Le dernier jour de chaque mois sera 
destiné au paiement des parties qui ne se 
seraient pas présentées au jour injdiqué 
par le numéro de leur rente ou pension, ou 
dontles titres n^auraient pas été trQuvés en 
règle. 

5. Les commissaires de la Trésorerie 
veilleront à ce que les fonds nécessaires 
pour les paiemens des arrérages des rentes 
et pensions qui s^acquittent à Paris, soient 
disposés à Tavance, et que les fonds néces- 
saires pour les paiemens qui s^acquittent 
dans les départemens y soient pareillement 
envoyés ou destinés. 

6. Dans le courant du semestre, et an 
plus tard au 1" nivôse de Tan 5, la com- 
mission des dépenses fera un rapport au 
conseil sur la manière dont la présente loi 
aura été exécutée, sur left moyens qui pour* 

paient permettre alors de donner un nou- 
vel à-compte aux rentiers çt pensionnaires, 
et sur la manière de payer les arrérages do 
premier semestre de l^an 5. 



5* JOUR COMPLÉMENTAIRE an 4 ( 31 Septembre 
'7 96). — Loi qui rapporte le décret du i*' mes- 
sidor an 3, portant sursis à l'exécution de deux 



(1)11 n*y a pas de dédarttioft d'urgence-. 



DIREGTOillB. «— DU 5' JOVâ COMPLÉM. AN 4 AU 8 YEVBéMIil&E AH 5. ll^ 



jugemens arbitnqz, rendus entre les eommunes 
«le Saint- Biaise, Sortebach, Sestres et Enchéri, 
«t le procureur-syndic des dëpartemensdu Haût- 
Hhin. (a, Bull. 78, n' 720.) 



5* JOUR COMPLÉMENTAIRE an 4 C^' septembre 
1 7 96 ) . — Ix)i qui annule un arrêté pris le 
X o ▼endëmiaire an 4» par les cf^mitës de salut 
public et de législation réunis, contre le citoyen 
Broussonneix, sur la réclamation du citoyen 
Valade. (a, Bull. 79, n* 724.) 



5* JOUR COMPLEMENTAIRE an 4 ( 31 Septembre 
>796). Jjoi contenant rectification d'une er- 
reur dans celle du g^^rmidor, ^i accorde des 
pensions à des yeuves et enfans d'invalides. (2, 
Bull. 79, n* 725.) 



I" VENDÉMIAIRE an 5 (22 septembre 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui proclame le 
terme moyen du cours des mandats pendant les 
cinq jours complémentaires. (2, Bull. 78, 
n* 7ai.) 

F'i^. loi du 1 6 PLUVIOSE an 5. 

Le Directoire exécotif, yu.... proclame 
pour termemoyen du cours des mandats des 
cinq jours précédeus, la proportion sui- 
vante : 

Pour cent livres en mandats, cinq fr. ou 
cinq livres ci 5 livres. 



3 VENDÉMIAIRE an 5 (24 septembre 1796). — 
Loi portant que le prix des réquisitions exer- 
cées depuis le I*' brumaire an 4> sera pré- 

• compté sur le montant des contributioas. ( 2 , 
Bull. 79, n* 726 j Mon. du 8 vendémiaire an 5.) 

(Résolution du 3* jour complémentaire.) 

Art. I*'. Le prix des réquisitions exer- 
cées depuis le i*' brumaire dernier sur les 
contribuables , pour le service des armées 
de la République, sera précompté aux ci- 
toyens sur le montant des .contributions 
antérieures à Pan 4, et subsidiairement sur 
celles de cette même année. 

2. Pour rexécutiondeTarticIe précédent, 
les administrations de département liqui- 
deront le montant des fournitures faites 
par chaque contribuable, et lui délivreront 
un bon admissible comme comptant en 
paiement des contHbutions. 

3. Les liquidations seront faites en va- 
leurs métalliques ; et leur montant sera reçii 
en paiement des contributions directes, 
franc pour franc. 

4- Les administrations centrales de dé- 
parlement remettront successivement au 
ministre des finances les états des liquida- 
tions qu^elIcs auront effectuées. 

5. Les dispositions de la loi du 6 messi- 
dor, qui autorisent le Directoire à faire 
payer partie de la contribution foncière 
oe Tan 4 en grains et fourrages , sont rap- 



portées : tout contribuable qui ne Taura 
pas acquittée sera tenu de la payer en nu- 
méraire ou en mandats au couis. 



3 VENDEMIAIRE an 5 (24 septembre 1796 ).~» 
Loi qui détermine la manier^ de procéder de 
la part des personnes déchues de4'effet d'srrdtés. 
révoqués par des lois postérieures. (2, Balk.79y, 

n» 727.) 

(Résolution du 3t> fructidor.) 

Art. i". En toutes matières relatives k 
Tordre judiciaire, et dans lesquelles il est 
intervenu, soit de la part des comités de la^ 
Convention nationale, soit de celle des re* 
présentans du peuple en mission, des arrè^ 
tés depuis révoqués par une loi, les parties* 
déchues deFeffet de ces arrêtés recouvrent 
le plein exercice des actions et exception»' 
qui leur appartenaient à Pépoque où elle» 
s^étaient pourvues devant les représentans 
ou les comités. 

2. Cette époque est celle de la remise de 
leur pétition, dûment constatée. 

3. Depuis ce moment jusqu^au jour de la 
publication de la loi révocatoire des arrè* 
tés, toutes fins de non-reoévoir, tous dékrii» 
d'appel ou de recours en cassation, sont sw^- 
pendus. 

4. Il n^est point déroçë, parla présente^ 
aux fins de non-recevoir qui auraient été 
acquises avant Tépoque désignée en Tartl-- 
cle3. , 

5. Dans le cas où partie des délais se se- 
rait écoulée avant cetteépoque, les citoyens 
intéressés dans la contestation ne iouiront 
que du surplus des délais , à dater de 
la publication mentionnée en Partide 2. 



3 vENDiMiAiRE an 5 ( 24 septembre 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui ordonne l'af- 
fiche de deux articles de la loi du 6 fructidor 
an 4, portant établissement du droit de patente 
pour l'an 5. (2, Bull. 79, n» 729.) 

Le Directoire exécutif, après avoir en- 
tendu le ministre de la justice, arrête que 
les articles 17 et 18 de la^loi du 6 fructidor 
an 4, sur le droit de patente pour la pré- 
sente année, seront, à la suite du présent 
arrêté, imprimés, et affichés dansPauditoire 
de chaque tribunal civil, de cba(]^ue tribu- 
nal de commerce et de chaque justice do 
paix. 

3 VENDÉMIAIRE an 5 (24 septembre 1796).— 
Loi contenant distribution définitive des com- 
munes qui formaient le ci-devant duché de 
Bouillon,. entre les départemens des Ardennes, 
des Forêts et de Sambre-et-Meuse. ( a , Bull. 
82, n* 754; B. 66, 2.) 



3 VEUDÉMIAIRE an 5 (a4 wptembre 179^ )• 7- 
Loi qui affecte défiaitivsment la maison natio- 
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nal« cHte def^ G«tberiaellc», avec le jardio. ei^ 
dépendant, à i'éiabJifsement des sounds e^t ipuftU 
à Bordeaux. {9, BuU. 79^ a« 7a9*) 



4 VENDÉMiAUtç an 5 (25 septembre 1796). ^- 
Arrété du Directoire executif, qui ftze le mode 
et les termes des paiemens du montaut des ad> 
judications de, bois pour i'aa 5. ( 2, BuU. 70, 
!!• 73a.) ^ ^ 

Le DirM^lpa wwuitif , f onsicl^mQt qua, 
par ravti«l0 3 4^ la loi cUi q^ati:ièmo Jqw 
compléga^ntâii^d^çDier) il est aulorUé 4 ré- 
gler les époques de paiement suivant les l»ç- 
soiois d« s«f y4o^, de ma^vàre qu'inné portion 
floit acquittée çow|>ta^V dan* les dU jours 
de radjwdioatioa, et Ifl surplus, ainsi q,^1l 
sera convenu par le cahier des charges; qfjnb 
rarilcteAport^ «pi'i* pour RJ^ètr^ Stipulé que 
les a4}«u|ic»tAii^ fc^uijlOftt, par ^vanç^, 
des letlr^»-(^l«iïg^ i 4iirçrentç^ usancof , 
suivaQi 1^ te»i»o» de kur adjudication ; qije 
le motif de. cette \q\ esn, d'ac^ver )a recelée 
du prix des bois et d'en déterminer les épo- 
ques d'une manière plus convenable au ser- 
vice de là Trésorerie nationale ; œ qui né- 
cessite à faire quelques ebangemens à soû 
arrêté du 8 fructidor précédent, par lequel 
il avait fixé les termes des mêmes paiemens; 

Arrête que le montant des adjudications 
des bois <fes|inés pou» la piséseme année, 
sera payé, savoii»; te cinquième en espiàoes, 
dans la décade 4ii jour des aditidtoations ; 
et le» quatre autiws einquiémes en traites 
acceptée», savoir : à toois nola d'éciiéiiOiçe 
pow le promioD, à q4iatra mots pour le se- 
cond, à eifiq^ ittoi» pour le trotsièipe, k «x 
mois peur H (|iiatvième. 

Les adjudicataires seront tenus, en <m%vfiy 
de payer xîomptant les deux sous pour livre 
du prix pviiicipal, en 1% forn^e 9|:âiQd,^e. 

4 VEjîï)ÉMuiRE an. 5 (a5 septembre 1796).— 
loi portant ^q les ministres de Wnlftieur et 
de la justice ordonnanceront, pour le premier 
trimestre de Tan 5, les dëtaiis des danses 
mises à la charge des dëpartemens par la loi du 



Acte dQdrpôl d« dftya étala de cooaptes arc^à 
par I4S Qamaiiaiaiwe^ 4« U compiabiJLii^- C%i ibdL 
79» n» 734.) ^ 



4 vEMDBMiAUB «B 5 ( a5 «eptoahre Y796). •-» 
Loi portant qu'aucun citojeit valide ne peut 
étra refusé pour le service de 1« garde natio- 
nale sédentaire, (a, Bull. 7^9, n*>- 73o.) • . 

(Résolution du a* jour complémentaire. ) 

Les conditions exigées par Tarticle 2 de 
la loi du a8 praitialan 3» telaUve aux gar- 
des nationalea de» dépactemons, sont pufOr 
ment £RCttltativ«s et non probibitives; a* 
eonséquence, toui citoyen iralide et; esa étQit 
de pofter lea armea ne pourra^ diaprés. Va/h- 
ticle 4 de catte loi, âitce refuaé pojur faire le 
serviee da la garde nationaio sédediaisa. 



4 VENDéMiA^ES an 5 ( aS septepabre 1796).^ 
Lqï qui restreint la jouissance accordée aucoa- 
seryateur général des hypothèques de tons la 
li^timai^s ei édifices de la maison dite de IXln. 
tpire, aux seuls bàlimens ci-devant oobycb- 
tuebj. (a, BulV 79a V Z'^ 



4 TENçéMUiBE an 5 ( a5 septembre 1796).- 
liOi portant ^ç la somme de cei^t mille Ëvra 
accordée par celle d^ao thero^idor an 4, pour 
le^ 4é|^en(|bs dç la Ate-cour^ sera acîfoittée 
en numéraire eifcctif. (a, ftuU. 70, n* ^3a) • 

4vE|iDéMiAuiE an 5 ( a^ septembre ti%6),^ 
Pécret du Conseil des Anciens,, qui rejette h 
Résolution concernant l'anéantissement dès fui- 
gi^t^ sanç les brûleç . ( B. 66, « a.) ' 



5 VENDÉMiAWB aa € ( a$ saptMali*».»^).- 
Arrélé du Directoire exécutif, porUnt au'il fera 
tenu, dans les tribunaux, <ies registres teur is- 
ventorier;)e& lois et la correspondance offic^. 
(a,BuU. ^, n-735.) 

Axt" i". Lw co>nmisMmB ^^ pçiiToir 
^éciit^f près Içfs tribunaux tiçinclront UD 
registre où seront inventoriés les Bulletins 
des lois, les circnlaire,s, lettres ot papiers 
officiels qui leùv sont adressés, etnaénelM 
lettres qu^îls ont écrites dans V^xoicice de 
leurs fonctions. 

9. l4»^ gfelfiefs des i^ibjinaux tiendioDt 
également registre des pièces et papiers 
quHls reçoivent ofSei«ll«ment poi» l^isage 
des tribunaux, de çi^*nière que cçs registres 
e| cGu^ 4^^ çomip.issaire» M §erve|it mu- 
<ueHen\ç«^t 4ft ç^u^trôlç. 



5 VENDÉMIAIRE a^ 5 ( a6 septembre 1796).- 
Message du Directoire exécutif au C^onseil des 
Cinq-Cents, sur les référés des tribunaux leb- 
tifs aux naufragés. 

Citoyen^ r^présent^n^ Ui HirofftQÎcft «é- 
Çit»4qba;pgé*parrart. 3| 4e la loi 4u lor^- 
deQiL»i^e an 4 ,, ^ vous transm^rç^ l^ t^ 
rés des tribungu;^ ^| e^ig^t «nç wt^mté- 
tytloP 4e, h }9b ^\m fmpy\^ c% dpvoîr à 
1 egftrd d'qn j,«fl^n^ent du trl^ll^nal ç^imkiel 
4w déeaçÇeWiH^^ âjn Noi^, d^ ^4 fructapr 
oeruier, concernant des indiyidii); qr^omai- 
fesi^ ^ ^éDant^went qui om, noité le^ ar- 

MaKwvous tiaoswetl^ntoeiuMÇD^t, 
il se croit ol^lig^ d'çiUr^r dap^ lo ^^i^ ^ 
m^ Vi r«flt prippf di^ QJ» de lettre sous 
W Ijejif \^ Brinçip^^ p^^fi^ ^ y ^t 
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&«ès«i^ ^h 1« Bil>eetdffe etécutSf toM à 
iéjk adressé sur cette affiiil^ > léftltotréftl 
IfBrmler, et mi^ Il à jditat wm rapport da 
^txTfeiÊk O^Étei»ieat« «t-tsliilttre «te la jst* 
tfbe, «n d*«Bdii i4 f emiMl préeérftati 

iLiis â»3 |yr«MiiBfrê «n 4) trait Taiifeaat^ tut* 
H^aiit S9«m |)avi1iafi flbiaai*) watodia ggéa 
pour eomme à*sltit> Mmnètêàt aur tea lï6^ 
ted^ de Calaiê. 

Sut ras THiaMiMit M IfMifiCieÉiftiaa légloat 
de daMaenI «i éabfturaoaiaiii) ^a ia y ura é w 
IMo^ie d^étno^MV) {»arti« 4ft FtsjÊ^Uénà* 
irrétiy «t «otdée» raiM «t Ituire pir l'iàii* 
gleierre. 

Too» ftH-Ml nvttéa^et le Dtraaiaira éké- 
Ovtil^ commiUé pair le géoérlil LÊBAreàmmi^ 
céntunamdttDt ttUra àâdaia, «ar ia nadiM 
ftont ils devaiest étra tniité% tépoodi», le 
^ du méoae skoliy ^é laè lais ds fa Rép«- 
Mique avaieni d*a«aaos décidé lesraori; 
ipie ftSs étr* n^ert deTSient étffe MaitéaasntBW 
prisoiinieradetfuerre; quâ, ^«aal mix Fran- 
cis ) ils deTalsat tira omnidéréa somoia 
4fi»ii0rét pria les «f mea à fa aiaiD« «t jngéa 
t!omme tels datia le ptua bref défad. 

IrfS r5 firifliaire 8tdVaiit,l« minifetra da la 
fHatlae^ «barge par laDirectoira azéeutif de 
doansr au géoéral Landraàioat les instrao- 
ilcHis d«Mit 11 poavftit arair besoin poiir le 
dévaloppemeiitda priacipe rappèW dans sa 
lettre da ±S A'hnairet 1«1 teadda ^'il ds- 
Tait, esn^ntement arec saa état-nujor, 
nommer une camaiiésion mtittatre pour 
jager eaux dea émigrés arrêtés la a3 bru- 
maire qui se treaveraient avoir servi contre 
la îlépubliaue, et cela d''apràs rarticle 7 du 
titre 1" de la, loi du 23 brumaire an 3>^<iai 
soumet à cette forme de jogement « Tous 
« Français' émigrés qui seront pris faisant 
« partie de rassemmemeas armés on non 
« armée y ou ayant faiit partie desc^its ras- 
« Bemblemens ) ceux qui ont été ou seront 
« pris, soit sur les frontières, soit en pays 
« ennemi ou dgns celui occupé parlesC^ou- 
« pes de la République, sHis otit été précé- 
« deiament dans les armées ennemies , ou . 
« dans les rassemblemens d^émigrés ; Ceux 
n qui auront été ou se trouveront saisis de 
a consés ou de passeports délivrés' par les 
« cbeis français émigrés, ou par les coiii- 
c( mandans militaires des armées eniiemies.» 
£n conséquence, une commission mili- 
taire fut oomméjB , et le 7 nivôse suivant 
elle rendit an jugement (ci-joint en est co- 
pie authentique, sous le numéro i*'), par 
lequel^ se fobdant ftur'buit considérations 
çu Gnussesy ou ridicules, elle décida que les 
^âd|vi4us tracïuits devant elle n^étaient dans 
|«eua dés cas prévus jnir Tart 7 du litre V 
de la loi du 25 i)rumaire aq J ; ée déclara 
incompétente pour les juger, et, tout en 
reconnaissant qulls ne dévaieât pas être 
Èjnsidérés comme éîriigrès rentrés en 
, Traoce, lés renvoya (levant les tribunaux 
eriminels de leiiri dépiurtemefid rèàpeetifs, 
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p»ar y Htè j«|pés cotiiaie prérenns d'être 
retitrés en fîpÉi^ee après leur émi^ratioa. 

Oesi laf ee jagStaMSt monstrueux 'que 
ivale le rapport da laimatre de la justice 
Mnteiièus, da id genainàl dernier, que lé 
Di ieet eim aaéiiitif ? éas a adreaaé^ citoyens 
représentât!!^ ^ wot aiesëage da a flol^l. 

^«elqae tMipa après vaus avoir transmis 
ta iliesMg^, le Diractoire «Béeutif, reeon-.- 
lÉaimam (tene le jugettcnt du 9 aivbae des 
ancéa de poavoir de la part de la eommis- 
tèao aulilâii*e, â ara devoir le dénoncer aa 
tribaaal de aassatioe^ eii vertu de Tart. a6a 
da raète eonttitatiOBttel^ L'arrêté quHl a 
ytis à ee sujets le 7 j^irial an iL est inséré 
Ifatfs la Jugemaat du tribuBSl de cassatioa 
lioat il sera parlé ar-après. 

Bientôt bux motifs dévi^ppés daas eet 
aHêté il s'en eèt {oint d'autres infisimeaC 
plas grates^d'ùn eMé) il a été 'recensa 
%m fa osMMissiah miliuird avait été illé- 
«alenieat nottiiée : i^ es ee que , peur sâ 
Ivra^tton , l'oa avait admia à totèr avee 
lear père les deut flfa du général Laadre- 
Ittont, qaaiqa'ils se fussent qa^tdes-de- 
aamp , et que, pnr conséquent, ib ae ^- 
sent point partie de l'étal-mi^or, aaqael ifa 
étalent seulement attaelié8,iiinsi que le mi- 
nistre de la guerre l'a mandé aa aslnistre 
da la jaatiee le a thertnidor dernier; i* en 
ae <ttie l'un des membres de la eomnrission 
vailitaire, auliea d^être nommé à ia plura- 
lité abeolae, ne l'avait )ké qa*à fa pluralité 
fdatlvd, aa presiier tour de scrutin ; ce qui 
était manifestement contraire aux art. a e^ 
7 de fa loi du a5 fructidor an 3, 

D'un autre cêté^ il a été constaté par Pin» 
veataire 'même aea pièces mises sous les 
feux delà commission militaire, que celle- 
ai n'avait eu connaissance ^ue d'une très- 
isibld partie des papiers àaisis le 23 bru- 
maire sur les côtes de Calais ; que les pièces 
las^ plus, importantes et les plus décisives 
avaient été réunies dans une grande caisse 

Î[ui avait été mise à la messagerie de Calais 
e 6 frimaire, c'est4-dire plu^ d'un mois 
avant le jugement dont il s'*apit'; que cette 
caisse avait été adressée «u ministre db l'in- 

ririeur, et que ce ministre l'avait reAvoyée 
celui de la guerre, dans les bureaux duquel 
elle était restée dans l'oubli jusqu'au 2 mes- 
sidor, époque où il Va. tranamise au minis- 
tre de la justice. 

En ouvrant cette caisse, il a été trouvé, 
entre autres choses, une foule d^engagetnens 
pour la légion de Çhoiseul, et contenant, 
les uns la promesse de servir contre les ré- 

aicides français, les autres dé servir péùr* 
ant toute la guerre, ou quatre ans, au choix 
de S. M. Britannique, dans le régiment de 
, Çhoiseul, hussards. 

On a encore réifiai'qtié : 
Un certificat du major cômthàndam le ré- 
giment de ChoiseuI , hussards, daté du 22 
avril 1795, et portant que Tinditidu dé- 
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Hjinmi^ B^est trouvé à toates lies affaires 
qn^ eues le r^iment contre les Français ; 

flusieurs contrôlée du tiième corps, dans 
lesquels sont annoncées les pertes quUl a 
dites en homénes et en chevaux dans les 
différons combats qu^ila eus à soutenir con- 
tre les troupes de la République; 

La demande d'aune permission de recru- 
ter dans les états d' Allemagne,au nom du duc 
d'Yorck, etc., visée par Témigré Choiseul. 

Ces pièces ci- jointes par extraits , sous les 
«•• a, 3, L 5, 6, 7, 8, 8 (bis), 8 (ter), et qui 
prouvent invinciblement que les individus 
«rrètés le 23 brumaire avaient, pour la plu- 
part, porté les armes C|ntre la Républi<|ue9 
ne sont cependant pas les seules qui aient 
été soustraites à la commission militaire 
lors du jugement du j;^ nivase, il s^en trou- 
fait encore, le a4 pràirial dernier, une 
massetrSs-coDsidérableà Calais; Tadminis- 
tration municipale de cette commune, sur 
4a demande que lui en avait faite le mini^- 
rtre de la justice, là lui adressa à cette épo- 
«que ; mais le paquet n^est point parvenu à 
•ce ministre, et toutes les recherches quUl a 
■pu en ûiire ont été infructueuses ; sHI n^est 
fms possible de connaître Pauteur de cette 
-soustraction , du moins il n^est pas difficile 
«d^en deviner le motif. 

l^eL était rétat de Tafi&iire lorsque le tri- 
fbunal de cassation s^en est occupé. Il ne 
parait pas quHl s^ soit élevé de doute sur 
les Vues, sur la formation de la commission 
militaire, non pliis que sur ceux de son ju- 
gement du 9 nivôse. 

Mais la difficulté a porté tout entière sur 
la question de savoir si lé tribunal de cas- 
sation peut annuler les jugemens des cOm- 
inissions miliuires , soit lorsqu'elles x>nt 
été formées illégalement, soit lorsqu'elles 
«'abstiennent, contre le vœu de la loi, delà 
connaissance d'affaires soumises à leur com- 
pétence, et qu'elles les renvoient devan(les 
Juges incompétens. 

Les raisons que le commissaire du Direc- 
' toire exécutif fait valoir pour l'affirmative, 
sont, leé unes consignées dans son réquisi- 
toire, qui est inséré dans le jugement, les 
autres rappelées dans une lettre ci-jointe 
sous le n* 9, qu'il a écrite au ministre de 
la justice le .i5 thermidor dernier, et toutes 
étaient de la plus grande force. 

Mais le tribunal de cassation n'a pas cru 
|>ouvoir s'y arrêter ; retenu par la crainte 
de dépasser lui-même les bornes constitu- 
jtionnelles de son autorité, il. a déclaré le 7 
1thermidor,> qu'il n'y aviiit'pas lieu de sta- 
tuer sur le réquisitoire du commissaire du 
pouvoir exécutif contre le jugement du 9 
nivôse. 

D'après cette décision ci-jointe sous le 
n* 10, il a paru indispensable de faire tra- 
duire devant les tribunaux criminels de 
leuni départemems respectifs les individus 



qui avaient été arrêtés le 23 bnûmaire tor 
les c6tes de Calais. 

^ais comme il était impcwsible de dlvi- 
séries pièces qui les chargeaient collectlTe- 
ment d'avoir porté les armes contre la Ré- 
publique, le ministre de la justice a cm de- 
voir commencer par faire conduire devaot 
le tribunal du département du Nord les sept 
individus de ce département qui se trou- 
vaient précisément les premiers sur l'état 
nominatif transmis par la commission mili- 
taire, sauf^ après les jugemens, à faire con- 
duire chacun des autres devant le tribnnai 
criminel de son ancien domicile. 

Le commissaire du Directoire exécotif 

Srès le tribunal crimind du département 
u Nord, après avoir mis sous les yeux des 
juges les pièces qui établissaient que cinq 
des prévenus avaient porté les aroies con- 
tre leur patrie, on a conclu que letriboml, 
aux termes de l'art. 7 du titre Y de la loi dn 
25 brumaire an 3, devait, en se déclaniit 
incompétent, renvoyer Taffaire devant odc 
commission militaire qui serait nommée 
par le général commandant, dans le dépar- 
tement du Pas-de-Calais , sauf au trihônal 
de cassation à prononcer par réglementde 
juges, d'après l'opposition qui se troave- 
rait entre le jugement à intervenir dn tri- 
bunal criminel et cdui de la commissioD 
militaire de Calais dn 9 nivôse an 4* 

Les réquisitions du commissaire sont 
ci-jointes sous les n*' 11 et 12. 

Le tribunal criminel du département de 
Nord a effectivement reconnu que les nou- 
velles pièces produites par le commissaire 
du directoire exécutif établissaient incontes- 
tablement que les prévenus étaient dans le 
cas des dispositions de l'art. 7 du titre Y de 
la loi dn 25 brumaire de l'an 3, et que ce 
tribunal était incompétent pour connaître 
des cas prévus par cet article. 

Mais considérant qu'il y a incertitude de 
savoir si le jugement rendu par une com- 
niission militaire, qui a déclaré «que les 
(c prévenus ne sont pas dans le cas de Tan. 7 
a de la loi susdatéeest un obstacle à ce qoe 
« le tribunal criminel, à qui le procès est 
« renvoyé, puisse se déclarer incompétent 
« lorsque les nouvelles pièces recouvrées 
« établissent évidemment que les prévenos 
(c sont dans le cas de cet article; que les dif- 
<( férentes lois rendues sur cette matière oe 
« sont pas claires, qu'elles sont susceptibles 
<c d'interprétation, et qu'il appartient exclo- 
« sivement au Corps -Législatif de fiiire 
(( cette interprétation ; il a ordonné, par 
u jugement du 26 fructidor, ci-joint sous 
«le n' i3, qu'il en serait référé au Corps- 
« Législatif. » 

D'après cet exposé, citoyens représentaos, 
il se présente à résoudre plusieurs qoes- 
tions qui paraissent exiger de nouvelles 
dispositions législatives, moins pourigouter 
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aux lois déjà existantes que pour lever les 
doutes qu^elles ont occasionnés. 

La loi du ai fructidor dernier a établi en 
principe que les jugemens des commissions 
militaires sont sujets aux recours en cassa- 
tion pour cause d^incompétence. 

Mais ce principe a besoin d« développe- 
mens qui manquent à la loi dans laquelle 
il est écrit ; et jusqu'à présent Vous en 
avez laissé Texécution sans régulateur. 

Il semble que le même motif qui vous a 
déterminés à soumettre au recours en cassa- 
tion les jugemens des commissionsmilitaires 
2 ui excèdent les bornes de leur compétence, 
oit faire assujétii^à la même voie les ju- 
gemens par lesquels ces commissions se 
déclarent mal à propos incompétentes ^ et 
renvoient devant desjuges incompétens les 
affaires dont elles devraient connaître elles- 
mêmes. 

Il semble aussi que Ton devrait assimiler 
aux cas d'incompétence ceux où une com- 
mission militaire se trouve formée illégale- 
ment ; et ces ca^ ne sont pas rares. 

Outre celui dont l'affaire actuelle offre 
l'eiemple, il est arrivé que des commissions 
militaires ont été nommées par des géné- 
raux de brigade ou de division, tandis que 
la loi en délègue la nomination aux offi- 
ciers composant l'état-major de la division 
dans l'étendue de laquelle ont été arrêtés les 
individus qui doivent y être jugés. 

Sur ce dernier poiiit, comme, sur le pré- 
cédent, le Directoire exécutif xîroit inutile 
de vous rappeler que les art. 26a et 263 de la 
Constitution autorisent suffisamment la 
eour de cassation à annuler, soit sur la dé- 
nonciation du Directoire exécutif, soit sur 



de pouvoir non seulement les jugement des 
commissions militaires qui, étant compé- 
tentes, ont mal à propos renvoyé devant 
â^autres tribunaux, mais encore tous acte»' 
émanés des commissions militaires qui ont 
été ou seraient formées illégalement et en 
contriivention à l'art. 7 du titre "V de la loi 
du 25 brumaire an 3. 

Il serait d'ailleurs essentiel d^appliqver cm 
dispositions aux jugemens rendus depuis tar 
mise en activité de la Constitution, ponmr 
qu'ils ne fussent pas encore exécutée, ou que- 
leur exécution fût réparable. 

On ne pourrait pas vous objecter qfSL^eti 
cela vous donneriez à la loi un effet rétroac- 
tif, puisque vous ne feriez qu'ordonner- 
l'exécution des articles 26a et 2o3 de l'aete 
constitutionnel, aux terme» desquels, encore- 
une fois, le tribunal de cassation peut, et 
même doit annuler tous les actes par les- 
quels les juges ont excédé leurs pouvoirs. 

Du reste, vous examinerez dans votre sa- 
gessc,citoycns représentans, s'il ne convien- 
drait pas de fixer un délai dans lequel le* 
recours en cassation, pour excès de pouvoir* 
devrait être exercé contre les jugemens dea 
commissions militaires, soit par les con- 
damnés, soit par le commissaire du Direc- 
toire exécutif. 

Nous disons, soit par le commissaire du* 
Directoire exécutif, et à ce sujet nous devons- 
faire remarquer qu'il n'existe point de fonc^ 
tiounaire public de ce genre près les com- 
missions militaires. 

Peut-être penseitez- vous que les jugemens- 
des commissions militaires devraient y, 
avant de recevoir leur exécution, soit qu'il» 
acquittent, soit qu'ils condamnent^ être 



nonciation au uirecioire execuin, suii. oui- acquiueni, suii* 4U ii» «^uuuaiuuoui., ow-^ 
celle des parties intéressées , tous les actes communiqués au commissaire du Dlrec- 



par lesquels les juges , quels qu'ils soient, 
et par conséquent les juges même lùilitaires 
ont ^cédé leur pouvoir. 

Mais il croit devoir observer qu'il n'est 
point de plus grand excès de pouvoir de la 
part d'un tribunal quelconque, que celui 
qui consiste, lorsqu'il n'a point d'existence 
légale, à procéder comme s'il existait léga- 
lement, et que, dans le cas même où il est 
valablement institué, il ne.peut être encore 
considéré que comme abusant de ses pou- 
voirs et les excédant, lorsqu'au lieu do ju- 
ger une affaire dont la connaissance lui est 
attribuée païf la loi, il la renvoie à des ju- 
ges à qui la loi défend d'en connaître. 

Ainsi, en partant des articles 262 et 263 
do la Constitution, il parait qu'il n'y a au- 
cune difficulté à ce que vous déclariez que 
les articles s'appliquent aux jugemens des 
commissions militaires comme à ceux des 
tribunaux ordinaires ; 
Qu'en conséquence,le tribunal de cassation 
est autorisé à prononcer sur les demandes 
en cassation formées contre les jugemens 
des commissions iniliuires qui ont excédé 
leur» pouvoirs, et qu'on doit réputer ex«ô» 



toire exécutif près le tribqnal le plus voi- 
sin , lequel aurait en conséquence un dé- 
lai quelconque, de trois jours, par exemple, 
pour examiner si ces jugemens contiennent 
ou non excès de pouvoir, et pour fiiire, s'il 
y avait Heu, sa déclaration de recours au 
tribunal de cassation , qui serait obligé de 
prononcer dans un délai très-court que vous 
déterminerez. 

Tels sont, citoyens représentans, les ob- 
jets sur lesquels le Directoire exécutif a 
cru devoir vous inviter à fixer votre atten- 
tion, en môme temps que vous la porterez 
sur la question que le tribunal du départe- 
ment du Nord vous a soumis par son juge- 
ment de référé du 26 fructidor dernier. 

L'importance de ces objets et le plus 
grand nombre d'individus qui, sur divers 
points de la République, enattendent la so- 
lution, fait un devoir au Directoire exécutif 
de les recommander à votre prompt examen. 



5 VENDÉMIAIRE an 5 ( 36 septembre 1796). — 
Loi qui annule nn arrêté du 9 vendémiaire 
an 4, par lequel Iq représeutant Bouchereau a. 



m 
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âncÊtéi ûm ittdelbml^t eft boù d« clMinfikge tut 
afens fbreMitrs ^ Nojon. ^, BuU. fto» 0* 74«.) 



VÈiniBhÀiJit w ^ (37 «cptembw 1796). -i-i 
Atrétl dtt IHrlêctolrft exécutif, relatif aut pas- 
feefXMift dei fourtiitseurs géôëraax des anuîéeay 
èl de leun ageèê. (« > Bnll. 79-, n* 7S6.) 

Art. I*'. Tona le« fournisseurs géoéraux 
dès années, leurs agci^^ et autres individus 
oui ne font pas essentiellement partie de 
rarmée, sont assujétis, comme tous les au- 
tres citoyens français^ aux lois sur les 'pas- 
seports ) en eenséauence^ il leur est défendu 
de voyager dans rintérieur, de aortir de 
France ni d^y rentrer sans passeports, et 
sous les peines portées aux lois rendues sur 
cette matière. 

2. Les autorités constituées, commandans 
militaires, et fgens du Gouvernement, cha^ 
cun en ce qui le concerne, expédieront dans 
le plus bref délai, toute affaire cessante, et à 
toute heure, les passeports et visa dont pour- 
ront avoirbeaoin les fournisseurs des armées 
ou leurs agens, et leur faciliteront les com- 
munications autant que le bien du serviee 
p6^^ra Texigér. 

3. Les fournisseurs généraux clés arméei 
seront personneliementresponsablesrdes itt- 
fractions aux lois ^ur les ^passeports et Au 
présent arrêté, dont leurs agens pourraient 
se rendre coupables. 



6 vïRDéMiAiRC an ^ (27 Septembre 1796). — 
AttUi du Directoire exécutif, qui proclame le 
terme ââoyen du cours des maodktl peudant les 
èinq pretriiers jours de ▼endëmiairé. ( a, Bufl. 
7f>>n' 737.) 
Foy. M du f 6 rLtrsnosE au 5. 

Le Directoire exécutif, tu..... etc. , pro- 
clame pour terme moyen du cours deè man- 
datS) des cinq jours précédeos, la proportion 
suivante : * 

Pour oeitt livres en mandats, quatre H- 
vres cinq sdns, ou quatre francs, vingt-cinq 
ici 4 liv. 5 s. 



6 iTÉKbtMtAitiÈ an ^ ( 97 septembre 1796).— 
Décret du Conseil des Anciens, qui rejette la 
t^Olati<^ concernant les droits et actions des 
défenseurs dé la |>atriè. (B. 66, t6.} 



7 rknvkmuoKE an 5 ( 98 septembre 1796).— 
Loi qui met la comptabilité nationale sous la 
surveillance du Corps^Législatif. ( 9, Bull. 80, 

n* 74 1.) .... 

7 VWïJiéisiAtliï an 5 ( 98 septembre 1796). — 
Loi qui fUet un nillion cinq cent mille livres 
à la disposition du ministre des relations exté- 
rieures, (a, Bull. 80, n* 749.) 



liot portast que tout «oqnérebr de dk-vàna pm^ 
venant de prises on antres, éoat la vente mata 
été faite 41 UDosomniée anté^arembq^ à la loi 
du 1 9 thermidor an 4 1 ^ à»tit les foroies pt«s- 
crites par les luis relatives ï ces sortes 4le Toutes, 
est autorisé à expédier son navira pour telle 
destination que bon lui semblera, en resnflii- 
aant les formalités 'exigées par les lois sur k 
navigation. (3, Bull. 80, n* 743.) 



7 yiAiBÉttlidllK tft 5 ( tf septetnbrv 1796 ). ^ 



8 VBKDiviÂiBC au j; (39 septemfbre lygB).--^ 
Arrêté du Directbire exécutif, cûuceniant cêlai 
qui a été pris le i5 fructidor an 4 pur l'admi- 
Uittratiou centrale du dépattêmeut dés ttottcliH- 
du-Rhdne, & Tégàrd des pteraonnes mises' hoct 
la loi. (3, BnUt 80, 11* 744.) 

Le Directoire exécutif, tu Parrèfté pris k 
ih fructidor dernier, par Tadmioistniti* 
centrale du département des Bouchea-da- 
Rbène, *portant que tous les citayens édâ- 
gnés comme mis hors de la loi, dans les dé- 
crets des 19 mars, m juin et 5 Juillet i^fS, 
sont compris dans Texception portée par 
les lois des 22 germinal et prairial ao 3; et 
qu^en conséquence, ceux de ces citc^fens qui 
Tondraient profiter du bénéfice de ces éia 
lois, iâ^ont qu^à se présenter pouf «a reee- 
Toir Tapplication; 

Considérant qif à la Térité, H loi du M 
germinal an 3 a rapporté le décret du if 
mars 1793, qui avait qtis hors de la lai toas 
les ennemis de la révolution, et celui du^ 
Tebtose an 2, portant qu'on regarderait # 
punirait comme leurs compilées taus eeia 
qui les aTaient tecélés ou n'avaientpaa ids e u 
Tert lé lieu de leur retraite^ et qu^tea 
réintégré dans leurs droite et dans lears 
biens tous les individus aue an jac â uwi 
aTaient frappés ; mais qu^il ne aUit nulle- 
ment de ces dispositions, que 'ceux de eet 
individus qui se trouvent insefitt atnwlw 
listes d^émigrés, en soient rayés de pmn 
droit ; qu^en effet, de Tartitile 7 de la )o^ da 
22 prairial an 3, combiné aTec la lai eu li 
germinal précédent , il résulte qu^aa doit 
établir, à Tégard des rais Ijiprt de la h>i,MK 
distinction entre ceux qui 7 avaiem étéai^ 
sous la dénomination vague d^eaneink éê 
la révolution, et ceux qui y aTaient été arif 
nommément où cotleclipemênt comme meta- 
bfei d'un corps; que cette distfootion est la 
conséquenèe nécessaire de la partie de IVif- 
ticle 7 de la loi du 2a pi^irial an 3^ datti 
laquelle il est dit que <c le décret du as 
(( germinal sera exécuté^ avec cette medlfr> 
(( cation, que ceux qui n'^avaielitpaB^iéiitfflH 
« mémentoucollëctivèment, eoMflAeaieitf- 
« bres d'un corps, ifais bors la loi, «MIsaiil 
a été compris dsns une liste d^émigrés p«f» 
«< térieurement au 27 mars 1798, ne pèiÉir^ 
« ront en obtenir Is^ radiation, et la ihairt^ 
« levée des séquestres, qn^n se eonfarBMbil 
a aux articles 3, 4» 5 et 6 ci-dessus ,* a qae 
de là ilfiiiit joécessaifement caneivre, d%M 
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jKirt, i^eoBnxqut ont été mis bo» dç la 
|o!^'honimément ou colluctitement, comme 
îiif^mbrcs d'un corps, n'^ont point été assu- 
Jétiià dé pareilles tbrmalîMs, et qu"!! leur 
suffit de se présenter pour ruprenJre tous 
leurs droits poliiiques, et Obtenir la levée 
dé tdus séquestrés ; de Pauire, que ceux qui 
bnt été mis hors de It loi, sous la dénomi- 
nation vague d''enocmis de h révolution, ou 
autres semblables, sont obligés, pouroble- 
nii» leur radiation dé la liste des émigrés, 
de se conformer «ux dispositions génénilcë 
sur cette matière; 

(^onsiilérant qu^autant est juste et exacte 
rappliciilion que Parrôté du i5 fructidor 
derninr fait de Partitle f ité de la loi du 2a 
prairial an 3, à ceux qui ont été mis iiors 
ie la loi pgir le décret du 19 juin 1793, ren- 
lii contrer les. membres du tribunal* popu- 
laire de Marseille, autant est illégale et ar- 
bitraire celle qu'il fait du mémeartide aux 
individus mis hors de la loi par les décrets 
Ses 19 mars èt« juillet 1793; qu'en effet, 
zès defniers i|écreis n'ont qésigné nomina- 
llvomerit aucun individu ni aticun corps 
juxquels dussent s-àppliquer la mise hors 
ie la loi que prononce Tun et la peine de 
non qu'influe raiitrë; que le décret du 19. 
iiarsi793 n'est relatif qu'aux revoies oc- 
sasionées par le recri^emenl de trois cent 
jiHe hommes ordonne par*laloI du 2I 
^vrier précédent, et que celui du 19 juillet 
1 a eu pour objetquededéterminer ce qu'on 
levait entendre par chtfde révolte, dans 
«sdécrelsdes 19 mars et 10 mai de la même 
innée; qu'aucun de ces décrets ne peut être 
ippHque aux mouvémens qui ont eu Heu, 
lans Jjliisleurs départemêns, après le 3i 
|»aj; qu'ils ne sont reratifsqu'à la rébellion 
w la Vertdéé et des autres départem^s de 
ouest^ qu'ai nsiori ne peut prendre ni l'up 
ji I autre de ces décrets pour base du m#de 

• exécution de là partie de l'article 7 de la 
ot au 22 prairial an 3, qui excepte les mis 
•ors de la loi, nomménlent ou collective- 
ttent, cômmb membres d'un corps, de la 
*S'egéhéralc concernant les Ibrmulilés à, 
'emplir par les individus inscirits sur dés 
isies d'émigrés; que l'exemple vrai ou faux 
ICI abus que le ci-devant tribunal révolu- 
jonnaire du département des Bouches-du • 
tbôneain*aitpu faire des décrets des i9mars 

* 5 juillet 1793, pour juger, de la manière 
|w Ifs déterminent, des citoyens qui avaient 
't'is part aux mouvémens occasionés par 
e3i maij ne peut pas légitimer Pextensfoil 
|«e les administrateurs de ce département 
« sont jîermis de faire de ces mêmes éé* 
!^is, par Içur arrêté du i5 fructidor deuw 
Uer; - . 

Cqnsîdl^^P^ que laisser subsister eet af- 
^'e, ce serait admettre indiKtinctemcnt à 
entrer dans leurs droits et dans leurs bien» 
ous les émigrés dont l'inscription sur la 

^ »e trtottveralt j^^térieure au '27 mars 
9- 
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.'793 >jPuiw|«'il n'en est auemtipil, pour 
Xouîr de celle étrange favSjr,*ne prétendit 
qu'il était, lors de so« émigration, r^ganjii 
comme ennemi de la révolution française, 
et que c'est la crainte d'être tra'iiê commç 
tel qui l'a déterminé à fuir ep pays éirang«>r c 

Considérant enfin qu^ par l'article 323 
de Pacte constitutionnel , la nation a dé- 
claré qu'en aucun cas elle ne souffrirait ]« 
retour des Français qui, ayant abandonné 
leur patrie depuis le i5 juillet 178^ no- 
taient pas, à I époque de la publication de 
cette charte sacrée, compris dans les excep- 
tions portées aux lois rendues contre toi 
émigrés; qu'elle a mémo interdit au Corps- 
Legislatil da créer de nouvelles exoeptioni > 
sur ce point, et qu'à plus forte raisou'est-il 
du devoir du Directoire exécutif de répri- 
mer les actes par lesquels les autorités adU 
ininistratives s'ingéreraient d'étendre les 
exceptions légales à des cas pour lesf uda 
elles n'ont pas été faites , 

Arrête ce qui suit : 

Art. rv L'arrêté de radmtnlsf ration du 
dé|janemeni des .fiouc|ies.da- Rhône, et* 
diîssus mentionné, est nul , de nul effet, et 
comme non 4k venu, en tant qu'il comprend 
dans Texception portée dun% l'urtiele 7.da 
la loi difaa prairial an 3 les individus qui 
prétendraient avow été nii$ hors dé la loi 
par les décrets des 19 mars et 5 juillet 179.% 
•ans rapporter aucun décret ou arrêté qui, 
en exécution de l'un' ou de l'autre d» ce» 
.daux décrets, l^s eût déclarés hors de la 
loi, non d'une manière vague et indéteir- 
minée, mais ni>mmément<ou collectivement, 
comme* mciàbr es de tel'CQrps spécialement 
désigné. 

2. Le ministre de là police généaale se 
fera rendre compte des arrêtés qye les ad- 
ministrations dé département pouf-raient 
avoh- pris ou prendraient ci- après, ten éxtS^ 
cutîon de l'article 7 de la loi. du 22 nraïrfal 
an 3; et il annulera, sauf Tapprobation dé- 
finitive du -Directoire, ceux de oes'àirrêtés 
oui seraient contraires aux principes ci- 
dessus rappelés. , 



^ YtitDéRnAiBÉ an 5 (49 septembre 1796).'^ 
Loi qui rectifie une errcurdans celle ÙVl \ S fruc- 
tidor an 4, sur le paiement des fenoMes. (a, 
Bull. 80, n- 743.) 



10 VENDÉMIAIRE an 5 ^i"oclobre 1796). —>tèl 
relative aux militaires suisses atanf droit ii de» 
pensions qui ont encouru la dVchi^anre. ( 9, 
Bull. 80, u* 746; Mon. «lu :^ vendémiaire an 5.) 

(Résointion dU a vendc^mlaire.) 

Arti 1". Les militaires suisses qtil ont 
droit à des pensions ou gratifications, et qui 
n'ont pas déf'osé aux iHireaux de la guerre, 
dans le délai fixé par la loi du 29 germinal 
an a, les titres, aUMattona et c^rtificau 
i3 
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qfi'*e11e exige, ainsi que les brevets et déco- 
rations qu'ils avaient reçus du Gouverne- 
ment français, sont relevés de leur dé- 
chéance, en justifiant qu'ils ont été dans 
rimpossibilité de satisfaire à ces formali- 
tés, sôit parce qu'ils étaient en état d'ar- 
restation et y sont restés sans interruption 
jjendant le cours du délai, soit parce que 
leurs pièces originales avaient été enlevées 
ou détruites par force majeure. 

a, Cette preuve ne pourra résulter que 
de la représentation des proc^- verbaux, 
ou, à défaut de procès-verbaui, d'actes de 
notoriété des corps, administratifs, consta- 
tant l'état c^'arrestation du militaire récla- 
mant, ou Penlèvement et destruction de ses 
litres. ^ . .^ .* 

3.La réclamation et les actes justificatifs 
■eroitt adressés aux bureaux de la guerre, 
dans le délai de trois mois, à peine d'évic- 
tion; et, dans le cas de l'impossibilité dû- 
ment vérifiée de la remise des titres de ser- 
vice, la liquidation des pensions ou grati- 
fications sera faite sur les minutes, états 
et renseignemens qui pourront ^e trouver 
an département de la guerre: 

4. Les dispositions de la présente ne sont 
applicables qu^^aux militaires suisses qui ne 
sont pas dans les cas d'exclusion exprimés 
en l'article 8 de la loi du 29 germinal, et 
qui rempliront, en outre, dans le jnème dé- 
lai, le» conditions exigées par l'article 9 de 
la mèmçt loi, concernant la résidence. 



Il VCMD^MIAIRE an 5 (» ociobre 1796). — Loi 
qui annule les (élections faites le i f brumain 
an 4 parie canton de TfaibervUle. (a» BtilL 8«, 

n* 749.) 

II VENDÉiiiAiBE an 5 (a octobre 1796). — ArrèU 
du Couseil des Cinq-Cents, portant qu'il n'j 1 
pas lieu à inlerprt^lerla loi du 3 brumaire an 4, 
sur le paiement des rentes foncière > (B. 66, a8.) 



10 VENDÉMfAiRE an 5 (i" octobre 1796).^- Loi 
qui annni& deux a|-rêt^s des repréaentans du 
peuple Pinet et Monesticr, relatifs k la conces- 
sion faite au citoyen Lupp*'» d'une partie de la 
mine de Barburet. (1, BuU 8d, n» 747.) 



10 VENDÉMIAIRE an 5 (i". octobre 1796). — Ar- 
rêté du Conseil des Cinq-Cents, .portant qu'il 
n*y a pas lieu à interpnMer la loi du 3 vendé- 
miaire an 4> sur les successions. (,B. 66., a5.) 



Il Vendémiaire an 5 (a octobre «796). — Arrêté 
du Directoire exécutif, qui proclame le terme 
moyen du cours des mandats, du 6 au 10 ven- 
débiiaire. (a, Bull. 80, n* 750.) 

Le Directoire exécutif , vu... proclame, 

Sour terme moyen du coure des mandats 
es cinq jours précédons, la proportion sui- 
Tante : . 

Pour cents livres en mandats, quatre 
francs, où quatre livres, ci 4 *'^* 



la VENiiÉMiAiRE au 5 (3. octobre ■796). — K- 
cret qui rejette la résolution relative aux fa- 
mages^niérés des biens nationaux. (B. 66, 3i.} 



Il VENDÉMIAIRE an .5. ( a ociobre 1796^).— r Loi 
qui rapporte celle du 94 germinal an 4» en ce 
qu'elle établit un deuxiëifie substitut du com- 
missaire du Directoire exécutif près les tribu- 
oauz civil et criminel du dé|Mtrteiiieiit di 
VYoBBe. (a, Bull. 80, n* 748.) 



14 VENDÉMiAiRli an 5 (5 octobre 1796).— Là 
qui autorise l'administration municipaleJel-kr* 
mont à acquérir divers bâtimens et temisi 
nationaux , pour des objets d'utilité publivie. 
(a, BuU. 8a, n* 755.) 



14 VENDÉMIAIRE an 5 ( 5 octq^re «79e). —1« 
qui met les citoyens Huet, Tartlieu et Drscr- 
maux en possession du domaine oaiionalcOBai 
sous le nom de nàtison des Filt^s-dMê'CmWmtt 
à Paris. (a> Bull. 82, n*'756.) 



i4 VENDÉMIAIRE an 5 (5 octobre 1796).— W 
qui/ met un million, valeur .indlalli4|ue, à h 
disposition du mints'ire ée^ fioaoces, pour la 
dépensés de son département, (-a» BJLU, 

i5 VENDÉMIAIRE an 5 (6 octobre 1796).— Amté 
du Directoire exé(;ulif, qui ordoiine l'affi<^<t 
la publication dans les neilU* dé parle roêos rét* 
nis,.de plusieurs* articles des lois des 1" man 
1793 et i8 veudémiaire an a , relatives s h 
projiibilion des mArbaDdiscs venant âts p3]s 
avec lesquels la France est en guerre, (a, BoA 
8», •'75'.) 

i5 VENDÉMIAIRE an 5 .( 6 octol^re 1796 ). — La 
' portaut que les commissaires de la Trésorerie 
feront distraction du sixième net de toutes la 
sommes qui proviendront de la perceptioa àa 
. îrevenus et coirtributions ordinaires, pour l'rai- 
ployer au paiement des arrérages de rentes et 
pensions ordonné par la loi du 5* jour coopi' 
mentaire. (a, Bull. 8a, n? 758.) 



»i6 VENDÉMIAIRE aû 5 (7 ocfobre 179G).— AnW 
du Directoire exécutif qui proclame <le tcr«i 
.moyen du cours des mandata du is au i5 vca- 
démiaiçe. (a, Bull. 81, n* jS%.) 
Foy. loi' du 16 P|<i)ViosE an 5. 

He Directoire exécutif, vu prodame, 

pour terme moyen du cours des mandati 
des cinq jours précédons, la proportion soi* 
vante: 

Pour cent livres en. mandats, qoatrt 
francs cinquante ceAtimes,ou.quatre livra 
dix sous, ci 4Ùt* toir 
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16 VEintéMiAlRS an 5 (7 octoUre «796)., — Loi 
qui co iserve les hospices civils dans la jouis* 
sauce Je leurs biens, et règle là manière dont 
il; seront administrés. ( a, Bull. 81, n* 753 ; 
Mon. du 93 vendémiaire an 5.) 

Voy. loi du 33 messidor an a ; arrêtés du 
a3 BRUMAIRE an 5 ; du 29 Pt.uviO£E an 5 ; du 
30 VENtosE an 5 ; du ^5 messidor an 5 et du 
16 MESSIDOR an 7; avis du ,Gonseil-d'Etat du 
a8 PRAtRiÀi, an 1 1 ; |oi du ,5 décembre 181 4* 

(RdsoiutioQ du 16 fructidor.) (1). 

Art. 1". Les administrations mnnicipa- 
les auront la surveillance immédiate des 
hospices civils établis dans leur arrondis- 
sement. 

Elles nommeront une commission com- 
posée de cinq citoyens résidait dans lecait- 
ton^qui éliront entre eus un président, et 
choisiront un secrétaire. 

2. Pans les communes où if y a plus 
d''uneadministration municipale, cettecom- 
mission sera nommée par celle du départe- 
ment. 

3. Chaque commission nommera, hors de 
son sein, un receveur, qui lui rendra compte 
tons les trois mois; elle remettra ce compte 
à Tad min ist ration municipale, qui Fadres- 
sera, dans la décade, avec son avis, à Tad- 
ministration centrale du département, pour 
être approuvé, s'il y a lieu. 

4. Les établissemens existans, destinés 
aux aveugles et aux sourds et muets, reste- 
ront à la charge du Trésor national. 

5. Les hospices civils sont conservés dans 
)a jouissance de leurs biens et de^ rentes 
et redevances qui leur soht dues par le 
Trésor public ou par dès particuliers (2). 

6. Ceux desdtts biens qui ont été vendus 
en vertu, de la loi du 23 messidor (3), qui • 
est définitivemevit rapportée par la présente 
en ce qui concerne les hospices civils, leur 
seront remplacés en biens ni^tionaux du 
même produit, suivant le mode réglé ci- 
«près. 

7- Les administrations, centrales de dé- 
partement se feront remettre, dans le mois 
de la publication de la présente, , l'état des 
biens vendus dépendant d'hospices situés 
dans leur territoire. 

8. Dana le mois suivant, lés administra- 
tions centrales désigneront des biens na- 
tionaux du môme produit, en remplacement 
des bii'ns' vendus; et ce, après estimation 
a experts, dont un sera nommé par elles, 
1 autre par Je directeur des domainesnatio- 
naux. 
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Le travail des administrations centrales 
ne sera que préparatoîrt>,,et n'aura son effet 
définitif' qu'en vertu d'une loi expresse. 

9. Les redevances, de quelque nature 
qu'elles soient, dont ils jouissaient sur des 
domaines nationaux qui ont été vendus, ou 
sur des biens appartenant à des particuliers 
qui, pour s'en libérer, en ont versé le prix 
au Trésor public, seront payées par le Tré- 
sor public Auxdits hospices. 

10. Jusqu'à ce que cette remise spit e^ 
feçtuéc, il sera payé auxdits hospices une 
somme égale à celle que leur produisaient, 
en 1790, leurs biens vendus. 

f 1. Au moyen du remplacement ordonné 
par les articles précédens, il ne pourra être 
accordé auxdits hospiecs aucun secours, 
sans une autorisation * spéciale du Corps* 
Législatif. 

1 2. La Trésorerie nationale est déchargée, 
pour l'avenir, du paiement des rentes J3er- 
pétuelles et viagères dues par les hospices. 
Là commission présentera un projet do ré- 
solution , pour déterminer Pépoque à la- 
quelle la présente disposition recevra som 
exécution, et à laqueHe les hospices seront 
tenus d'acquitter les reines dont ils étaient 
chargés. 

16 VENDÉMIAIRE an 5 ( 7 octobr« 179$).— Arrélë 
du Directoir* ext^cutif, portant ^ue |es droits 
du greffe du tribunal de caisaiion seront parçut 
en numéraire mf^tallique ou ea mati^tt' *m 
cours. (3, Bull. 87, n" 763.) 



t6 VENDÉViMRE an 5(7 octobre 1796). — Loi 
(|ui annule les crédits ouverts avapt le 1*' ven- 
di^miaire an 5 , au Directoire executif, aax mi- 
nistres et.à tous autres établissemens ou or'Jon- 
natcurs, en quelque valeur que ce toit. ( a, 
BulL, 83, D* 759.} 



16 VENDÉMTAîRE an 5 ( 7 octobre 1796 ). — Loi 
qui met provifioirément un million, valeur ef- 
fective, à la disposition du minis(ré.dela guerr^, 
pour le service de son dëpertement. (3, Bull. 
83, »• 760.) 

16 TENDÉMiAiRE an 5 (7 Octobre 1796). —r Loi 

qui relève Jean Hussey de la df<ch(^ance de ^ 

~ crtfancé sur la République (s^ Bull. 8 3, n* 764 .) 



i'7 VENDÉMIAIRE an 5 (8 octobre 1796). — Loi 
qui met vingt-trois millions Si la disposition du 
ministre de t^'intérieur, et |>orte que les pen- 
sions et secours qui se payaient sur les ûrUon- 



(i) Il n'y a paï de déclaration d'urgence. 

(3) Une décision ministérielle qui ordonne que 
w biens dont un hospi,ce a ^lé dépouille lui se- 
ront réélit UPS est un acte purement administratif 
qui ne peut être attaque par la voie contenliéuse. 

^tte décision ne uit point obaUcie i ce que 



rbospice détenteur se pourvoie en dégrèvement 
des cbarges qui lui avaient éié imposées, et dont 
il demeurait, grevc< aux lieu et place de l'hospice 
r^intdgré (38 décembre i835j ord. Mac. 79 7^4)* 
0) y^y, loi du 8 I^rumaire an 5. 

»5. 
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nances de ce ministre seroot dorénavant acquit- 
tas k la Trésorerie, iinsi que les autres pensions, 
•près que I état en aura été eovuyé au Conseil» 
VM et efiprouvé par le CorpS-Lé^Ulif. ( » y 
BitlK8t^a*76S.) 



«7 irEN^iMUiiiE.an 5 (8 octobre 1796). — Dé- 
cret du Conseil d^s Anciens, qui rejette la réso- 
lution qui établit des conseils de guerre el uii 
Codé pënal miliUire. (B. 6j6, 44.) 



;il TC«]>ÉillA.fRE «n 5(9 octobre 1796). — Loi 
nui raie dcfinitivement le représentant Coame 

' Geofi'rujr de Ja liste ,^es émî^s. ( %, Bull. 8a, 
«•7640 ' 

%$ TEKfiéNUti^ en 5 (^ octobre 1796). —Arrêté 
ji» pirectoire exécutif, qui rapporte celui du 
%ï fructidor deî-nier, par lequel Marie-£iisabet|i 
Faudon^i) veuve Paulo, «vait été rayée de la 
ï\»ie des éminrés? (3, BuU. 8s y n* 765.) 



-•8 VftRiMbnAiftS an 5 (9 octobre 1796). — Arrêté 
ida Goaaeil des CimpCe«t%t relatif à des voies 
' 4e faiteonmises par le représentant Beliegarde 
••«tre le citoyien Langlois. (B. 6t>, 63) 



19 VENDIÈMTAIRE «n 5 '( lo Octobre 1796 ). — Loi 
portant que tes cinq juges-suppl^ans du tribu- 
nal civil du département de la Seine seront mis 
en activité pendant «ix mois, et feront, pendant 
«e temps,, le service concurremment avec les 
amres juges ilu tribunal, (a, Bull. 83, n* 766.) 



ai VIiméMlAiRE an ,5 (13 octobre 17961. — Arrêté 
du Directoire exécutif, qui proclame le terme 
moyen du cours des mandats du i6 au 20 ven- 
démiaire. (3 , Bi/tl. 83, ta" 768.) 

f>y. loi du 16 PI.IJV1QSE an 5. ' , • 

Le Directoire exécutif , vu proclame, 

pour terme moyen du cours des mandats. 
des cinq |ours précédeins, la proportion sui- 
vante: 

. Pour cent livre» de mandats, quatre 
ÊMOkc» vûmft^inq centimes^ ou quatre livres 
cinq sous, ci 4 ^i^* ^ »• 



jf TENSÉMIAIRE «n 5 (i3 octobre 1796). — Loi 
.qui autorise la perception d'un drpit de navi- 
gation sur le canal du Midi (3, Biill. 83, n* 769; 
Mon. du 38 vendémiaire an 40 
K<^. loi du 37 NIVOSE an 5. 

(Résolutioudu 99 thermidor.) 

Art. i". Il sera perçu , sur le canal du 
lAidi^ndsoit de4)avigatioo distinct et in* 
' dépendant de la fourniture et conduite des 
bateaux, pour Icsqttelles les conventions 
entre les cbargcurs et tes propriéut^es et 
patroiitf de bateaux demeurent libres. 

a. jSont ezcèpiéftde la disposition de Tar- 
ticte précédebt les bateaux de poste des 
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voyageurs, qui seront fournis, eomm« ci- 
devant, par radministration du canal , el 
pour lesquels le prix de voiture continuera 
d''èire réuni au droit de navigation. 

3. Il sera payé,- à Vavenir, par toute per- 
sonne voyagea ni sur lesdits bateaux de poste, 
quinze centimes pour cinq liilomètrcs (trois 
60US h\iit deniers par lieue de trois mille 
soi xante- u ue toises ). 

Le même droit sera perçu pour toute per- 
fionne voyageant sur d^autres bateaux, ex- 
cepté les patrons et gens de Téqulpage. 

il ne sera paye que moitié dudlt droit 
pour les militaires et matelots en activité 
de service. 

4. Le droit de navigation sera, pour une 
étendue de cinq kilomètres (deux n>îllecioq 
cent soixante-six toises, ancienne mesure), 
de deux centimes pour cinq myriagrammet 
de toute marchandise non ci -api es spéci- , 
liée (quatre deniers 695/1,000" par quintal 
et par lieue de trois mille soixante-une 
toises). 

5. 11 ne sera perçu que les deux tiers da- 
dit droit, pour les tuiles, briques, aitdotses 
chaux et autres matériaux , bois à briUer, 
charbons, foin et paille. 

6. Le droit ne 6era que des trois quarts 
pour le -bois à brûler conduit par radeaux. 

7. Le mètre cube- de pierre et de marbfe 
paiera, aussi pour cinq kilomètres, soixante- 
cinq centimes (six deniers 35S/j,ooo" par 
pied cube, par liéue de trois mille soixante- 
une toisés). 

8. Les bois à bâtir, v-oitttrés sur bateaox, 
paieront le droit porté en rarticre4. 

Les bois allant par radeaux (lottans paie- 
ront, pour la même étendue de cinq-kilo- 
mètrcs , savoir j 

Les poutres, dites piti^ns, de douze à 
quinze mètres de longueur (de sept à huit 
cannes, ancieiine mesure) , cinq centimes 
( q ua torze de n i er s 374.'' jooo" ) pu r 1 îeue de 
trois mille soixante-une toises; • 

Celles de huit à dix mètres de longueur, 
les. deux tiers; 

Et les plus longues ou plus courtes, à 
proportion; 

.Les pièces de bois dliet rasais ou batar' 
,des, de douze à quatorze mètres de lon- 
gueur, les deux tiers du même droit de cinq 
centimes; 

Celles de huit à.dix mètres, la moitié; 

Celles de sept mètres, le tiers ; 

Les ptèces dites pujaisy de douze à qua- 
torze mètres de longueur, la moitié dudit 
droit ; 

Les plus, courtes, à proportion ; 
- Les chevrons dehuiià dix nrètres de lon- 
gueur, le sixième; , 

Le cent de planche? de sapin ou Tau, pri- 
ses à Toulouse, huit centimes (deux de- 
iiiers 748/1,000") la douzaine, par lieue dt 
trois mille sotxaate-une toises; 
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Le cent de plofiches de sapin de Quillan^ 
quatre ccntimce; 

Le cent do planches de chêne ou de noyer, 
seize centimes ; 

9.' Les barqti«is servant aux riverains pour 
]e transport de leurs denrées, d''ua bord à 
Tautre, dans Tétcndue d''une même c6m- 
mune, ne seront sujettes à aucun droit; à 
la charge, par les propriétaires, de tenir la 
main à ce que lesditcs barques n''embar- 
rasscnt pas la voie dVau, et de se conformer 
aux réglemens de police de la navigation. 

10. Le tarif des ^Iroils ci-dessus fixes sera 
imprimé et affiche duns le lieu le plus ap- 
parent des bureaux établis pour la percep- 
tion, et les distances marquées par des 
bornes indicatives numérotées. 

1 1 . Lesdits droits seront acquittés en nu- 
méraire. 

12. Le Directoire exécutif pourra affer- 
mer 4a perception desdtts droits, ensemble 
les mouUjis, usines, bàlimens, fonds ruraux 
et autresdépendances, en chargeant te fer- 
mier (le mettre et tenir le canal en bon état, 
de faire faire annuellement les Ouvrages 
d^entretien M réparation, tant du canal que 
des usines, chemins et. bâti mens, confor- 
mément au devis qui en sera dressé par Tin- 
génieur chargé deTiospcction générale dn- 
dit canal j de prendre à son compte les frais 
de régie, garde, recette, service des em- 
ployés j etc. ; .de recevoir, par inventaire, 
les effets , ustensiles et matériaux qui s'y 
troufcront: enfin détenir, comme parle 
passé j les bateaux de poste pour les voya- 
geurs. 

»3. Le Directoire exécutif se fera rendre 
compte de Tét-it des travaux comWiéncés 
pré» de Carcassonne, en 1787, pour préve- 
nir les cnsablemens de la rivière de Fres- 
^^eï; et, dans le cas où leur achèvement 
serait recoTinu utile et urgent, il fera partie 
des conditions du bail. 

i4- Le Directoire exécutif fera pareille- 
ment examiner sHI convient d^y compren- 
dre la petite branche donnai à Touest de 
Toulouse, et le canal de ]A>bonne,, qui re- 
çoit du canal princtpaï la fourniture d''eaa 
nécessaire à sa navigation. 

Il se fera rendre comple de Tétat de oe 
dernier; et, dans le es où les travaux or- 
donnés par les ci-deyant états de -Langue- 
doc seraient reconnus utiles et urgens, ils 
seront également compris dans le bail. 

i5. Le Directoire exécutif donnera de 
même les ordres pour la vérification défi- 
nitive du projet de tirer les eaux dn marais 
appelé VEiang de Marseille t te ^ et de la ma- 
nière d^n . opérer le dessèchement pour le 
Plos grand avantage de la navigation , k 
reffet de régicr en conséquence les condi- 
tioofi^ aoitjde raliénaiion, 89itde Pamodia- 
tion par réunion aux autres fonds ruraux 
dépendant dil canal. 

1^1 1«e9 itbr^uYoirtexlitaDt à la proximité 



du canal, construits par les communes ri- 
veraines pour leur usage, continueront 
d''ètre à leur disposition, et Tentretien ^ 
leur charge, Ans néanmoins qu''il puisse y 
être &it aucun changement qu''aprés qu^il 
aura été constaté qu'il ne peut intéresser 
la navigation. 

17. Le nettoiement des aqueducs destinés 
à récouleraent des ruisseaux qui traversent 
le territoire desdites communes restera pa- 
reillement à leur charge, sioe nVst dans les 
cas où les engorgemens, proviendraient dp 
la dégradation di'sdits aqueducs. 

Le nettoiement des rigoles, coatre-canaux 
ou contre- fossés qui tra^rersenj le territoire 
desdites communes, ainsi que les poirts et 
ponteaux sur les contre-caoaux, resteront 
de même à leur charge ^ comme par le 
passé. 

18. La bail pourra être dit pour ving^ 
neuf ans, et non au-deU; il contiendra là 
réserve, au profit de la République, d^une 
part dans les bénéfices excédant une soméie 
fixe. 

19. Le fermier sera tenu de donner an 
cautionnement si^lfisant on immeubles. 

Il versera le prix du bail directement à la 
Trésorerie nationale. 

20. Le fermier et ses préposés se ooo(or- 
meront au règlement qui sera fait peur la 
police de la navigatu>n. 

21. Il y aura un conservateur d« eanal, 
faisant en même temps fonctions d'archi- 
viste, qui résidera dans le lieu le plus oea- 
tral, désigné par le Directoire exécutif; 

Un ingénieur en chef, chargé de*1a snr- 
Teillance.des travaux pourtousles départe- 
mens qu'il traverse^ dans, lesquels il se 
trouve detf ouvrages d'art pour y rassembler 
les eaux. 

. Sept ingénieurs ordtnaifesy soas le nom 
de directeurs , ' 

Et des gardes en nombre suffisant pour 
le maintien de la pctlicede la naTi|pBtion et 
la répression des délits et entreprises. 

Le conservateur et riagéniour en chef 
seront les seuls dont le traitement scraà la 
charge de la République^ 

22. Le conservateur et l' ingénieur du ea- 
nal correspondront avec les mwistres des 
finances'et de Tin lérieur;ils leur adresseront, 
au moins tous les trois mois, un état de 
sHuation f et recevront directement Icors 
ordres. 

Le conservateur tiendra le dépôt des titres, 
mémoires, plans; registres etautres papiers 
concernant le canal; il veillera à la> répres- 
sion des délits, à la poursuite de toutes les 
affaires qui intéresseront sa conservation et 
les profSriétés qui en dépendent. Les gar- 
des seront hpnnsde fol doÎMièr avit des rap- 
ports qu'ils auron t déposés. 

23. Les gardes du canal prêteront ser« 
ment' devant le trtbuooit ot^l 4* départe* 
ment^ o« devitot le jvge-de-paiK df rarron- 
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dissementoù ils eierceront leurs fonctions; 
dans le dernier cas^ ils enverronl sans dé- 
lai extrait de Tacte dressé par le juge-de> 
paix, au greffe du tribunal civil du dépar- 
tement, pour y ôtre enregistré, conformé- 
ment à la loi du t6 de ce mois. 

Ils porteront une plaque ou médaille sur 
laquelle seront écrits ces mots : Garde du 
eanaL 

Les procès- verbaux qu'il dresseront fe- 
ront foi jusqu'*è preuve contraire ; ils les dé- 
Ï doseront, dans les vingt -quatre heures, entre 
es mains du commissaire du Directoire exé- 
cutif près Tadmiuistrution municipale du 
lieu du délit, qui sera tenu d'en faire le 
renvoi à rofUcier de justice qui devra en coa^ 
naître. 

a4- limera bit, tous les ans, immédiate- 
ment après la confection des ouvrages d^en- 
treiien et réparation, par un ingénieur ou ins- 
pecteur ayant mission spéciale, une tournée 
dans toute rétendue du canal; lequel dres- 
sera procès-verbal de visite et reconnais- 
sance des ouvrages ordonnés, de la manière 
dont ils auront été exécutés, et de -ceux 

3u'il Jugerait avoir été omis ou négligés 
ans les devis de Tingén leur résidant. 

25p Les contestations qui pourront sur- 
venir, soit sur Texécution du règlement de 
police de navigation, soit relativement aux 
entreprise^ des riverains du canal, seront 
portées devant les juges -de-paix et tribu- 
naux de Tarrondissemcnt. 

26, Ceux qui seront convaincus d^usur- 
pation et envahissement de quelques parties 
dudit canal seroht condamnés à une amen- 
de, qui ne pourra s^élever au-dessus* du 
double de la valeur de Tobjet usurpé, 'et 
être moindre que la moitié. ' 

Dans les cas de violence ou d''enlèvement 
furtif, la procédure sera instruite et jugée 
suivant les dispositions du Code pénal,. sur 
la dénonciation des préposés à la garde du 
canal. 

37. Les administrations départementales 
et municipales, et les commissaires du Di- 
rectoire exécutif près lesditcs administra^ 
tiens, shnt tenus, sous leuih responsabi- 
lité, dHnfurmcr le ministre de Tintérieur 
à»i entreprises , abus et malversations qui 
pouVraient venir à leur connaissance. 



lequel prescrit aux Français se disposant 
à voyager dans les pays étrangers de sa 
munir d^un certificatdouble, ponant qu'ails 
ne sont point sur la liste des émigrés, etc., 
arrête que Tarrèté ci-dessus cite, du 16 
prairial, sera inséré au Bullvtin des Lois. 
Les voyageurs français qui sont partit 
avant la publication de Tarrèté auroot 
deux mois pour Vy conformer : faute de ne 
s''y être conformés dans ce délai, ils oe 
seront point portés sur les registres d'imma- 
triculé ouverts chez les ministres et consuls 
de la République en pays étranger. 



SI VEUDCmiaire an 5 {t3 octobre 1796).— Arrête 
du Directoire exL^cutif,f|ui proroge \û d^lai fixé 
par celai du 16 pratriil an 4» relatif aux for- 
malités il remplir par les Français voyageant en 
paytëtr» ger (a, Bull. 83, n» 770.) 

Le Direoto:/'' exén^utif, vu le rapport du 
ministre des relations extérieuijessur la né- 
cessité àfi faire connaître, par la voie de 
rimpreasioui Tarrète du 16 prairial dernier, 



ai YENDiMiAlSE an 5 (la octobre 1706). — Loi 
qui met un million à la disposition des commii- 
sions des inspecteurs des deux Conseils, (s» 
Bull. 8a, n" 767.) 



93 VENDéMiÂlRÈ an 5 (i3 octobre 1796). — Loi 
qui prescrit les ' fornialilés à obsenrér par lei 
pensinonairt'S notf liquidés, pour lourlier les le- 
coujrs à eux accordés. (3, Bult. 83-, n* 771') 

(Résolution du 11 vendémiaire.) 

Art. 1". Les dispositions de la loi da 5 
messidor dernier, n-lative aux pension- 
naires non encore liquidés, sontetendu» 
au second semestre de Pan 4* • 

a. A compter de la publication de la pié- 
sente , le pensionnaire non liquidé oe 
pourra plus être payé du secours qui lui est 
accordé par Tariicle ci- dessus, qtril ne pro- 
duise, lorsdu paiement, un certificat du di- 
recteur général de la liquidation, portant 
qu^il a droit à la liquidation d'aune pen- 
sion nouvelle, ou d^un secours en rempla- 
cement de raucienne pension. 



a3 VENDÉMIAIRE an 5 (14 octobre i79(>V *-^'&si 
concernaDI Tordre des paiemens à faire par 11 
Trésorerie nationale, (a, Bull. 83, n» 773.) 
Foy. loi du sS floréal an 5. 

(Résolution du 3 3 vendémiaire.) 

Art. I*'. La Zrésorerie nationale paiera, 
exclusivementAous autres services, la solde 
et la subsistance des troupes de terre et de 
mer, calculées sur le nombre d^bommes ef- 
fectifs présens d'ux drapeaux. 

2. Le ministre des linances continuera 
de régler Tordre de paiementdes ordonnan- 
ces de tous les ministres, à raison de leur 
urgence (1). 

a 3 VENDÉMIAIRE an 5 (14 octobre* 17 96).^ — AxrHé 
du Directoire eicécutif, qui fixe le mode de paie- 
ment du droit de marque et conlrdle sur les 
ouvrages d'or et d'argent, (a, Bull. 83, a* 774O 

Le droit de m'arque et contrôle sur les 



(t) Abvtfé» loi du 9 tbtfoiidoff as 5« art. 4* 



Dl&ÏCTOIEB.' *— DV 93 kV d6 TEHBilIUlliB iK 5. 



ourrages «Tor et d'argent sera perça en nu- 
méraire où en mandats au cours. 
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93 TCNDiMiATRE an 5 (i4 octobre 1796).— Loi 
qui étend auk neuf (Wpartemens réunis le mode 
ëlabli pour procéder daiis'les instances en ma- 
tière de douane^ ( 3 , fiuU. 83, n* 773.) 



a 3 VENDiMUlBf an 5 (14 octobre 1796) —Arrêté 
du i>irectoire exécutif, qui accorde unerécum- 
pense au citoyen Aubert et autres proposés des 
douanes de Port-Bail,^ pour les secours par eux 
donnés à trois marins français échappés des pri- 
sons d'Angleterre, (a, Bul'i, 83, n^'TjS.) 

a3 V^NDÉMUiRE an 5 (14 ocfobre 1796).-^ Loi 
Cfui affecte SI riosiruclion piib^Mue ie jardin des 
ci-devant Cordéliers de Rh<^Pl ( a, Bull. 83, 

• »• 779-) 

a3 VENDéMjAiRE an 5 (14 octobre 1796) — Loi 
qui annule trois arrétt^s pris les 7 frimaire, 
9b niivose el a germinal an a, parles repré^en•- 
tans Lefrot et.Koèl Pointe, et renvoie le citoyen 
ManciniNivernois Si se pourvoir devant les iri- 
buiiaiu.(a,,Bull. 83, n* 776.) 



a3 VENoiMiÂiRE an 5 (14 octobre 1796). — Loi 
qui met les citoyens Lafond, Hunon et Puifier 
en possession d'un domaine national situé à* 
Paris, et connu soùs le nom de Chantier ttu ci- 
devant collège du cardinal Lemoine, ( a, Bull. 

83» °^ m-) ^ 

93 VENDÉMIAIRE an 5 (i4 octobi^* 1796). —Loi 
qui renvoie au IMrcctoireexécutifpoilr statuer 
sur un arrêté du comité de législation du a3 
thermidor an 3, relatif à la vente faite par le 
ci-devant tiistrict de Brioude, des biens du ci- 
toyen Dubleau. (a, Bull. 83, n* 778.) 



94 VÉNDÉliiÂtliE an 5 ( 1 5 octobre 1 796). — I^i 
qui met li la disposition du Directoire exécutif 
un bâtiment national bitué ^ur le port de Nice, 
pour y établir la perception des droits de douane, 
(a, Bull. 83, n* 780.) 



94 VENDiMiAiRE an 5 (iS octobre 1796). — Loi 
qui annule la nomination faite le 10 brumaire 
der.tier, /lu président de l'adiiiinistration mu- 
nicipale du canton de Bedarieux., déparlement 
de l'HéraulL (a, BuU. 83, n*78i.) 



s4 VENI)ÉMIAIRE an 5 (i5 octobre 1796). — Loi 
qui annulé un arrêté pris le a6 brumaire an 3 
par le représentant Pélissie», pour la confec- 
tion d'june route entre Valence et £spalais. (a, 
BuU. 83, n» 78a.) 



95 Y^NoéMlAiRE «Q 5 (16 Octobre 1796).-^ Loi 
qui proroge jusqu'au i5 brumaire le délai ac- 
cordé pour robteaiion des patentes* ( s, Bail. 
«,«•786.) •■ -. 



aS^VENOÉMiAiRE an 5 (16 octobrjQ 1^796). — Loi 
qui autorise l'administration municipale de 
Quillan à faire uu échange de terrains, (a, Bull. 
83, n- 783.) 

a5 VEifoÉMiÀTRE aq 5 {16 octobre 1796).— Xoi 
portant que le canton de Grignan, provisoire- 
ment réuni à celui de Toulégnan , en demeu- 

! rera séparé et conservera son chef-lieu à Gri- 
gnan. (a, Bull. 83, n*784.) 



35 YEiroÉMiAiRE an 5 (16 octobre 1796).— -IfOi 
qui ordonne le paiement des travaux- faits jus- 
qu'au 1 5. fructidor an 4> P*r les^ employés au 
greffe et dé|)dt da ci-devant tribunal rëvokt- 

«tioanaire de Paru, (a, Bull. 83, n* 785.) 



36 VENDÉMIAIRE an 5 (r7 oclobrs 1796). —Ar- 
rêté du Directoire exécutif, qui procUime le 
ternie moyen du cours des mandais du 31 au 
a5 vendémiaire, (a, Bull. 83, n* 787.) 

. Voy, loi du 16 PLUVIOSE an, 5. 

Le Directoire exécutif vu.... proclame, 
pour terme moyen du ctfurs des mandats 
des cinq jours précédons , la proportion 
suivante: , 

Pouf cent livres en mandats, qnatte francs 
vingt-cinq centimes, ou quatre livres cinq 
sous , ci . . 4» ^▼^ ^ •• 



36 VENDÉMIAIRE an 5 (17 Octobre 1796). -^Ar- 
rêté du Directoire exécutif, portant création 
d'un bureau pour la liquidation et l'examen 
des comptes des anciennes commissions et agen- 
ces. <a, Bull. 86, n* 81 3.) 

Le Directoire exécutif, vu Tarrètédu Coit- 
seil des Cinq-Cents du 7 messidor dernier, 
qui, sur la proposition de créer une j;om- 
n^issiota pour la liquidation et la comptabi- 
lité des commissions et/agences suppri- 
mées, passe à Tordre du jour, motivé sur 
ce que, par la loi du 4 ventôse, le Directoire 
est chargé de former les éiablissemens néces- 
saires pour la continuation des travaux de 
cette nature ; 

Considérant qu'ilexiste, pour cettellqul- 
dation, un grand nombre de bureaux et 
d'établissemens diflierens, au nomlMre des- 
quels ou trouve : 

i • Ceux de ranoiennecommissîoji de com- 
merce et approvisionnement, et diésagcnces 
qui en dépei)daie^t; 

a* Ceux de la commission des approvi- 
sionnemens, des agences du commerce ex- 
térieur, des subsistances génér jies ; 

V Delà commission établit pour IVxa- 
men des comptes de ces deux commissions; 

4" Do commissaire-ordonnateur charge 
de reviser les liquidations de ces commis- 
siéi^s, et de suivre la comptabilité des dis- 
tricts et communes y et dés fonrnisseiirs 
isolés^ 



à«À 
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5* Cent de rèxameft de» gubslstances mi« 
Illaircs; 

6* Ùe Pagence de rhabîllemoot; 

7* De Tagence ie la navigation inté- 
rieure; 

6* Dk! Tagence des achats; 

9* Des agences d''eztrac(ion l>rès les ar- 
mées; 

10* De la commission dos transports et 
convois militaires; 

1 1* De la commission des armes et pou- 
ém; . j 

Que le travail , ainsi divisé, oecnpe' un 
nombre considérable d'employés, entraîna 
dé grandes drpenses. et des longueurs d'au- ^ 
tant plus préjudiciables, 'qu''ene8 retardent 
la rentrée des sommés cHies par les çomp* 
tables, et quUl devient plus diflicile do cons- 
liatçr les prévarications et dilapidations qui 
ont été commises; 

QuMl imporre,en conbéquence, de réu- 
nir toutes ses parties à un centre commun 
et sous la même surveillance, en le confiant 
à un seul établifiseroent, aussi simple dans 
son orgaDisation«qu''àctif dans son travail, 

Arrôte ce qui suit : 

Art. 1". Tous les établissemens qni tfnt 
été conservés jusqu^ici pour la liquidation 
et rexaraen des Comptes des anciennes com- 
missions e^ agences sont supprimés à' 
compter du 1" brumaire prochain. 

Ils seront remplacés par un seul bureau 
dirigé par cinq membres, sous la surveil- 
lance du ministre des (inauces. 

a. Ce bureau sera chargé de la réunion, 
de Texamen et du règlement provisoire des 
rompicfl^ tant en deniers qu'en matières, 
des arteirnnoH commissions, agences etau- 
trea administrations supprimées, ainsi que 
de» cnLrpprenfMirs, fournisseurs, compta- 
bfeâ piriicLtNiTs et tous autres, soùs quel- 
que J^^i to mina lin» qu'ails aient été employés 
au aervico d& hi Bépubliqûe, auxquels il a 
été rournt des fonds, soit par le Trésor pu- 
blie, Ëoit perdis ogcnces, avant rétablisse^ 
ment du rcfjimfl constitutionnel ; de la li- 
quidiiLioii des ilé pense» non soldées, et du 
re(rouvi'cm«nt àei sommes dues par ces 
compta blés, 

3. H pst amorfsé à correspondre tant 
avec les administrations publiques qu'avec 
Tes DncAqps m<^'bresdes.établissemens sup- 
prrmés, et avec les comptables, pour tout 
Cf (jiii est jd^iiî au-x fonclions qui luiéont 
aUriburca cî-cfâsBns. 

4- n prendra, sur Te» dlUlcuttés qu'*!! 
reiiCoutreniLi dan» letouradc: sea 0|i^ra- 
tîonâ, la décision du minisirc d^s finances, 
qui en réfèrura^ s'il y a lieu, au Directoire 
exécutif, 

&. il rendra cfimpte par écrit de son tra- 
çai}, cbaque dëcaclej au mlniiiuré des û' 

6. L af ww w h rptdiiditlwrfBqifroatPOBî^ 



mes par le Directoire eiëeutif» àur la pfé- 
sentiition du ministre des financés. 

7. lis choisiront les chefs, commis et em- 
ployés de leurs bureaux, parmi les er-meni- 
bres et les employés des élAbliaseinens sup- 
primés par Tarticle 1*', en observant, au- 
tant que 'possible, de mettre n la tête de 
chaque division dea-ex-agens et cliers qai 
Icsavaient déjà dirigées pendant le servies 
actif. 
Leur nombre né pourra excéder ceni- 
8^ Le bureau occupera la maisoD Paa- 
themont : en conséquence, Umis les fMipiers 
relatifs aux liquidations et comptea dent U 
est churféy seront incessamment réunis. 

9. Le bureau s'^oecupcra d''aborJ de dres- 
ser un état de tous les préposés et fournif- 
sëurs compH^JJItt qui sont en retard de re- 
mettre leur cHVptcs avec les pièces à Tap- 
pui, ou de justilier de remploi des fonds 
qu'il ont eus entre les mains. . 

10. Cet état sera remis sous les yetixdi 
ministre des finances, qui en rendra compte 
au Directoire executii : il en sera envoyé 
exjlrait aux ministres de la guerre, de la ma- 
rine et de rintérieur , afin qu'ils pubiseot 
suspendre les paiements qui seraient encore 
reclamés par ces mêmes comptables. 

11. Attendu que tous les délais accordri 
par les lois ou par 1 en arrêtés des anciens 
comités de gouvernement à ces comptables 
et préposés, pou r la redd ttion de leu rs comp- 
tes, sont expirés,. tous ceux qui, dans Je 
mois de la réquisition qui leur eri sera faite 
par le bureau, n"^ aiiràieut pas sati^ûiit sa> 
root dénoncés au ministre des finances, qui 
les fera poursuivre parles voies de rigueur. 

12. Les poursuites seront confiées aa 
commissaire du pouvoir exécutif près Tad- 
mihistration départementale dfi domicile 
desdits comptables. 

i3. A mesure de la réception des comp- 
tes particuliers, le bureau îes vériâera et 
les arrêtera provisoirement. 
. 1 4. Il formera, delà réunion deees comp- 
tes partiels, lè compte général de chaque 
agence ou commission. 

i5. Les comptes s'^établ iront, à compter 
de la création. desdites administrations jds- 
qu''à la cessation de leurs fonctions. 

16. Les abu^ et les malversations que Ifs- 
dits commissaires découvriraient pendant 
le cours de leur travail seront dénoncés sa 
ministre des finances, qui proposera au Di- 
rectoire les mesures que les Circoiistances 
pourraient exi^^er. 

17. Le burei^ pressera, par sa correspon- 
dance, ta rentréedes débets, soit cndeniers, 
soit en matières résultant de la vériffeation 
des comptes : si elie était infructueuse, il 
en serait rendu compte au ministre des fi- 
nances, qui prendra lea mesures indiquées 
ci-desaus. 

18. Le bureau liquid era les dëpettiaé non 
icquitt^ei 4«t ûSclpn^ «dAlnlt tmiant» 



DiACcrônfe. -^ tv t6 iv 28 tevbémuikv au 5. 



ûfscittéâ et cftmTnlssîonSjaînsrqne les aîran- 
ces des coniptG8v<|ui 8eroril,d''a près ses rap- 
ports, ordonnancées'par le ministre des fi- 
nancesf sur lès fonds accordés à cet effet par 
le Corps-Législatif. ^ - 

19. l«es comptes en deniers mis ep ordre 
ci arrêtés provisoirement par ledit bureau, 
seront remis à la Trésorerie nationale. 

20. Les cèroptes 60. matièf es resteront dé- 
posés audit bureau. 

21. Les traitcmens des i^iembres du.bu- 
reiMi seront de huit mille francs ; e^ux des 
eniployés seront réglés sur ccux qffi sont 
donnés dtins les autres établissemens de pa- 
reille nature. 

Il sera, de plus, fait aux membres du bu- 
reau et aux employés une remise d'un 
dixième sur le produit des rentrées qu''ils 
diront elTectHer; cette rem iseseï a distribuée 
entre eux au marc la livre de leur iriaitement. 



ié TRiiD^MiAiRt an 5 ( 17 octobre 179^). — Loi 
dontenaot c^clifiratioh d'une «rréur dans celle 
du 17 vendf^niiaire an 5, qui met vingt-cinq 
millions à la disposition du ministre de' Vinté- 
rïieur. (3, fiuU* 84, n* 790.) 



97 VEWDimiÀinB an 5 (18 octobre 1796). —loi 
qui règle la manière irappliquer cell^du cin- 
(fuième j«»iir complémentaire aux peasiiiftnaires 
^ ont (uiicbë la tolaUl«< ou partie du deuxième 
«emeslre <le l'an 4» et établit, des termes de 
paiement uni: ormes pour les difii^'entes sortes 
de. pensions. (3, Bull. 84, n* 799.) 
Foy. loi du 9 yentose an 5. 

(Bdsolutioo du a 3 vendt'ir.iaire.) 

Art. i". Les pensionnaires qui ont reçu 
en mandats le trimestre de leurs pensions 
siirle dernier semestre de Tan 4, et ceux qui 
ont reçu la totalité ou partie de ce semestre 
comme jouissant de peiisio.ns payables mois 
^ar ntois et d'^avance, recevront en espèces 
métatl^ues le quart de la somme qui leur 
revient pour ledit semestre, ainsi qu'ail est 
por^ par la loi du cinquième jour complé- 
ipeinaift. 

2. Les sommes quMls ont reçues en man- 
diite leurseront précomptées sur ledit quart, 
et révnluatton on sera faite par la Trésore- 
rie^ nationale, à raison do 6 francs espèce 
I>oor cent Kvres- de mandats. 

3. Les pensions qui étaient payables par 
trimestre, et celles qui étaient [ioyables par 
B^oisy seront payables, à Tavenir, de six 
illois en six mois, et par semestre. 

4> tl en sera usé, ài Tégard des penaient 
des invalidefty ainsi qae pour le passé. 



sot 

de bien mériter de la patrie. ( a 1 Bull. 84^ 
«»• 793-) 

99 VENDÉMIAIRE an 5 (i8 octobre 1796). — Loi 
qui autorise, pendant cinq ans, la perception 
d'un df-oit de p«^age sur le pont de la lîuU- 
tière, à Lyon. (9, Bull. 84, n* 791.) 



a8 YEMoiMUiRE an 5,(19 octobre i7iMr)' — Im 
portant prorogation du terme ci-devant fix^ 
pour riuiroduction du nouveau n^gime bypo- 
lb«traire. (9, Bull. 8/.', in" 794; Mon. da 4 htVr 
maire an 5.) 

Voy, lui du II BRt)MAiRE an 7. 
(Résolution du 98 vendémiaire.) 

Art. I" Le terme du i" brumaire $n 5, 
indiqué par la loi Ju'24 thermidor dernier, 
concernant rintrpduciion du nouveau ré- 
gime hypothécaire, es! prorogé jusqu'à ht 
publication de la loi qui statuera définiti- 
▼ement sur les modifications dont celle dv 
9 messidor est susceptible. 

2. La loi du 19 prairial dernier, relative 
an même objet, continuera d'être exécutée 
jusqu'à la mèine époque. 



K t^'^'iUi^i: «a 5 (18 ociebre t^Q^* — Lei 
mU«t que raniiçe 4t JUiin-H-Mvftttt ■• cesse 



98 VENDÉMIAIRE ail 5 (19 octobre 1796).— r Ar- 
rêté du Directoire exéruiif,qui interdit la chasse 
dans les forêts nationales (9, Bull. 84, n* 796 ) 
Foy. arrêté du 19 pluviôse an 5; ord. du 
i5 fuUT 1814 {règlement du aa AOUT i8i4; 

ord. du 14 SKPTEAISKE i83o. 

Le Directoire exécutif, sur le rapport du 
min\stre des financer, con^sidérant xjiie le 

Sort d'armes et la chasse sont prohibés 
ans les forêts nationales et des particuliers, 
par Tordoonancé de tb'ô'p et par^ la loi du 
28= 3o avril 1790; 

Que l'article 4, titre XXX de l'ordon- 
nance de 1669, fait défense à toutes person- 
nes de chasser & feu et d'entrer 011 demeu- 
rer de nuit dans les forêts donianiales, ni 
même dans les bols des particuliers, avec 
armes à feu, à peine de cent livres d'amende, 
et de punition corporelle s'il y échoit ; que 
lés articles Set 12 du même titre défendent 
d'y prend te aucune aire d'oiseaux, et d'y 
détruire aucune espèce de gibier, avec en- 
gins, tels que tirasses, traîneaux, tonnelles, 
etc., sous les même peines ; que l'article 1" 
de la loi du 28 f= 3o avril 1790 défend 
à toutes personnes de chasser, en quelque 
temps et de quelque manière que ce soit, 
siir le terrain d'aulrûi, saris son consente- 
ment, il peine de vingt livres d'amende en- 
vers la commune du Heu, et de dix livres 
d'indcm n ilé en vers le proprîétait e des fruits, 
sans préjudice de plus grands donunages- 
iotérêts s'il y érhoit, 
Arrête ce qui suit : 
Art. i", U çb««HI *«» fef toïWi n»ti<K. 



aOd DIBSGTOIKB. '*- 39 

nalei est interdite à tous particuliers^ sans 
distinction (1). 

a. Les gardes sont tenus de dresser, con- 
tre les contrevenansy les procès-vertMinz 
dans la forme prescrite pour les autres dé- 
lits forestiers, et de les remettre à l'agent 
national près la ci-devant maîtrise de leur 
arrondissement. 

3. Les prévenus seront poursuivis ea 
eonforroilé de la loi du 3 brumaire an 4» re- 
lative aux délits et aux peines, et seront 
coudamnés aux peines pécuniaires pronon- 
cées par les lois ci-dessus citées. * 



«9 VEiiDijfiAiBE «n 5 (30 octobre 1796).— Loi 



TBITDÉIUIIIS IK 5^ 

qui. règle l« manière de fuirré Im actioBS dans 

Usfiuelles les communes soat seules inléressëes. 
(2, Bull. 84, n- 796.) 

Foy. loi (lu 14 oÉcEMBBE 1789, art. 54 et 
notes; lois da «4 brumaire an 5 ; du 98 plo- 
TiusE an 8, liire II, art. 4 et iS; arrêtés do 
17 VENDÉMIAIKE an lo; (iu 31 FlIMAIftE as 13; 
avis (lu Cobscil-d'Etal du 38 Jl'iN — 3 JiJii.L£r 
1 806. Pour l'es sections de communes y TOjei 
arrêté du 34 gesmimal an i i • 

(Résolution du 39 vendémiaire.) 

Art. i*'. Le droit de suivre les aetionsqm 
intéressent uniquement les communes est 
confié aux agens desdites communes, et, à 
leur défaut, à leurs adjoinu (2). 



(t) Les lois et arrêtés qui défendent la chasse 
dans les bois de TEiat s'appli<|uent également en . 
matière de liois communaux , les bois coinmu- 
Baus étant enlièremenl assimilés aux boisde l'Eiat, 
quant à l'adraiiiiittraiion, par Tarréié du 1 9 ventôse 
ao 10 (31 pramalan iij Cass. S. 7, 3, 834). 

Vly, aussi, les notes sur la loi des 38 » 3u avril 

(3) En 1791, les communes devaient être assi- 
gnées au domicile du npaire, et non à celui du 
procureur de la commune (6 floréal an 1 1 , Ool- 
marj S 3, », 597). - 

L'appel d'un jugement rendu au profit d'une 
commune est valablement signifié au maire , èn^ 
cote que l'adjoint ait été commis par le prélet 
poursuivre le procès en Tabsence du maire, et 
que le jugement ait été rendu avec l'adjoint ( 1 1 
décembre 1839, Douai j S. 3», 2, 93). 

Les actions dirigées par l'adjoint pendant la 
suspension du maire doivent être exerc('es à la re- 
quête du maire (13 septembre 1809; Cass. S. 14, 
«,99;- 

Les droits d'une commqne (quand ils ne sont 
pas reconnus) ne peuvent être exercés par aucun 
individu, soit par action, soit par exception; ils 
ne peuvent être exercés qoe par le représentant 
de la commune ( j8 juillet 181 4, Paris j S. i5, 

Les babitans d*un hameau, même du chef-lieu 
de la .commune, sont sans qualité poiir intenter, 
ulsiftgu iVi|ne action relative à des droitscommn- 
«aux ; c'est au maire seul qu'il appartient de for- • 
m^r cette action. 

La fin de noii-recevoir résultant de ce défaut 
de qualité peut être proposée d'office par le mi- 
nistère public (3o juillet i8io, Turinj S. fi, 3, 
407). 

i La nullité dont se trouvent frappés dés juge- 
œens ou arrêts re;idu» entre ^eux habiians d'une 
commune sur l'existence d'un droit communal, 
«ans que I4 commune elle-même ait été mise en 
cau^e, est d'i>rdre public f et peut en conséquence 
«ire proposée, pour la première fois, en cour de 
<»ssation, et même à l'audience, lîien qu'elle ne 
i»U pas rtë devant les juges du fonds, ni dans la 
requête en pourvoi. —Elle peut même être pro- 
pofée par celle des deux parties qui avait çrigi- 
»•«•««« i»te«ttf l>ctioa tu revendication du 



prétendu droit communal ( 1 4 décembre 1 8 3 1 ; Case. 
S. 32, i,43î D. 3», 1,17). 

L'intervention du maire dans l'instance oonrrt 
la nul^té résultant de ce qu'un pourvoi aurait é\i 
formé et l'arrêt d'admission signîfit* par les babi- 
tans d'une commune en nom collectif (si juii 
i8i5; Cass. S i5, i,'3o4). 

L'habitant d'uqe commune, traduit devant le 
tribunal de police pour avoir fait pailre ses froo- 
pcaux sur un terrain (|ue l'on prétend appartenir 
à une autre commune, est recevable à exciper da 
droit de sa propre commune, si toutefois il est 
appuyé par le ni%irç d'après iautorisation du conseil 
rauni(»par(9 mars bSsi ;>Cass. S. ai, i, 193). 

Les habitans d'une commune n'ont qualité psor 
se prévaloir, u^ jingft/<,de8droitsd*ûnecoromnBe, 
qu'autant que le fund du droit n'est pas c(»ntestéi 
peu in»pArte que le droit dont il s'agit ne soit pâx 
indiviàiblcy et )]ue la jouissance puisse être atiri- 
buéé diviséiiieni à chacun des habitans; — quand 
il s'agit de défendre l'intérêt général, appartenant 
à un corps moral^ les individus sont sa us qualité 
(16 juillet 1833; Cass. S. 33, 1,73). 

L'exception pro|K)sée par le prévenu d*nn délit 
forestier, prise de ce que la commune dont il est 
habitant a un droit d'u^age sur le bois dans Ie4|ttel 
il a commis le déiil, ne forme pas une question 
préjudicielle qui oblige le tribunal de justice ré- 
pressive à surseoir, en ce (|tie le prévenu est caas 
qualité pour exciper, en son nom, du droit de la 
commune.— Il doit demander à faire interv^irk 
commune (30 mars i833; Cass. S. 3^ i » 34L 
•—A/ >6 août 1833; Cass. S. «3, 1, 139). 

' Lorsque les habitans d'une commune sont pour- 
suivis pour l-'exercice individuel d'uû droit «oas* 
munal, ou pour un fait autorisé par les agens mu- 
nicipaux , ao lieu de faire valoir par eux-nièines 
les intérêts de la commune, ils doivent demander 
ou la mise en cause, ou un sursis, jusqu'à l'inter- 
vention du ni^ire.-^Si l'interveniion n'avait pas 
au lieu devant tes juges du fund , rinterventioa 
serait -non-recovable devant Ja Cour de cassaiiea 
(aâ-juih 1834» Cass. S. a5, 1 , i53.— -JJ. à a juin 
1836; Cass. S. 37, 1, 63). 

Des habitans d'une commune sont sans qualité 
pour ri^rlamerindividuellement, sur une propriété 
particulière, un droit, de v^ine pâture qu'ils pré- 



a. Dans les communes au-dessus de cinq 
mille âmes. Te droit de suivre les actions 
qui les intéressent est attribué à ToflBcier 
municipal qui sera ehoisi à cet effet par 
radministratioa municipale. 
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3. Les agens ou leurs adjoints, les offi- 
ciers municipaux, ne pourront suivre au- 
cune action devant les autorités constituées, 
sans y être préalablement autorisés par 
Fadministration centrale du département, 



tendent appartenir à la commune (i o janvier 1896, 
Toulouse; S. 38, 1, 148). ' 

Mais UD habilanl d'une commune, actionne en 
justice k raison d'un droit de vaine |<à(ure par lui 
exercé iodividuellement sur une propriété parti- 
culière, est fondé, pour repousser i'aclion, à te 
prt^vaioir du droit de la commune établi ^«r Wrei 
adminislrttl{fs non contestés (ao juilliel 1827, 
Angers} S. 38, a, i4p)- 

Un particulier actionné au ^oj^e^joire n'est pas 
recevable à eiciper du droit de la commune sur 
le terrain litigieux ; il en est de ce cas comme de 
celui où il s'agit de la propriété [;»& yxxiXet i8a6; 
Cass. S. 27, I, 194). 

Lorsifue le passage du public dans une rue est 
fermé ou intercepté par un particulier, il ne 
suflit pas d'uvoir intérêt au passage sur la rue pour 
avoir f|ualilc aux fiat d'inlentnr aition : une tulle . 
action ne serait recevable qu'autant (|ue l'on pré- 
tendrait à une servitude particulière (ii juillet 
i8a6; Cass. S 27, 1, 194). 

LorM|u*un bien est recônuti communal, chaque 
habitant a un dioit personnel à sf jouissance, et 
il peut intenter, en son nom privé, une action 
relative à l'exercice de ce droit (décret du 19 brur 
maire an i3; ; mais il en est autrement lorsqu'il 
s'agit de la revendication, d'un )>ieki communal : 
alors l'action n'appartient qu'i la commune; les 
particuliers de cette commune, étant représentés 
par le niaire, ut uniwersi, sont non receva1>le^, 
en quel(|ue nombre qu'ils agissent, sans le concours 
de ce magistcat (27 novembre 1814 > ord. } J. G. 
3,45). 

Le^babit ansd'une commune agissant, Nfffn^//i, 
pour réclamer l'u>age d'un chemin de service, ne 
peuvent être déclarés non-rece«ables sous le pré- 
texte que, dans le cours de. l'inslariice, le chemin 
réclamé aurait été par eux qualifié de chemin 
vicinal; surtout, si celte aci ion, ut singuliy est in- 
tentée après unedéci.'-ion du préfet cou.>tatant que 
le chemin n'est pas vicmal (3() février 1837 ; Cass. 
S. 37, I, 337; D. 37, I, i5l). 

Dans un prorès où H s'agit uniquement d'un 
droit de passage doni le demandeur veut la sup- 
pression et <|ue le défendeur veut maintenir, si le 
défendeur repousse la demande par une double 
exception, en ce que, d'une part, le demandeur 
ne justifie ni propriété ni possession du terrain 
litigieux, et, d'autre pirt, en ce que ce terrain est 
une propriété conimui aie, l'ar-rtèt qui admet si- 
mulianéniebt ces deux exceptituis* ne p4>ut être 
cassé sous prétexte que ta seconde exception ne 
pouvait être proposée qu'avec le cotK:ours.de la 
commure : la première exception que le défen-^ 
deur a pu proposer sans l'assistance de la com- 
mune suflit poi<r justifier l'arrêt (34 juillet i8a'7 ; 
Cass. S. 37, ij 490; D. 37, I, 319). 

Les babitans d'une commune ont qualité. )pour 
demander, en Vettu d'un droit parUcutier, l'en- 
Uvtment 4s iMrrières qa'ua voisin aurait haines 



sur le terrain d'une ancienne rue publique (i5 
juillet 1899; Cass. S. 39, 1, 359; D. 39, 1, 370). 

Ils peuvent aussi, troublés par un tiers dant 
^u^age d'un chemin, en s» défendant^ et part;oi« 
d'ejcceplicn, argumenter des tlroits de la commune 
et de la publicité du chemin (16 mars 1826, 
Colmar; S, 39, 3, 370; D. 39, a, 87). 

Les habitans d'une commune ou section de com- 
mune peuvent être actionnés individuellement 
pour leurs faits personnels, relativement à une 
propriété communale i il n'est pas nécessaire, dans 
ce cas, de diriger faction centre le maire, repré- 
sentant légal de la «ommui e ou .sertion de com- 
mune, ni d'ubtenir une autorisation de l'autorité 
administrative (36 janvier 18349 Limoges; S. 96, 
a, 176; D. 36, a, i38). 

Lorsqu'une rontestation intéressant une com- 
mune a été défenduç devant l'autorité administra- 
tive, par le maire de la commune, il ne peut ap- 
partenir à quelques habiians isolés de se p^-voir 
en leur nom personnel devant le Conseil^Etat. 
Si l'on pensait que le maire eût tort de ne pas se 
pourvoir, il faudrait agir auprès de ses supérieurs 
(a4 décembre 1810; Jk C. i, 449)- 

Le pourvoi d'une commune contre un arrêté 
du conseil de préfecture ne peut être introduit 
que* par la commune elle-même ou son maire, 
et par le ministèred'un avocat aux conseils ; cette 
action ne peut être exercée au nom de la com- 
mune par le directeur de l'administration com- 
munale (8 septembre 1819; prd. J C. 5, a36), 
Voy. M. Gormenin, Questions de droit adminis* 
traliff v" Communes. 

Un particuber n'est pas recevable, ep qualité 
de maire, à exercer les actions de la commune, 
sans auton&ation du coifteil municipal (ord. } Mac. 
Il, 398). . 

Des babitans d'une commune, agissant ut sin- 
gitli, sont recevables à attaquer par voie conten- 
tieusc une ordonnance royale qui prescrit la réu- 
nion en une seule fontaine de deux sources dif- 
férentes situées dans 4a commune, lors<|u*ils n'ont 
été entendus dans aucune enquête préalable, et 
qu'ils pn'tendent avoir «les droits de propriété ou 
de jouissance, sur les sourcea litigieuses (i 4 juillet 
i83i, ord."; S. 3i, 7, 346). h 

Ils .seraient non- recevables il atta^erun arrêté 
du conseil de préfecture qui n'aurait statué que 
,sur la. question de>savoir si leur coinnrune serait 
autorisée à plaider (19 février i8a3, ord*; Mac. 
5, 91). 

Le maire; agissant en vertu des ponvoira géné- 
raux que lui confère l'art. .3 du litre II de la loi 
du 16 a» a4f août 1790, n'a pas besoin d'une auto- 
risation spéciale pour intenter action devant les 
tribunaux, et particulièrement au cas où il. ré- 
clame devant lejribunal civil, contre on particu- 
lier, la démolition d^une maison menaçant ruine 
(35 mai i83o, Montpellier; S. 3j, 9,5W>* 3l# 



a04 WBECTOIKÏ. — DU ag VENDKBIIÀIKB kV 3 BRtMAIBl AN 5. 



tppès avoir pris Tavi» de radmlnwtralioi^ 
miukicipale. 

99 VENDÉNiAWi: M 5 (ao Octobre 1796) .—Arrêté 
du Direcloirf «('cuiir, relatif à la fixation du 
Domlire et du traitement des employt's et de» 
frais de bureau des administrations et des Ibnc- 
tionoaires publics, tant civils que militaires, 
(a, Bull. 84, n*797.) 



39 VEH&ÉMIA1BE an 5 (70 octobre 1796)' — Arrête 
du Conseil des Cin(|-Cents, sur une peliiion 
tendant a anioriser les acqui'reurs des bien» 
nationaux tenu» à bail eniphyicoli»|Uc,-à expul- 
ser les fermiers en les indemnisant. ^B. 66, 97.) 

99 VENséMiAtHï an 5 (00 octobre 1796). — D<*cret 
du Lonj^il des Anciens, qui rejette la n'solu- 
tio'n concernant les pièces de cinq centimes, an 
et deux décimes. (B. 66, 98.) 



3o VCNDÊMiAiRE an 5 (ai octobre 1796). — toi 
qui autorise la comnijune de Craulbet à acqué- 
rir, pour l'établissement de ses foires, un pré 
n^^al situé dans cette commune, (a, BuU. 
«4^* 798) ^ ■ 

So VENDéjwiAiRE an 5 («i octobre 1796). — Loi 
qui met k la disposition du ministre de l'inté- 
rieur la somme de trois cent soixante-quinie 
mille livres, pour les dépenses du Directoire 
exécutif pendant le premier trimestre de l'an 5. 
(a, Bull. 84, n- 799.) 



moyen du cours des mandats des ôoq deroSen 
jours de vendémiaire, (a, Bull. 84» a* Boi.} 

Le Directoire exécalîf, ^n proclame, 

pour terme moyen du cours d^s mandats 
des cinq jours précédens, la proportion sui- 
vante : 

Pour cent livres en mandats , quatre 
francs vingt-cinq centimes, bu quatre livres 
cinq sous, ci ^Hy. 5». 

3 BRUMAIRE an 5 (a3 oclobre 1796). — Aixèii 
du Directoire exécutif, porlant i|ue le pairnieat 
des frais des procédures criminelles à la charge 
de la République sera déterminé eà Valeur mé- 
tallique, (a, Bull. 85, n* 8o5.) 

Le paiement des frais des procédures eri> 
minelles, qui, d'après Tarticle 1" de la loi 
du 20-» 27 septembre 1790, sontii la char^ 
de la République, sera 'détermine, par les 
exécutoires, en valeur métallique, s«r le 
pied fixé par les rcglcmens, eti laîssant 
néanmoins aux receveurs du droit d'enre- 
gistrement Toption de les acquitter en ns- 
mérairc ou en mandats au cqufs réglé pu 
le Directoire exécutif. 



So VENDEMIAIRE in S (ai octobr» 1796). — Loi 
qui renvoie au Directoire exécutif la demande 
formée par les citoyens Lcmaigre , Florent et 
'autres, en annulation d'tin arrêté du comité des 

■ finauces du ai germin|l an B, relatifs la vente 
faite par le district de Saint-Fargeau des liiens 
de l'émigré Ganné Cazcau. ( 2 , Bull. 84 , 
B* 800.) 

)o VEITBÉMIAIBE «B 5 (ai Octobre t7t)6). — Loi 
qui renvoie au Directoire exécutif la demande 
en annulation d'un arrétd du comité des finan- 
ces du a8 vendémiaire an 4» forlant confirma- 
tion d'un autre arrêté dé l'administrai ion du 
département du Bas-Rhin, qui annule les ven- 
tea du citoyea Héberlé. (&, Bull. 84, n* 814.) 



a BRCMAiRE an 5 ( a3 octobre i796>. — Loi ipi 
relève le citoyen Lanué de la déchéance pro- 
noncée contre lui par la loi du a3 prairial ao 3, 
et l'autorise à se pourvoir devant l« luiuidaimr 
général pour faire licjuider dc'fiuitivemeBt si 
créance, (a, Bull. 86, n* 8i5.) 



a BRl'MAiBE an 5 (a3 oclobre I796).•^-^Lois^ 
mettent à la disposition du ministre de la po- 
lice générîile un million trois cent mille livres 
en numéraire, et à la disposition du miotsin 
de la justice <|ualre millions deux cent soixaaU- 
treize mille dfuix cent suixanle-six livres, (ar 
Bull. 8<), n" 816 ei 817.) 



a BitrMAiRÉ an 5 (a^ oitobre 1796). — liràé 
du Diri'cloire exécutif, qui ordonne la fomt* 
tion et l'envoi d'élats-nominatifs ans mcnihm 
composant les tribunaux civils et crimÎDet,«l« 
jiiges-de-paix, de leurs assesseurs et desoolai* 
res. (a, Bull. 85, n* 804.) 



I"BRI}1UIBE Sn 5 (ai oclobre 1796). «—Arrêté 
du Directoire exécutif , qui proclame le terme 



3 BRVMAIRE an 5 (^4 octobre 1796)— Lorqm 
pirescrit un mode pour retirer de la circtibiion 
les pièces en métal dé bronze fabriquées eo exé- 
cntion de la loi du s 9 thermidor ab 3. (>, Biifl. 
84» n* 80a.) 



Vn. ancien maire on adjoint qni , pendant ron 
exercice, a fait de son argent (sans constater qu'il 
agissait en qualité de maire) une avance pour sa 
eommune, dans des vues d'utilité pour elle« ne 
peut être c<H>sidéré comme iin créancier ordinaire, 
et saisir les tribunaux deta demande earemboiur- 



sement. — Il y a lu nn fait k apprécier d'après les 



ord..; S. 218, a, iS). 
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do5 



(Rësolulion du i*' brumaire.) 

Art. 1". Le litre UI du décret de la Con- 
ention nationale duaSthermitlor de Tan 3 
le la Ropubliquc, relatif a la fabrication des 
àèct's ,trun, de deux et de cinq centimes, et 
Piin ei de doux décimes en métal de broiize 
pure, est rapporté. 

2. A compter de ce jour, et jusqu''au 
*' nivôse prochain, les pièces de cinq cen- 
imcs, d^iin et de deax décimes, fabriquées on 
ixccutîon du décret de la Convention na- 
ionalc du 28 thermidor de Tan 3-, seront 
'eçues dans toutes les caisses de la Répu- 
>Uque, en paiement des contributions di- 
rectes et indirectes, des domaines nationaux' 
rendus et à vendre, et généralement de tout 
se qui cnt di!k à la République, en quelque 
|uantiié qu'elles y soient présejitées^ pour 
!a valeur dont elles portent Pempreinie. 

3. A compter de la publication de la pré- 
sente loi, et jusqu'au 1" nivôse prochain, 
la Trésorerie nationale ne pourra eflectuer 
aucun paiementon pièces de cinq centimes, 
lin et deux décimes, fabriquées en exécu- 
tion du décret de'la Convention nationale 
du 28 thermidor de Tan 3. 

4. A niêsure que leff pièces de cinq cen- 
times, fabriquées en exécution du décret de 
ia Convention nationale du 38 thermidor de 
V»n "Sy rentreront dans les caisses publiques, 
elles seront |X>rtées aux hôle'is des monnaies 
du ateliers monétaires les plus voisins, pour 
7 être retondues. 

5. A mesure que les pièces d\m et de 
deux décim€>s, fabriquées en exécution du 
décret.de la Convention ni.tionClle du 28 ther- 
midor de I tt.n 3, rentreront dans les caisses 
publiques, elles seront portées aux hôtels 
des monnaies ou ateliers monctuire's, pour 
•y recevoir isne nouvelle empreinte, savoir: 
les pièces de deux décimes recevront Tem- 
'prexuiG Ôl" un décime j et celles d^un décime 
recevront l'empreinte de cin^ centimes. 

6. Les commissaires du pouvoir exécutif 
près les hôtels des monnaies et ateliers mo- 
nétaires mettront au r^bnt, poul* être re- 
fondues, les pièces mentionnées en Tarticle 
précédent,' qui, après leur nouvelle em- 
preinte, seraient défectueuses. Il» en dres- 
seront procès-verbal à chaque délivrance. 

7. 11 sera ouvert, avant le 1" frimaire pro- 
eliain , dans chaque département de la Ré- 
publique, et dans la commune de Paris, un 
nombre' sulIGsant de bureaux de change, 
dans lesquels seront reçues les pièces de 
cinq centimes, d^un et de deux décimes, 
fabriquées en exécution du décret de la 
Convention nationale du 28 thermidor de 
ran 3. 

%. Il sera donné en échange à ceux qui 
remettront les pièces de cinq centimes, d'un 
et de deux décimes, fabriquées en exécution 
du décret de la Convention nationale du 
&$ thermidor de Tan 3^ h double en poids 



de monnaies de cuivfe fabriquées en vertu 
de la nouvelle loi ; de sorte qute pour une 
pièce d'un décime ou deux sous il sera re- 
mis au porteur deux pièces de cinq centi- 
mes, dont chacune aura un poids égal à la 
pièce déposée. 11 en sera de même pour les 
autres pièces. 

^. Le Directoire exécQt if prendra toutes 
les mesures capables d'empêcher la fraude 
dans les caisses publiques, dans lesquelles 
seront portées les monnaies de cuivre en 
exécution de la présente loi. Il fera vérifier, 
au moins tous les dix jours, les états de si- 
tuation des percepteurs. 



3 BRUMAIRE an 5 (94 octobre 17^6). — Loi qui 
ordonne la fabrication U'uirc nouvelle monnaie 
de cuivre. (3, ^ull. 84, n'^ 8u3.) 

( Résolution du I •» brumaire.) 

Art. h'\ A dater de la publication de la 
présente loi, il sera fabrique jusqii'*à la con- 
currence de dix millions de monnaie de 
cuivre, en pièces d'un et cinq centimes^ et 
d'un décime. 

2. l:ja pièce d'un centime^ ou cinquième 
de sous, sera du poids de deux- grammes ou 
trente-huit grains; 

, Celle de cinq centimes ou .un sôus sera 
du poids de dix grammes ou cent quatré- 
yiugt-dix grains ; . 

Celle d^un décime oii deux sous sera du 
poids de vingt grammes ou trois cent quatre- 
vingts grains. 

3. En conséquence de l'article précédent, 
les pièces d'un centime seront à la taille 
de cinq cenls par kilogramme, c'est-à-dire 
c,ue dans trente-deux onces cinq gros qua- 
lan o^nenf grains, on fabriquera cinq cents 
pièces; celles de cinq. centimes seront à la 
taille de -cent par kili^gramme, et celles 
d'un décime seront à la taille de cinquante 
par kilogramme. 

4. La tolérance de poids sera de vingt 
pièces t>ar kilogramme pour les pièces d'un 
centime; 

Dequatrepièces par kilogramme pour les 
pièces do cinq centimes 

De deux pièces par k\\qgi£fijnm^ pour les 
pièces d'un décime, 

5. La tolérance de polJi^ i>ura évaluée 
moitié en dedanci cL ir<oilî(^ en dchotâ du 
poids fixé par l'urLJcle précèdent. 

6. Les pièces d'un, du cinq ccn Urnes et 
d'un décime, aurotH pour t^pe U ligure dâ 
la Liberté, avec la li^{fer»dp^ li^pttbfitfufftitTi^ 
çaisè. Le revers i'te primera au ct^Jijrii Jii va- 
leur de la piècfïi nii-d^^'iâou», en furme 
d'exergue, l'an du Tére républicûihpj ei au 
bas. le signe indicaUr de Ih^iH des ni(Hi- 
naies ou de l'atelier mon^talrep avec la 
diflerent du graveur. 

7. La fabrication de la monnaie de cuivre 
sera distribuée dans les proportions sui*» 



ao8 
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YantM : nn dixième en pièces d'un cen- 
time, quatre dit ièmes en pièces de cinq cen- 
times, et cinq dixièmes en pièces d'un dé- 
cime* 



3 BRUMAIRE an 5 («4 oclobre f7()6). — Loi con- 
tcnsDl raliftcalTOO du traité de pait conclu 
entre la Ri^publique française et le roi des Oeux- 
Sictlesj (9, Bull. 99 , n* 868 ; Mon. du 5 Lru- 
maireanS.) 

( Résolution do 94 vendémiaire.) 

La République française et S. M.leroldes 
Deux-Siciles , également animées du désir 
de faire succéder les avantages de la paix 
aux malheurs inséparables de la guerre, ont 
nommés, savoir : le Directoire exécutif, au 
nom delà République française, le citoyen 
Charles Delacroix, ministre des relations 
extérieures ; et S. M. le roi des Doux-Si- 
ci]es, le prince de Belmonte-Pignatelli,son 
gentilhomme de la chambré et son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
prés de sa majesté oaiholiq^ie, pour traiter, 
en leur nom , des clauses et conditions pro- 
pres à rétablir la bonne intelligence et ami- 
tié entre les deux- puissances ; 

Lesquels, après avoir.échangé leurs pleins 
pouvoirs respectifs, ont arrêté les articles 
•uivans: 

Art., 1". Il y aura paiix,eraitié et bonne 
Intelligence entre la Répiil>1iquc française 
et S. M. le roi des Deux-Siciles; en con- 
séquence, toutes hostilités cesseront défini- 
tivement à compter du jour' de rechange 
des ratifications du prrsent traité. 

En attendant, et iitsqu''à cette époque, 
les conditions stipulées par Tarmistice con- 
clu le 17 prairial an 4 (5 juin 17^)6 «conti- 
nueront d''avoir leur plein et entier effet. 

2/Tout acte, engagement ou convention 
antérieurs de la part de Tune ou de Tantre 

des deux parties contractantes, qui seraient . , . . „„„. »^ 

contraire^ au présent traité, ^ont révoqués, 'oi», les personnes qui volèrent à JNaprêt, en 
"et non ave- '793, I^|sefretsetpapier6apparlenanlaude^ 



contre tons^serontaccordées, dans les porU 
et rades des Deux-Siciles, à tons les vàii- 
seaux marchands français, en quelque nom- 
bre qu'ils se trouvent, et à tous les vais- 
•eaux de guerre de la Répubft^iuo qui n'ex- 
céderont pas le nombre porté ppr Tartide 
précédent. 

5. La République française et S. M. le 
roi des Deux-Siciles s'engagent à doooer 
main-levée du séqi^estre «le tous effets, re- 
venus, biens saisis, confîsqnô* et reteaitt 
sur les citoyens et sujets de Tune et Paotie 
puissance par suite de la guerre actuelle, et 
a les admettre respectivement à Texercice 
légal des actions et droits qui pourraient 
leur appartenir. 

6. Tous les prisonniers faits de part et 
d^autre,y compris les nuirinset niacelou, se- 
ront rendus réciproquement. dans nnnois 
À compter de l'échange <^es ratifications di 
présent traité, en payant les dettes qu'ils 
auraient contractées pendant leur captivité. 

Les malades et les blessés continueront 
d'être soignés dans les hôpitaux respectifs; 
lisseront rendus aussitôt après leur guéri- 
son. 

7. Pour donner ime preuve d'amitié ii la 
République fiahçaiseet deson désir sincère 
d'entretenir une parfaite harmonie entre 
les deux puissances, S. M. le roi des Dwii- 
Siciles cousent à faire mettre eo liberté 
tout citoyen français qui aurait été arrêté 
et serait détenu dans ses états à cause dei 
opinions politiques relatives à la révolution 
française. Tous les biens et propriétés, 
meubles et immeubles, qui pourraient lear 
avoir été séquestrés oti confisqués pour II 
même cause, leur seront rendus. 

8. Par les mêmes motifs- qui ont dicté 
Particle précédent, S. M. le roi des Deui- 
Siciles s'engage à faire faire toutes les re- 
cherches convenables pour découvrir par U 
voie de la justice, et livrer à la rigueur dei 



et seront regardés comme nuls et 
nus : en conséquence, pendant le cours de 
la présente guerj^ , aucune des deux puis- 
sances ne pourra fournir atix ennemis de 
l'autreaucun secours en troupes , vaisseaux, 
armes, muriitions de guerre, vivre-s ou ar- 
gent, à quelque titre et sous quelque déno- 
mination que ce pirisse être. 

3. S. M. le roi d^ Deux-Siciles observera 
la plus exacte neutralité viç-à-vi» de toutes 
les puissances belligérantes : en conséquence 
elle s'engage à interdire indistinctement 
Taccès dans ses ports à tous vaisseaux ar- 
més en guerreappartenantauxdi tes puissan- 
ces, qui excéderont le nombre de quatre 
au plus , d'après les régies connues de la 
susdite neutralité. Tout approvisionnement 
de munitions ou marchandises connues 
sous le nom de contrebande de guerre, 
lenr eera refusé. 

4. Toute eûreté et protection enrerf et 



nier ministre de la Republique française. 

9. Les ambassadeurs ou ministres des 
dcuxpuissancescbntractantesjouiront,daos 
les états respectifs, des mêmes prérogatives 
et préséances dont ils jouissaient avaotk 
guerre, à Texception de relies qui lear 
étaient attribuées comme ambassadeurs ds 
famille. 

10.' Tous citoyens français, et tous ceux 
qui composeront la maison de Tambassa- 
deurou ministre, et celles des consuls et 
autres agens accrédités et réconnus de la Ré- 
publique française, jouiront, dans lesétaU 
de S. M. le roi des Deux-Siciles, dé la même 
liberté de culte que celle dont y jouissent 
les individus des nations nou catboliqufls 
les plus favorisées à cet égard. 

II. Il sera i|égocté et conclu, cUtns le 
plus eourt délai , an traité de commefce 
eotre les deux poifMiicts» fondé eor ém 
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Bflsetf fTane utilité mutuelle, et telles 
quelles assurent à la naiion française des 
avantages égaux à tous ceux dont jouissent, 
dans le royaume des Deux-Sîcilcs, les na- 
tions les plus favorisées; Jusqu'^à la confec- 
tion de ce traité, les relations commercia- 
les et consulaires seront réciproquement 
rétablies telles qu^elles étaient avant la 
guerre. , 

12. Conformément à Tarticlo 6 du traité 
conclu à La flare le 27 floréal de Tan 3 de 
la République (16 mai 179^), la même paix,' 
amitié et bonne intelligence stipulée par le 
présent traité entre la République française 
et S. M. le roi des Deux-Siciles , aura lieu 
entre sadite majesté et la république ba- 
tave. 

i3. Le présent traité sera ratifié, et les ra- 
tifications échangées dans quarante jours, 
pour tout délai, à compter du jour de la 
fiigfiature. 

Fait à Paris, le 19 vendémiairean 5 delà 
Republique franç^^i'se, une et indivisible, 
répondant au 10 octobre 1796. 

éigiié Cb. DeLAcaoïx , le prince 

PE BeLM0:«TB PlGSJiTELLl. 

Ratifié le 12 brumaire an 9 (2 novembre 
1796) par le roi des Deux-Siciles. 



aoy 



3 BRtJMAîitfe an 5 ( a4 oclolire 1796). — Arrête 
du Directoire ex ce m if, qui ordonne la publica- 
lion, dans les neuf dt'pariemens fuimis, de la 
loi du 95 vendL^miaire an 5, portant prorqgaliun 
dn diMai pour roblenlioa des patentes, (a, 
Bull. 85, n* 806.) 



donnance, il sera joint un état nominal des 
employés reformés, auquel état sera jointe 
la date de la suppression de chaque employé 
ou fonctionnaire. 



3 BRCMAllte an 5 (a4 cvclobre 1796).— Loi (fui 
annule les élections faites les 10 et 1 1 brumaire 
an 4 dan $ les assemblées primaires de la cum- 
mime de Cbinon. (2, Bull. 86, n" 818.) 



3 BRUMAIRE an 5 (s4 octobre 1796). — Arrête du 
Conseil des Cinq-Cents, portant que ses mem- 
bres ne pouiTonl sii-ger dans son sein qoa re- 
vêtus de leur costume. (B. 66, i«6.) 



4 BRUMAIRE an 5 (95 .octobre 1796). —Loi qui 
règle la manière dont sera provii^otrement payé 
le traitement des fonctionnaires publics et det 
employas, à compter du premier vendémiaire. 
(a, Bull. 85, n* 808, Moa. du »o bnunaire 
an 4.) 

(Résolution du 3^ vendémiaire.) 

Art. i"*. A compter du 1" Tendémiaire 
courant , et provisoirement , la moitié du 
traitement des fonctionnaires publics et 
employés de la République sera payéede la 
manière décrétée pur la loi du 18 ther- 
midor. 

.2. La moitié payable en mandats valeur 
nominale, sera, par les ministres ou admi- 
nistrations comptables ou qui ordonnan- 
cent, réduites en numéraire sur te court 
de six francs espèces contre cent livres man- 
dats; et «haque ordonnance sera composée 
de la moitié payable en espèces et de la 
moitié mandats, réduite comme il est dit 
ci-dessus, de- manière que Tordonnance ua 
puisse se présenter à la Trésorerie natio- 
nale que stipulée en numéraire efiectif. 

3. Dans Tétat de remploi des fonds mis 
à la, disposition de ehaque ministre ou de 
chaque administration comptable ou qui 
ordonnance, ces réductions seront établies 
avec la clarté suffisante pour faciliter le 
travail lors de la vérification d''emplois. 



4 BRtMATRE an 5 ( aS octobre 1796). —Loi qui 
accorde pour indemnité nn mois de leur trai- 
tement aux employés supprimés. (3, Bull. 85, 
n* 807 ; Mon. du 10 brumaire an 4*) 

(Résolution du 39 vendémiaire.) . 

Art. 1". Tous les employés et commis 
dans les bureaux delà République, qui, par 
reflet d'^un nouvel ordre dans les dépenses, 
seront supprimés, toucheront, à titre d'in- 
demnité, un mois de Tannée du traitement 
dont ils jouissaient à Tépoque de la loi du 
18 thermidor. ' 

2. Dans Tétat de remploi des fonds mis 
à la disposition de chaque ministre oil de 
^htqae tdn^nlîiration comptable ou qui or« 



4 BRUMAIRE an 5 (25 octobre 1796). — Loi qni 
met à la disposition des commissaires de la 
comptabilité nalionafe la Fomme de soixante- 
quatorze mille trois cent cinquante- neuf francs 
deux décimes un centime. (3, Bull. 86, a* 819.) 



4 BRUMAIRE an 5 (aS octobre 1796). — Loi por- 
tant qu!il sera ourert un c^it de vingt'onq 
mille francs à l'archiviste de la République, (a, 
BuU. 86, n* 8ao.) 



4 BRUMAIRE an 5 (35 octobre 17 96) .-^Décret du 
Conseil des Anciens, qui rejette la résolutioii 
. qui met trois cent soixante mille livres ^ la 
disposition des commissaires de la Trésorerie 
pour les dépenses laites en vendémiaire. ( B. 
66, ia5.) 

4 BRUMAIRE an 5 (25 octobre i796).^Arrélé dn 
Conseil des Oinq-Cenis, relatif à une demande 
en indemnité pour rcconslrnction d'un ci-devaat 
presbyttfce. (B. 66, 291.) 



5 BRUMA1R2 an 5 ( 26 octobre 1796). — Loi qni 
autorise les préposés au dépôt des archives jn- 
diôairti de Paris à faire la rtmiM des titrât 
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^àiXkk €(àé des militaires ou autres ci- 
y«osJailiQeront leur appartenir. («, Bull. 85, 
||^to9; Hou. do lo veBd<<iniaire an 4.) 

< (Résolution du s4 veodtîiniaire. ) 
• 
Art. 1". Le prépoMMi dép6t des archives 
iudiciaires de Paris est autorisé, pendant 
tout le temps de leur triage, à remettre aux 
citoyens les titres non (eodaux et les procé- 
dures quUls justifieront leur appartenir; à 
la charge, par les réclamons, de lui payer : 
1* trois francs pour droit de recherche; 
2* un franc pour la remise des pièces, lors- 
quMI h*y aura qu''un sac; cinquante centi- 
mes (dix sous) par sac, lorsqu'il 7 en aura 
plusieurs, jusqu''au nombre de dix ; et en6n 
ait francs, quel que soit le nombre dos sacs, 
]orsqu''U excédera celui de dix. 

a. Le •préposé est chargé dMxtraire des 
pièces, ayant leur remise^ les titres puro- 
ment féodaux qui pourraient s''y trouver. 

Il pnendra des récépissés sur les registres 
déjà ouverts pour Texécution des lois des 
7 messidor ao 2^ aa pluviôse et 18 fructidor 
an 3. 

3. Les militaires qui , à raison de lenr 
présence aux armées, justifieroni par un 
congé, ou par une attestation du conseil 
d'administjration, n''avoir pas pu jouir du 
délai fixé par les lois précédentes, no paie- 
ront auc^n droit pour la recherche et la re- 
mise de leurs pièces. 

4- Lorsque le triage des archives judi- 
ciaires de Paris sera consommé, les produc» 
tions son retirées seront irrévocablement 
supprimées. 



ces des admiaistraiioBs centrales ât dépsr* 
tement. 

3. Le Directoire exécutif fera procéder 
immédiatement au triage des dépôts exis^ 
tant dans les «lépartemfos réunis, à TeSeft 
de recueillir des renseigneniens sur |a eoa- 
ststance des domaines nationaux. 

Il est autorisé h nommer à cet el^ le 
nombre des préposés nécessaire. 

Il rendra compte au Corps-Législatif, 
sous trois mois, du nombre <^ pré^osé&et 
de leur traitement. 

4. Dans les départemcns jfeutD^ qne tx\m 
de larSeine et les neuf départemens réunis, 
Texécution de la loi du 7 Qiessidor lui a de- 
meure sqspendue. 

5. Le Directoire exécutif est chargé ds 
faire acquitter, diaprés Tavis des adminis- 
trations centrales dç dé|Mrtement et surlei 
fonds mis à la disposition du ministre des 
finances, les indemnités qui sont duesaax 
préposés du tirage, pour le travail fait jns- 
qu''à Tépoquede la publication de la pré- 
sente loi. 

> 6. Il n^est pas dérogé aux dispositions des 
lois des 12 brumaire et 7 mPssidor an 1, 
quant aux archives de la République. 
7. La préseu te résolution sera lm|iri]Bée. 



5 BRUMAIRE an S { 3^ octobre 1796). — Loi qui 
ordonne la n^union , dans les cbefs-lieux de dé- 
partement, de tous les titres et papiers acquis 
à la r%(^public|ue. (9, Bull. 85, n* 810; Mon. 
dtt 10 brumaire an 5.) 

( Résolution du 1 9 Tendémiaire. ) 

Art. i*'. Les administrations centrales de 
déparlement feront rassembler dans lechéf- 
Jieu dû dépanement tous les titres et pa- 
piers dépendant des dépôts appartenant à 
la République. 

2. Le Directoire exécutif pourra autoriser 
leur placement provisoire dans des édifices 
nationaux, à la chargé d^cn rendre dmiple, 
en-dedans trois mois, au Corps-Législatif, 
qui statuera définitivement. 

Ce placement sera fait, autant qu'il sera 
possible, dans les édifices destinés aux séan- . 



5 BRUMAIRE an 5 ( a6 octobre 1796)* — Lot qu 
annule deux arrêtés pris, les a3 brnroaice d 
■ 4 frimaire au a, par le représenta nt ttoofa- 
rier, relatifs à une coole'slaiimi jûilicijiire éle- 
vée devant le triluirial de Jnnville entre les ci- 
toyens Cbanon Venard, d'Adouville çl autres, 
(a, Bull. 86, n* 821.) 



6 BRUMAIRE an 5 (37 oclobre 1796). — Loi oos- 
tenanl des mesures (Jour la conservation des 
. propriétés des défenseurs de la patrie. (3, ^ulL 
85; n" 8i I ; IMLon. du 1 3 brumaire an 5.) 

Voy. lois du 1 1 veii^tose an a ; du aa DÉ- 
CEMBKE 1814 , et du 1 3 JANVIER 1817. 

.(Késolulipn du 3o vendi^uiiairew) 

Art. i". Les tribunaux civils de dépa^ 
tement nommeront, dans les cinq joifra de 
la réception de la présente loi , trois ci- 
toyens probes et éclairés, qui formeront un 
conseil offir4eux, chargé de consulter e]t(fe 
défendre gratuitement, sur la demande des 
fondés de pouvoir, les afiaires des défenseurs 
delà patrie et des autres citoyens a bsens pour 
le service des armées de terre et dé mer (i). 

a. Aucune prescription , expiration 4adé* 



(1) Le ministre de la guerre doit être consulté 
■ur le fait d'absence des militaires ( 16 décembre 
1806 ,• circul. du grand- juge ; S. 8, a, 3o). 

Les règles à suivre pour les intérêts des mili- 
taires ab<-ens sont tracées par les lois particulières, 
et non par le Codç civil; le curateur qu'il y au- 
rait lieu d'e'iablir jk cet al>s«at se peut être nottmtf 



que par le conseil dé femille , elr non par le tri- 
bunal (3 mai i8i5, Colmar; S. iG, a^ 47^* 

Dans la cause des militaires *bscn.<, il n^cstpas 
nécessaire que le commissaire du Gouvernenaeot 
Mnt eaiendu ( i3 messidor «n k«{ Csss. S. i, i, 

Cette loi n'est pas faite poitf .tpp |çs lanipe ^ 
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délais ou péFémption d^instance ne pent 
être acquise contre k>8 dtfen^ei^rs de k pa- 
trts et autres citoyens attachés au service 
des armées de terre et de mer, pendant tout 
le temps ^ui s'est écoul^ ou s'écoulera de- 
puis leur départ de leur domicile, s'il est 
postérieur à la déclaration de la présente 
guerre , ou depuis ladite déclaration s'ils 
étaient cTéjà pu service, jusqu'à Texpiration 
d*un mois après b publication de la paix 
générale o« aprê? la signature' du congé 
ibsolu qui letnr âera délivré avant cette 
époque (i). 

Le délai sera' de. trois mois, si', au mè- 
nent de la publication de la paix oudeTob- 
.ention du congé absolu , ces citoyens font 
éur service h6rs de la Républiques mais 
în Europe; de huit mois, dans les colonies 
in -deçà du cap de Bonne-Espérance; de 
leux ans, en-delà de ce cap. 

3 Ceux qui fiuraient librement et formel- 
lement acquiescé aux jugemens rendus 
:ontre eux ne sont pas compris dans Tar- 
licle précédent. 

4- L«« jugemens prononcés contre les 
léfenscursde la patfie et autres citoyens do 



aôg 



service aux armées ne peuvent donner lieu 
au décret ni à la dépof»«e8siob d'aucun im- 
meuble pendant le« délais énoncés jen l'ar- 
ticle 2 de la présente loi (2). 

5. Aucun da ces jugemens ne (^rra être 
mis à exécution qu autant que la partie 
poursuivante aura présenté et fait recevoir 
par le tribunal qui aura rendu le jugement, 
une caution solvable de rapporter, le cas* 
échéant (3). ^ 

En conséquence, il est défendu, sous 
peitie de trois cents livres d'amende, à 
tous greffiers de délivrer, et à tous biiissiefs 
de mettre à exécution a«eun jugement rçndu 
contre des défenseurs de la patrie et autres 
citoyens de service aux armées, si le juge- 
ment de réception de la caution n'est joint 
au jugement de condamnation. 

6. Pour l^écution de l'article précédent, 
les administrations municipales de canton 
feront et déposeront, dans les cinq Jours4e 
la présente loi, aux greffes du trlbuiial civil^ 
du tribunal de commerce et de la justiee de 
paix desquels relève le canton, unelistecon* 
tenant les noms et prénoms de tous les ci- 
toyens de leur arrondissement absens de 



oufe» les guerraA k venir, mais une loi np^iale 
iniquement rebitve à la guerre de la r^voluiiou, 
1*6 (eranina le traite de pacification gép^raie con- 
clu à Paris le 3o mai iRi^. 

Ainsi un militaire qui plus t£rd a fait la guerre 
i Espagne ne peut se pn'valoir de la loi de l'an 5 
pour repousser une exception de pf^remption qui 
'urait couru de »8îi à i8»4 (aa décembre i8î4, 
Grenoble; S. ifi, a, 4»). 

(1) On ne doit pas- considérer comme pdjx g<?- 
Bcrale, dans le sens de cet article, le traitt^ conclu 
i Amiens le 3o flore'alan 10 [io avril 181 1 ; Cass. 
5' M, ,,,36). , 

Les gendarmes ne font pas partie de l'armtfe , 
fans le ^ns de celte disposition. 

A moins que de fait (et par exception) ils aient 
téemploy((sàrarin(>e. — Ainsi un gendarme ne peut 
invoquer la suspension de prescription s'il ne 
pronvepas avoir élë employa aux armées (14 mai 
• 8î5, Lyon; S. a5, a, 36o.— 14 novembre r 8 a 7 : 
Cass. S. ap, ifiS). . 

U prescription contre un militaire n'a éU pré- 
«sr^mcnt ni interrompue ni suspendue par cette 
loi. — Seulement la pnscriplion ne peut être op- 
?osée si le militaire rc^clame dans le mois de la 
jélivrance de son congd. — Ainsi le militaire qui, 
«ans le mois de la paix gi'nérale ou de son congd 
'Mola, n'a pas ihvoquc^ le bénéfice de cette loi, a 
?u être passible de l'exception de prescriptioi| (à 
fart les dispositions d(la loi prorogatrice du ti 
décembre 181 4) ( 3o août 1,875, Poitiers; S. a6, 
», I»; D. 56,7-, 45.— /^. fi mar»i8«8, Bourges î 
»• »9» «» floa..— Id. 16 juift i83i , Grenoble; S. 
h, », 45. — /e/. 23 novembre i83i j Cass. S. 3a, 
», 68). ' 

1^ prescrif^tion n'a pu s'acquërir pendant. le 
jours de la guerre contre un. tnilitaire en activité 
^ «ervice, encore qu'il i oit dans le lieu mémç de 

9" 



son domicile (s6 tiluyiese an 11 ; Cass. 8. ). 1 . 

a35). *, 

(») Une saisie immobilière peut être poursuivie 
contre les héritiers d'une succession, quoique dans 
le nombre se trouve ntt militaire en activifë de 
service ; la qualit<< de ce dernier ne doit pas em- 
pêcher que des titres souscrits par le d<ffunt puis- 
sent étre,ex<»cMt<*s sur-lee biens de rhértfdité ( 10 
^mai tSio, Paris;' S. i5, a, 146). 

La diTense d'exproprier un di^Tenseur de I» pa- 
trie absent s'étend au cas où le créancier est por- 
teur d'un titre authen'ique et exécutoire, et même 
au cas où l'immeubl^ appartient indivisément à 
d'autres propriétaires nbn^militaires et prékens (Se 
octobre 1811 : Cass. S. la, I, 93). 

Le surfis accordé a^u militaire préserve le non 
militaire en état d'indivis, notamment d'une saisie 
immobilière; le créancier ne peut saisir immobi- 
lièrement qu'apfès avoir fait- j^rocéder an partage 
(37 octobre 181 4; Cass. 8. iS, 1, 89). ' 

Un garde-d'honnaur adû être réputé militaire 
défenseur de la patrie , sinon à compter de ïê. 
désignalioifou dti jour de sa mise en route , au 
moins du jour où il a été porté sûr les «ont rôles, 
du régintent : dès ce jour on n'a pu continuer à 
son égard des poursuites tomm'encées de fxisie 
immobilière (6 février i«i5; Cass. S. t5 , i, 
385). 

(3) La défensc^e mettre k exécHHon ces juge- 
mens avant d'avoir fourni caution solvable aer 

s'éf edd pas à la signification de ces jugemens. 

Cette signification était valable, ifuoique non pré-, 
cédée du cautionnement; et il y a eu d<'chéance' 
pour le militaire qui,& soh retour, n'a pas interjeta 
appel dans les délais particuliers fixés par la loi 
(19 décembre iSaSf.Catan 8. 97, 1, 68j D. 97, 

i4 



BiaEGTOlRE. — DU 6 AU 10 BRUMAIftE AW 5. 



aïo 

leur domicile pour le service des armées de 
terre «l éê m». 

Lès çNiSêrft Ml^iit Umn» ûm «omuHcr 
MUe liste m^M é» «déllf mt ivoui jngt- 
raent. 

7. Lm pri y i é té s éw défentevM ite là pa- 
irie, ei dea aaiita eiiayeM Mxeiia povr le 
iervtee ^vMic , eoni miaet aess la snrretl- 
kisee lies mf/tim et «djoisia flmaieipauz 4e 
duique Mmmmme^ ih MdMH tenus de dé- 
noncer, sous leur responsabilité ftfn^m- 
iMlle , a« eomaisshire é« Dilreetotre exé- 
cutif prèa radBiilkis«i«tk>a momeipaAe du 
«MitMiv ieaatteiatei iq<ii )pe«rraie«t étte 
^ u rtéos 4 xm fi te yr ié l éi : le eoMflHasalre 
do DIreeteire «zAsulif ^«iPMivtii «n i«- 
deamUé^ detaM les tnlraiHNiK, les ee«- 
«É«tiaB ^ni ttê les auraiieal ^m préresiies 
on reponssévs «enlèe&iMDent woêk Mê et^- 
tantef. ^ 

8* Laè aal»a»i>aaigeB du Difieetoire «lé- 
«aiif auprès dès adtoisialratioQS et des uî- 
Wia^ eoni sfcmagféi» ohaeuii e« ee oui le 
«ei«d^ifte^ éa «curveiUer i^esé^atiioa «e la 
f»réaett^ 



' * fcHtmXîEt an J i[î«7 bdoW 1^96). -^ Atrété 
du Directoire exécutif, ^tii proclame le terme 
moyen àà cours des raanàats au 1 *^ au S 1>ru- 

. />y. loi du 16 PLCViosB an 5. 

Le DlrectMre exécutif., tu..,^. proclame, 
pour terme mvgtfk du fi9«ni des anaadaits 
4ka eiii^ jours préoédeiMi te pMf>erti<Miatti- 

Powreeatiiirffaae» i ia » da Hy^ aatrefrttfics 
einquante cefiUmea, eu qtaHre livres ^x 

' 1. . ^ . . . • . 4 ^^' **> •*>"*• 



tribunaux criminels , et qu^'ainai il ne peut 
être fslt aoMn paieAew té^itime des Crû 
q«e«elie Imptvaaien «irMlNdreiftetit erdsi- 
»é«po«fTail ooaasieiMiv 

AxfêHm ^Uf tie lera 9Mmé awcwM «Mifee 
peur hêië d'ivipiMMton éea jogeneas éa 
iribiMattk eiiMf Mil. 



■5 iRUMAilKt an 5.^28 octobre 17 96,).: — loi^fui 
déclare l^ales les nominations d^S dtoyens 
Ignard et Faural aux p^ces 4'agtfnt M d'adjoint 
de la commun* de la Française. ( a. Bail. %€. 



tenant reclifiaitiea d'uaç arrettr ée date ta 
«elle au 16 Tendémiaipe ap 4.» ^^^"'^^ "^ 
Wj^cen civils. (9, Bull. I6, n^ 8»3^ 



$ «RVifAïae sa i < «f #Q(^e 17^), ^ Ufà 
annule les arrêta fti» les «9 «Imtoâdar «ai, 
^9 A'Uflûdor ^vant et 7 vaMtoee «a },fark 
comiiél de jalnt pablic et àcs finançât» nsfali- 
teibent aux forges de 0Q^|ewx« Saucsntcc 
IXoulaincouii. (>« BmÎI. ^7, u* «94.) 



«fe^ariM la «tfinalitfcMd'uiie ttiniéflL , »Btta 
am yto y ei la laèl «1 «e»aaaijili>iaua «ux feéfaraiai 
du pont de Saint- Junien sur la ▼wnaa. (*)Bd. 
87»«*<3«^ 



9 BRCHAUiE an 5 { 3o octobre 1796^. — Lnfi 
rapporte un ^arrêté du comité des fiaaflcesa 

. ii«K da 4 «ftnntftal an 9, «l «aènnine k vé 
^ faiivaMeai et» peasienè «eo<»rdétefe m p- 
f m mXHb émêé^m de la «i-devant ITiiMnaïf è 
Paris. ( 9, Bull. 87^ a* 89 1.) 



« aaviatRS an S lie neuAiFe •7<9^>w *- Lai fi 
met deux cent niUb livres> •en^jaaaaéninikh 
disposition des commissaires de la tHmm 
naiionaU, par à^^co^npta «ar lesdi^nosà 
I *' tàoiestre de l'an j6. < a^ tell. 69, a* lU] 



'9 BKViiAiBE an 5 ( 3o octobre 1796J. — in» 

du Conseil des Ckiq-Cenls, .pl»rtan{ fn'ili'j' 

pas lieu à interpréter la loidu to septeaator i79>' 

. qui charge les notaires de rey?K4ae|»t«r ksahi«L 



• «liinKaïav «a 5 (a§ ooialré 19^). — aLwélë 
du Dirèctaira exécatif ^ p^iiaét ^^ «a téta 
alloué ^lacuaa samme pour l^io^eésion des 
du)(emeaf des t a ifc a a a ux «riaiiaalt. ^a« iMl. -8.7 , 
»• 8a«.) - » 

#V. aivété 4a 97 «aukAitaa an (. 

Xj^ Directoire exécotjyr, conaidérakit <iue 
les seules lois Aositiveç qai aient rapporta 
iHmpression oès jugemens des tribunaux 
aux frais du Trésor public^ sont la loi du 
a7 novembre-» i" déeémbre 1790, relative 
aux ju^emens du tribunal de cassation^ et 
la loi d^ i^ -= jt2 juillet 1791 , relative aux 
jtt|^â^|ens des tribunM» eorreetionnels en 
cas de réetdife^ 

Considéraoi t^^Mieune loi n?a affecté de 
foBdapoiff rimpraiilon desjs^aifltts ttm 



10 aRtB^iaïKK «a 5 (Si odobre 1796). — Loi fi 
prohibe Timportation et la Vente d» taxé» 
ifises an|laiseB. (a, Buti. S6, lai* t»5; Iba.* 
tStiroaiafre^nS.) 

Yey. lois du a6 ^RVMAIBC as 5 ; <da 19M» 
YiôsIë an 5; du 99 jrivosE an 6; da^m 
itlAt an 7 , du II PBAiRiAt an 7 i du 99 vfl 
^OSE an 1 9 ; décret dU-3o Vïif TOSE aa 1 S, décs 
du i^' octobre 1I810. 

< Aétolation du 5 fcnuBiaire. } 

Art. l'^.l^^importation des marohandii 
fBanafiu^turées provenant aoit 4as €tld 
^ues, aott du eemmeree a&|ftèta , est prdi 
bée, tant par mer que par terre, daaatori 
a^éltMUie -de la République «wi^dflft. 



toîREGtOllWÈ. — ÏO BRtMAiftÊ AK S. 



jMirtidi «Utditot marehandises , tie pourra 
enirer datas les i^orts de la République, 
sous quelque pk^exte que te soit, à peine 
d^ètresajsi sur^le-^amp; sauf néahmoîos 
rapplication de la loi du â3 brumaire an 3^ 
dans les eas qu''elld a prévus. 

3. Sont exceplés de l'article précédent les 
bàtimens au-dessut de cent tonneaux . dont 
la nécessité de la relàehe sera constatée de 
la ihailière preseNtepar les lois; mais, dans 
ce cas^ le capitaine sera tenu dé remettre, 
ausaitOtson arrivée^ auk pi^poséa dés doua- 
nes , le manifeste fkidteatif des quantités, 
qi^litéi et faleuri des matrhaitdiées prove- 
nant des &br{ques ou du commette anglais, 
qu'il aurait à son J&Ofd. 

£n eas de déchargement àv^ ^avirb , ces 
marchandises seront déposées, après inven- 
taire lait par les préposés des douanes, dakis 
un magasin fermant à trois clefe, dont une 
restera entr« lei maipades préposés, Tautré 
entra Aellea du capitaine , et la troisième 
sera remise A l'agent munitipal de la com- 
mune. 

Lé onpilalMé ttê pourra repartir avant 

2u'il ait été «onstaté que ees marchan- 
isea^ redonnuespour l'identité et la quan- 
tité ^ ont 4lé «embarquées dans leur itflé- 
grit4* 

â. Les marchandises df fabriqué anglaisé 
qitt 9m trouverofit dans vti bâtiment pris 
sar l'onnemi, éu haufragé, ou échoué, et 
celles qui proviendront de confiscation, se- 
ront asaujétiee à l'^trepôt et à la réexporta- 
tion, et ne pourront être vendues que sous 
ces oondiiloUs. 

S. Softt réputés provenir des. fobriques an- 
glaises^ quelle qu'en sott Porigine, les objets 
ci-aprds importés de ^étranger : 

I" Toute espèce de velours de coton, 
toutes étodlsset draps de laine, dte éoton et 
de poil, ou mélangés de ces matières ; toute 
sorted« piqués, ba»ins, nanklneties et mous- 
selinettes; les laines, cotons et poils filés , 
lea tat>is dits anglais ; 

a* Toute espèce de bonneterie ao ooton 
ou de laine, unie oU mélangée; 

3* Les boutons de toute espèce ; 

4* Toute sorte de plaqués, tous ouvrages 
de quincaillerie fioe, de coutellerie^ de ta- 
bleterie, horlogerie, et autres ouvrages en 
fer, aciei;^ ^tain, euivre^ airain, fonte, tAle, 
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fâr-blané , ou autres métaut , polis ou non 
poUs, purs ou mélangés; 

5' Les cuirs tannés, corroyés ou apprêtés^ 
ouvrés ou non çuvrés: les voitures montées 
ou non montées ; les harùals et tBua autres 
objets de sellerie; 

6*^ Les rubans , chapeaux, gnes et châles 
connus sous la dénomination a'anglaisf 

7* Toute sorte de peaux pour gants, cu- 
lottes et gilets y et ces mémos olijets fabri- 
qués ; 

8* Toute espèce de verrerie et eristaus, 
autres qujB les verres servant à la lunetterie 
et à Thorlo^erie; 

9* Les sucres raffinés^ en pain oo en pou- 
dré; 

lo* Toute espèce de laîenbe ou paterio 
connue sous la dénomination de terre do pipa 
ou grès d'Angleterre (i). 

6. A dater de la publication de la loi, ii 
est défendu à toutes personnes de vendre 
ou exposer en vente aucun objet provenant 
des fabriques oU du commerce anglais^ et 
à tous imprimeurs d^imprimer aueun avis 
qui annoncerait ces ventes. 

Tontes enseigne^ ou affiches indiquant 
des dépôts ou des ventes de marchandises 
anglaises y seront retirées dans, les vingt- 
quatre heures. 

7. Tout individu qui aurait, soit pour son 
compte personnel, soit pour le compte d'au- 
trui, soit seulement en dépôt, des oî^jets do 
fabrique anglafse, sera tenu de remettra ^ 
dans les trois jours de la publication de la 
loi, àTadministralion municipale du can- 
ton dans lequel ils sont déposés, ua état 
détaille, contenantjeùr quantité, qualité et 
.valeur. 

L'administration municipale déléguera , 
dans les cinq jours qui suivront la déclara- 
tion, un de ces membres, en présence du^ 
quel les objets déclarés seront vériûés, et 
mis , par les propriétaires ou dépositaires , 
en tonneaux, telles, ballots, caisses on mal- 
les, ensuite fi<îelés et scellés du sceau de 
l'administration. 

Ces objets ainsi renfermés resteront à hi 
garde des déclarans, qui s'en chargeront sur 
le procès-verbal de l'administration , et s& 
soumettront de les représenter à toute réqui- 
sition. 

Au moment de leur sortie dU lieu du dé- 



(i) L^s dispositions de la loi du tp nivôse an S 
ne t'appliquent pas aux oavir^â chargés de marcban • 
dises dénoncées dans le présent article ( 1 1 vende-» 
miaire an 8 ; Si 7, a, 1048). 

La présomption de la loi q»«cert«inek marchan- 
dises sont «ngJatses n'a pAs lien k ff^gard des mfer'' 
chandtses àépa exisfantes mi sera de la Répablique 
(6 tbefmidor an Èi Gms. S> t, ■, 3i3). 

téS propriétaires de man&andises eatreposëesà 
«hsrgc d« réexportation ne sont pat telleinent resr 



pensables de ces naarchandises qu'au cas d'enlè- 
vement la Élégie puisse recourir contre eux , saiis 
prouver que la soustraction a eu lieu parleUr fait 
ou levr nëgltfence («4 nivôse an 1 ij Cass. 8. J , 
a,4oj). 

Pour qu'une saisie de ftiarchandiseMaiit valable» 
il n'est pas nécessaire qu'il soitétabli fftïe ces mar- 
cbandises sent anglaises { il suffit^ qu'elles soient 
comprises dans la loi dn to brumaire an S, et que 
la nationalité n'en soit pêl jwtifiéa ( 6 juin ttii| 
Cass. $. M> «I 69). 

i4. 
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p6t pour la réefportation, radminittration 
municipale délivrera un acquit à-caution, 
qui sera Tisé dans le dernier bureau des 
douanesde sortie, et rapporté, dans les deux 
mois, à Ta^ministration qui Taura délivré, 
pour servir de décharge au soumission- 
naire. 

8. Les 8uel*es raffinés, en paib on en pou- 
dre, qui se trouvent actuellement dans Tin- 
térieur, ne sont pas assujélis aux déclara- 
tions et réexportations ordonnées par Far- 
ticle précédent. 

9. Dans rétendue de trois lieues frontières 
de terre et de mer, la déclaration tfera faite 
au bnreÉn des douanes le plus voisin , et 
Tentrepôt aura lieu dans les magasins des- 
tinés à cet usage. 

10. Dans le cas où il serait justifié , par 
pièces authentiques , quHI aurait été ac- 
quitté des droits d^entrée pour aucun des 
objets prohibés par la présente résolution , 
ces droits seront restitués sur le certificat du 
receveur du bureau frontière par lequel s'ef- 
fectuera la réexportation, mais seulement à 
raison des marchandises réexportées. . 

11. Après Texpiration des délais fixés par 
le paragraphe i" de l'article 7, les préposés 
des douanes , accompagnés d'un adminis- 
trateur municipal, pourront, dans retendue 
des troiatteues frontières de terre et de mer, 
-visiter, de jour seulement, les maisons qui 
leur seHient indiquées pour contenir ou 
receler des marchandises provenant des fa- 
briques ou du commerce anglais (1). 

12. Un administrateur municipal, accom- 
• pagné du commissaire du Directoire exécu- 
tif, pourra aussi, dans l'arrondissement d^ 
son canton, visiter de jour les maisons oc- 
cupées par tout citoyen faisant le commerce, 
à IVlTet de constater les contraventions aux 
articles précédens (2). 



1 3. Tous objets de fabrique étrangère notl 
compris daosVarlicle 5, t^t desquels rentrée 
n^est pas prohibée par les, lois existantes, 
ne seront admis danr Tintérieur de la Ré- 
publique qu'autant qu'ils seront accompa- 
gnés de certificats constatant qu'ails sont &• 
briqués dans les pays avec lesquels Im Ré- 
publiuiie n^est point en guerre, eonformé- 
ment à la loi d^ t" mars 1793. 

Quant aux objets de fabriqua de llnde, 
ils ne pourront être importés qu'*autant 
qu^ils seront accompagnés de certificats dé- 
livrés par les compagnies hollandaise o« 
danoise, visés par les consuls de France, 
constatant que ces objets proviennent da 
commerce de ces compagnies (3). 

14. S'il résulte de la vérification deadites 
marchandises qu^elles proviennent des Ea- 
briques ou du commerce anglais» elles se- 
ront saisies, sans avoir égard aux certificats 
dont elles seraient accompagnéea. 

i5. Toute contravention aux articles d- 
dessus donnera lieu .à Tarrestation du coa- 
trevenant , et à sa traduction devant le tri- 
bunal de police con-ectionnelle dans Tar- 
rondissement duquel le délit aura été cods- 
taté : la condamnation emportera toujours 
conéscation des marchandises, bAliniens de 
mer, chevaux, charrettes ou autres objets 
servant à leur transport. 

Le délinquant sera, en outre, condamné 
à une amende triple de la valeur des olijets 
saisis, et à un emprisonnement qui ne poar- 
ra être moii^s de cinq jours ni excéder trois 
mois. 

Sont compris parmi les contreTenani, 
tous courtiers, commissionnaires etassa- 
reurs qui coopéreraient à Timportation oa 
au débit des marchandises désignées ci-dei- 
sus (4). 

16. La confisjBation sera prononcée an 



(1) Cette loi est applicable aux tentatives d'im- 
portation par mer à trois lieues du rivage (30 mes- . 
•idoran 1 1; Cass. S. 4> >» 10). 

Lfs marchaqdisesde f«briqUeétrangèr« trouvées 
sass passavant ni certificat d origine à plus de trois 
lieues de l'e&tréme frontière, mais entre les lignes^ 
des deux bureaux, l'un d'entre et l'autre de sor-* 
tie, peuvent être valablement «aisies ( 38 pluviôse 
an 19; Cass. S. 4, 3, 343). 

Il n'y a pas nullité de la.confi«catîon, par cela 
seul que les douaniers se sont introduits sans l'as- 
sistance d'un officier de polire compétent dans 
tine maison, pour y rechercher et saisir des mar- 
chandises de contrebande (1*' février 1807 ; S. 7, 
»,ii4î). 

Dans le cas où, pour s'introduire dans les mai- 
sons, les pr«<posës des douanes ont besoin de Tas- 
sistance d'un officier municipal ou d'un commis- 
saire de police , une pareille introducUion a im 
être l<*gitiui^ par la pn^sence d'un commissaire 
de police d'un autre arrondissement , lorsqu'il a 
refu pour cet effet uae aaiorîMtioa spécule da 



ratttorit(< administrative (i 7 brumaire an 4 » ^^^'^ 

S. 7, 3, I35l ). 

(a) Foy. décret du 3o septembre 1809, 

(3) Des marchandises circulant sans passavaat 
dans la ligne des douanes sont par cela seul ré- 
puti'es a^laises , bien que non comprises dans 
l'art. 5 de celte loi, si elles ne sont |*as accompa- 
gnas du certificat d'origine prescrit par l'art. 1 3 de 
cette même loi. — On ne peut, en un tel cas, proa- 
ver par expert la nationalité des marchandises (iC 
pluviôse an 1 1 ; CasS. S. 3, 3, 4o6). 

Les marchandises étrangères ne peuvent être 
introduites en France pour transiter k Téininger, 
sans être accompagnées du cerlifiraid'ungine. pres- 
crit pfur l'art. 1 3 de la loi du lO brumaire an S 
(17 floréal an 11; Cass. S. 3, 3,43^). 

(4) Lorsqu'une contravention en matière de 
douanes est de nature k être p^âirsuivie correc> 
tionnellement, la connaissance en appartient non 
au tribunal correclioapel du lieu où la saisie a 
été faite» mais k celui du bureau où les marchan* 
dises ont été transportées, et où pa^ suite a été 
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profit âes saîsfssans et de tous ceux qui 
auront favorisé rarrestation, conformément 
à la loi dii i5 août 1793. 

tJn sixième est accordé , en forme d'in- 
demnité , aux administrateurs municipaux 
et aux commissaires du Directoire exécutif, 
dans tous les cas où leur présence est or- 
donnée par la loi. 

'17. Il est enjoint à tous postes militaires, 
aux gendarmes nationaux, aux gardes na-, 
tionales de service, et généralement à tous 
fonctionnaires publics, d''arrèter tous indi- 
vfdus qui seraient trouvés saisis d''objets 
de fabrique ou de commerce anglais, ou 
qui tenteraient dMntroduire des marchan- 
dises quelconquas, soit par versemens faits 
hors la présence des préposés de douanes , 
soit en évitant les bureaux frontières (i). 

18. Les commissaires du Directoire exé- 
cutif près les tribunaux de police correc- 
tionnelle seront tenus d'envoyer au ministre 
de rintérieur un extrait des jugemens pro- 
noncés en conséquence des dispositions ci- 
dessus^ lequel extrait éontiendra les noms, 
prénoms, profession et domicile des indi- 
vidus contfe lesquels ils auront été pronon- 
césj à roffet qu'il soit donné à ces jugemens 
la plus grande publicité. 

19. La loi du 18 vendémiaire de Tan 2, et 
toutes autres dispositions des. lois précé- 
dentes non conformes à la présente résolu- 
tion, sont abrogées. 



II BRUHUiBE aia 5 (i«' novembre 1796). — Loi 
qui di^termine un mode pour le remplacement 
des pri^siclens des tribunaux correctionnels, en 
cas d*em()échement ou d'absence. (3, Bull. 86, 
n* 8a6.) 

(Résolution du 37 Tend^miaire. ) 

Les présidens des tribunaux de police 
corrertionnelle, en cas d'empêchement ou 
d'absence, pourront être remplacés, dans 
toutes Tes fonctions qui n'ont pas pour ob- 
jet la direction du jury d^accusation et l'ins- 
truction des procès qui doivent être portés 
au tribunal criminel, par le plus âgé det 



juges-de-paix composant le trftunal cor- 
rectionnel , et, ^ son défaut, par l'antre 
juge-de-paix ou le premier assesseur. 

La disposition de l'article aa de la loi du 
19 vendémiaire de l'an 4, eu ce qu'elle a de 
contraire à la présente résolution, est rap- 
portée. 

II BRUMAIRE an 5 (t" novembre 1796).— Arrêta • 
du Directoire exf^cuiif, qui supprime, k romp- ^ 

ter du 1" frimaire prochain , les rations des 
officiers de Tëtat major et des troupes de la 
République employa dans l'intérieur^ et rem- 
place ces rations par une indemnité en numé- 
raire. (3, Bull. 86, n* 837.) 

Art. I*'. A compter du i" frimaire pro- 
chain, tous les ofQci ers de l'état- major et 
des troupes de la République employés dans 
rintérieur des frontières, cesseront de rece- 
Toir les rations de pain, de viande , de ris 
ou légumes seés, et do sel^ dont ils ont joui 
jusqu'à présent. 

2. Il sera payé à chaque officier une in- 
demnité de dix sous en numéraire effectif, 
pouf chaque ration que la loi lui attribue, 
ladite ration composée de toutes le^ fourni- 
tures ci-désBus. 

3. Les officiers à l'hôpital, et ceux absens 
par congé 01/ permission, n'auront pas droit 
à ce remboursement. 

4* Le décompte du remboortement do 
rations dû aux officiers sera fait , ^ la fin 
de civique mois, par les commissaires doti 
guerrçs pour chaque corps dont ils au- 
ront la police, et par les commissaires or- 
donnateurs pour les officiers de l'état^major 
général.' 

5. Cette indemnité sera payée en même 
temps et de la même manière que la solde. 



II BRVMAiREan 5 (i*'novem^e 1796).— Arrête 
du Directoire executif, qui pnoclame le terma 
moyen du cours des mandats du 6 au 10 bru- 
maire. (3, Bull. 86, n« 838.). 

Le Directoire exécutif, vu proclame, 

pour terme moyen du cours det mandats 



rëdigé^ le procès-verbal (39 nivôse an ,8 ; S. 7, 3, 
9«9)- 

ww les cas d'infraction 2i la loi dW 33 ventôse 
an 13 et au décret du 3o venlose an i3>, ce sont 
les peines porK^es par la ioi contre Timportation et 
la vente des marchandises anglaises , qui doivent 
être appliquées (33 octobre 1807; Cass. S. 30, 1, 
488). 

Le porteur d'un certificat d'origine contenant 
déclaration de l'espèce et de la quantité des mar- 
chandises importées, est personnellement respon- 
sable de Texactitude de la déclaration , quoiqu'il 
ne soit ni vniturier ni propri<<taire. -^ En ce cas, 
on ne peut se borner à prononcer lu confiscation 
<les marchandises saisies; il y a nécessité de pro- 



noncer jBinende et emprisonnement contre le pré- 
venu (38 juin 181 1 j Casa. S. 13, i»79). 

Les babitans dei pays réunis où n'a pas été pu- 
bliée la loi du 10 brumaire an 5, qui n'ont paseu, 
en consëquencc, la faculté de faire leur déclaration 
des marchandises anglaises avec soumission de les 
réexporter, n*en ^ont pas moins soumis à la con- 
fiscation de joutes marchandises.angbfses , dana 
tous les cas où ils ne justifient pas que leur in- 
troduction dans le pays avait été antérieure à 
la réunion (34aoùti8n; Cass. S. 13, 1, 311). 

(1) Lesmarcbandises prohibées sont présumées 
importées, si le navire qui en est chargé est sur- 
pris il une distance de moins dp deux lieues de 
U côte (i5 (rimaire an 10; Cass. S. a, i| %$i}. 



DIRECTOIRE. — BU II AU l3 BRrHAtR^; Aîï 5. 



des cinq jours précédens, la proportion 
suivante * 

Pour cent livres en mandats, trois francs 
vingt-cin(| centimes, ou trois livres cinq 
sous, ci 3 liv. 5 s. 



Il BRVNAinE an 5 (i" novembre 1796). — Air^l^ 
du Directoire ex^utif, qui fixe le montant des 
gratifications d'entrëe en campagne et des in- 
demnités pour pertes dVt^uipages et de chevaux. 
(3, Bull. 88, n* 843.) 

A^^ !"• L^ gratifications d^cntrée en 
campagne seront acquittées en num&aire 
effectif i^ sur le pied des fixations établies 
par la loi du 27 -= a^ férriér 179a, savoir : 

Aux Ueuteuans et sous-lieu tenans d^infan- 
terie , trois cents livres; aqx capitaines, 
quatre cents Uvres ; aux çhefk de bataillon, 
six cents Uvves ; aux chefs de brigade, huit 
cents livres. 

Troifpes à chevftL 

Aux Heutenans et sQus-Iieutenans, quatre 
cents livres; aux capitaine^, cinq cents 
livres; aux chefs d'escadron, sept çen^s 
livres; aux cbefe de brigade, neuf ÇQnts 
livres. . 

Aux généraux d'srtnée , six mille livrer; 
aux généraux de division, trois mille litres; 
aux généraux de brigade, doux mille livres; 
aux eommissaires-Ordonnateiirs en chef, 
deux mille livres ; aux commissaijes-ordon- 
iiateurs , neuf cents livres ; aux copimis- 
saives dés guerres ordinaires, cinq cents 
livves. 

2. L''indemnité pour perte d"*équipages 
aura lien ainsi quMl est prescrit par la loi 
du 9 thermidor an 2, c>est-à-dire que le 
remplacement des effets d'équipement ne 
s''efreciuera en nature que pat* rapport aux 
sous-officiers eésoldats ; quant aux ptficiers, 
il leur sera payé , en numéraire effectif, la 
valeur des effets pria par ^ennemi, ^n, se 
conformant au tarif qui doit faire suite au 
préaeni arrêté (1) : dans tous les cas, les in- 
«lemnités ne pourront exeéder le ruaximum 
des gratifications de campagne. 

31. Il sera payé, à titre dUndemnité, la 
somme de^-quatre cent cinquante livres, 
mimérc^ïre eroetif, pour chaqbe cheval de 
cavalerie tué à la guerre ou j^ris par Tçn- 
^emi ; et celle de quatre cents livres pour 
les chevaux de dragons, chasseurs, hussards 
et d''infanterié : les officiers qui feront des 
réclamations se conformeront, au surplus, 
aux dispositions des lois des 7 mai 1793, 
4 germinal et 9 thermidor de V^n 2. 



4. A compter du 1" frtmatra, il ne mi9% 
accordé de gratifications d'entrée en cam- 
pagne ou de supplémens de gratification, 
que lorsqi^c les officiers rece?rpnt pour la 
première fpis Tordre de se repdra à use 
armée active hors des frontières deU Répa- 
blique. 

5. Les sommes qui p^iren^ être dait 
pour ^ arriéré de gratifications d^entrée en 
campagne, et pour indemnité^ de pti^ 
d'équipages, seront acquittées d^pvèi ks 
dispositions du présent, iirrét^- 



Il BRVMUaa an S (t«< novembre 1796). — An^ 
àa Directeire ex«^cotif, portant que U loi da ( 
neMÏdor an 4* contenant fin nouveau tarif poo^ 
les pQ«te« «t OMsiageriet, sani publiée dans la 
9«Vf d^pftrlaaieiuréttois. (a, Bull. 87, «• 835} 



II BRVMA1RC an 5 (1 *' novembre 17 gt6).-pr-Lqifvi 
maintient les citoyens Paj[ot et Jossçt , ««q«f 
reurs des terrains et bâiimensdçs ci-deya^^çi- 
pncins d^Arras, dans la jouissance de eel^e m- 
fvitfté. (9, Bail. 87, n*'83d.) 

II BRÇMAiRX an 5 (i*t m»veiabr« *7ft(!)--v t^ 
qui mettent cent n;iillion«, valeqic fnétmi^e,i 
la disposition du ministrç ^9 U guerre, at t^ate* 
cinq millions à la dispQsitipi^,diJ^ minislç^deli 
marine et des colonies, (a. ^ull. St,!^»»* M|it 
«34.) 



i3 BBUMAIRE an s (3 aov«ail»re 1796). — Loi qui 
r^le la manière de procéder au ÎMSecqfat 49 
défiU militaires, (a, Bull. 88, n? 8^3 ; |I^.dn 
i5 brumaire an 5.) 

rçy. loi^ ^w ?3| «EPTBïfWl wm a» cnc^asiE 
1790; du 31 BRUMAIRE an 5 ; arrêté çlu 4 XiS- 
TOSE an 5 ; lois du 4 FRUcrinoa an 5 ; du 18 
YENDÉMiAïas an 6; du iS brcmaibe an 6; 
du II FKiMAiRE an 6 ;, du 39 p^iV\atAi< ^^ 6' 
du 37 FRVÇTiDOB an 6*: arrêtas di^ 19 yESOi- 
MiAiÀe an 13; décret du i^ messidor an^ m; 
ayis^dU Coaseil-d'État du 3q THSaMi^K *- 7 
rftvcTiDOB an la. ^ 

( Ré4QlHti9n 4h 9 ^rww^W»* > 

Art* I**. n sera établi , pour toutes lei 
troupes de la République, et jusqu^à It 
paix ^2) , un conseil de guerre |fermanenf , 
dans chaque divi/sion d''armée ^% datQ« c|ift- 
que division de troupes employées dam 
rintérieurj^ pour çoni^Ufe «f i^ge)r 4« t^us 
les délits militaire^. 

2. Cliaque conseil <le gsuçrre ^&f9^ Wïo|KJW 
dç sept membf es , stvoir : 

D'u n chef de brigade, lequel rewi^m tvk 
Jours les fonctions de président; 

ÎXm çWd^ bataillon ou ebef d^ese^dMa; 



(0 C« tarif a éti imprime pour le service des les tribunaux militaires, la loi du 1 3 ^>jrum$îfçan ^ 
•nàét seulMaeat. a continué^ étçe en vi|uei^(aa i^\ f l|% î ^Ml' 

(a) Bapoit la pàsi^ ancnne loi a*a3nst er^f^tnif^ 1. "aS, i^ |ai J. ' '^"'^ 
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De àevLX capitaines^ v 
D''un lieutefi9Dl; 

O'un sous -lieutenant et «l^unâoriâ-otricLër. 
Un capitaine fera le& luActlous liâ fap- 
rteur. 

Le greffier sera toujours $a chaîx du rap- 
rteut. 

3. Il y aura toijoùra , près Iv conseil ds 
erre y un capitaine iaisaiit U'j^ ft^ucUoni 
t commissaire du fkouvoir eiécutif, uni 
»ur Tobservation deç formes qus poyr Tap- 
icatioa et l^eiécutiou de la 1^ (i). 
4- lie» membrea du eoMeil de guerr^^ It 
rpporteur^ et le capitaiaa el^rfé d<^ faiK* 
ons de comm-issaire du pouToir exé^iitiCf 
iront nommés par U^omaaaadfl^ %n ejbef 
9 la divisiop : en ea^i d'«iap6eliemanl lég^ 
me de quelqu^aa da s^iii#mbi«t^ U saf% 
ourvtï à a<Mi fmptoc— Mat fat le «oat- 
landant. 

5. L.a ocvmmandaat en éhst (Blé ébàqéê ék^ 
ision ast autorisé à elMtf^a^ taat da péftia 
las membres da eoaaeil da gnarte, lorMp^ 
e croira nécessaire pour le bien da sarviaa : 
sa elnnsoBtieat iMpoiatta Héaiisioiat atoir 
iea pour te laçanaat d'à* AÉNt à raiioa 



duquel le prévenu sera 'arrêté y ou Tinfor- 
mation commencée. 

€. Â moi us tlv [tmlaHLc bien constatée, au- 
ctiïïfff(îcic'i'ou scius ollki^^r nommé membre 
du i^»u^eit îïy Qui^rre no pourra refuser sa 
nomÉiitiLion j bous poine d^élre destitué et 
puni da Lroia mo'xs de prison; le conseil de 
[jtierre sera compeL^tït poar prononcer cette 
pL'iae^ dont Tappli^ atioti se fera sur Tordre 
pnr écrit du prèaitîeni, nui sera tenu d'en 
rendre compif^ au minî&tre de la guerre. 

7. Les parcaa aa allié» aa degré probibâ 
ftff la cMïnstitatftan ns peavaat^tre maiabras 
du même conseil de guerre. 

9. Att&ê» paient da pfévesn aa degré 
prohibé par la «aitilitatiao oa siégera 
éomtué jligd aa euaMPÎI 4» ga«tf« ; dana ce 
CM, il i«ra aiatt^^ n éWÉ l paavta à ton 
remplacement. 

9. Nul ne nen turàuK atrcofifeil d»çaefte, 
que les militaires ^ les individus atta^béi à 
rarmée/€»t i HA suite, ^aifftaMAiears, les 
Mptatw^ et le» l»Mtaaa da aavs «anami 
tfe«upé par Un arude» da ia lUpablicpia , 
pour hm âéftHê émn la caaaal»»aBae «»t at- 
Irrbaéa aa «ame^ da g««ife(a>. 



(9) Les militaires hots «fâctMf^ âé sertiee as 
lOBt pas justiciables dés trîBiHUrti« AiiHtaléfrS (• 
prairial an 7 5 Cass. È. f, #, *ié). 

Vn militaire en côngë est t&pfâiéntm àiiTltaffé, 
(taant à la corftpéte^fce , retfttitetti«Bt aa« délits 
paY lui c(()mmis (^ ^epf«iitbre lÊtif Casi. S. ii, 

Est justiciable destri^ftsas arilitinrsi c»ltfi4«i, 
a^nt été âëclar^incapablsdt Mrv^^è8ta4aaa)oins 
rest^ dtf fait'sous les 4fàpea«^ (17 jaiu i8ti» Gass. 
S. 17, I, 9o>. 

Un conseil de gnerr» ne peat s» d^elaftr inèwa-. 
pètent pour fnger vn dtflh pntvaitnt «ililaira., 
sous prétexte que le prévenu atteint d'une coa- 
damnatioa antérieure n'avait hm \m diôit de ser- 
vir dans'les armées, et que son inoorporation était 
illégale (&avril i&3a; Cass. 8. 39, ii7<»8). 

L*indmdtt attaché ^ l'armée en qualité de sol- 
dai, maiâ dont Tengageaieiit est nul ( Syant été 
contracté avant Tige de dix-huit ans), est Justi- 
ciable des tribupaux militaires ,« comme faisant 
partie dé Tarmée, pour tout fait qualiÈé délit par 
les lois générales , bien qu'il ne puisse èirè éota- 
damné à raison d'un fait dont la criminalité dé- 
pend de la qualité de militaire , tel que la déser- 
tion (la décembre 1817 1 G««|. 8. t»^ t f S37), 

C'est aux tribunaux militaires, et ûam anx tri-É 
banaux ordinairesyqn'il appartient <te jugSr lès ci-^ 
tojen8pour(>rimed'e«baUbch«««(tèaetabi« tf*o; 
Cas». S. ai, I, ft8)i 

lies citoyens Uonmllitalî^é^vtftt éCHitHMMtts 
devant les tribunaux militaires pour crim« dPUn- 
battcha^e. 

"ta co^ntxit^ du êfitài! d'êfMMacmjgfe »f»§ lin 

<^ie dé la iAtffj^êUmsè ms tHi»a«aa« «iMiaèla 

ordinaires n'attribue pss \ ces tribunaux la con- 



atfîMsaas âm *M« #«niaaaiage ( as aadt 1 8aa: 
Dsa». 9, 9éi s, «a^. •*** M* ê. a», i* S^aa)* 

Lo^qu'uQ citoyen noa mîRMlM fradvit devant 
lestribttnatrx mifntHfé» panr cviaae d'«miaiicbage 
se pourvoit en cassatién > et aoulimift qaa laa tri- 
btttfattxasHitaiiasaqntia|ifasyM$tcafe»eacequf les 
lUta ft hd Ivpatés ne gaat l ea ne nt pas le crime 
d'embai^cbage , la Cour de cassation ne ^ut dé- 
clarer par os wutif k» tribaosw nûlHaires incom- 
pétent, efi ce qu'elle ne peut conaaitre des laits, 
et prononcer sur leur aualificalion que d'après la 
déclaration qui en a été fatte par les magistrat! è 
qui la lof a cènflé exclusivement ce soin (ia août 
rSaa; S. aa, i, 3ai). 

lie fait d*embaucba|e n'est Un délit miUfaire 
qu'autant que l'embauchage a étépratiquéà Tégard 
d'individus militaires (S octobre iSaaj^ Gass. 8. aa, 
î, M)- 

hi simple provocation ï U désertion ne peut 
être confondue avec le crime d'cmbs^uchs^e ( 1 4 
juillet 1807; 8. jt â, 9»8). 

1« loi da 4 aivoie an 4, jui 8<H|»Bttait les pro- 
Vk>o»ti»«s è le cMf#rtk#n 9 1» juridiction militaire, 
a été virtuellement abrogée par la loi du i5 bru- 
maire an ^ ( ai mari i8a3 ; Caas. S. a3, 1, a$3; 
D. 23, 1, 391). 

>^ ^n mati^e dlnjurea , pu mîlilsirc vétéran en 
activité de «ervifïe a'est justiciable que des con- 
Mjls 4e fuerre (» flpr^al aîi 1 1; Cass. S. $ , a, 
♦»e)' 

Les crim^ et délits utilitaires daat ^ c^naas- 
saaee avait dié «HpifaKe per ans }o» d'nc^ption 
* aux enmv apéciaAaS at paaaMes «an», dapiius la 
éappraatoa 4e eas «aias» reaiM-ds â/m # cpw^ 
«SMadHitriMnaaiBlliMail^if <a # fc i wb» » <<' S» 
Gass. 8. ao, 1, 66). 
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10. 5>ont seuls réfl^utés'attachés à Tarmée 
et à sa suite-, et comnie tels justiciables du 
conseil de guerre (i) : 

I* Les voituri«rs, charretiers, muletiers 
et conducteurs de charrois, employés au 
transport de Tartillerie, baga»>», vivrt»» et 
fourrages de Tarmée, dans les marchés, 
camps, canton nemeos , et pour TapproW^ 
•ionnèment des places en état de siège; 
.s* Les ouvriers suivant Tarmée; 

3* Lea^arde-magasins d'artillerie, ceux 
des yirres et fourrages pour les distribua 
tiens , soit ta camp , soit dans les canton- 
Berneus , lolt dané les places en état de 

4*'Tous le» iMrépo^és anx admioistrttiobs 
pour le service des. troupes; 

5* Les secrétaures-commis .et écrivains 
des admiDistrateurs, et ceux dés états-ma- 

6* Les «gens de la Tr^orerie près le* 
armées ; 

7* Les commissaires^ des guerres ; 

8* Les individus chargés de rétablisse- 
ment et de la levée des réquisitions pour 
le service t>u approvisionnement des ar- 
mées, et ceux i^régosés à la^répartition «t 
perception des contributions militaires; 

9* Les médecins, chirurgiens et infirmiers 
des hôpitaux mtlÎM'ii'es et. ambulances; les 
aides 6u élèves des ehirurgieas dcfsdits hô- 
pitaux et amb|ilances; ' 

10* Les vivandiers» les munitionnàires et 
boulangers de Varmée; 

II* Les domesjUques au service des of- 
ficiers et des employés à la suite de Fer- 
mée (ey . > . 

11. Tout justiciable dacoAseil de guerre, 
prévenu 4funr délit militaire, sera mis 

. aussitôt eir état d^arrcsutlon , sous la 
garde d^une force suffisante, qui en répon- 
dra. 

la. L'officier supérieur commandant sur 
le lien, qui, par voie de plainte, Notoriété 
publique ou .autrement , aura connaissance 
certaitie d''un délit commis: par un militaire 
ou autre justiciable du conseil de guerre, 
ordonnera sur:le-champ an ^capitaine faisant 
les fonctions de rapporteur de recevoir la 
plainte sMl en est fait une, de faire sur-le- 
champ rinformatjon , d'entendre les té- 
moins^ dUnterro^^r le prévenu, et de lui 



rendre compte. A défaut de plainte, il seia 
également procédéà l* in formation. 

i3. Après avoir reçu la plainte, le rap- 
purtËiir recevra la déposition des témoins; 
b'tl y a di's i^T^u^es matérielles du délit, il 
leftcon^taUTa. Les témoins signeront leon 
déclurationf; s'ils ne savent signer, il en 
fiej-n l'iijt menlion. 

Dat}s le cas où les témoins refaseraient 
de déposer ou de signer leur déposition, il 
4era passé outre à rinterrogatoire du pré- 
venu. 

^14. Pour Tîn formation , 'comme pour k 
reste dé fe procédure |usqu^«a jogemeot 
dé^nitif , te rapporteur se fera aider di 
greffier. 

i5. Ap^s avoir constaté le corps et les 
circonstanees du délit, et reçu la déposition 
des témoins , il interrogera (e prévenu sor 
ses nom^, prénoms, âge, lien dé naissance, 
profession et domicile, et sur les eircons- 
tances du délit; s'il y a des preuves maté- 
rielles du délit, eflesseront représentées n 
prévenu , pour qu^il ait à déclarer sMI les 
reconnaît. 

i^. S''jl y a plusieurs pnévenus du mèvâ 
délit , chacun d^eux sera interrogé séparé- 
ment. 

17. LMnterregatoire fini, il en sera don- 
né lecture au pfétenu, afin qu^il déclare 
si ses réponses ont été fidèlement trans- 
crites, si elles contiennent vérité, et s'il y 
persiste, auquel cas il signera : s'^il ne peut 
pu ne veut signer, il en sera fait mention, 
et rinterrogatoire sera clos par la signature 
du rapporteur et celle du greffier. Il sen 
pareillement donné lecture au prévenada 
procès-verbal dlnformation (3). 

18. Les interrogatoires et réponses des 
prévenus du même délit seront inscrits 
de suite sgr un seul et même procès-Te^ 

.bal, et séparés seulement par leurs si- 
gnatures et celles du rapporteur et du gref- 
fier. 

19. Après avoir clos rinterrogatoîre,Ic 
rapporteur dira au prévenu de faire choix 
d'un ami pour défenseur. 

Le prévenu aura la faculté de choisir ee 
défenseur dans toutes les classes de citoyens 
présens sur les lieux : s^il déclare qu'ail ae 
peut faire ce choix, le rapporteur le fera poar 
lui (4). 



(i) Le comnwndant d'un dëpèt de prisonniers ^ 
de guerre est justiciable non d$ la justice mili^^ 
taire, mais de la justice ordinaire, à raisun d*aK| 
dëlH ordinaire, quoique <:onifni8 dans le lieu même 
de son commandement ( 3 septembre 181 3; Cass. 
S. f3, I, 43fi). ' _ 

(i) Les domestiques d'officiers ne sont pas rë< 
pttt<^s k la suite de l'armëe dans le sens <^e la loi 
du xi bramairv an 3, et comme tels justiciables 
des tribunaux militairef, lors^WB les officie» toat 



en garnison dans l'intifrieur (5 mars 1818; Cass. S. 
1^ I, 373); 

(3) Si lecture n'a pas été faite au pr^ena, apns 
son interrogatoire , du procès-rerbat d'infonni- 
tion , c'est une omission essentielle autorisant b 
cassation (1 5, janvier. 181 3; Câst. $. 14» ■» 
187). 

(4) Les avocats sont moralement ohhgés de at- 
tendre tout accusé , m^me devant le» tribiuMoz 
miUuires; mais ijt ae sont pas tenus de faire ap> 
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so. Dons aucun cas, le défenseur ne pour- 
ra retarder la convocation du conseil de 
guerre. 

31. Il sera donné au défenseur communi- 
cation du procès-verbal d^information , de 
rinterro{[atoire subi par le prévenu, et de 
toutes les pièces tant à charge qu''à décharge 
envers ledit prévenu. 

23. Le rappoBteur rendra compte aussitôt 
àj''ufficfer commandant de Fétat de la pro- 
cédure; et sur-le-champ ledit officier com- 
mandant convoquera le conseil dQ guerre, 
qui se tiendra toujours* au Heu indiqué par 
le président. 

23. Le conseil de guerre, une fois assem*- 
blé, ne pourra désemparer avant que, loa 
prévenus pour lesquels il atira été convoqué 
ne soient definitiveiôeut Jugés. 

^. Les séances du oonseil de guerre se- 
ront publiques; mais le nombre des sped- 
tateui's ne pourra excéder le triple de celui 
desjuges ; ils ne pourront entrer avec armes, 
cannes ni bâtons; ils s^y tiendront chapeau 
bas, et en silence; et, si quclqu''un d^entre 
eux sVcartait*du respect dû au tribunal, le 
président pourra le reprendre, et le con- 
damner à garder prison jusqu''au terme de 
quinze jours, suivant la gravité du fiiit. 

a5. Le conseil étant asseiBb|é ,' le prési- 
dent fera apporter et déposer devant lui, 
sur le bureau , un exemplaire de la loi : le 
procès-vei bal fera mention de cette for- 
malité indispensable. Il demandera en- 
suite au rapporteur la lecture du procès- 
verbal d''inibrmation , et celle des pièces 
à charge comme à décharge envers le pré- 
venu. 

26. Lecture faite du procès-yerbal et des 
pièces, le président ordonnera que Paccusé 
soit amené devant le conseil : Taccûsé pa- 
raitra devant ses juges, libre et sans fers , 
accompagné de son défenseur; Tescorte res- 
tera en dehors de là salle du conseil, ou elle 
y sera introduite, selon que le président en 
ordonnera. 

37. Le président interrogera Taccusé, le- 
quel répondra par lui ou par son défen- 
seur, excepté sur les questions auxquelles 
il sçra interpellé do répondre personnelle- 
ment. 

Les membres du conseil pourront faire 
des questions à l'accusé. 
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28. Si la partie plaignante se préseKta^ 
au conseil, elle y sera admise et entendue^ 
elle pourra faire ses observations, auxquels 
les Taccusé répondra, ou sondefenseur pour 
fui : après quoi , le président demandera à. 
Taccusé et à son défenseur s^ils n'ont rien 
à ajouter pour leur détense; sur leur ré* 
ponse négalive, il leur ordonnera de se re> 
tirer: Taccubé sera reconduit à la prison par 
son escorte. 

29. Le président (iemandera aux membres 
du conseil s'ils ontdeaobservatlons à foire; 
sur leur réponse , et avant d'*aller aux opi- 
nions^ il ordonnera que tout le monde se 
retire : les membres du conseil opineront à 
buis clos, en présence seulement du capi- 
taine faisant les fonctions de commissiure 
du pouvoir exécutif (1). 

30. Le président posera là question ainsi 
^u"*!! suit : iV. . . . . • accusé d'avoir com- 

. mis tel délit, est-il coupable^ 

Il recueillera les voix, en commençant par 
le grade inférieur^ il émettra son opinion 
le dernier. 

3 1 . Dans le cas oà trois membres du con- 
seil déclareraient que Paccusé n''est pas cou- 
pable, il sçra mis sor-le-champ en liberté, 
et rendu à ses fonctions (2). 

32. Si Te conseil déclare, à la maioritéde 
cinq voix, que Paccusé est coupable, Pofii- 
cicr faisant tes fonctions de commissaire du 
pouvoir exécutif requerra Papplication de 
la peine prononcée par la loi contre le dé- 
lit^ le président lira le texte de la loi ', et 
prendra Pa vis det iuges pour Pa'pplicatton 
delà peine, qui se^ déterminée par la ma- 
jorité de cin(f voix (3). 

^. Dans le ca^oùla^ajorttéde cinq voix 
ne se réunirait pas pour Papplication de la 
peine, Pavis lepliis favorable à l^ccusésera 
adopté. 

34. Les opinions ainsi recueillies, le pré- 
sident fera rouvrir la porté du conseil ; le 
rapporteuB et le greffier reprendront leurs 
places. 

35. Xe président, après avoir rendu à 
haute voix et fait inscrire au procès- verl>al 
la décision du conseil sur la culpabilité 
de Paccusé, lira de nouveau le texte de la 
loi, et appliquera la peine prononcée par 
le conseil. 

36. Le jugement de condamnation ainsi 



prouver le« motifs de leur refus par les tribunaux 
militaire^, coinin%ils' sont obliges de les fkire ap- 
prouver par les cours. d assises. — C'est au con-, 
aeil de discipline de leur ordr^ qu'ils doivent sou- 
inetlre les motifs de leur refus, s'ils ep .sont re- 
quis par ce conseil (i3 juillet iSa^îCass. S. aS, 
1, 418; D. aS, I, aBa^j. 

(i) Les fonctions du ministère public près les 
eonseils de guerre doivent être exercées par le ca- 
pitaine rapporteur; ainsi au capitaine rapporteur, 
et non au commissaire du Roi, il appartient^devant 
le conieil de gusrre,' de développer les faits et d« 



prendre des conclusioos sur là culpabilité des 
prévenus. 

Cette question , vivement controversée devant 
lesconéeih de guerre, est résolue par arrêt, ée la 
Cour de cassation du 19 décembre i834, sur les 
conclusions de M. le procureur général Dupin. 
Une circulaire d«l minintre de la guerre du a6 
janvier 1 835 a confirmé cette jurisprudence (Sirey, 
35,1,147). > 

(a et 3) Avis du Conssil-d*iut du 3o plavioie 
«M^ ventées an 1 a. 
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prononcé, le président ordonnera air rap- 
porteur de faire st'S d il i pences pour qu'il soit 
mis de suite à exécution. 

Le çrc'ffler, en présence du conseil, écrir% 
le jugement motivé au pied du procès ver- 
bal / qui sera ensuite clos et signé de tous 
les membres du conseil^ du rapporteur et 
dudit greffier. 

37. Uani le cas prévu par Tarticlo 3i cî- 
dessus, le procès- verbal sera terminé parle 
renvoi ou la décharge d^accosatton, et U 
mise en liberté du prévenu , clos et signé 
comme 11 vient d^ètre dit. 

38. Le rapporteur , muni de la cepte du 
ugement, ira de suite en faire lecture à 
'accuse, en présence de la garde rassemblée 

sous les armes. Aussitôt après cette lecture^ 
le rapporteur se rendra auprès de Tofficier 
commandant} il tut donnera communicatioo 
de la sentence , et le requerra, au nom da 
conseil, de donner les ordres sur-le-champ 
pour le lieu et llieure de Texéeutîon » et I9 
nombre d^hommes ea armes qui devra »^ 
trouver. 

39. pans tes trois jours qui suivront Taié- 
cution^ le rapporteur sera tenu de faire pas- 
ser Copie certifiée du jugement de chaque 
condamné, au conseil d^adminîstratioo du 
corps dont i! (kîsaîl partie, afiii qu'il ^oit 
pourvu de suite à sa radiation définitive de 
tout état et contrôlé de solde, masse, four- 
nitures et décompte. 

40. La minute do teutes lès procédures 
iastruitea et des jugemei^ reudus eucotisé- 
quencepar ]q conseil de guerre, sera ins^ 
crite sur un registre coté et paraphé avec 
soin } dont le président restera déDositatrer. 
U sera envoyé, au commencement de chaq^ 
mois, par le présidée^ , au ministre de la 
guerre, copie certifiée de touÉ les jugemens 
rendus par le conseil de guerre pendamt le 
mois précédent. 



41 . Dans la quinzaine de U réc^iondei 
copies des jugemens dont l'envoi est pr^iwit 
par Tariicle précédent, le mioialre d«)i 
guerre sera tenu de les noiiÛt^r aux mwU^ 
palités du domicile de^ oondamoét, et 4 
s'en faire accuser, par les a^us municipaux, 
la réception et notification aux faiaiUtitdM< 
dits condamnés, 

4a. A dater de la publication de li ^ 
sente loi, ka conaeils et eoamlssiont nili* 
taires établis en veriu de la loi da tmtà 
jour oomplémentaire de Tin a^ mkmii e 
demeureront supprimés. 



14 aaimaiftS'aa t (4 Mtcaritotf f7|ft)«iMtD 
portant que Iw daaaadn «a tSNtttaaiRNM 
lowjottrtorétécMM d'vaeMMÎgMtiea^ainSlfc- 
(•» Bull. 87, m* 8)t; Km. im >* bnoÉi 
«u4.) 
. F9y* M du 9 MVBAin sa 4. 

(Aésolution dii 7 brumaire.) 

An. 1". L'«rtlelé»d0thf^tV4eli^ 
flrièré pâftie du ré^emeni de 173S, ^t^ 
Sttjétlt les demandesfi en ceéiftkm iMttf- 
gner l'imende de èent emqnftflte HtMS m* 
solninte-qttlfite livres, sefen It tist«r«dei 
jn^femens , sera strlctentent observlft, tttt 
en matière civile qn^n matièH âê itoBtt 
eorreetiennelle et ttMiniefpale. 

a. Les citoyens tndlgens qultfauwnti» 
là faculté de consigner cette amende «eroat 
dispensés de cette tbrmafiié, en repréfifl»- 
tajii «ri certificat deradminislratioumuo- 
cipale de leur canton^ qui eoiaUt»^ 
Indigence. 

Ce certificat eeva visé et oppreavé pv 
^administration centrale de dépaMMit, 
et ilï sera joint UB extrait de lee» !■?•■ 
sitions (i). 



(0 Les iodigens , quoique dispenses 4e consi- 
gner Ta memiè pour 8«poaryoîr en oassatioa, ne 
sent p»t moms tenu» de payer, s'ils succoéibèat 

., 46» >. ^ , t , s- r 

L« c#r«iÉea| d>»ii«RgeMe predulrpar le dem«a- 
deur en cassation pour se dispenser et eottslgaer 
VasaeadB éaét é^ vf8#et:fii«fwi«appf«i»t«par 
le préfet du département ; le certificat qui ne 
contient que Vapprobation du sous-préfet et le 
'Visa àvt jv^fet est nul {f ntvosc an i3; B\ 5, », 
47)- 

liëst in^^ctaat de a« po» eoqfaodse i'r^tpfêuué 
avec «ne sigapk l^gaiisatiomr, (ffù efe renfët pas 
le vqeu de la Wi, 

l>an9 lea luaUàrat raùnkfellia, rfnrrwiiiiinnllati 
et de police, ii ip,'e»t pu» Aoeàkain',. h p«iu de 
déchéance » c^ 1» (pûu^n^ d* «MMÎeiMtWB #a- 
mende soit Jointe à la déclaration da recours f on 
peut la produire, tant c^ù'ila'a p^s ^té. rendu d'arrêt 
BW ladémoMe^ ev oawitlbii C(?fttictidorau t- S. 
7, a, 8i3). 



Si le certificat d*iodi|aaoe produit tm ^ 
qu^te en cassation est irr<?£ulier, on P^ ^'/J] 
luisèr avant le rapport de la requête ^ f*""!^ 
on peut le produire même après l*c*P'î^"jL 
délai pour se pourvoir eu cassation (t** inicH*' 
auo; Cass. S. a, 1,46). „ 

Celaî qui présenïe un cértfllcât I^^^'Pi^ï 
possède aucune espèce éi propriété ^!^ 
vcpu de la, loi» qui exige ùff certifical d'iw"'' 
( a6 floréal an i a j-Cass $. 4> »» i^}' ^. 

Un receveur particulier ne peut délivrer'» 
tîficaf d'indigence pour dispenser le denaawew^^ 
cassation de consigna Tameotle (a a pcaki»** 
eass.S. 4, a, î48). i, ^ m- 

t« certificat par lequel la maire d'an» "^^ 
mu ne atteste qu'un particulier ne possède i» 
propriété immolnlièr^ n'est, paa **'*'J?°*i. 
coQ^^er sonindi^ience: il doit attester **'?J"j 
billté dé payer Fainemle (a? août ii«*> *^*" 

n Mt né^ndyft^ iueïne da «»^^i!ll!î25^ 
tificat anndieence aftéW U^rélrine 9^»»^ 
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i4 nv^AUp 9n 5 (4 novembre 179^). — ' l^i 
poi-Unl HUe b semitif àe quatre nlillinot denx 
c«iit Mii\9n^-lreife mille é^vtx .ctni «eix^aie- 
qiKf (raucs, iqistt pqr la Ipi du 3 lirumaira àJa 
c^isposilion 4u niini«tre de la Juitlicet n'esl efTec- 
tivemeet (|ue de quatre milliooa deux cent 
sofxante-QD^ mille trente- neuf francs, (si BuU. 
«7i «• 833.) 

l4 |ilti:JVAiK^ «4 5-(4n«vemlire 1790 ).*^AnpAtë 
4U CgQseil des Cîpq-Cents, relatif à la veste 
4e? prpsbytèjf», (B. 66, i6î.) 



14 nvMAiBB aa 5 ^4 noveiQbre 1798). — pécret 
du Conseil des Anciens, qui rejette la résolution 
eoneernant ^organisation de la gendarmerie na- 
tiMMlp. (B. 66, i63>) 



iS fRUVAiliiS ^v 5 (^ novembre 1 79fi),-f^(.oi re- 
lal^vç a^ traitement 4^s ei^nloyës 4e Vadmillis- 
tr^lioii d<;s 4puaRM, (?, Çull. 90, v^» 94b.) 

^éseliHi^a^tt li brujuilre:). 

Art. 1**. À compter du i" 4q ppéi©Bt 

5\o'ip^ tQUs les çm(4oy^ de l>chniQi8|ration 
es dlpuanes recevront en numérairQU tota- 
lité des traltemens attachés h leuta fone- 

^. paQç 1^ cjis Déainmoins où le produit 
4e4 (lQU<lpe9 ne siiffîrait paa pour acquitter 
Us dépca$e« de cette administration ^ les 
seuls préposés au service actif reeev^oi^l en 
fiwn\f raire lewy Iraitemcnt entier } les autres 
ç];nployés de ra^^winistration «n'en Recevront 
alqrs provi$oîremep^ V[ue U moitié, confor- 
mément k ia loi relative au trs^itoment des 
^Ipt^é^ 4« la 9^u^U<lMe. 



tiBBVMAWV «il 5 (« novembre t796).-F-Lotre- 
Uli«*aiftx4élpeaiie.8 0PdiBatreset extraordinaires 
de l'an 5. (9, BoM. 97, n^ 9^} Mon. du aa 

'^. lois du a VENTOSV an 5 ; du 5 TtiTTOSE 
Ma J ; du g^ OtnmirAt. an 5 ; du a FBtCTiDOR 
»n S; du i,6FsiMAiRa an 6 ; du a6 YEhdÉ- 
MiAïas a» > i du li KORBAit tu f Q. 

\ ^^Jution 4» \ l bxun»aife. > 
Atl. L**. B set» %H, pMT Yo «erriee ^ 

FftA &, HA feaids da iiuAlre cent chiffu^ntè 

i^ttioDs de I^MMt, valeur nétettique^ afll^eté 

aux dépenses fixes; 
!^t ua Ibnds db elnq cent e}»qoante mil- 

Uona , mèniA valeur, affecté aux dépetnes 

«itoaofcliiuiiipiB« de k guerre, 
aw Les dépensée fixé» tereni prises en 

estier 81» le predatt des eentributions de 

3. Les fonds extraordinaii^es sont affectéa 
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sur Tarriéré des contributions, snr )rs re- 
venus des domaines nationaux et des forèls 
nationales; et, pour compfèter la somme de 
cinq centcinquanté millions en valeurs dis- 
ponibles, il sera vendu une quantité suffi- 
sante de domaines nationaux, dans les for- 
mes ci-après déterminée^. 

4. La contribution foncière de Tan 5 est 
fixée à deux cent cinquante millions en 
principal , à répartir sur les qnatre-%in|^< 
dix-huit départemens situés en Europe. 

La contribution personnelle et sèmptuaire 
pour la même année est fixée à cinquante 
millions, à répartir sur tous les habitans 
du même territoire. 

D- Il sera ouvert , dans les dix Jours <^î , 
suivront ta publication de la présente toi, 
dans chaque commune, un rOle provisoire 
pourras 5, sur lequel tous tes contribuables 
serdqt portés pour le cinquième du mon- 
tant de leuVs contributions directes de 
Tan 4 ) payable en numéraire ou mandats Ha 
cours, dans le mois qui suivra la publica- 
tion du rôle. 

pur les sommes provenant de cette recette 
sera prélevé, par préférence, le montant des 
dépenses locales de département et de com- 
mune, pour ce qui en est dû à compter du 
I*' vendémiaire de Tan 5, et successivement 
ee qui sera nécessaire pour subvenir aux 
dépenses courantes. 

Les premiers dentiers seront versés dans 
lés caisses des receveurs, en remplacement 
des avances faites par lé Trésor public poitr 
les- dépenses du 1*' trimestre de l^an 9. 

6. Les bons de réquisition pourront être 
employés en paiement de la moitié des con- 
tributions directe» de Tan ^^ par les con- 
tribuables à qui ils auront ^té nominative- 
ment remis, en exécution de lit loi du 3 ven- 
démiaire an 5; mais ils ne seront admis 
quVn représentant la quittance de la pre- 
mière moitié. 

Dans les cas où la valeur des bons ne 
s^ékverait pas au montant de la moitiô, 
Hs ne seront également a^mis qo^en pré- 
sentant la quittance du surplus de la contri- 
bution. 

Les bons qui n^uront paa été ainsi em- 
ployés, ou co qui restera de phis-vahie, s^ 
ront admis en paiement de biens nationaux, 
comme les amtres créances sur F^tat dont 
il sera parié ci-après. 

Ils seront, de plus, admis en paiement dos 
eoptrîbutions directes de Fan 6; mais, dian» 
ee dernier cAs, ils ne pourront être présea- 
tés que par les contribuables à qui ils au- 
ront été remis. 

' 7. Four t|ssorer le recouvrement d*aite 
aoxoine é^ale au. montant dea d é j ^ ns e » fixes» 



9*<>oWaémHMirvM •• cassation ; ai«sS, l»d«naii- 
<ieur ne peut se prévaloir d'un incian certillctt 
<l'indifence délivre vingt moit avant la date de 



r^rrét attaqué ( »5f thermidor â 



lia;CWs.$. 7, i, 
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il sera établi des impositiona indirectes, 
jusqu'à coocurrence du déficit que laisse- 
ront les produits réunis de la eonrribution 
foncière, personnelle et somptuaire, de la 
perception des droits de timbre, d^enregis- 
trament, douanes et patentes, actuellement 
éUblis. 

Les lois concernant Tadministration des 
postes et messageries seront revues, et leur 
résultat arrêté à la certitude d^un produit 
de douze millions. 

Celles relatives au droit de marque d^or 
et d^argent assureront un produit de cinq 
cent mille francs. 

8. Tous les domaines toationaux, y coro- 
prié 6eux des départemena réunis , à Tex- 
ception de ceux réservés pour le service 
public, des forêts nationales et bois réser- 
vés par les lois rendues à ce sujet, seront 
mis en vente ^conformément à ce qui est 
prescrit ci-dessus (article 3), pour attein- 
dre le montant des fonds extraordinaires. 
Jje Directoire exécutif fera rendre compte 
«uccessivement des produits desdites alié- 
nations, et en informera le Corps-Légis- 
latif, dès qu''ils auront suffi à cpmpléter le 
montant desdits fonds extraordinaires. 

9. Ces ventes seront faites par les admi- 
n istratiotts de département, q^ i nzaine après 
l'affiche, sijr enchères reçues de la manière 
réglée par les lois aptérieures à celle du 

•2$ ventôse, et suivant les bases d'évalua- 
tion et le mode de paiement ci-après dé- 
terminés. 

10. Les enchères seront ouvertes sur une 
première' offre égale aux trois quarts du 
principal de Téval nation des biens estimés 
en vertu des lois précédentes; 

EU, quant aux biens non estimés ^"le re- 
venu en sera fixé par des expert^, et les en- 
chères seront ouvertes sur TolTre de quinze 
lois ce revenu. 

1 1 . Le prix des biens vendus sera payable 
de la manière suivante : 

Un dixième en numéraire, moitié dans 
les dix jours et avant la prise de tk>s8e8sion, 
et moitié dans six mois; quatre dixièmes 
en quatre obligations ou cédules, payables 
une chaque année dans les quat.re sui- 
vantes^, et produisant cinq pour centd^in- 
térôt. 

Le restant du prix pourra è^ acquitté 
ou avec des ordonnances des ministres pour 
fournitures faites à la République , ou en 
bordereaux de liquidatiojn de la dette pu- 
blique ou de la dette des émigrés , ou en 
bons de réquisition, bons de loterie, et or- 
donnances ou bons de restitution ou dHn- 
demnité de pertes occasionées par la 



guerre dans les départeneni froBtîères 
et dans ceux de Touest, ou en inscriptions 
sur le grand- livre de la dette perpétuelle, 
calculées sur le pied de vingt fois la rente. 

12. Les inscriptions sur le grand-livre 
de la dette publique, ainsi que' les borde- 
reaux de liquidation et indemnité, boas 
de réquisition ou ordonnances des minif- 
tres, délivrés ju8qu''à ce jour. De seroot 
admis, conformément à Tarticlé précrdeot, 
en paiement du prix des domaines natio- 
naux, que jusqu^au i" messidor procbais. 

i3. La partie payable en, Duméraire^ot 
en obligations 011 cédules , seira toujom 
réglée par le montant de la première ol&e 
ou de la mise à prix telle quelle est réglée 

Ï»ar Farticle 10. Tout ce qui sera ajouté ptr 
a voie des enchères pourra être payé de 
la même manière que les cinq dernien 
- dixièmes; tellement qu^un domaine estimé 
deux mille francs de revenu , mis à Tn- 
chère sur une première offre de tresK 
mille francs, et adjugé, par exemple, ai 
prix de cinquante mille francs, pourra èoi 
payé, savoir : 

Mille chiq cents francs en numértiie 
dans les dix jours, et avant la prise depof- 
session ; 

Mille cinq cents francs dons les six moii; 

Quatre obligations ou cedules de troii 
mille francs chacune, payables d'année 
année, avec Tintérêt à Cinq pour cent stu 
retenue ; 

Et trente «cinq mille francs en ordon- 
nances de^ ministres, bordereaux de liqsi- 
dation , ihscriptions sur le grand-livre, cl 
autres effets mentionnés en Partiels 11. 

i4- La partie du prix des domaiiies nt- 
tiona\ix qui sera payée en effets de la dette 
pudique. dans les valeurs ci-dessos dém- 
enées, sera remise à la Trésorerie nationak 
dans le mois de la vente. 

i5. Il sera, par le cominîssaire près Vtàr 
mi nistration centrale , iforoK, sans fimb, 
uite seule opposition aux hypothèques sir 
Tacquéreur ; elle tiendra au profit de cfas* 
cun des porteurs de ses obligations. 

Dans les départemens où il n''y a patdt 
bureaux d'hypothèque , la notification ai 
greffe dp tribunal civil qui en tiendra re> 
gistre vaudra opposition provisoireneot, 
et jusqu''à la mise en activité du Code bypo- 
thécaire (1). 

16. A défaut de paiement dHine ou de phir 
sieurs des obligations, le porteur ou lei 
porteurs qui ne voudraient pas suivre le«n 
actions, personnelles ou en expropriatioD 
dans les formes ordinaires, ne seront tenus, 
pour toutes diligence^ , qu^à une simpk 



(1) Let actes passés par des «oqps administratifs, 
pour objft de leur compt'tence) ti'eniporleot pas 
hypothèque sans stipulaUon , au profit de l'Efal,, 
de aoéme qu« des actes notariés ne donnent point 



hypothèque aux parties .contractantes , imtëpet* 
daiiiinent d'une convention spéciale (37 août i Se)» 
Bruxelles ; 8. 7, a, 3i4a ). 1 
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•otnniation au débiteur, laquelle ils dénon- 
ceront au commissaire du Oîrecloire été- 
cutif près Padmintstration centrale, qui en 
donnera récépissé à Phuissier. 

17. Dans la décade qui suivra la dénon- 
ciationau commissaire, ce dernier fera faire 
une nouvelle sommation au débiteur, avec 
iléclaration que, faute de payer dans le dé- 
lai de dix jours, il sera procédé à la revente 
lu bien par lui acquis. 

18. Faute de paiement dans le délai in- 
diqué, le bien ser^ revendu dans les formes 
ie la première vente; le prix sera payable: 

I* Comptant pour la partie des obli^- 
tions échues et non payées; 

a* A la charge d'^acquitter, àléur échéance, 
les obligations non échues;. 
*3*De pdyer le surplus du prix, s]*il y en 
I, eitlre les main»du précédent adjudica- 
iaire ou de ses ayant-droit, Un mois après 
le paiement de la dernière de ses obliga- 
tions : le tout avec l'intérêt de cinq pour 
cent, 

Et, dans le cas où le prix de la vente ne 
bouvrir&it pas ce qui reste dû par le pre- 
mier acquéreur , intérêts et frais , il sera 
poursuivi et ses biens saisis pour en par- 
bire le paiement; et lès cédules qui ne 
pourraient être payées à leur échéance par 
lelégation du prix seront acquittées à pré- 
sentation, lors de ladite échéance, parla 
Irésorerie nationale (1). 

19. IndépendamQient des prix ci -dessus 
stipulés, les acquéreurs de domaines natio- 
naux seront tenus d''acquitter en numéraire 
le droit d'enregistrement, à raison dt^deux 
pour cent de la moitié de la première mise, 
et de conslg^ner entre les mains du secré- 
taire général dé Tadroinistration centrale, 
un pour cent du prix de la première rafse, 
et un quart pour cent sur le surplus du 
priX) pÂour être distribués entre les admi- 
Distfateursy les eipployés et le directeur de 
U régie des domaines, de la manière pres- 
crite par kl loi du 28 v«ntose dernier! 

20. Les ci-devantreligieux, religieuses et 
antres personnes c<miprises dans la suppres- 
lionr du clergé régulier dans la ci-devant 
Belgique, continueront à être admis^ à payer 
M» domaines qu'ils achèteront directement 
dans les neuf départemens réunis par tït 
loi du 9 vendémiaire de Tan 4» &^^c les 
bons qui leui» seront délivrés pour leur te- 



nîr lieu de pension de Retraite; Texcédant. 
seulement du prix qu'ils n'auront pas ac- 
quitté, avec ces valeurs sera payé comme il ' 
est dit ci-dessus, savoir: en numéraire y 
obligations ou cédules, jusqu'au complé- 
ment de la moitié de la première offre; le 
surplus, en effets de la dette publique. 

21. Néanmoins, les particuliers qui ont 
déjà demandé la mise en vente de quelques 
domaines nationaux situés dans les neuf dé- 
partemens réunis, ou qui le feront dans le 
mois de la publication de la présente loi^ 
seront admis à la poursuivre et & en payer 
le prix, conformément aux dispositions de 
la loi du 17 fructidor dernier, coqtenant des- 
moyens pour accélérer la vente des do- 
maines nationaux dans les neuf départe- 
mens réunis le ig vendémiaire an 4 (a). 

22. Les acquéreurs de maisons, usinesy 
bo^ de futaie et bois taillis, ne pourpeart 
faire aucune coupç de bois ni démoli|joii 
avant, d'avoir soldé le prix entier de la. 
vente; et ce à peine d'exigibilité de ce qui 
restera dû, ,à moins qu^ils n'en aient obte- 
nu l'autorisation.de 1 administration de dé- 
partement, sur l'avis de l'administration.: 
muniowale; ladite autorisation sera ton- 
joiirs ma charge de donner bonne et vala- 
ble caulron. 

23. Il eii dérogé par la présente loi à: 
toutes dispositions antérieures qui poiir-# 
raient y être contraires. 



16 brÎjmàire an 5 (6 novembre i796).^Arrété^ 
du Directoire ex«<cutif , qui proclame le term»^ 
moyen du cours des mandats.du 1 1 au i5 bru- 
maire, (a, Bull. 8j, n» 840.) 
-Foy. loi du i6 PLUVIOSE an 5» 

LeJ>irefctoire exécutif, vu etc. 

Proclame, pour terme moyen du cours; de» 
mandats des clnqjours préeédens, la.pvo» 
portion suivante : 

Pour cent livres en mandats, quoti*» 
francs cinquante centimes, ou quatre Livres; 
dix ^ous, ci 4 lir.' lo g. 



16 BRUMAIRE an 5 (6 novembre 1796). — Arrêté^ 
du Diredoire executif, qui d<<termine la furm» 
el le lype du sç^eau pour le ButleWn des Lou^ 
(2, Bull. 90, n» è56.) 

Art. 1". Il sera gravé, pour le BulletÎD 



(1^ C'est la justice ordinaire qui statue sur la 
question 'de savoir si de» cédules souscrites en 
paiement de biens nationaux ont é\é acquittées et 
^teintes, ou si el^es sont valablement restées dans 
le comtuercc ,; lorsque le tireur est sans ii!itérèt (a* 
jtttvier |8i3, décret; J. C. 2, a35.). 

Les bons i vue < 01^ cédulea donnés à TÉtat en 
paiement de iMens nationaux n'ont effet admini8<> 
^tif, reiatlvementà une (olle enchère, qu'autant 



qu'ils ne sont pas payés : si , après paiement et: 
quittance du Trésor, ils sont remis dans U corn-- 
mercepar les souscripteurs, ils' ont bien leur effet: 
comme engagemens privilégiés sur les biens ; niait,, 
^ défaut de paiement, il n'y a plus lien 2i folié ea>~ 
chère administrative ( a6 mars 1 81 a, décre» i^.lÙ^ 
», <3). 

(a) Voy. loi du a a brumaire an'f , qui ractiâax 
on a eu soin de faire la Irtctificatioii^ 



aia btRECTOiftC. -^ D^ i6 àu 

des Lois, ttn sceau de ferme octogone, dont 
le type repré8«'Dtera les tables de. la loi daos 
un foyer de lumière. 

ji. Ces types ^reposeront sur un foudro 
ailé, symbole de la promul^tioa et 4m 
Teséeution rapides de la loi. 

3. Les longues destinées delà République 
et la stabilité de sa législation seront dési- 
gaéés par un serpent se mdrdant la queue, 
qui renformera le tout. 



16 IBVMAIRÉ an 5 (6 novembre 1799). •— Loi 
^i Ixe let droits de bac et de passage sur la ri- 
irtère de SetB«, dans la commune de ^ris et de 
Vte«y. (a, Bull. M, n* 844.) 



17 BBvanat tn â (7 novembre 1796). — Loi 
XilatiTeà la i^partitidn et su récoairremênt des 
eoAiributiMs diredlea. ($, Bull, t?» n* ^41^ 

Tcy, loi du â5 NiYos£ an 5. 

Art. 1". Les membres des administra- 
tioM oentralesde département seront telius 
de fiiir8,oBtre (es communies de leur arron- 
diaseoMBly la répartition des contributions 
diraotes, dans les quinze jours de la^ep* 
tiao des lois en cette partie. ^ 

Lies administrations municipaleAeront 
Aussi tenoea de nwttre les rôles «n ^ecOn- 
arament , dans le délai de quinte Jours à 
compter de la réception de* mandemens; 
et faute de le faire, le Directoire exécutif 
nommera des commissaires spéciaux char- 
gea de suppléer éuxdites opérations ; tes 
salaires dus à ces conimissaires seront 
payés par les administrateurs en retard. 

2. Les receveurs de dépàrtemens et les 
percepteurs des communes seront respon- 
sables du recouvrement d^ sommes impo- 
sées , dans les dix jours qui suivront Té- 
cn^ance des délais fixés par les lois : ils 7 
seront contraints , dans les dix jours sui- 
raos , par la privation de toute» leurs re- 
mises sur les sommes non recouvrée» 
pour lesquelles ils ne pourront justifier 
avoir fait les diligences prescrites par la 
loi et dans les délais qu^elle aura déter- 
niiaés. 

Ce» dix joort écoulés, et à défiint de dili- 
ffeoecs, il sera procédé par la saisie et vente 

jj/p biens desdits receyeqls et percepteurs , 

^HUe leurs cautions. 
^^. Les contribuables qui n^auront pas 
acquitté le montant de leur taxe en con- 
tribution directe dans les dix jours qui 
stiivront réchrance des délais ÏSxés parle» 
lois, y seront contraints, dans les dix jours 
Buivans, par la voie de garnisaires envoyé»' 
daos leur domicile, et auxquels ils seront 
tenus de fournir le logement et les subsis- 
tances, et de paye^ de plus 'un* franc par 
. jtur. Ce preftiiar délai expiré, le paiement 
sera poursuivi par la sâiaiaai vente de# 
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meubles des contribuaUei eâ r«tird,n^i 
de» fruits pendans par racinsi» 

Les garnisaires seront nomB4i fu I» 
administrations municipales, i«r k 4 
mande des percepteurs* 

4. Les rôles des axerei»es antéfieanii» 
lui de Tan ^^ non encore mis ed rseomn» 
ment, seront terminé», it leur mwM 
certifié au ministre des flnineei pirla 
corps administratifs, dans lesdiijoan^ 
suivront ia publication de U présente M, 
sous les peine» portée» dans las artidltt pi^ 
cédens- 

b. Les sotanmeadues parlescootribubis 
sur les exercices antérieurs à l^ta 5 lenH 
payées, savoir : tout ce qui masquau 
trois quarts des sommes portées dau ia 
rôles faits, dans les dix Jours de la Dolilia 
tion de la présente loi; à regard des «Oki 
non formés, dans les dix jours quisulTroil 
leur mise en recouvrement; et lesuipl», 
le i5 frimaire prochain. 

6. Les assignate de cent francs el u 
dessous seront admis en paiement m 
contributions directes et Indirecte», « 
le pied de trente capitaux poo^ ttt, ej 
remplacement de mandats, dâhflWj 
jours qui suivront la publication deUtirt' 
sente. , . 

Les assignats qui ifentrerent paf W * 
positions seront annulés et bfûitt «■* 
forme accoutumée. ^. 

7. La contribution déS lllâiMM «M«' 
mens, payable, en eiécotlOT d«i»^^ 
tantes, en assignats ou en niaftdsli,«JW" 
ou en partie, valeur nortlnal^ M pw" 
être acquittée de cettô^ mailla J^a" 
les dix jour» qui suivront là V^f^^ 
de la tiréaente loi , iur le» rôle» if^ 
ou dan» le» dix jour» qtti 8«»Kî"J"r 
blication de» rôle» à feire. Ged«il JJ 
elle ne pourra être acquittée «pi «J^ 
raire, firanc pour Értine, ou «• **Î?L,^ 
cdttr»,cotome la eontributl«ti de» W" 
ranx. , j» tM 

5. Le» fermiara feroat ^^J^Z 
ravance des contributions pour •••JIJl 
priéuîre»,»auf à ^"ea îàin^J^^^^ 
oà à le» retenir aur le prix é9 wm 

"g. Le» receveur» et P^^^^'f^^Z-]!!^^ 
nus, le onxiéme jour de la P^^Z]^ 
la présente loi à Pégard des ï*^^^ 
vrement, et le onsième jour àprss »^ 
des rôles non encore terminéfi, « . 
constater par les municipalités de 1^ 
micile Téiat et le monunt <*«^,"'j!^la 
et d'en adresser le P'^^*'*Î7*ilfoir:k» 
deux jours suivans au plut Wf^i "V^^im 
percepteurs, aux admioi»ir«*»*'*^jj,^ 
et les receveurs, aux "•*'"•• ^JluTfé* 
tiens, au ministre des finanoe» et» j, 

sorerie nationale: et de ▼«***!!!». *î|!lf d^ 
droit sol, les fepds desquels «i^j^Lrtiei 
tcntcur», dan» le» caisi«i <?«* ^^^ 
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recevoir. Ce délai passé, ils ne seront p}us 
«daiift k porlor (feÂs levrB «omptês ni des 
lesignatB d'Mieuae namière, ni ^et man^ti 

«o^ Les percopi«tti% 4m cobiusimii w- 
Miii tencife, à ^tvett4r, ûè Yerteir le i^rt^ait 
de leur recette -cliez le receveur du d^ar- 
«Miéiit, 4MI Miii<« le* mains 4m «reposés, 
wêl «noim «ii« IMs ^r Mcâée. Gmx qui 
«Mit len rottffi, «t <t«i nHraront ptspi^- 
«Mm H TM#rcpft^ ifaHs nVnt H«fi reçu 
dans les dix jours fiVéeAdMis^ y seront tim- 
mini» par «m «seoite île fen^arti^ie, 
mit il» teroiit «ettM île payer les fraife à 
MdeoM de qf in) t^ttet par ^«r penr tSm^ae 

ti. t^es |>i iffte| ! <l ^ wm en tswnmnnefc tien- 
dront, indépendamment *a tMeiles coiitri- 
MfMn,«ti relevées iMrdereinLviir lequel 
Ut<«ppop««ront,Jearpar}our,le nom des 
«^ntnbMiMea ^ mmofittlfectivè des psde- 
•M»» ®* ^^ WMWee* d«8 sommes remises ; 
ttt^efefWBtelere et arrêter par faeent delà 
«MKmutie, 4M pur leeommissairetki Direc- 
toire exécutif auprès de la munftipalité, 
J»u» ta dix jQ«f« «Q moins, et la veille de 
•enr tersemeiit eliefc le receveur du dépar- 
tement t^ de Vanoiidtseement. 

Ia <q«FttMiiee'éNi reeereor sera rapportée 
à la suite de l'arrêté du liordereau. 
« «•• £'es4eU%MicMt«f4eBS«Bf nypôsées aux 
|>et«ept«ii« vis^via tdea reoevetirs t«mt 
rendim»isoewmiaes,vig4^is de e eB dern ie i s , 
a leurs préposés dans les anciens arr4>ndis- 
seraiWB'#e*irtriet. 

|3. Les receveurs des départemena se- 
JWrt t>l^|gâ de tenir un eut de sUuatien 
jMoo» la perc^pteurs des eemjuuoe^^ eet 
Wtiera eoliBattre la somme portée dans 
m rotes, celle qui a été j^ée et oe^^uii 
tifsfte dû. 

14. Les administrationaoeiitralds enver- 
' "î?* ïo, 20 et 3o de «baque meisy 
^ m lendemain « au jniniatre des AnaBeaa, 
^Bttt des recouvremeos faits par le •eee- 
]^r du département. Cet état fesa eon- 
Iwïtre: 

i* Le montant 4ei oMUrilmtieBa 
assignées au départemeati, .'^•m 
exercice non soldé^ 

3; X^ementaMdeiMiiMMi parées depuis 

4* Le iMiitaiirt des «bttimei dues pour le 
Be*de^|ïëxere$0e; 

S* Ia 4a»omaiit des «ommes reçues , de- 
joie le «dertiîeriftat, wtr toutes les parties 
••• reeeftee^bliqoes antres lïue les contri- 
«•Mo« directes; 

^ fje moiitaftt des sommes restant en 
eaisse; 

7' LMtat an 3o fera connaître la situation 
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de çliaque commise dana la forme pres- 
crite par Vartlcle précédent. 

i5. Les receveurs des départemens feront, 
à Regard des commissaires de la Trésorerie 
nationale, ce qui est prescrit nar Tarticle 
précédent à Tégard des admijùitratioAs 
centrales. 

16. Lea états aitopasés an mûûstr» des 
finances et à laTrMrerie iNtUeuale aeivat 
^oés Mr k commisiaire du Direet^iee 
exécutif ou parradaûnialvateiir qui k mm- 
piaœra. • 

Ils aont déclarés rei|kensaUef de l^é- 
eution de cette diitpoaitjoa ; ils penivont 
être privés de leur traitement peur tewi les 
JOUES de itttard j>t la liste <te ceux qui ao 
eçrom rmàm oe«paàles de cette néeli- 
jeneeaera adressée» le io de cimqne meie, 
au Directelfe «léeotif^ par lemiaiat«dlrft 
finances. 



17 aRVMAïaa » 5 {7 novembre 1^96). -*-* Loi 
conleoant une nouvelïo oi^ianistMom «Ut gre- 
nadiers foroMiat la gsnk 4i« Corpi-iégisl«tif. 
(a, BuU. 88, n* 845.) 



xl BRUMAISE »n 5 (8 Apvembre i-j^ê). ^— Loi 
gui annule lesâectipas iaitea pour former U9« 
adminiBirairaD nranicipaAe particulière dans ia 
commune de Sarre-Libre, (a, BuU. ^^ n* 8f i .) 



igaauMAHiE an 5 (9 novembre 1796).— Arrête 
du Conseil des CifKf-G^ntt, sur les maisons de 
jeu, (B. 56, 187.) 



19 VMmkm an 5 ( 9 novembre 1396). — Arrélë 
du Conseil des Cinq-Ce Us , contenant dénon- 
«iaiion d'une ^^eqdui loi sor les eranMctions. 
(B^«^<«7^ 



ao BRCMAffl» in 5 (10 novembre 1796). — ^Arrêté 
du Directoire exécutif, portant que les mar- 
ebandtses nationales seront distinguées des mar- 
chandises anglaises par 4in si^ue indicatif des 
fabriques, (a, Bull. 88, n« 846.J 

• Art. I". Baer epéeer la dtsUaetien des 
marchandises firaoçaUes de eetlesànj^aises, 
4aiis les espèces aèselMment aneHogues et du 
«enk^iie eellM dénommées dans 1 ortiele 6 
#e la 4oi ^ se du eem ran t, tout fiibricant 
devra: 

1* Marfuer d^un signe distimrtif de sa fk- 
i>riqiie«e«ites les mardfaaiidiseà qui «n se- 
yant attseeptii»les; 

ar Remettre au marebànd, négociant ou 
débitant chargé de les mettre en rente, une 
ibetiire signée et aceNée, relatant la marque 
de sa fabrique, et contenant les quantités et 
, qualit és ^lesdttes mardumdises sortant de 
ea mannfeanre j 
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3* Ftiire certifier ladite factnre vêritahle 
par radministiuttôii knaQÎcipale du canton 
•oà fiera sitilée la fabrique. 

2. Tout marchand, në((beiant ou débi- 
tant des oiarchandiBes françaises de respèce 
tle celles dénommées dans Tarticlo 5 de la 
loi du lo du courant, sera admis à faire la 
preuve que ceHes qu^il aura également en 
magasin à l^époque de la déclaration près- 
•ertte pour les marchandises anglaises par 
l'article 7 de ladite loi proTiennent vérita- 
l>lemen\ d*une des fabriques nationales. 

A cet 'effet, indépendamment du signe 
indicatif desdiies fabriques, pour ce qui en 
susceptible, il représentera, dans uô 



élai qui sera fixé par Tadmin^stration mu« 
aicipaladu canton devant laquelle sera faite 
«a déclaration , unc| facture dans la forme 
prescrite par Particle précédent. 



ai BBITMAIBB an 5 (11 novembre 1796). — Arrêté 
du Directoire exëctMif » qui proclame le terme 
mojen du cours des mandats du 16 au ao bru- 
maire, (a, Bull. 88, n* 847.) 

Voy, loi du 16 pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, vu.... etc. 

Proclame, pour terme moyen du cours des 
mandats des cinq jours précédens, la pro- 
portion suivante : 

Pour cent lifres en mandats, quatre francs 
vingt-cfnq centimes, ou quatre livres cinq 
»ous, ci 4 llv. 5 s. 



«I BBUMAIBB an 5 (11 novembre 1796).— Gode 
des délits et des peines pour les troupes de la 
République, (a, Bull. 89, n* 848; Mon. du i5 
brumaire an 4.) 

Voy. lois du 3o IBPTBMBfE >— 19 OCTOBBB 
S791 ; du 1,9 MAI 1793; du 19 VEHDiMIAlAE 

an la. 

(Résolution du i5 brumaire.) 

TiTRB !•'. De la désertion à Tennsmi (i). 

Art. i^'.Tont militaire ou autre individu 
attaché à Tarmée et à sa tuîte, qui passera à 
Pennemi sans une autorisation par écrit de 
ses chefs , sera puni de mort. 

2. Sera réputé déserteur à Pennemi, et 
comme tel puni de mort, tout militaire ou 
autre individu attaché j[ Parmée et à sa 
suite, qui, sans ordre ou permission par^ 
écrit de son supérieur, aura franchi les li- 
mites fixées par le commandant de la 
troupe dont il Geiit partie, sur les côtés par 
lesquels on pourrait communiquer avec 
Pennemi. 

3. Sera également réputé déserteur à 
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Tennemi, et puni de mort, tout militaire ou 
autre individu a^Aché à Tarmée et à sa 
suite, qui sortira d^une place assiégée ou 
investie par JVnnenfi, san« ^voir obtenu la 
permission par écrit du commandant de la 
place. 

4. Tout militaire qui, étant en iaetioii on 
en vedette en présence de Pennemi, aura, 
sans avoir rempli sa consigne, abandonué 
son poste pour ne songer qu*à sa propre sû- 
reté, sera puni de mort. 

SliToia militaire ou antre individu em- 
ployé à Tarmée et à sa suite, qui sera con- 
vaincu d''avoir excité ses camarades à passer 
chez Pennemi, sera réputé chef de complot, 
et puni de mort^^uand même la désertion 
u^aurait point eîi lieu. 
. 6. lA^rsquedes militaires auront formé le 
complot de. passer A Pennemi, et que le 
chef du complot ne sera pas connu, le plus 
élevé en grade des militaires coropitees, 
ou, à grade égal, le plus ancien de service, 
sera réputé chpt du complot et puni comme 
tel. • * 

Si le coipplot a été kormé seulement par 
des employés à la suite de Tarmée, le f^as 
élevé en gradç, et, à grade égal, le plus ao- 
cien de service, sera réputé chef du complot 
et puni comme tel. . " 

7. Tout complice qui révélera im copi- 
plot, ne pourra être poursuivi ni puni à 
raison du crime qu^il aura découvert. 

TiTBB II. De la désertion \ l'intërieu»^ 

Art. i". Toutmilitairequi sera convaincu • 
d^avoir déserté de Tarmée ou d'une place 
de première ligne sur la frontière menacée 
ou exposée, pour 'se retirar dans l'inté- 
rieur de la République, sera puni de cinq 
ans de fera. 

2. Tout militaire convaincu d'avoir dé- 
serté de l^rmée ou d^uno place de premièra 
ligne, étant de service, sera puni de sept ans 
de fera; s^il a déserté étant en faction où en 
vedette, la peine sera de dix ans de fera. 
Dans Tun ou Tautre de ces deux cas , la dé- 
sertion avec armes et bagages sera punie de 
quinze ans de fera. 

3. Sera réputé déserteur à Tintérienr, et 
puni comme te] suivant 1^ circonstances 
du délit, tout militaire qui, à Tarmée, aura 
manqué aux appels faits d''4in lever du so- 
leil à Tautre, sans une permission par écrit 
de ses chefs , bu sans un congé dans les 
formes prescrites par les lois militaires. 

4- Sera également réputé déserteur à Pin- 
térieur, et puui comme tel suivant les cir- 
constances du délit, tout militaire qui, sans 
permission ou congé comme il vient d^étre 
dit, aura manqué aux appels pendant un 



(1) Voy, kit des 4 frimaire st 4 aivott an 4 ; a4. brumaire an 6 ; >% venloM an t%. 
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intenrallâ de trente-six hearès, dam une 
place de première U^e. 

.Sapera aussi réputé déserteur à Tinté- 
rieur, et, puni suivant la gravité des cir- 
constances dudé]H,tout militaire qui, sans 
congé ou permission, ainsi quMl est dit ci- 
desslis , aura dépassé les limiter fixées par 
le commandant) du côté opposé à celui de 
Tennemi, soit au camp, soit au cantonne- 
ment,^oit à une place en état de siège. 

6. Tout militaire ou autre individu atta- 
ché ài''arméeet àsa suite, hors te territoire 
de la République, convaincu d'^avoir recelé 
la personne d^un déserteur, d^avoir favorisé 
son évasion, ou de ï^avoir soustrait aux re- 
cherches et poursuites ordonnées par la loi, 
sera regardé comme complice du déserteur, 
et cohdamné à la même peine. 

7. Tout habitant de rintérieur de la Ré- 
publique, qui sera convaincu dVvoir recelé 
la personne d'un déserteur, d^avoir favorisé 
son évasion , ou de Tavoir, de quelque au- 
tre manière, soustrait aux recherches et 
poursuites ordonnées par la loi , sera dé- 
noncé à Taccusateur public de son dépar- 
tement, poursuivi devant le tribunal crimi- 
nel, et puni de doux ans de gène, et de deux 
ans de fers s**!! a recelé le déserteur avec 
armes et bagages. 

Tout habitant du pays ennemi occupé 
par les troupes de la République^ dans 
le cas prévu par Tarticlq précédent, sera 
puni de la môme peine que le déserteur, 
suivant la gravité des circonstances de la 
désertion. 

Titre III. De la trahison. 

Art. 1". ^out militaire ou autre individu 
attaché h Tarmée ou à sa suite, convaincu 
de trahison « sera puni de mort. 

2. Sont réputés coupables de trahison : 

i*Tout individu qui, en présencede Ten- 
nemi , sera convaincu de s*ètre )>ermis des 
clameurs tendant à jeter répouvante et le 
désordre dans les rangs; * 

2* Tout commandant d*un poste, toute 
sentinelle ou vedette qui , en présence de 
Pennemi , soit à Fârmée , soit dans une 
place assiégée , aura donné de fausses 
consignes, lorsque, par suite de cette 
faute, la sûreté du poste aura été compro- 
mise; 

3* Tout commandant d^une patrouille à 
Tarméeou dans une place assiégée, qui, en- 
voyé en présence de Tennemi pour faire 
quelque découverte ou reconnaissance lo- 
cale, aura négligé d^en rendre compté , ou 
bien n'aura pas exécuté ponctuellement 



Tordre qui Ivi était donné, lorsque, par 
suite de sa négligence ou de' sa désobéis- 
sa nce,*le succès de quelque opération mili«, 
taire se sera trouvé compromis; ' 

4* Tout commandant d'un poste àTarmée, 
en présence de Tennemi ou dans une ^lace 
assiégée, qui n^aurait pas rendu compte à 
celui qui le relève des découvertes quMl 
aurait faites, soit par lui-même, soit par 
ses patrouilles, lorsque, par suite de son 
silence, la sûreté du poste se ser« trouvée 
compromise ; 

5' Tout n^ilitaire convaincu d^avoir com- 
muniqué le secret du poste ou le mot d'*ordre 
à Tennemi; . 

6* Tout militaire ou autre individu atta- ' 
'ché à Tarmée et à sa suite, qui entretien- 
drait une correspondance dans Tarmée en- 
i^mie sans la permission par écrit de son 
supérieur; 

7* Tout militaire ou autre individu atta- 
ché à Tarmée ou à sa suite , qui , sans ordre 
de son supérieur, ou sans motif légitime , 
aurait enclo|ué ou mis hors de service un 
canon, mortier, obusierou affût, ainsi que 
tou| charretier ou conducteur qui, dans 
une affaire, déroute ou retraite, en pré- 
sence de Tennemi , aurait , sans ordre 
de son supérieur, coupé les traits des 
chevaux , brisé ou mis hors de service au- 
cune pièce de train ou équipage confié à sa 
conduite; 

8* Tout commandant d^ane place assié- 
gée^ qui , sans avoir pris Tavis ou contre 
le voeu de la majorité du conseil militaire 
dé la place (auquel devront toujours être 
appelés les officiers en chef de Tartillerie 
et du génie) , aura consenti à la reddition 
de la place avant que Tennemi y ait (ait 
brèche praticable ou qu'elle ait soutenu un 
assaut; 

9* Tout commissaire -ordonnateiir ou 
autre en faisant les fonctions, oui n'aurait 
pas pourvu aux distributions de vivrei et 
fourrages ordonnées pour toutes les parties 
dd service confié à sa surveillance, lors- 
qu'il en avait les moyens, ou qui aurait 
négligé ou refusé d'Instruire le général en 
chef de Tarmée ou d'une division détach<fe 
de Tarmée, des besoins en ce genre de 
ladite armée ou division, si, par suite 
de cette prévarication , le salut de Tarmée 
ou le succès de s^ opérations a été «om- 
.promis. 

TiTBE lY. De l'embauchage et de Tespiopnage (1). 

Art. i". Tout embaucheur ou com- 
plice d^embauchage pour une puissance 



(i ) Pour qu'il 7 ait crime d'embauchage ne fauf- 
il pas nécessairement qu'il existe ou une armée 
tnnemie, ou une toiasse de rebelles armes au *pro- 
At de qui on ait cnjpèlé dm aoldats (as août'iSaa; 



Gass. S. a3, 1, Sai ). Foy, les notes sur lalei du 
i3 brumaire an. 5. 

Foy. arrêta du 4 vçntoae an S* 
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en fra«rft BTtt U Bépublique Mrà puni de 
mort. 

a.Toat indîTida,q«elf que soient son état^ 
qualité ou profossion , eonwincu d''efpioA* 
iiago pour renneBii, sera puni de mort. 

3. Tout étranger surpris à lever les plans 
des eamps , quartiers , caotonnemens, for- 
tifications» arsenauk^ magasins, manufac- 
tures , usines, eanaux, rivières, et généra- 
lement de tout ee qui tient à la défense et 
eQnservatioD du territoire et à ses commu- 
nicatidns, sera arrêté comme espion , et 
puni de mort. 

Titre V. Du pillage , de la dévastation et de 

n 



Art. 1*'. Tout mililaire oi| autre indi- 
vidu attaché à l^armée et à sa suite, eon- 
Taincu de pillage à main armée ou en troupe 
•oit dans les tiabitaiions, soit sur les per-* 
sonnes, soit dans les propriétés des habi- 
tans de qu^uô j[>af s que ce soit, sera puni 
de mort. 

s. Sera également puni de mort tout mi- 
litaire ou autre individu attaché à Fermée 
et à sa suite , qui sera convaincu d^avoir 
porté le ravage et le deg&t , à main arméa 
ou en troupe, sur les propriétés des lia bi- 
tans de quelque pays que ce soit, sans 
r«rdre par écrit du général ou autre eom^- 
mandant en clier. 

3. Tout miliuire on autre individu at- 
taché à Fairmée et à sa suite, qui sera con- 
Taineu d^avoir mis le feu aaj( magasins, ar- 
seni^u^ , maisons rurales ou d babitatioU| 
ou. à toute #utre propriété publique ou 
particulière 9 moissons ou récoltes faites 
on à Caire, en quelque pays que ce soit, 
•ans l'ordre par écrit du général ou autre 
commandant en chef,- sera puni de mort. 

A. Tout militaire ou autre individu atta- 
ebe k Tarmée et à sa suite , convaincu dV 
Toir attenté à la viedel'babiuntnon armé, 
à celle de sa (cmme ou de ses en&ins, en 
quelques pays et lieu que ce soit, serapuni 
de mort. 

Le viol copmis par «n militaire ou tout 
•ntre individu attaché à Tariuée et à sa 
suite, sera {>uni de huit ajis de fera. Si le 
coupable s^est fkiv aider par la violence ou 
leis efiorts d^ua eu de plusieuro. complices , 
ou a^e viol a été conimis sur une fille ègée 
de moins de quatorze ans, la peine sera de 
douze ans de fors. 

Si la 411e ou la iaaMne violée est morte 
des excès commis sur sa peraonne, le cou- 
paMe sera puni de mort. 

5. Tout fniKUira qui, biim le eiB dHm 
ordre donné par le général ou autre com- 
mandant en chef, sera convaincu d^avoir, 
penàmt ou aprée «ne action ;et sur lé 
champ de bataille, dépouillé un iMNnme 
tué au combat, sera jpuni de cinq ans de 
fers. 



La peine sera de, dix annéet'de fera po«r 

le tivandier ou autre individu non militaire 
convaincu du uTème délit. ^ 

6. Tout militaire convaincu d^avoir, Ren- 
dant ou après une action et sur le eliamp 
de bataille, dépouillé un homme mis hors 
de combat, mais èneoro Tivanl, sera puai 
de dix ans de Een. 

La peine sera de vingt ans de fers pour 
le vivandier ou autre indjvidu non militaira 
convaincu du thème délit. 

7. Tout individu qui, en déponillant un 
homme mis hors de combat, mais eneora 
▼ivent , sera convftineu de Tavoir mutilé oa 
tué pour s^assurer de sa dépouille, sera puai 
de mort. 

8. Tout vivandier ou autre individu atta- 
ché à Tarmée et à sa suite qui aura acheté^ 
reeelé, ou qui sera de toute autre manière 
détenteur ou dépositaire de la dépouille 
enlevée à un homme dans les cas prévus par 
les articles S , 6 et 7 ci-dessus , aéra ebasaé 
de rarrtiée, camp ou cantonnement; tout 
ses eifets , marchandises et argent seront 
saisis : lesdits effets et marchandises seront 
vendus à Tencan^et le produitdu tout sert 
appliqué au profit des hèpitaux et ambu- 
lances de Tarmée. 

9. Seront pareillement safsis et rendus à 
rencan tous les effets et marchandises da 
vivandier ou autre individu condamné ponp 
un des faits de pillage., dévastation, incen- 
die et spoliation prévus et spécifiés au pré* 

.sent titre, et le produit en pravenant sert 
appliqué au profit des hôpitaux et ambu- 
lances de Tarmée. 

10. A regard des effets reconnus pour 
avoir appartenu aux hommes dépouillés sur 
le chanôp de bataillé, ils seront vendus, et 
le prix en provenant sera déposé dans les 
caisses des conseils d^administration des 
corps respectifs, soit de ces mêmes hom- 
mes , soit de ceux qui auront été condam- 
nés pour fait de spoliation, pour être le pro- 
duit desdits eflets^mis aux familles qui les 
réclameront. , 

Les effÎBts provenant des mifitaires coa* 
damnés à mort pour le (ait de spoliation 
prévu par Tarticle 7 ci-dessus, seront pa- 
reillement vendus, et les deniers en pro- 
venant rendus aux mmilles qui les réclan» 
ront. , 

TtTft» Vt. De hr maraude. 

ÂH. t". Tont sous-officier on Toleii- 
taire, ou tout antre individu attaché à Tar- 
mée et à sa suite, qui, s*étant introduit 
dana la maison, eour, basse- cour, jardin, 
parc ou enclos fermé de murs , e| générale- 
ment dans toute propriété close de Thabi- 
tant, sera convaincu d'y avoir pris soit bé- 
tail , soit volaille, viande,, fruits , légumes 
on tout autre comestible ou fourrage, «era 
eott<Mimké & foire deux fofti le tour dtt q[ml^ 
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%i» ({1X0 sQn eopps occupera, soit Au campi 
«oit au cantonnement, au milieu d'un pi- 
quet bordajit la haie , le reste de la troupe 
étant dehors et sous les armes : il portera 
ostensiblement la cho^e dérobée, ayant son 
babit retourne, el sur la j^oitrine un écri- 
tea^i apparent , portant le mot maraudeur, 
#0 gros caraetèrer 

Si la chose dérobéo me peut être portéd 
par le maraudeur, apr^ avoir £»it les deuf 
tours avec Tbabit retovné et Técriteau seu- 
lement, il sera exposependant trois heures 
^n avant du centre ou sur la place du quai^ 
tier, ajant près de lui la chose dérobée, 
rbabit et Técriteau comum il est dit. il sera 
maintenu en cette expo«ition par une^fardff 
auffisantis 

2. Si le maraudeur a escaladé les murs ovl 
forcé les portes, tljera trois tours et subir» 
une heure de plus d'exposition. 

3. Sera condamné aux peines cl-dessua 
tout militaire ou autre individu attaché à 
Tarméc et à sa suite, convaincu d'avoir pris 
4u bétail gardé à la corde ou OB troupeau 
dans Je champ de lliabitant. 

4. La récidive dans les délits de marau- 
dage ci - dessus spécifiés , de la part des 
militaires, sera punie de cinq années de 
fers. 

5. Tout sous^officier convaineii du ma- 
raudage éUine roii des cas prévus par le» 
.artieles 1 , 2 et 3 ci-dessus, sera cassé, tn- 
4dépendamment de la peine prononcée pour 
le<iélit^ 

6. Tout «mj^loyé à la suite de Tarméa, 
convaincu de maraudage dans Tun de» 
«as prévus par les articles 1 , 2 et 3 ci- 
dessus , sera cfuiss^e spn emploi ; ce qui ' 
•era échu de ses af^Pointemens ou salaire» 
lui sera retenu à concurrence du prix de la 
<^se dérobée, et p»yé au propriétaire, le 
tout indépendamment de la peine encourue 
pour le fait de maraude. 

7. Tout vivandier ou autre individu at- 
taché à Tarmée et à sa su Hé, non entretenu 
des fonds de la République, convaineu de 
maraudage, sera puni de cinq ans de fers^ 
et condamné à restituer au propriétaire le 
double du prix de la chose dérobée, môme 
par voie de saisie et vente de ses marohan- 
dises et effets, jusqu'à concurrence de la 
somme due pour restitution 

8. Tout militaire ou employé à lasui^ 
de l'armée, et entretenu des fonds de*la 
République, convaincu de persistance dan» 
un délit de maraudage, ou de refus d^obéir 
au supérieur qui aurait voulu s'y opposer,, 
•ara puni de cinq ans de fers. 

9. Tout délit de maraudage commis en 
troupe à main armée sera puni de huit ans* 
de fers. 

10. Tout officier convaincu de ne s^ètre- 
point opposé à l'a maraude faite 'en sa pré- 
sence, au qui, s'^y étant inutilement opposé,, 
ik^un pM ftuMitOt dénoneé àroffîcier tapé-; 



rieur le délit et ses auteurs , sera destitué 
et puni de trois mois de prison. 

11. Tout ofticier qui, oubliant ce qu^i| 
doit, en sa qualité, au maintien de la dis- 
cipline et de rhonneur militaire, sera con- 
vaincu d'un délit de maraude, sera desti- 
tué, chassé du corps, puni de deux ans de 
prison , déclaré incapable d'occuper aucun 
grade dans les troupes de la l^épublique, 
et déchu de tout droit à la pension ou ré- 
compense à raiâon de son service anté- 
rieur. . 

S'il a commb le délit avec ses subordon- 
nés, il sera puni de dix ans de fers; s'il a 
conduit sa troupe à h maraude , il sera 
puni de mort. ^ 

12. Sbra destitué et puni d'un an de pri- 
»on, tout otticier qui aura acheté ou reçu 
de ses subordonnés aucuns objets prov^ 
luint de la maraude. 

TlTAE VU. Pu vol et de rinfidélité dan« la ^estiop 
et manutention. 

Art. 1". Tout militaire ou employé à la 
suite de Tarmée, qui, pour faire payer à sa 
troupo ou à ses subordonnés ce que la loi 
leur accorde, srtra convaincu d'avoir porté 
sonétutde situation au-dessus du nombre 
effectif présent, «era puni de trois ans de 
fers, et condamné à restituer ce qu'il aura 
touche au-delà de ce qui revenait à sa troupe 
ou à ses subordonnés. 
' 2. Tout commissaire des guerres con- 
Taincu de connivence avec le militaire ou 
l'employé qui aurait fait un étal de paie ou 
de distribution porté au-dessus du nombre 
efl'ectif présent , sera puni de cinq ans de 
£ers. et condamné à restituer les sommes 
payées ou les fournitures délivrées sur son 
or/donoance au-delà de ce qui revenait de 
«droit à la troupe comprise audit état. 

3. Tout garde-magasin, distributeur ou 
manutentionnaire des vivres et fourrages 
pour les emmagasinemens et distributions 
à faire â l'armée et dons les places en état 
<le siège; tout voiturier, charreiier, mule- 
tier ou conducteur de charrois employé au 
transport de rartillerie, bagages, vivres et 
fourrages de l'armée, qui sera convaincu • 
^'avoir vendu ou détourné à son profit une 
partie des objets confiés à sa garde, monu- 
tention ou conduite, sera puni di cinq ans 
de fers , et condamné à la i^estitution des- 

4iU objets. . u 1- . j ' 

4. Tout munilionnaire ou boulanger de 
l'armée qui sera convaincu d'avoir détourné 
•ou vendu àson profit soit des farinés, soit 
du bois ou des ustensiles destinég à ali- 
menter son service, awa puni de cinq#n» 
^e fersj et condamné à ia i^estituUon des- 
<lits objets, ■ ' ^ 

5. Tout munitionnaire ou boulanger de 
l'armée qui sera convaincu d'avoir altéré 
«M fertAe» pêr l'iAtrodnstÂ^^ de matièrei 

i5. 
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étrangfèreft ou ëvidlmm«nt malfaisantes, 
ou d'en avoir intfodnit d^ona qualité in- 
férioure à celles fournies par les adminis- 
trations, sera puni de cinq ans de fers. 

6. Tout munitionnaire ou boulanger qui 
sera couTaincu d^aToîr, par sa ni^gltgence, 
laissé gâter ou corrompre les grains ou 
farines confiés à sa manipulation, sera 
puni de six mois de prison, et condamné au 
ramplacement des objets dépéris par sa né- 
gligence. 

7. Tout munitionnaire ou boulanger de 
Tarmée, convaincu d^infiJélitédans le poids 
des rations de pain, sera puni de deux ans 
de fers et condamné à une amende quadru- 
ple du pri3^ des rations de fKiin par lui four- 
nies dans la même 'distribution. 

8. Tout munitionnaire chargé de la (bur- 
niture et distribution du la viande aux ar- 
mées, convaincu^d'avoir fourni et distribué 
des viandes dont le débit est prohibé par 
les réglemens de police , sei^ft puni de trois 
ODS de fers. 

SMl a abattu et débité dès animaux atta- 
qués de maladie contagieuse, il sera puni.de 
vingt ans de fers. 

Dans Tun et Tautre cas, il sera condam- 
né au remplacement des viandes réprou- 
vées. 

g, Tout munitionnaire chargé de la four- 
nitare et distribution de la viande aux ar- 
mées, qui aura débité et distribué des 
iriandes gâtées ou corrompues, sera puni de 
trois mois de prison , et de six mois si le 
fait provient de sa négligf>nce. Dans Tun 
et Tantre cas, il «ira condamné au rem- 
piicement, à ses frais, de la viande ré-- 
prouvée. 

10. Tout munitionnaire chargé de Îa 
fourniture et distribution de la viande aux 
armées, qui sera convaincu d''avoir distri- 
bué à faux poids, sera puni de deux ans de 
fers, et condamné à une amende quadruple 
du prix des viandes par lui' débitées dans 
la même distribution. 
^ 11. Tout manutentionnaire de légumes et 
fourragips qui sera convaincu d''avoir, par dé- 
. faut de soin, -laissé gâter ou avarier ces.ob- 
, jets sera pun i de six n^ois de prison, et con- 
damné au remplacement des quantités dé- 
péries par sa faute. 

12. Tout distributeur de légumes et four- 
rages à Tarméo et dans le^ places en état de 
siège convaincu d'^infîdélrté dans la mesure 
ou dans le poids des rations sera puni de 
deux ans de fors. 

Titre VIII. De rinsubordinaiion. . 

•Art. r'. Tout militaire on autre irtdivi- 
du employé au service de rarméequi, lors- 
que la générale aura été battue, ne se sera 
pas rendu à son poste , sera , pour la pre- 
mière fois, puni'd'un mois de prison; pour 
la teeoade fois, de trok mois, et d«atitaé de 



son grade ou emploi. Le simple volontaire/ 
dans ce second cas, sera puni de six mois 
de prison. 

Dans le cas d^une seconde récidive, le cou- 
pable sera puni de deux ans de fers. 

2. Tout ofàcierqui, devant marcher 
à Pennemi , ne se sera pas rentlu à son 
poste, sera destitué, puni de trois mois de 
prison, et déclaré incapable de remplir 
aucun grade dans les armées de la Répu- 
blique. % 

Si c^est un sousKHncier, il sera puni de 
deux mois de prison, cassé de son grade, et 
réduit à la paie de simple volontaire. 

Si c^est un simple volontaire, il sera puni 
d^un mois de prison. 

Enfin, si c''est un employé attaché au 
service de Tarmée, il sera destitué de 
son emploi, et puni d'un mois de prison. 

La récidive de la pari du sous-ofBcier 
ou volontaire sera puni de deux au9 de 
fers. 

3. La révolte ou la désobéissance combi- 
née envers les supérieurs 'emportera peine 
de mort contre ceux qui Pauront suscitée, 
et contre les officiers présens qni ne* s^y 
seront point opposés par toiA les moyens à 
leur disposition. 

4. La révolte, la $édition ou la désobéis- 
sance combinée de la part des habitans du 
pays ennemi occupé par les^ troupes de la 
République, sera puni de mort, soit «[ue la 
désobéissance se soit manifestée contre les 
chefs militaires, soit que la révolte ou sé- 
dition ait été dirigée contre tout ou partie 
des troui^er de la République. 

Sera puni de la même peine tout habi- 
tant du pays ennenU ■ convaincu .d^^avoir 
excité le mouvementée, révolte, séditioa 
ou désobéissance , quand mènie il n''y au- 
rait pas autremt^nt pris part , ou que 
ses efforts pour Texciter auraient été sans 
succès. * . , 

5. En cas d^attroupement de la part des 
militaires ou autres individus attachés à 
Tarmée et à sa suite , les supérieurr com- 

^ manderont, au nom de la loi, que-chacua 
se retire. Si le rassemblement n''est pas dis- 
sous par le commandenlent fait au nom de 

»la loi , les supérieurs sont autorisés à em- 
ployer tous les moyens de force qu'ails ju- 
geront nécessaires pour le dissiper. Les au- 
teurs diidit attroupement (au nombre des- 
quels seront toujours compris les officiers 
et sous-officiers qui en feront partfe ) seront 
aussitôt saisis, traduits au conseil de guerre, 
et punis de mort. 

6. Toute troupe qui aura abandonné en 
masse et sans ordre supérieur le poste où 
elle était de service, sera déclarée 00 ré- 
volte. Dans ce cas, les officiers et sous-offi- 
ciers, on, à leur défaut, les six plus anciens 
de servic<r faisant partie de la troupe, se- 
ront saisis, trAduits au conseil de guerre, 
et punis de dix ans de f^rs^ à moins qaUls 
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ne dëolarent Uê Trais auteurs du délit, sur 
lesquels seront alors dirigées les poursuites, 
et qui subiront la peine de mort, comme 
chefs de révolte. 

7. Tout militaire conraincu d^avoir, 
dans uno afiaireaveo Tennemi, jeté lâche- 
ment ses armes, sera puni de trois ans de 
fers. 

8. Tonte troupe qui , étant commandée 
pour marcher ou donner contre Pennemi, 
ou pour tout autre service ordonné par 
le chef, aura refusé d^obéir, sera déclarée 
en révolte, et traitée conformément aux . 
dispositions de Tarticle 6 ci-dessus. 

9. Tout militaire ou autre individu atta- 
c|)é à Tarmée qui , étant commandé pour 
marcher ou donner contre rennemi,ou pour 
tout autre service ordonné par le chef, en 
présence de Tenncmi et dans une affaire , 
aa|rà formellement re&isé d'obéir, sera puni 
de mort. . 

^ 10. Tout militaire ttouvé endormi en fac- 
tion ou en vedeite, dAns tes postes les plus 
près de Fennemi ou sur les fortifications 
. d'une place assiégée uu investie, sera puni 
de "deux ans de fers. 

1 1 . Tout militaire qui, étant en fsction ou 
en vedette dans les postes les plus près de 
rennemi 00 sur les fortifications d'une 
place assiégée ou investie, sera convaincu 
de n^avoir point exécuté sa consigne, sera 
puni de deux ans do fers. 

12. Tout commandant d'*un poste devant 
Tenneifii ou dans une place assiégée, qui 
sera convaincu d'avoir changé la consigne 
donnée, sans en avoir sur-le-champ rendu 
compte au commandant en chef, sera puni 
de six mois de prison. s 

i3. Tout milita ire convaincu d'avoir forcé 
ou violé lia consigne générale donnée pour 
la troupe , soit au camp, soit au cantonne- 
ment, quartier, garnison ou caserne, sera 
puni de dix ans lie fers. 

i4- Toute violation d^uno consigne gé^' 
néralb commise par uno troupe sera pour- 
suivie comme acte de désobéissance com- 
binée; les chefs et instigateurs de ce dé- 
lit, ainsi que leaofliciers qui y auraient 
pris part, seront. punis de dix ans de fers. 

Si la violation de \^ consigne a' été faite 
à main armée par une troupe, il en sera usé 
à son égard conformément aux dispo^tions 
de l'article 6 du présent tiire. 
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i5. Tout militaire^ cenTtinen d'avoir 
insulté ou menace son supérieur , de pro- 
pos ou de gestes , sera puni de cinq ans 
de fers ; s'il s'est permis des voies de bit 
à l'égard du supérieur, il sera puni de 
mort. 

.16. Tout militaire qui , hors les cas de 
défense naturelle et ceux de ralliement des 
fuyards devant l'ennemi , ou de dépouille- 
ment des morts ou des blessés sur le champ 
de bataille, prévus jpàr les articles 5, 6 et 
7 du titre V du présent Code, sera convaincu 
d'avoir frappé son subordonné, 'sera desti- 
tué de son grade, puni d'un an de prison, 
et déclaré incapable d'occuper aucun grade 
dans les troupes de la République. 

Si la mort sVst ensuivie des mauvais 
traitemens, le coupable sera puni de mort. 

17. Lorsque, par une coupable négligence, 
la force armée aura laissé évader un pré. 
venu de délit militaire confié à sa garde, 
les officiers, sous-officiArs, et les quatre 
volontaires les plus anciens de service fai- 
sant partie de la force armée, seront pour- 
suivis et punis de la même peine que le 
prévenu aurait dû subir, sans néanmoins 
que cette peine puisse excéder deux ans de 
fers. Si, dans.le débat, le véritable auteur 
du délit est découvert, il en portera seul 
la peine, oui pourra être étendue à trois 
années do ibrs. 

18. Toute force armée qui se sera opîposée, < 
par quelque moyen que ce f oit, à la traduc- 
tion, poursuite et jugement ou exécution 
d'un coupable de délit militaire, sera répu- 
tée en révolte, et traitée comme telle, con- 
formément aux articles 3, 5 et 6 du présent 
titre. 

19. Tout complice d'un délit subira la 
même peine que celui qui aura commis le 
délit 

• 20. Dans tous les cas où, diaprés les dis- 
positions du présent Code , la peine du dé- 
lit eipporte celle de destitution, cette der- 
nière peine sera formellement prononcée 
par la sentence de condamnation. 

21. Toute condanination d^un militaire à 
la peine des fers emportera dégradation aus- 
sitôt après la sentence rendue (i). 

22. Tout délit militaire non prévu par 
le présent Code sera puni conformément 
aux lois précédemment rendues. 



(i) Les tribunaux militaires lorsqu'ils out à 
faire l'application d'une peine <l^termin<<e par te 
Code pënâl ordinaire (à défaut de dispositions 

~ pénales dans les lois mikiaires) ne doivent pro- 
noncer que la peine principale fixée par ce Code, 
et doivent se reporter, pour les peines accessoires, 

* au Code militaire. 

Ainsi, lorsqu'un conseil de guerre, à raison d*un 
vol commis avec violence et compUoité par des 
V^iliirtf en ver» leur clinsradç (cKine non |>r^vu 



par les lois, militaires)» fait l'appliMtion.aux cou- 
pables de l'art. 385 ducoile péna^il ne doit pro- 
noncer^u'la peine principale des travaux forcés 
k tefn^^^ans y ajouter la peine accessoire de 
l'expoiVR (Code pénal, art. aa), la peine 
' accessoire étant, dans ce cas, la dégradation, préa- 
lable obligé de Texécuiion de toute peine afflictive 
et infamante prononcée contre nn militaire ( 1 o Juin 
i83o; Csss. $. 3q, i, 366 f D. 3o, 1^ 3i3}* 
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-a3. Tcrtit gjônéfaî rf'ftrmée/ tout comman- 
dant en chef de troupes , resté autorisé à 
faire tons les régicmens de simple disci- 
pline correctionnelle qu'il jugera néces- 
saires au maintien de Tordre el de la sil- 
bordinaliori des militaires et autres indifi- 
dus au service des troupes soumiseâ à son 
jBommaudement. 



91 BRUMAiftE an 5 ( 1 1 novembre 1796).— Arrête 
du Directoire executif^ qui rétablit le droit de 
traosH par Maestricht, dea marchandises expé- 
diées du. Brabant batavepourle pays de Julien, 
(a, Bull. 90, n* 85a.) 

Les marchandises expédiées clu Brabant 
batave pour le pays de JulierS;, et reversi- 
blemcnt , continueront à passer sur le ter- 
ri 1 6 îï« de la commune de Maestricht, à la 
charge de prehdre au premier bureau un 
acqutt-à- caution jaour assurer leur destina- 
tion et de paver le cinquième du droit dVn- 
trée pour celles imposées, et de deux pour 
èent de la valeur de celles qui, ne devant 
aucun droit d'*entrée, seraient asbi^éties 
à des droite dô sortie ou grevées de prohi- 
bition. 



^\or49 dan» l«« admitii^trafions teOUltféÉ 1 
priméei. (a, BuU. 90, n* «44) 



11 iiltïMMftÉ an 5(tt iiovwtfabré i^^éî).— Arrêté 
du Directoire exécutif, concernant les poinçOhs 
pour la marque <|es ouvragtt d'or et d'argent, 
(a, Bull. 9D, B'£53 ) 

yoy. Wis du îi MAas -- 3 AVRIL 179* j Au 
î9 BRtMÂiRE an 6. 

• An. f *'. Tbus eUoyens ^vii tondront ftttte 
remploi des matières d'or et d'arjgetft »b- 
tohl tenus d'avoir de» poin^joni pour mar- 
qoer leu^8 ouvrages.' 

2. Ces poirtçons seront délivrés provisbi- 
rement par t^àdmlnlstration des monnaies, 
sur le vu : i* de leurs patentt^s ; 2* des attes- 
tations de bonne conduite et de capacité, 
souscrites par les citoyens exerçaht le même 
état chez lesquels ils auront travaillé ; 3* des 
certilkats de n&oràti^é délivrés par leurs 
municipalités. , ', 

3. Ces pbinçons Seront ihsculpés, en 
présence de Tun des administrateurs, sur 
une table de cttivre qui sera déposée 
dans les bureaux de Tadministratlon : de 
laquelle insculpation il sera dressé procès- 
Terbal. 

4. Les r^lemens intervenus sur le com- 
nerce et itmploi des matières d'or et d'ar- 
gent, continueront d'ôtre èxécui^jusqu^à 
ce que, par le Oorps-Législatif^^Bi ail été 
autrement ordtvnné. ^^^ 



ai «itfcWArtÈ àil 5 (f a notemb#e ttge). -* Loi 
qui rectifie ulie erreur dans l'article «1 âê k 
loi du 16 brunitfir*, r«laiive eût ûépênèéé M- 
dinaires et extraordinaires de l'an 5. (B« té, 
ao5.) ^ 

a3 BRUMAIRE an 5 ( i3 novembre 1796). ^*tei 
qui détermine le mode de paiement dés lots de 
la loterie nationale ^chus et vendus, k dtTâût 
de réclamation des porteurs de billets, (a, BaÛ. 
90, n- «54.) 

fV* l<>i <i" '^ MCssiBOR an 4. 
(Kësotution du ao brumaire.) 

Art. t". Les porteurs de billets dé là lé- 
terie nationale auxquels il est échu deftldts 
ne pourt'ont réclamer lesdits lots en nature, 
sMls ont été Tetitftis ; iU n'auront drt)lt qn^à 
recevoir la même, ôottime pont* laquelle ils 
ont été vendus , dans les mêmes valeurs et 
aux mêmes époques ^ipulécs au profit delà 
République. 

2. La loi du 2$ njessidor dernier est maîÀ- 
tenue dans toutes ses dispositions. 

a3 BRUMAIRE an 5 (1 3 novembre 179e). — Art4të 
. du Directoire ei^cutif, qui prescrit un inode 
pour la perceptian et l'emploi ^s tievelius Ues 
hdpiiaux civils sitoës dans une même «ommutte* 
(a; Bull. 90, 11* 956.) 

Fày. loi du 16 VEMpÊMiAtttl: an 5. 

Les Hîtenué des hôprtau* civil», situes 
dans uUe même commune ou qui lui sôbt 
particulièrement affectés seront, éonfôrrtié- 
toient à la loi du 16 vendémiaire, per^usJi^ar 
. un seul et» même recbweur, èt^ndistincte- 
ment employés à la dépense de ces établis- 
semens, ae laquelle il sera néanmoins \èûn 
des états distincts et séparés. 



ai ^tiUMAiRE an i (11 novembre 179S)»— loi 
qui accorde des pensions % des militaires, des 
veuvea de défenaeura de la patrie et dea em- 



à% BBlTHAlitt an S'(iB BoyâMbtt l798).-^-Afrlte' 
du Direciotre exécutif, 'contemant la surveil- 
lance des hospices ci vils dans les eommuiiM «ù 
il* y a plasieurs vdmiaietHitions munici^lls. 
(a, BuU. 90, n* 857.) 

yoy. loi du 1 6 YENoéMUiRE an 5. 

Art. i". Les hospices civils sitnés dans 
les communes oà il existe |;Ausieurs. adoil- 
atstrationa municipales seront sous la sur- 
veillance imraédiite ées^ bureaux ean- 
traux^ 

2. Les comptes des receveurs des hospi- 
ces civils, qui, suivant Tarticle 3 de la loi 
du 16 vendémiaire, doivent être remis, par 
les commissions établies par cotte loi, aut 
administrations municipales, seront remii^ 
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dait^ Im communes où il existe plusieurs 
municipalité, aux bureaux centraux, qui, 
conformément aux dispositions du môme 
article, les adresseront dans la décade, avec 
leurs avis, aux admioislratiOBs centrales de 
dépariemefit, pouf être approuvés, s'il y a 
lieu. 

a 3 BRrMAïkE an 5 ( 1 3 novembre 1796). — Loi 
contenant une nouvelle rédaction do Part. 7 de 
la loi du i^ brumaire, relative ao eorpt des 
grenadiers de la reprësentaiiba nationale, (s, 
Bail. -90, n» 858.) * 



94 BRUMAIRE an 5 (i 4 novembre 1796).— Leî qui 
attribue au bureau central, dans les communes 
composées de plusieurs administrations muni- 
cipales , le droit de cuivre les actions qui 
lea. intdreiseit oofleetiveaMat. (a, iiall. 96, 

f^oy. loi du 19 YEirsi^iiiAME in *. ~ 

' (RéaoUKtioit du %0 brumaire.) 

Dana lea commu|)et composées de p]«- 
iieurs administrations municipales, ledrdt 
de suivre les actions qui les Intéressent col- 
lectivement est attribué au bureau central 
des communes, qui désignera à cet effet un 
des membres* 



S. Et attendu que , depuis le 1" Tendë- 
miatre jusqo'*à la publication du présent 
arrêté, les anciennes impositions indirectee 
ont été perçues, les admiiiistratione dépar- 
tementales constateront le produit de cette 
perception, et il sera employé, sur les auto- 
risations du ministre de Tintérieur, à Tac- 
quit des dépenses départementales , muni- 
cipales et communales de Tan 5 ; sauf à ces 
administrations à en tenir Compte aux eon* 
tribuabics, on diminuant d^une somme 
égale à ce produit les sous additionnels 
qu'ils seront dansle casd'ajeutér en Tan 5, 
pour ces mômes dépenses, an* Vôlee dee 
contributions foncière et personnelle. 

4. Le ministre des finances est chargé de 
Texécetion du préient arrêté^ pour la sup- 
pression des impositions indirectes, eipottr 
toutes les opérations qui seront la suite de 
cette suppression. 



s4 iBUMAïas «n S («4 novembre i90«).in-rArrétd 
du Dixeeteire eséçutif, relatil'k l'cxécùtioa des 
lois ides 1 6 et 17 bruonaire , ceaoet aset les 
contributions de l'an 5, et leur rèceuvreanent 
dans les départemeos ntunispar la loi du 9 veu* 
démiaire an 4* ( >> BuU. 90, n* 863.) 



a^^BRVMAiRE an 5 (i4 novembre» 1796)* — Arrêté 
da Directoire ex<<culif, portant suppression des 
anciennes impositions, tant directes qu'indi- 
rectes, établies parlefonvernemenl autrichien 
dans le«r ddpartemèns réunis par la lui du 9 
veadéiuiaire an 4* ('t B*di. 90, n^ .8€i .) 

Art. i*'' Los anciennes impositions di- 
rectes connues dans la ci -devant Belgique 
Sous les noms A^ aides, subsides, laines ^ 
pingtièmesy et tou« autt^s im^p^ts directs, 
quelles qu^eh soient la nature et la déno- 
mination, ne sevont plus imposés, à comp- 
ter du I** vendémiaire an 5, sur les neuf 
départemens réunis à la France par la loi 
du 9 vendémiaire an 4- 

Les administrations départementales 
prendront toutes les mesures nécessaires 
pour faire terminer, d'Ici au i5 frimaire, le 
recouvrement de ce qui est dû sur ces niô- 
nies impositions, tant pour Tannée 1795 et 
antérieures que pour les neuf premiers mois 
1796. 

2. Les anciennes impositions indirectes 4 
établies par le gouvernement autrichien, 
telles que les droits d'entrée des villes, droits 
sur les consommations , sur les boisson^ , 
sur les barrières , sur les tueries , sur les 
chiens , et tous autres droits. quelcoiiques 
perçus tant par les villes q«* par les ci -de- 
vant étals, sont également supprimés à 
compterde là même ^oque i^' ««adémiftire 
an 5. 



94 BRUMAIRE an 5 (t4 novembre i796).-^Loi qui 
annule les opéraiionft faites par l'assemblée pri- 
maire de la section du Nord, k Aueh, et déclare 
valabifs celles d^ l'assemblée» <e If sectipn du 
Midi. ( s, Bull. 90, n* 859.) 



%S BRiJHAiREan 5 (i5 novembre i79fl).— itoiqni 
autorise l'actiuisition d'un terrain destiné k faire 
Une rue dans ta commune de Nomeny. (9, fiu|l. 
$0, a*86).) 

y I I I ■■■ ■■■ 

a 6 BRDMAIRE au £ (tè.nevembrp '170^)- ^ I«ot 
additionnelle à celle du 19 brumaire, qui pro- 
hibe l'importation et la vente des ^aarç}i9n4ises 
anglaises. (3, Bull. 90, n" 865; Mon. du 3» l^fu- 
maire an 4*} 

Voy. lois du 19 fBlMigiV an ^j ^ 19 HJH" 
YIOSE an 5. 

^ (Résolution du 34 brumaire.) 

Les objets dont rentrée n'a été prohibée 

Îue par la loi du 10 dit présent moifl,eipé- 
iés pour France sur naTirea actueïlemfint 
arrivés dans Ua porîs de ïfl République ou 
qui arriveraient avant le 20 fri maire pro- 
chain, ne seront pas siijelB à la Bâisie et 
confiscation prononcée» par ladite loi , si 
d*a il leurs les formfltiléjj prcsr rites par les 
lois antérieures ont été rerapliL^s- 

Les citoyens auïqui-la ces objcU sont 
adressés sont tenus d^eo passer la dc'^^lurâ- 
tion au bureau é^ douanes , et d'y déposer 
*}èf cônnaisaniPeBe wmpl rnmvèe d£S^it» 
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.DiRECToiam — bu* ^^6 au 18 brumaibe m S, 



Il en sera usé dans ce cas , à Tégard d« 
eea oaTÎres, coromô il est porté en Tarticle 
3 de la loi du 10 du présent mois à Tégard 
des Mtimens' en relâche forcée. 



eessioni relatives, «nx moyens d'agnqdir k 
phce des Victoires, (a, Bull. gZj a* 876.) 



»6bbumAIRV an 5 (i6 novembre 1796).— «Arrête 
eu l)irectoire executif, qui proclame le terme 
moyen du cours des mandats du ai au a5 bru- 
maire. (3, Bull. 90, nf 866.) 
Voy. loi du 16 PLUVIOSE an 5. 

Le Directoire exécutif, TQ.'.... etc., pro- 
êlame, pour le terme moyen du cours des 
mandats des cinq jours précédens, la propor- 
tion suivante :' 

Pour cent livres en mandats, trois francs 
vingt-cinq centimes, ou trois livres ^inq 
sous . 3 liy. 5 sous. 



a6 BRUMAIRE an 5 ( 16 novembre 1796). — Loi 
portant que le tfibUnal de police correctionnelle 
établi k Bourg- Égalité sera transféré en la 
commune de Cboisy-snr-Seiae. ( a , Bull. 90, 
«• «640 . ■ • 

»7 BRUMAIRE an 5 ( 17 novembre 1796). —Loi 
relative au paiement des valeurs stipulées dans 
les bsMx à ferme antérieurs au décret, du i*'^ 
brumaire an a, en équivalent de la dime et 

, d'autres droits supprimés, (a, Bull, ^a, a* 869.} 

(Résolution du 7 bnunaire.) 

Les propriétaires qui , en exécution des 
décrets des 11 raars—ib avril 1791 et 35 
août 179a, et antérieurement à celui du 
l" brumaire an a, avaient stipulé, dans 
leurs baux à ferme, qu'il leur serait payé 
■une valeur séparée du prix des fermages , 
enf équivalent de la dime ou d^autres droits 
supprimés, ont droit d'exiger le paiement 
de cette valeur, toutefois sans intérêts, non- 
obstant la disposition de Tarticle 1*' du 
décret du i?' brumaire an 2 , laquelle est 
rapportée quant aux bau;c et stipulations 
consentis avant sa publication^ 



37 BRUMAIRE an 5 (ï7-povembre 1796).— Arfeté 
du Direct 9ire exécutif, reùiif aux patente» ou 
commissions en«coursè expédiées par le gouver- 
nement anglais pendant l'invasion de la Corse, 
(a, Bull. 90, B* 870.) 

-^ — ' . ■ . 

37 lauw-AiRE an 5 (^ 17 novemlv« 1796). -— Jtoi 
qui met huit c^t mille livres à la disposition 
des <:ommisâions des inspecteurs des deux Con- 
seils, pour les dépenses du Corps-Législatif, (a, 
BuU. 93, n* 875.) 



«7 BRUMAIRE an '5 (17 novembre 1796).— Loi . 
qui transfère dans la commune de la Poulroye, 
le chef- lieu du canton dé Keysersberg. (a, Bufl. 

" ■ 

a8 «RUMAIRR an 5 (18 novembre 1796).— «Arrêté 
du Directoire exécutif, portant que les dispo> 
sitions de celui du 37 fructidor an 4» qui accorde 
ai^ ufTieiers des armées de terre le. paiement 
du quart de leur solde en. numéraire , sont ap- 
plicables aut officiers de la marine militaire. 
(a, Bull. 93, o* 878.) 

Le Directoire exécutif 'arrète.que les dis- 
positions de son arrêté du 27. fructidor'an 4» 
qui accorde aux officiers de tout gradé et 
de toute arme dans les. armées de terre le 
paiement du quart de leur solde ep numé- 
raire, sont applicables, et à dater de la même 
époque, aux officiers4ela marine militaire, 
tant dans les ports qi^^à bord des vaisseaux 
de la République, aii^i qu-aux. officiers der 
troupes de la marine et des colonies^ et offi- 
ciers d^admioistration. 



»7 BIVMAïaB •« 5 (t^novembra i796).-^1fbr 
(|ni «ntotif» la sonnuna d'Annonay à £ur« des*^ 



a8 BRUMAIRE an AT (18 novembre 1796).— loi 
contenant ratification du traité de paix coocïn 
entre la République française et le duc de Parme 
et de flaisance.'(a, Bull. 109, n* lo/^S) Mon.^ 
du 3o brumaire an 5.) , * 

( Résolution du a i brumaire.) 

La Bépnbfique française et son altesse 
royale Tin faut duc de Parme, Plaisance et 
Guastalla, désirant rétablir les liaisons dV 
mitié qui ont précédemment existé entre les 
deux £tats,^et faire cesser, autant quHl est en 
leur pouvoir, les calamilés^e l'a guerre, pot 
accepté avec empressement la médiation 
de sa majesté catholique le roi d'Espagne, 
et.ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir: le Directoire ^x^cutif, au nom de 
la République française, le citoyen Charles 
Delacroix^ ministre des relations exté- 
rieures; et S. À.. R. rinfant duc de l'arme, 
MM. le comte Pierre Politi et don Louis 
Bolla, lesquels, Après avoir échangé leurs 
.pleins pouvoirs respectifs, ont arrêté et con- 
clu définitivement les articles suivans, sous 
la médiation de sa majesté catholique, exer- 
cée par M. le marquis del Campo, son am- 
bassadeur près la République française, 
qui a également justifié denses pleins pou- 
voirs. 

Art. i". U y aura paix etamitié entre la 
République française et son altesse royale 
Tintant duc de Parme: les deux puissances 
s^abstiendront soi|;nèusement de ce qui 
pourrait altérer It bonne twrnioiii^ et 
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union rétablies entre elles par le préseiU 
traité. 

a. Tout acte, engagement on convention 
antérieurs, de la part de l'une ou de Tautre 
des deux puissaitces contractantes, qui se- 
raient cpn]tra ires au présent traité seront re- 
gardés comme nuls et non avenus : en con- 
séquence, pendant le cours de la présente 
guerre, aucune des deux puissances ne 
pourra fournir aux eancmis de- TaBlre au- 
cun secours en troupes, armes, munitions 
f de guerre, vivres ou argent, à quelque titre 
et sous quelque dénomination que ce puisse 
être. 

3. LUnfant duc de Parme s'eipgage à ne 
point permettre aux émigrés ou déportés 
de la République française de s^arrôter ou 
de 'séjourner dans ses ËCats. 

4- La République française at S. A. R. 
rioÊaint duc de Parme sVngagent à donner 
main- levée du séqufstre de tous effets, re- 
venus ou biens^-^qui pourraient avoir été 
saisis, confisqués, détenus ou vendus sur 
les citoyens ou sujets de Tautre (Suissance , 
relativement à la gu^re actuelle, et à les 
admettre respectivement à Texercice légal 
des actions ou droits qui leur appartien- 
nent. 

5. Les eontributions stipulées dans la 
convention d^armistice signée à Plaisance, 
le 20 floréal dernier, entre \e général Bug- 
naparte, au nom de la RépubV^je française, 
et MM. les marquis PallaTiciai et Philippo 
dalla Rosa , au nom de l'infan* <!uc de 
Parme, seront acquittées en leur w. .\r; il 
n^en sera levé ni exigé aucune auUv ; s^il 
avait été leVé quelque' contribution en ar- 
gent, ou exigé quelques fournitures en den- 
rées en sus de ce qui est réglé par ladite 
convention , les contributions en argent 
seront remboursées, et lés fournitures en 
natore payées au prix courant des lieux lors 
de la livraison. Il sera nommé de part et 
d^autre, s^il y a lieu, des commissaires pour 
Tekécution du présent article. 

6. A compter de la signature du pi^ésent 
traité, les Euts de S. A. R. Tinfant duc 
de Parme seront traits comme ceux des 
puissances amies et neutres : sHl est fait 

Suelques fournitures aux troupe de la 
épublique par S. A. R. ou par ses sujets, 
elles leur seront payées au prix convenu. 

7. Les troupes de la flépublique jouiront 
du libre passage dans les Etats de Tiufant 

^ duc do Parme. 

8. L^une des puissances contractantes ne 
pourra accorder passage aux troupes enne- 
mies de Taulre. 

9. La République française et S. A. R. 
Tin Geint duc de Parme , désiraiit rétablir et 
augmenter par des stipulations réciproquer 

' ment avantageuses , les relations commer- 
ciales qui existaient entre leurs ,citoyen8 
et siyeta respectifo , conviennent de ce qui 
wit; . 
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10. Les Boiea en trame, les grains., riz, 
buile d''olive, bestiaux, fromages, vins, 
bu île de pétrole , et autres denrtées et pro- 
duits bruts des Etats de S. A. R.*, pourront 
en sortir pour être introduits dans le ter- 
ritoire de la République, sans aucune rea- 
trictioo que celles que rendraient nécea- 
saires les besoins du pays : lesdites restric- 
tiohs ne pourront jamais frapper unique- 
ment et spécialement sur les citoyens fraor ^ 
çais ; il leur sera même accordé toute pré- * 
férence pour la traite des objets mentionnés 
ou désignés au présent article, dont quel- 
ques, circonstances, feraient suspendre on 
restreindre la sortie. 

11. Tous les produits du territoire de la 
"République, des colonie^ et pèches fran- 
çaises, pourront ôtre introduits librement 
dans les Etats de S A. R. , et sortir, 
pour cette destination , du territoire de la- 
dite République, sauf les restrictions que 
ses propres besoins pourraient rendre né- 
cessaires. 

13. Tous les produits des manufactures 
françaises pourront également être intro- 
duits dans les Euts de S. A. R. Si elle juge 
nécessaire, pour la prospérité de ses manu- 
factures , d''ordonner quelques restrictions 
ou prohibitions, elles ne pourront jamais 
être particulières aux. manufactures fran- 
çaises, auiquelles S. A. R. promet même 
d'accorder toutes les préférences qui pour- 
ront se concilier avec la prospérité des ma- 
nufactures de «es Etats. 

Le présent article sera exécuté avec la 
plus exacte réciprocité, pour l'introduction^ 
en France des produits des manufaaares 
des Etots de S. A. R. 

i3. Il sera statué, par une convention sé- 
parée, sur les droits d'entrée. et d« sortie 
à percevoir de part et d'autre. Danè le cas 
où ladite convention séparée ne " serait 
point acceptée par la République, il- est 
expressément convenu que lesdits droits 
seront respectivement perçus et payés 
comme ils le sont par les nations les plus 
favorisées. 

14. Les prOduits^da territoire de la Ré- 
publique, des manufactures, colonies et 
pèches française^, go«irront traverser li- 
brement les Etats de S. A. R. ou y être en- 
treposés, pour#tre ensuite conduits dans 
d'autres Etals d^talie, sans payer aucun 
droit de douane, mais seulement un droit 
- de transit ou passage pour subvenir à l'en- 
tretien des routes \ lequel droit sera très- 
incessamment réglé sur un* pied modéré, 
de concert entre les parti^ contractantes , 
et ce à raison de tant par quintal et par 
lieue; il sera payable au premier bureau 
d'entrée. 

Le présent article sera exécuté réciproque- 
ment dai^s l'étendre du territoire de la Ré- 
publique française, pour les denrées- et var- 
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chandises provenant des Etats de S. A.. R. 
iMofhnt duc de Parme. 

Et attendu que le droit cî-dessus men- 
tionné n'a été réservé que pour faire face 
auK dépenses d'entretien de ponts et chaus- 
sées, il est expressément convenu que les 
denrées et marchandises transportées en 
transit par les rivières et fleures navigables 
jouiront réciproquement de TexempiioD de 
tous droits. 

Les parties contractantes prendront res- 
pectivement les mesures nécessaires pour 
éviter tout abus dans Texécution du pré- 
sent article et des précfdeos. 

i5. En exéc:ition do Tarticlo é du traité 
conclu à La Haye le ^2 floréal de Tan 3, 
la paix conclue par le présent traité est 
déclarée commune avec la ^république ba^ 
tave. 

16. Le présent traité sera ratifié et les ra- 
^ificatioqs échangées, au plus tard, dansi^n 
mois h compter de ce jour. 

Fait à Paris, la i5 brumaire an 5 de la 
République française une et indivisible. 

Sifflé: Cn. Delacroix; le comte 
PoLinet Louis BOLLA. 

• jirticU séparé. 

S. A. R. s^oblige à accorder une remise 
d^un quart des' droits dVntrée sur les den- 
rées et inarchandises provenant au sol de 
la République, de ses colonies, pêcheries et 
Dianu factures^ destinées pour la consom- 
ttiation intérieure de ses Eiats, et de sortie 
sur les denrées et marchandiseè tirées de 
ses Etats, et destinées pour le territoire de 
la République; pourvu que réciproque- 
ment il iBoit accordé parla République (ran- 
çûisfe unç égale diminution de droits: 

1* Sur les denrées et marchandises pro-' 
venant des Etats de S. A. R., à jeur entrée 
sur le territoire de la République ; 

2* Sur les denrées et marchandises pro- 
venapt du territoire de la République, à leur 
sortie pour le territoire de S. A. R. 

Paris, les jour et an que dessus. 

liigné : Cb. Delacroix ; le comte 
FoLiti et £oL'is Bolla. 

Le soussigné, marquis €^1 Campo, pléni- 
potentiaire de sa majesté catholique le roi 
d'Espagne , ayant servi de médiateur à la 
pacification, déclare que le traite ei-dessus 
entre la République française et son altesse 
royale Pinfant duc de Parme, Plaisance et 
Guasulla , ensemble Tartide séparé relatif 
au commerce entre les deux puissances , a 
été conclu par la médiation et sousla ga- 
rantie de sa majesté catholique. 

£d foi de quoij il a signé les présentes de 
la main , at y a apposé mu éach^. 

Vailà Paris, le t5 Immuire an 5 d« la 



République française , une et kidlTiafBlei 
répondant au 5 novembre 1796. 

Signé : le marquis çel Campo. 

Le traité a été ratifié^ le a3 nofrembrt 
par le duo de Parme, et le iSdécemWe 
par. le roi d'Espagaa, en qualité de b4* 
diatenr. 



98 BRUMAIRE an S ^ 18 novembre 1796). — Arrêté 
du Direeiôire executif j qui accorde des secours 
en numéraire aux déportés ou réfugiés des 
Ilês-du-Vent où Sous-le-Vent , en remplace- 
ntentdes râlions dont ils ont joui jusqu'à pré- 
sent. {%f Bull. 93, n* 879*) 



98 BRUMAIRE an 5 (18 novembre 1796). -«Lot 
qui met quatre millions quatre cent cinquante 
mille huit cents livres k'Ia dispoêitioa du mi- 
nistre des finances , et dc'termin» Tém^M et 
cette semne. (», Bull. '93, a* 880.) 



af BROMAiRB «a S (19 novembre i79€). «— Lsi 
qui prort^e le délai fixé pour le enoopt» anaael 
à rendre par le Directoire exéeut if de la situS- 
tion des finances, etc. (a, Bull. 93, n* 881*) 



3o BRVMAiRE>an 5 ( ao novembre 1796). — L#i 

a qui ordonne la continnatioq du tableau de la 

campagne des Fraucais.. (a, Bull- 9)» a* 88a.) 



So BRUMAIRE an 5 (ao riovembre 1796^. — Décrit 
du Conseil des Anciens, qui rejette la résolulioa 
concernant Tappel ttes jugemens par délaot. 
(B. 66, 999.) 



k*' FRiMà|Raab S (ai novembre t79é).<^Arrélé 
du Directoire exécutif , qui proclame la ierae 
moyen du cours des mandats éa «6 an 3e bca- 

< maire, (a, Bull. 9s, n* 871.) 

yoy. loi du 16 PLOTIOSB M f « 

Le Directoire exécutif, vît.*, etc. 
. Proclame , pour ternie moyen du. cous 
des mandats, des cinq jours préeédens, la 
proportion suivante : 

Pour cent^ livres en mandats, trois francs 
vingt-cinq centimes, ou trois livres cinq 
sous, ci 3 lir* 5 s. 



i«'FR>MAiBS an 5 (ai novembre 1796).— 'Loi 
qui autorise les acquéreurs de domaines natio- 
uaux à se libérer en numéraire ou en mandats 
au cours, (a, Bull. 9a, n* 8; a; SLon. du 4 fri- 
maire an 5.) 

F^J loi du 16 fLtJTiest an f • 

(Résolution du a 3 bnunaice.) 

Art. I**. Les acquéreurs de dômainas fia- 
iionaïu^enexéouUaiide laloidtt a8 veai08a 



4éMïîef, pourront acquitter ce dont ils re«- 
tettt redevables, eh numéraire ou en man- 
dats au cours* 

2. Les receveurs seront tenus d''exprîmer 
dans la quittance et sUr leurs registres, en 
quelles espèces de valeurs auront été faits 
les paiemens, d'^annuler sur-le-champ, en 



catif des citoyens qui auront payé^ et des 
valeurs dans lesquelles ils auront payé. 

3. L'administration du département 
adressera, chaque décade, à la Trésorerie 
nationale une copie des étals qui lui auront 
été fournis ; et la Trésorerie fera annuler 
,^a mandats provenant des contributions, 
9^ mesure de leur rentrée, jusqu'à due 
«oncurrence des paieroens l^fts en numé- 
raire d'après le cours des mandats, à 
répoque des versemens faits à la Trésa- 
wrie. 

Le montant des mandats anmiléir'cbaqtie 
«lois sehl adressé au Corps-Législatif par 
la Trésorerie nationale. 

4. Ij^échéance des termes fixés par la loi 
du 13 thermidor dernier pour le paiement 
du dernier quart du prix des acquisitions 
faites en exécution de la loi du 28 ventôse , 
prorogée de quinze jours par la loi du 
20 fructidor^ ne sera comptée, dans chaque 
département, qu'à dater de l'expiration 
de la quinzaine accordée par ç^ttë der- 
liière loi. 



a rRiMÂiitv an 5(«« novcnohrt 1796).— arrêté 
du D»f«ct«vr< eK^ctttif , concemadt la manière 
dont le pavii(on de la République franpaisj» an 
usera enver» les bitimeas ^euures (a, Bull. 90, 
«•873.) 

te Directoire exécutif , considérant que, 
iMl est de là loyauté française de respecter 
les traités oil^ conventions qbi assurent aux 
puissances neutres ou amies des avantages 
commerciaux dont lé résultat doit être com- 
mun ai\i puissance! contractantes, ces mô- 
mes avantages, s'ils tournaient au bénéûce 
de nos ennemis, soit par la faiblesse de 
nos ailié&Qu des neutres, soit par la crainte, 
par des vues d'intérêt ou par tout autre mo- 
tif, pro'voquéraient de fait l'Inexécution 
des articles en vertu desquels ils seraient 
stipulés , ^ 

Arrête ce qui suit : 

Il sera notifié , sans délai , à toutes le6 
puissances neutres ou alliées , que le pavil- 
lon de la République francise en usera 
envers les bàtimens neutres ,^ soit pour la 
eonfiseation> soit pour la visite ou pré- 
bension , de la même manière qu'elles 
aotiffrcnt ^ii« tes Anglais ei^ «sent à l«ur 
égard, ' - 



AU 3 FRÏMAÏM AN 5, i55 

3 FRIMAIRE an 5 (i3 novembre 17 96). -^Loî por- 
tant réiablissemenl de droits d'entr<*c rt^duits ' 
par celle du la pluviôse an-S. (a, BuU. 9a, 
B* 87 4f; Mon. du 6 frimaire an 5.; 

Fotj, loi du a4 NivoëS an 5. 

(Késolution du 34 brumaire.) 

Art. i". Les dispositions de la loi du 
12 pluviôse an 3, portant réduction dêS 
droits d'entrée sur les aciers eî les fers, 
sur les poissons, fruits, beurre, fromage, 
miel, bière, vermicelle et autres pàteS, 
sur les huiles de toute espèce, .sur les 
cires, chandelles, fanons et blanc de ba- 
leine, sur les soies ouvrées, sur l'es aigres 
de vitriol, eaux fortes, couperoses, Vi- 
triols, aluns, brais, goudrons, gommes 
et résines, sur les denrées coloniales im- 
portées de Tétradger , sur les plumeà , pa- 
piers, cartons, corda^fes, sur les char- 
bons de terre, poils ou soies de porc et 
de sanglier, sur les faux, faucilles et limeê, 
et sur les couvertures de laine | sont rap- 
portées. , 

Ces droits seront perçus, àl'atenîr, con- 
formément aux lois existant avant ladite 
réduction. 

2. Les droits sur le cacao îinporté de l'é- 
tranger sont fixés à dix livres par quintal^ 

3. Les toilcsdelinou de chanvre blanches 
, sont àssujéties à un droit uniforme 4e 

trente livres \ les toiles dé lin ou de chanvre 
écrucs , à un droit de vingt-cinq livres par 
<|uintal. . , 

4. Les denrées et produetions dés cru et 
sol des colonies françaises de l'Amérique, 
Ile-de-France, Bourbon et Moxambiqua, 
expédiées directement pour France , conti- 
nueront de fouir de l'^ïxeroptioh de tous 
droits, conformément à la loi du 11 sep- 
tembre 1793. 

5. Les droits des douanes seront perçtts 
en numéraire métallique. 

6. 11 est dérogé aux dlsposUlônfc des lois 
antérieures à la présente. 



3 rRlMàiRï au 5 (a3 novembre 1796).— Arrêté 
du Directoire exécutif, qui prescrit des mesurM 
; de sùrelé poui; l'aimissioti d^s navires neutra- 
lises, et des individus venant d'Angleterre, 
dans le« ports de la-RépuWiqtte. (a , Bull. gS , 
n«883.) 

Le Directoire exécutif, après avoir en- 
tendu le rapport du ministre de la police 
générale, spr lés manœuvres que les enne- 
mis de la Eépubrique emploient pour réta- 
blir la communication d'Angleterre avec la 
France ; . . 

Considérant que l'expérience a prouvé 
que les dispositions des arrêtés des ao ger- 
minal «t; i§ floréal sont insuffisantes pour 
empêcher la communication avec l'Angle* 
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terre , et quMl eàt nécessaire de prcudre de 
nouvelles mesures pour obvier aux ma- 
nœuvres des ennemis de la République, et 
tau^il conviont de tracer en môme temps, 
aans un seul acte, aux autorités codstituées, 
civiles, maritimes et militaires, la portion 
desurveillance qui leur appartiendra dVxer- 
cer; voulant d''aiUeurs donner une mafque 
de lia bienveillance nationale aux habitans 
de Calais, pour Pempressement .qu'ils ont 
mis à effectuer le paiement total des di- 
"verses contributions tant courantes qu^ar- 
riérées ; 

Considérant que des vaisseaux prétendus 
neutres prennent de fausses destinations 
pour des ports neutres, et vont des ports 
-de France en Angleterre, ^'où ils reviennent 
dans les ports de la Répul)lique , et rap- 
portent les correspondances de Tétranger 
et les hommes capables de servir les projeta 
de ses* ennemis intérieurs; 

Considérant que plusieurs Anglais ont 
fait neutraliser des ûavires pour servir ces 
infirmes manœuvres; 

Considérant enfin que les Français ou les 
autres propriétaires des vaisseaux neutrali- 
sés, nés chez les amis et alliés de la Bé- 
publique, doivent s'empresser de se, sou- 
mettre à des mesures propres à tranquilli- 
ser le Gouvernement , sans nuire à la li- 
* berté du commerce , arrête : 

Art, I". Les arrêtés des 2Q germinal et 
19 floréal derniers sont rapportés. 

i. Le ministre de lu guerre veillera à ce 
que 14 garnison dés places où il y a des 
ports soit composée d'un nombre de trou- 
pes dd la garde nationale en activité suffi- 
sant pour mettre ces places à Tabri de 
toute tentative de la part des ennemis de 
la République. 

3. Aucun citoyen français ou étranger 
Tenant d^ Angleterre ^ à moins qu^il ne soit 
chargé de pouvoirs spéciaux à cet effet, ne 
pourra débarquer qiTaux ports de Dieppe 
et dti Calais. 

4* Lorsqu''une tempête forcera un navire 
venant d'Angleterre à se présenter devant 
un port de la RépAblique, Tadministration 
municipale du^canton du lieu est autorisée 
à l'y laisser entrer ; mais elle enverra une 
garde sûre à bord de ce navire; elle véri- 
Bcra ses besoins) elle y consignera Téqui- 
page et les passagers, et renverra le navire 
à sa destination , dès que les dangers seront 
disparus. 

5. Le ministre de la marine et des colo- 
nies prendra des mesures pour que deux ou 
plusieurs bàtimens neutralisés continuent 
de faire bahiiuellement, le service néces- 
saire de paquebots de passage entre Dieppe 
et Brigfathelmstou , et entre Douvi^ et 
Calais. 

6. Tous les passeports cfél ivres pour r An- 
gleterre contiendront le signalement , Tàge, 
fis lieu de naissvnce et la profession de Tin- 



divu auquel ils seront gardés , et fixeront 
Dieppe 011 Calais pour le lieu d'*embarqae- 
ment. 

7. Tout individu arrivant de T Angleterre 
à bord d'un b&timcnt parleraenuire on 
d^in neutre ne pourra continuer sa route 
dans l'intérieur de la France , que lorsqu^îl 
aura obtenu un passeport du ministre des 
relations extérieures, ou du ministre ré- 
sidant en France de la puissi^nce chez la- 
quelle il est né, visé du ministre des rela- 
tions extérieures. Il ne pourra sortir de U 
commune jusqu'au moment où il aura ob- 
tenu ledit passeport , et sera sons la sur- 
veillance immédiatede Tadministration mu- 
nicipale. 

Les passeports des voyageurs français a^ 
rivant d'Angleterre seront néanmoins ados- 
sés directement au ministre de la polid^ 
nérale, qui les renverra, s'il y a lieu, an 
ministre des relations extélîeures, pour ètA 
visés. • 

8. Il est enjoint aux commissaires do Di- 
rectoire exécutif près les administratioas 
municipales des cantons où sont situés ks 
ports, et aux commandans. temporaires, de 
nommer, sur la présentation des adminis- 
trateurs de La marine , un interprète qui te 
transportera à bord de chaque bâtiment, à 
son entrée dans Ain port français, pour y 
faire l'appel de tous les hommes, en deman- 
dant à chacun son nom , et confronter en- 
suite cette liste ave le rôle d''équipage du 
bord; lequel interprète fera aussi les ques- 
tions nécessaires pour découvrir ce qui le 
passe au-dehors, et si quelaue homme sns- 
pect n'^est pas désigné sous le costume.et le 
nom buppôsé d^tn matelot. 

9. Les commissaires du Directoire exé- 
cutif près les administrations munîcipalei 
de canton des ports, lés administrateurs 
de la marine et les commandans temporai- 
res, se feront remettre les papiers| lettres, 
gazettes et paquets arrivant de l'étranger; 
ils nommeront, à cet effet, des commis- 
saires qui, à l'entrée des navires, se feront 
livrer ces objets et les transport^ont à la 
maison commune, 01^ ils seront examinés 
concurremment par le commandant de la 
place, les adminisiratcurs de la marine et 
le commissaire du Directoire exécutif prèa 
fad m inist ration du canton, en présence 
d'un membre de Tadministration mtinici- 
pale. ' 

Les administrateurs de la marine sont 
chargés d'adresser sur-le-cfaftmp au minis- 
tre de la marine et des colonies tons les 
' papiers qui eontiendront des renseignemens 
quelconques relatifs à ces attributions. 

,Pareir«nvoi sera fait, par le 'commis- 
saire dû Directoire exécutif près Tadminis- 
tration municipale du cantou, au minis- 
tre de la police générale, des lettres et 
papiers qui pourraient intére98er la sûreté 
intérieure de la République. 
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Tontes les lettres et paqnets qui n''intéreS- 
seront pas la sûreté de PEtat seront remis 
à l'administrateur municipal , qui les fera 
remettre à la poste nprès les avoir timbrés 
du cachet de Tadministration. 

10. Les admimslraieurs de la marine, le 
commandant temporaire, et le commissaire 
du Directoire exécutif près l'administration 
municipale du canton, visiteront, par eux 
ou par commissaires, tous les vaisseaux en- 
trant ou sortant des ports, et pourront 
même les faire fouiller jusqu'au lest. 

11. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné, tous les b&timens neutralisas,. re- 
connus pour appartenir à des propriétaires 
anglais, ne pourront jouir, dans les ports 
de la Répubjique, dcs^ avantages accordés 
aux autres vaisseaux neutres. 

En conséquence, il est epjoint, dans le 
mois qui suivra la puUication du présent 
arrêté , à tous capitaines de vaisseaux neu- 
tralisés, de justifier, par rattache du minis- 
tre de leur nation auprès du Gouvernement 
français, qu'ils sont liés, ainsi que les pro- 
priétaires des vaisseaux qu'ils commandent, 
si ces vaisseaux ne leur appartiennent pas 
à eux-mêmes, dans un pays allié ou tieutre 
delà République française, sous peine d^è- 
tre privés de rentrée des ports français, et 
d'être traités comme espions, conformé- 
ment à la loi du 23 messidor an 3 et à celle 
du i5 thermidor suivant , s'ils ont fait de 
fausses déclarations. 

la. Les capitaines de -vaisseaux neutres 
qui sortiront des ports français pour aller 
dans un port neutre avec l'intoution de re- 
venir de suite dans un port français seront 
tenus de faire leur déclaration aux adminis- 
trateurs de la marine, qui en donneront 
connaissance à Tadministration municipale 
du oanton du port que le navire neutre 
fixera pour son retour. 

i3. A leur entrée dans \e& ports neutres, 
ils feront constater par les. consuls français 
(|ui y ^sideùt l'instant de leur arrivée, 
et ils se muniront auprès d'eux, à Tinstant 
de leur retour pour la Franco, d'un certi- 
ficat qui justifiera de leur sortie du port 
neutre. 

i4> Tout vaisseau neutre qui, par la fré- 

3uence des évèneipens de mer qu'il préten- 
ra avoir essuyé^, attirera sur lui des 
soupçons, sera dénoncé au Directoire exé- 
cutif, par le .commissaire du Directoire 
exécutif près l'administration municipale 
du cantou, sur la dénonciation quMI rece- 
vra lui-même des administrateurs de la ma- 
rine, et le Directoire exécutif examinera 
s'il ne doit pas ê«re ordonné à ce naVire de 
quitter les stations des ports français. 



4niiuiBE an 5 («4 novembrs T796).-^Açrété 
^ Directoire eztfcfttif , «lui détermiM les rap- 



ports existant entre les commissaires du Gou- 
vernement près les administrations et prè* les 
tribunaux, et qui prescrit des mesures pour la 
poursuite des ùé\\\z. (a, Bull. 93, n* 884.) 

Art. i". Aussitôt que le commissaire du 
Directoire exécutif près chaque administra- 
tion départemenule est infor^né, soit offi- 
ciellement, soit par la rumeur publique, 
soit par dés rapports ou avertissemeps par- 
ticuliers, qu'un délit quelconque a été^ com- 
mis dans le département, ou que les au- 
teurs d'un délit commis ailleurs y sont re- 
tirés, il est tenu , sous sa responsabilité 
personnelle, de faire parvenir aux commis- 
saires du Directoire exécutif près le tribu- 
nal criminel du département, et près le 
tribunal correctionnel de l'arrondissement^ 
tous les renseignemens q.u'il a reçus ou re- 
cueillis à cet égard. 

a. Réciproquement, aussitôt que le com- 
missaire du Directoire exécuiif prés chaque 
tribunal criminel ou coirectionnel Mt in- 
formé, soit oGticiellemcnt, soit par la ru- 
meur publique, soit par des rapports ou 
averiissemens particuliers, qu'il a été com- 
mis ou qu'il se trame , dans le ressort de ce 
tribunal , un crime de nature à troubler la 
tranquillité publique, il ^a tenu^ sous s4 
responsabilité personnell^Pen donner avis 
au commissaire du Directpre exécutif prés 
l'administration départementale, et de lui 
faire passer tous les renseignemens <]ui 
peuvent mettre cette administration I por- 
tée de prendre lès mesures de police admi- 
nistrative nécessaires pour arrêter ou pré- 
venir toute espèce de trouble. 

3. Les commissaires du Directoire exé- 
cutif près les administrations municipales 
établies dans chaque arrondissement de tri- 
bunal correctionnel, demanderont au com- 

^ missaire du Directoire exécutif près ce tri- 
bunal , tous les éclaircissemens dont ht 
auront besoin pour se diriger dans la pour- 
suite des droits qui sont de la compétence 
des tribunaux de police. 

Le commissaire du Directoire exécutif 
prètTle tribunal correctionnel sera tenu de 
leur répondre dans les trois jours. 

En cas de négligence de sa part, ils en 
avertiront le commissaire du Directoire 
exécutif près le tribunal criminel , lequel 
en fera mention dtfps' l'état mentionné en 
l'article 9 ci-après. 

4. A compter de la publication du pré- 
sent arrêté , les commissaires dta Directoire 
exécutif près les administrations municipa- 
les établies dans l'arrondissement de cha- 
que tribunal correctionnel, feront parvenir, 
tous les décadis, au comm^issaire du Direc- 
toire exécutif près ce tribunal, l'état des 
délits qui^ pendant les dix jours préc^ens^ 
auront été commis dans leurè cantons res- 
pectifs, soit que ces délits soient de nature 
k être jugé» par les twbuoaujt 49 police , 
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Boit quHIs doivent être poursuivis par les 
juges-de-paix ou directeurs du jury, en 
leur qualité d*ofUciers de police judiciaire. 

5. (jii état indiquera en môme temps les 
poursuites qui auront été faites, tant pour 
oônstflter les délits que pour en découvrir 
et en arrêter les autpurs. 

6. Lbrsque dans les dix jours précédens, 
il ti'^aura été commis dans le caniort aucun 
délit qui soit venu à la connaissai^ce du 
commissaire du Directoire exécutif près 
Tadministration municipale, celui-ci sera 
tenud>n envoyer un certificat , signéde lui, 
au commissaire du Directoire exécutif près 
le tribunal correctionnel. 

7. A compter pareillement dé la publica- 
tion du présent arrêté, les commissaires 
4u Directoire exécutif prés les tribunaux 
correctionnels feront parvenir, tous les dé- 
cadis, au commissaire dta Directoire exécu- 
tif pr^s le tribunal criminel de leur ressort, 
le tableau des délits qui , dans les dix jours 
précédens, seront parvenus à leur connais- 
sance , Soit 4>ar le» états que leur auront 
•oveyés les commissaires du Directoire 
«xécutif près les mdministrattons munici- 
pales, soit par toute autre voie. ■ 

8.'Cetai>leaàinfdiquepa, en même temps, 
Tetat actuel d|^poursuites faites soit de- 
vant le tribun^He police , soit devant Tof- 
ficier de policë^diciaire, poit devant le 
directeur du jury, soit de^nC le tribunal 
«orrcMptiotanel , contre les auteurs de cha- 
que délit. 

Le commissaire du Directoire exécutif 
pfèR le tribunal correctionpel y^rendra spé- 
cialement compte de ses opérations person- 
4»eltes, en ce qui concernera les jiifaires 
dépendant drreetement de son ministère; 
«t il y dés^^nera, en outre, les commissai- 
res du Dtreetoire exécutif près les admi- 
ntstrations municipales qui ne se seraient 
pas conformés aux dispositions des arti- 
cles 4, 5 et 6 ci- dessus. 

9. Le r* de chaque moi^, les comnh- 
saires du Directoire exécutif près les tri- 
bunaux criminels adresseront au ministre 
tic la justice un état indicatif des eom'mis- 
Sïires du Directoire exécutif près les adnii- 
nintrations municipales et' les tribunaux 
correctionnels qui se seront exactement con- 
formés, libacun en cfi qui le concerne, aux 
dispositions des articles 3, 4, 5 et6d^ 
présent arrêté, et de ceux qui n'y auraient 
pas obtempéré, ou qui ne ratiraient fait 
qu'imparfaitement. 

10. indépendamment de Veut «lentiomié 
en rarticle 4 y le commissaife du Directofbe 
exécutif près chaque admininration muni- 
cipale sera teuu, à compter de Tépoque 
y déterminée, d'adresser, tous les décadis, 
au eonHntSHaire du Directoire exécutif près 
la tribunal correctionnel de Tarrondisse- 
meBtf Tétat des jugemens du tribunal de 
^foè^ «ni» datfa les dUir jmim pféoédioa. 



auront prononcé des amehclas oti des «m- 
prison negiens, et d\ rendre compte des di- 
ligences qu^il aura £^ites pour leur exécu- 
tion. 

11 . Indépendamment deTétat mentionné 
en i'artiçle 7, le commissaire du Directoire 
exécutif près chaque tribunal correction- 
nel fera parvenir, tous les décadis, au cook- 
ipissairé du Directoire exécutif près le tri* 
l^unal criminel du département , Tétat gé- 
néral des jugemcQs tant des tribunaut de 
police que du tribunal correctionnel, qui. 
dans les jours précédens, auront prononce 
des amendés ou des emprisonnemens, et il 
y rendra compte des diligences qui auront 
été faites pour leur exécution , tant par lui 
que par les commissaires près les adminis- 
trations municipales, chacun en ce qui le 
concernera. 

12. Dans le cas où les jugemens rendus 
dans les dix jours précédens ne seraient pas 
encore exécutés lors de la formation def 
états respectifs dont il est parlé dans Los 
articles 10 et 1 1, le compte des diligencef 
relatives. à leur exécution sera rendu dans 
l'état de la décade suivante^ 

i3. Le 1** de chaque ikiois, les cemmi»> 
sair^ du Directoire exécutif prés lea tribo- 
oaux criminels adresseront au ministre de 
la justice un relevé général des jugemens 
mentionnés dans les articles 10 et 1 1 , ainsi 
que des mesures prises pour leur eséèutioaç 
sauf, dans le cas où ils ne seraient pas en» 
core exécutés . Jors de la formation de ce 
relové, à rt^pporter, dans le relevé général 
du mois suivant, le cornpte des diUgeBOfli 
relatives à cette exécution. 

i4' l'C i5 de chaque mois, le minietre et 
la jusiice mettra sous les yeux du «Diree- 
toire exécutif les états et xeievés oieatioB- 
nés aux articles 9 et i3 ci -dessus; et le Di- 
rectoire exécutif révoquera, enconséquenca, 
ceux de ces commissaires qui «uront man- 
qué de zèle ou d^exactitudc. 

Le présent arrêté sera inséré «a Bulletin 
4e8 Lois. 

Il sera publié et exécuté dans les dépar- 
temens réunis par la loi du 9 vendémiaire 
an 4) comme dans les autres départemiens 
de la République. 



4 rKiWAiftE an'£; { «4 novembre t796).'«- Anélé 
du 0irectoire ezycutif, ^relatif au paiemeol âaê 
mileflieos des jups et autres fooctiooiMHflSt 
•pubUes de l'ordce iudiaiaice. ( a , JuÙ. ^4 » 



4 TVtMÈHtEûnS (a4 BOvenAre »7^).— €<oîq«i 
niet è ta dtsposMion les cnmiaiaMires de la 
Trésorerie nationale une somme de deux cent 
dix milln francs, valeur m^taUtque. (a, Bull. 



DVR£CTOIR£. — DU 5 

Spvimaibc an S (zS novembre 1796). — D/cret 
du Conseil des Anciens , qui rejette U rt'solu- 
tion relative à la taxe des iellresetdes feuilles 
périodiques. (B. 66, a 39.) M^ 

5 fKTMAiRE an 5 (î5 novembre 1796). — JLoi par 
laquelle le Directoire extfcutif est autorise à 
hisser passer librement sur le lerriloire français 
les recrue» t]ui se font en Italie pour les troupes 
espagnoles. ( a, Bull. 93, n* 886.) 



6 niHAiRE an 5 ^ 36 novembre 1796). —Arrête 
du Directoire exécutif, qui proclame lé terme 
tnoyen du cours dés mandats du i" au 5 fri- 
iiaire. (», Bull. 9), n« 887,) 

^oy. loi du 16 PLUVIOSE an 5. 

Le Dîrectdîre exécutif, ru. . . . .proclame 
pour terme ipoy en du cpurs d^s mandats 
des cinq jours précédeas, la proportion suî- 
▼aute: 

pour lîent livres en mandat, deux francs 
soixante-quinze centimes, ou deux livres 
quinze sous en numéraire, ci. . . 2 liv. i5 s. 



7 FRIMAIRE a« 5 («7 novembre 179.6).— Loi qn| 
ordonne la perception pendant six mois, au 
profit des indigens , d'un décime par franc en 
tus du prix des billets d>ntrde dans tous les 
«peclacles. ( a, Bull.'94, n* 890; Mon. du 10 
frimaire an 40 

Fuy. lois da a PLOtiAi, m 5 1 du S TBBfti. 
Kfboit an j;; du f sécfiMBiis 1809* 

(Re«oli»ti«a du 13 brufnaire.) (i). 

Art. i". Il sera perçu un décime par franc 
(2 8OU8 pour livre), en sus du prix de cha- 
que billet d'entrée, pendant six mois, dans 
tous les spectacles OÙ sedopiientdes pièces 
Je théâtre, des bals, des feux d'artifice^ 
*w concerts , des courses et exercices 
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de chevaux, poiir lesquels les speetateoiji 
paient. 

La même perception aura lieu sur le prix 
des j)laces louées pour un temps déter- 
miné (2). ' . 

2. Le produit de la recette sera employé 
à secourir les indigens qui ne sont pas dans 
les hospices. 

3. Dans le mois qui suivra la publication 
de la présente, le bureau central, dans les 
communes où il y a plusieurs municipali* 
tés,, et Tadministration municipale dans les 
autres, formeront, par un^omination au 
scrutin/un bureau de bicnlaisance, ou plu- 
sieurs s'ils le crpient convenable : chacun 
de ces bureaux «era composé de cinq mem- 
bres. 

'4- Les fonctions des bureaux de bienfai- 
sance seront de dirigea les travaux qui se- 
ront prescrits par lesdites administrations, 
et de faire la répartition des secours à do<-> 
micile (3). 

5. Les membres de ces bureaux n'^Auront 
aucune rétribution, et ne toucheront per- 
sonnellement aucun 'fonds; ils nomme- 
ront un receveur qui fera foutes les per- 
ceptions. 

6. Lesdites administrations détermine- 
ront les mesures qu'elles croiront convena- 
bles pour assurer le recouvrement du droit 
ordonné par Tarticle i". 

7. Dans les communes oÛ il y aura plt|i«- 
sieurs bureaux de bienfaisance, la proportion 
pour laquelle chacun d'eux sera fondé dans la 
recette sera déterminée par le bureau cen- 
tral dans les communes, où il y a plusieurs 
municipalités, et par l'administration mu- 
nicipalo dans les autres. , 

S, Chaque bureau de bienfaisance rece- 
vra de plus les dons qui lui seront offerts; 
ils seront déposés aux mains du receveur^ 
et enregiatréa. 

9. Le bureau rend|« compte^ tons les 



(i) ïî n*y a pa» eu déclaration d'urgence. 
^ (s) lies entrées ii un tb^tre , di^livrées séus la 
titre d'actions , et les billets qui en dépendent, 
«ontdfe véritables abonnemens, achetés à un prix 
fixe, payé 4'avance. , 

Ces ^tréês sont , dès lors , assuj^ties au pré- 
lèvement du dixième (3i août i8a8; ord. Mac. 
»o, 7od). 

I« iaxe est établie sur le prix de chaque billet, 
et non gug. jg produit des rocettes* 

Les entrepreneurs ne peuvent soustraire à la 
**xe les billets vendus ailleurs qu'au bureau , ou 
en affranchir ceux qu'il leur plairait de délivrer 
•whHtèmeot (ord. Mae. i3, 11 Id. i», 583). 

1* «axe doit atteindre tous les billets d'entrée 
^ gratuits, nonobstant les combinaisons qui ten- 
*''»»«ûii dissimuler It jprix, soit par Ja vente de» 



hîltets ailleurs qu'an bureau , 8oi| eta les faisant 
servir an paiement des frais. 

Mais «lie ne peut s'étendre aux billets d*entréie 
qui ne donnent lieu au paiement d'aucun^rix utt 
compensai ion, soit au bureau, soit ailleurs ^5 août 
i83i ; ord. IHac i3, 999). 

(1) Les bureanx de bienfaisance <et de- charitd , 
de nokôme que les commissions administratives dcA 
bo5picaa, sont cbar|;és, i»ar la loi de leur iâslita* 
tion, de régir et d'administrer les biens des pau- 
vres. Quoique nommés par l'autorité municipale» 
ils ne sont point ses délégués ou maDdataiies : 
lors donc qu'il «'agit de réclamer le paiement d'utt 
legs fait à un bureau de bienfaisance et de cha- 
rité, l'action appartient au bureau lui-même j et 
1&1 o à l'autorité municipale (10 juillet iSaS; CsfS. 
S. a8, 1, «73. — Id» a8, 1, 3aa.) 
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mois, da produit de sa recette à radmînitf- 
tnition par laquelle il aura été BOmmé (i). 

lo. Les teCoura à domicile seront donnés 
cm nature, autant qu*|l sera possible. 

ii.^Les raendians valides qui n'ont pas , 
de domicile acquis hors laxommiine où ils 
sont nés sont obligés d'y retourner: £aute 
de quoi , ils y seront conduits par la gen- 
darmerie , et condamnés à une détention 
de trois mois.' 

12. Les lois d^ 19 mars 1793 et ai floréal 
an 2 80X1^ rapportées en ce qui concerne 
les secours. ^ ' ' " 

7 FRIMATRE an 5 (b7 noTem1>r« 179B). — Arrête 
du Directoire exëcn4if , conc«rnaat les permîs- 
sioas ntîcessaires aux étrangers pQur résider à 
Paris. (9 , BuU. 94, n* 889.) 
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9 FRIMAIRE en 5 (29 novembre 1796).— Loi ad- 
ditionnelle k celle du. 6 fructidor an 4i *^f le* 
patentes. (9, Bull. 94, n* 891 ; Blon.du 11 fri- 
maire an 5.) 

yoy»^ lois du 9 PLifviosE an 5« 
( Rësolulion dit 1" frimaire. ) 

Art. 1*'. Ne sont pas lissujétis à la pa- 
tente les citoyens qui, travaillant chez eux 
pour le compte d'autrui, sôità la journée, 
soit à la pièce, n'emploient point d^ou- 
tricrs, et n''expo8ent point en vente le fruit 
de leur industrie. 

2v liés né'gocians et marchands en gros, 
quel que soit leur commerce, sont com- 
pris dans la. première classe du tarif an- 
nexé à la loi du 6 fructidor dernier. . 
. 3. Les maîtres d'hOtels garnis ne paieront 
^ en droit proportionnel que le quarantième 
du prix toul de la valeur de leur loca- 
tion. 

Les paumiers paieront le vingtième. 

4> Les citoyens qyi vendent en gros oa 
en détail le vin ou autres ligueurs prove- 
nant de leur récolte ne sont pas soumit 
à la patente; . 

Mais ceux qui vendent du vin ou autres 
liqueurs achMés, on par commission, in- 
distinctement avec celui de leur cru , sont 
considérés comine marchands de Vin. 

5. No sont pas considérés comme auber- 
gistes ceux qui reçoivent et logent les 
voyageurs, ou qui donnent à boire et à 
manger; ils rentrent , en ce cas, dans la 
troisième classe, e.t sont' assimilés aux mal* 
ires d'^bôtels garnis ou aux traiteurs et 
marchands de vin. 



6. Tout citoyen qui expose des marcliatt- 
dises ep vente dans quelque lien que ce soit, 
autrexme celui de son domicile, est tenu 
d'exI^Brsa patente tontes les fois qa^il.en 
sera^^uis par les juges-de-paix , commis- 
saires de police, administrateurs, agens ou 
.adjoints municipaux, et commissaires du 
pouvoir exécutif; Tante de quoi, les ob- 
jets exposés en vente seront saisis et trans< 
portés, «ux'frjiHs du, délinquant, au greffe 
do radministration municipale du canton, 
où ils demeureront séquestrés jnsqu^à la 
représentation de la patente, si eUe a été 
levée en temps utife, ou jusqu'*aa paiemem 
de la condamnation portée par Tarticte 17 
de laioi du, 6 fructidoi* dernier, dans le cas 
où le délinquant ne. se serait pas conformé 
à la loi. 

7. Les agens et adjoints municipaux de 
chaque commune sont tenus de remettre, 
dans les dix jours qui suivront la réception 
de la présente loi à TadministratioD muni- 
cipale du canton, l'état des citoyens ^e lear 
commune qui , à raison de leur commeroe 
ou industrie, sont assujétis au droit Se 
patente. 

Les administrations municipales, et, à 
Pab*is, là commission des contributions pu- 
bliques, dresseront, dans les dix jours soi- 
Tans, uri&liste des citoyens assujétis à la pa- 
tente qui ne s'*en seraient pas pourvus, en 
indiquant là nature la plus imposable de 
leur commerce ; . 

Cette liste , ' certifiée véritable , sera re- 
mise au commissaire du pouvoir exécutif 
prés Tadministration municipale; et, dans 
Jes communes où a été établi un bureau cen- 
tral, au commissaire près ce bureau, à 1 effet 
de faire les poursuites ordonnées par Tart. 17 
de la loi du 6 fructidor. 

.8. Les administrations municipales, [et, 
à Paris, "la commission dès contributions 
publiques, sont autorisées à admettre aa 
paiement du droit simple et sans amende, 
nonobstant toute expiration ^e délai, les 
citoyens qui justifieront qu''ils n'ont pu ac- 
quitter le droit de patenteen temps utile, 
pour cause d*abâence, maladie ou empoche^ 
ment extraordinaire dûment constaté, pou^ 
vu que ces citoyens se présentent avant 
qu^il ^it été rendu contre eux aucun juge- 
ment. 

.9. Ceux qui, ayant acquitté le droit de 
patente entre les nUains des receveurs de 
l^nregistrement dans les délais fixés, se- 
ront reconnus, lors de la délivrance des 
patentes , dévoir un supplément du droit 
proportionnel, pour raison duquel il n'aura 



^ (0 Les formes spéciales prescrites pour la reddi- 
lioa des comptes dus aux bureaux de charité ne sont 
applicables cju'aus comptes à rendre par les rece- 
veurs des bureaux et par les bureaux «ux -marnes. 



et non aux comptes que des tiers peuvent devoir à 
ces bureaux (7 juin i83a;-Gasj. S. 3a » if 786. 
^Jd. 3a, I, 179. F(»y. art. 5;. 



ëiê fkiteimtFe enx aucune pbtiHtkité, se- 
ront admis à payer ce, supplément sans 
amende^ à moins quUl n^y ait îraude cens- 
Utée. I 

lo. Les Manufacturiers, fabricâns et mar* 
^ands dont le commence ou la j^rofeMÎon^ 
non compris dans le tarif anneté à la loi 
dn 6 fructîdbr , auront été t>08lériei]^ement 
assujétU au droit de patenté, seront admis 
aki paiement ,du droii simple pendant un 
mois , à coinpter de k )>ubltbalion dé la 
présente loi. 

1 1 '. La peinti titi i|UfldPQplB droit, pronoti- 
cée par Tarlicle 17 de la loi dû 6 fructidor| 
dans les cas qa^elle a t>réTus, esi convertie 
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ait 



en une amende du dixième du droit par 
chaque décade de Retard, après Texpiration 
des délais fixés par ladite loi. 

Cet article n'est point applicable au cas 
dA fraude prouvée , pour lequel Tamende du 
quadru{>le est maintenue. 

12. Il sera tenu compte des sommes 
payées de trop : elles seront restituées à qui 
de droit. 

tl est passé à Tordre du jour sur les 
isdelatiiâtions tendant à obtenir des réduo- 



ï3. Seront compris <2anj la troisième classe 
du tarif des droits de patentes : 



Let mftrcbmdsdegTbint autreé 
qtie celui dé leurs réeoltes ; 

Les huissiers-prisetirs; 

Les propriétaires , fermiers oii 
oùtrepreneûrs de babs sur leà 
iiéuyes et rivières ; 

Les propriétaires de bâlimené 
Ikisant le cabotage ; 

Les marchands cartiers et car- 
tOBoiers; 

Les iDKltrev de p«He atuc clM^ 
vaux; 

Les peseurs-jurésy les jaugeurs 
de liquides : 

lés ija]>Hcakiâ d^éâii-de^vî^. 

t)ans ta 4^ dasse. 

Leâ mesureurs de sel etxàal- 
très de- traçohs ; 

LcA marcliaiids de fktence; 

Les fobrieaiM de couvertures 
de soie, coton ou laine ( 

Les mésmpcurs de grains, de 
teilcNi et a«tr«s étoffes; 

Eiet «pftrèléttni d^tofitos. 

Dans 1^5* classe. 

Le» huissiers; 

Les brossiers ; 

Les ihariniers «n étai, le» éé* 
•ureurs de bateaux) 

pMentreprenettriderldâBifiBS^ 
Wi boytttiMers* 



POPULATION 



DE 
100,000 

amés 

et 
tu-deabuB. 



75 fer. 



/ 



5o ir. 



40 tr. 



5o,oOo 

à 
ioo,odO' 

I 



60 tt. 



4o fir. 



3i Ir. 



'a5,ooo 

à 
5o,ooô. 



45 fr. 



b,oo<) 

à 

25,600. 



3o fr. 



DESSOUS 

de 
^,000. 



i$fr. 



3ofr. 



â4i^. 



20 fr. 



idfr. 



• 



ro fr. 



Sfr. 
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DtMs la 6* eUsse. 

Les bouehoniiiera ; . 
Les yoiliers; 

Les tondetkrs et friseun de 
laine; 
Les iiftUier8> 
Les lamiers; 
Les carreleurs; 
Les reTendeuses; 
Les restaurateurs de tableaux; 
Les marchands de parasols.^ 

Dans la 7*. classe. 

Les bimbelotiers , ou mar- 
chands de jouets d*enfini8f- 
Les galochiers ; > 
Les relieurs. 

Dans la 8* classe. 

Les savetiers; 
Les tripiers. 



9 TaiXjaRE an 5 (39 novembre 1796). — Loi 
qui rapporte les dispositions de ranide 19 dé 
la loi dn 6 fructidor an 4» psr lesquels les ma- 
nufacturiers sont dispensés du droit de patente. 
( 3 , fiuQ. 94 , n* 899 j Mon. du . 1 1 frimaire^ 
an 5. )• 

Voy. loi dn 9 plvtiose an 5. 
( Résolution du 39 brumaire. ) 

Art. 1*'. Les dispositions de Varticle 19 
de la loi du 6^fructidor de Pan 4 9 <|ui dis- 
pensent les manufacturiers du droit de pa-» 
tente pçur Tan 5, sont n^portées. 
^ 2. Tout manufacturier ou fabricant est 
tenu de se munir d^unc patente immédia- 
tement supérieure à celle des marchands 
qui vendent en détail les objets du même 
genre que ceux quUls fabriquent. 

3. Les fabricans à métiers pour leur 
compte, compris dans la siiième classe du 
tarif, sont ceux qui travaillent par euxr 
mêmes sans employer d^ouvriers, et qui, 
n^ayant ni enseigne, ui boutique, ni maga*- 
sin, vendent à fur et à mesure le résultat 
de leurs taavaux. 

Toutes les autres dénominations du tarif 
ne s'appliquent qu'aux citoyens qui vendent 
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en gros ou en détail, les objets y désignés : 
ceux qui les feibriquent rentrent dans la 
classe indiquée pat l'article précédeat. 



9 PRixAnE an 5 (ag noyembre 1796).-^ Artété 
du Directoire exécutif, qui détèriniiie la maniera 
dont seront acquittés les freU «t surestaries ré- 
sultant de l'arrestation des hftlimeus nettliw. 
(s, BnlL 95, n« «95.) 

Voy. arrêté' du i a VXHTOSX an 5. 

Le Directoffe exécutif, considérant que 
les ai>restations de bàtimeos neutres, qui 
doivent résulter des dispositions des arrê- 
tés des 14 et a8 messidor an 4» donne- 
ront lieu à dés frets et surestaries qui no 
peuvent être imputés sur les fonds décrétés 
par Fartidè 43 de la toi du 3 bniunaire 
an 4, 

Arrête: 

Que les frets et surestaries résult«Bt de 
Tarrestation des neutres, en conformité 
des arrêtés des i4 et a8 messidor dernier, 
seront . dans le cas où la cargaison sera 
capturée en totalité, à la charge des. etp- 
teurs, et , dans le cas où une paiT^ sevM- 
ment de cette cargaison sera capturée, à 



DlR£(!^Otfl£. — DU 10 AU l6 ^RIMAIRE ÀK 5. i^3 

( Résolatibn du 1 6 l>ruinaire . ) ( - 



là charge de Tautre partie de cargaison 
dont les neutres resteront possesseurs. 



10 FRIMAIRE an 5 (3o novembre. 17 96).— Décret 
du. Con9eil«le8 Anciens» qui rejette la rëtolutkrai 
relative aux droits d'entrée sur les tabacs. (B. 
66, aSi.) 



II FRIMAIRE an 5 (i" décembre 17^). — ^Arrêté 
du Directoire exécutif, qui proclame le tenue 
moyen du cours des mandats du 6 au 10 fri- 
nuiire. (a, BnU. 94) ^* ^9^-) 
Voy. loi du 16 plvyiose an 5. 

. X'O Direcioire exécutif, tu y etc. 

Proclamé, pour terme moyen du cours 
des maiidats des cinq jours précédens , la 
proportion suivante : 

. Pour cent livres en mandats, deux francs 
soixante-qiiinze centimes, ou deux livres 
quinze sous en numéraire, ci. a liv. i5 s. 



ti FRIMAIRE an 5 (i" décembre 1796). — Loi 
portant ^e l'armée d'Italie ne cesse de bien 
mériter de la patrie, (a, Bull. gS, n* 896.) 



II FRIMAIRE an 5 (i*' décembre 1796). — Loi qui 
destine une partie du b&iiment dit l'Assomption 
au casernement des grenadiers de la Refurésen- 
Ution natidnalef (a, Bull. 94, n* 894.) 



II FRIMAIRE an 5 (!•' décembre 1796). — Arrêté 
du Conseil des Cinq-Cents, qui prescrit le mode 
. de discussion du Code civil. (B. 66, a53.) 



14 FRIMAIRE an £P (4 décembre 1796). — Loi por- 
tant que le cours des juandats sera fixé sans 
égard aux firactions au-dessouc'de cinq centimeff 
OQ^d'un sou. (a, BuU. 95, n* 897.) 

Voy. lois du 10 FRrcrmoR an 4 et du 16 
K.Wiogx an 5. 

( Résolution du 1 3 friçaaire. ) 

Arti 1*^ A comptée de la publication 
del»prémite, le cours des mandats sera 
fixâf^après létaux oommun'deB cinq jours 
précédons, sans avoir égard aux fractions 
au^dessona dHin sou, ou^ cinq centimes. 

a. La loi du 10 fructidor dernier, relative 
a la fitation du cours des mandats, est rap- 
portée. ■ 



«4 raiMAiRE an 5 (4 décembre 1796). — Loi qui 
modifie ou rapporte difi'érentes dispositions de 
c^les des 3 et 4 brumaire an 4 » relatives ^ la 
suspension de l'exercice des fonctions publiques 
et à l'amnistie, (a, Bull. 95, n» 898; Mon. du 
i< frimaire an 5;) 
Voy, loi du 9 MESSIDOR an 5. 



Art. i*'. Les dispositions de la loi d'am- 
nistie du 4 brumaire an 4 seront appli- 
quées, à tous les délits purement relatifs à 
la révolutlQJi, antérieurs audit jour 4 bru- 
maire. 

Sont exceptés les individus contre les- 
quels la déportation a été nominativement 
prononcée par les décrets du la. germiinal 
an 3. 

a. X^es dispositions des artieles i, 2, 3, 
4, 5 et 6 delà loi du 3 brumaire, sur )a sus- 
pension de Texercice des fonctions publi- 
ques, seront appliquées à toutes persoiraes 
qui, pour délits révolutionnaires, condam- 
nées ou mises en accusation, soit par dé- 
cret de la Convention nationale, soit par 
le jury d^accusation, soit par les accusateurs 
publics, dans les cas où ils étaient autori- 
sés par la loi à accuser direojtement y n^ont 
été garanties des poursuites que par Toffet 
de ramnistie. 

3. Toutes les dispositions ci-dessus sont 
applicables aux fonctionnaires publics, ad- 
ministratifs , judiciaires , diplomati<|BUM et 
autresqui sont à la nomination durDln^- 
toire exécutif. 

. 4* iE^ics seront encore appUq^uéea aux 
cbefs des rebelles de la yéndée et de» 
chouans. 

5. La suspension de Pexercioe des fonc- 
tions; publiques aura lieu à Végard de tous 
ceux qui ont été dé|clarés inéligibles pap 
^article 3 de la loi du; 5 fructidor an 3. 

6. |jes articles 7, 8, 9, iq, 11, la, i3y 
14, i5 et 16 de \^ loi précitée du 3. bru- 
maire an 4 , sont raipportés. 



16 FR^MAiRi an 5(6 décembre *i 796)'. -^ Arrêté 
du Directoire èxéé'utif , qiii proclame Te terme 
Dfioyen du coun des mandats du 1 1 au 1 5 fHitiaire 
(a, Bull. 95, n» 899.) 

V&y, loi du 16 PLUViosi: un 5. 

Lé Directoire exécutif, v». . . . proclame, 
pour terme moyen du cours des mandais 
des cinq jours précédens, la pi^poriio» 
suivante: 

Pour cent livres eir mandate, deux firancs 
quatre- vingt - cinq centiiùes, ou- deux livres 
dix-sept sous, ci. . . . ; . . a liv. 17 s. 



16 FRiMAiRS an $ (6 décembre 1 796 )i-^ Arrêté 
du Conseil des Anciens^ portant qu'il n'y a pas 
lieii à délibérer sur le projet de résolution re- 
latif au port d'artnçs. (B. 66, a6o.) 



i'6 .FRIMAIRE an 5 (6 décembre 1796). — Décrets 
du Conseil des Anciens, qui rejettent difi'érentes 



(Ou B*y a pat eu déolaratiofr d^urienet. 
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DlftSCTOlRE. — 17 FRIMAIRE A]!l 5. 



résolutions conçeriMuit roi^anisation et rtdmi- 
nistratibii des liotels des monnaies. (B. 66, a6a 
à 470.) 



i'j ^tixiHik iÛS (>) d^cehibre 1796).— Loi qui 
i^gle lé tAMé de paieinént dei secotirs abcoM^s 
aux réfugies et déportes de la Corse, des coib^ 
Ikies^ ttc. (aj Bull. $4, fl* ^00; flbti. dii »o fri- 
•ttlftirè 9tû 5.^ 

(Résolution du i3 frimaire.) 

Art. i". A cdittptfit' du f téttdftiiîâîre 
delk|>fëëèmë&tiné6, leê Bècdiiird acbbrdéè 
ausc réfugies ou déf^orté» de la Corsé, Û^sé 
eOlbttiëtf; et à t^à autrëâ à qui il eu e^i 
dû à^àptès lëa diéptiàttious des différentei 
ÏgH fli;èt^|^rd, serdtlt |iatés eu Dumérâi^é 
feiétalliqoe^ et dàHs lès pro|)t>ni<)iUâ dul^ 
tamé» ^ • ^ 

Aiit citatëifs i^éH de koitaulé àmH kttA 
deildtts, eiuqu^ilte litréè i>aif lilbi^ ; 

A eéUt au-dessotis de eet àgé^ et dbpi>ii» 
de vingt-un ans, trente-cinq Ktr^ pâîi* 

AUsibnitilé» Uo-déi^ous de trottante ktik^ 
quaràuté^ciu^ ItYréÉi par luol&f ' 

A^i)e§ au^ëséerùs dé cet ftgé, et dé pitié 
de Tingt-un ans, trente livres par lUoid ; ' 

Aul tnUhU ftu-déésots de l'âgé de douze 
Été, ^nlflse livres ; 

A ceux au-dessus de cet ftge , et jtt8qit% 
▼Iftgt-utt anà^ tirigt lltréé par iiiols. 

à. Les éeedik'é due ahté^iën^èttëili aU ï*' 
fèridêliliàirè derttfèr séroilt pàfés ebnfbr- 
mémetit aux 'dispoéitioilS des ^rècë^iitiè^ 
Idiè. «t aèàultiés eu iiuinét'àii^ ^ & rkiébn 
de éijc ihJiMi'pkt ètiiaitiie éeiil J^aËès dé 
mandats. ..:..;". ^^ . 

3. Les JndiTJdufl qui jnaifisent des secours 
fixés par la loi du 27 veiid^miaire, à coinpteif 
du i** au. présent mois, ne courront parti- 
ciper aux nouvelles proportions de ç^s. se- 
cours qu'en produisant un certificat d^in- 
digence, délivré par Padministration mu- 
nicipale de leur arrondissement, et d'après 
1m îdfiirmationa qtt^elle aura ]^i9é6> scàis 
as fetpMiaabiliié, sui* la situation et le* 
mafena d^exiatenoe dea fëclamans . 

A. Lés formalités désignées à Tartidle 
préoédent ieriNat venoKveléea teua ka iix 
npoia.. " ■ -' ^j ■> .. ..'■ . . ' •• ..'.- 

. 5; Lea réfugies ou déportés qui ne jouia*. 
sent pas des secours^déterminés par les 
précédentes lois ne pourront jouir de ceux 
fités ■'■ par la présaiMe résolution qu^ 
otfmpter dii Joui^ oè ita auront produit tou- 
te» les pièces juatMcatlves à Tappui Se 
leur demandé. ' 

6. lies administrations départementales 



voyées par Tadministration municipale 
rarr^udissemenj^. dans lequel leréclamant^ 
est domicilie l et ordonnanceront , chaque 
moia, les listes qui leur seront adressées 



par lesdites administrations municipalesi 
diaprés lesquels ces secours devront ètr^ 
acquittés. 

7. Ces listes seront envoyées, tous les 
trois mois, par les administratiana dépar- 
tepsentales, au ministre de Pintérieur, qui 
surveillera la juste et légale répartition 
dont il s^agit. 

8. Seront exclus des seoours, à compter 
dju i" de ce mois, ceux des réfugiés ou dé« 
portés exerçant un commerce ou ooeupant 
uaemploi civil -on militaire , ainai que ceux 
qui refuseraient de travatUei^ lorsqu^on leur 
en aurait offert Tocca^ion. 

9. Ceux desdits citoyens qui travaillent 
d'une proféééion méeauiqUe nejdUil'dntqne 
du tièrH dea secoure fixés, en Justîfiaiiid'ail- 
léurii de ntiÉbfBtônce dû produit de leur 
travaU poyr leur subsistance et celle de 
Wùr kmUhyptt H pt-odUctibn dît certifi- 
ent ilieiitionilë ci^dessus; 

10. L^àrticle additidnnel & la Idi du ûj 
vendémiaire an 3 ^ le décret interprétatif 
de cet article y du 26 brumaire ck la uièma 
ani^e, ainai jque toutes disposi^ona eon- 
trairea à la présente résolution^ aonlnq»- 
portés. 

17 FRIMAIRS an 5 (7 décembre 17 96}. — Loifu 
déterniine 1<^ mani^^re de procéder au choix de 
l'un des trois tribunaux it^apgpel, ea matière 
civile, (a, Bult qS, n? '901 ; Mon. du ao £n- 
maire an 5.) 

. ( RésDlution dii 1 9 hriiin9if 9 » ) 

AH. tv. Vi)^l de* Jugcriiéiii dès frîfiu- 
naux civils de «lépM*temeBt ne peut être 
poi^é que devant un des trois tribuBaux 
mdiqués dans le tableau annexé à la loi 
au 19. vendémiaire an 4> quel que aoit^ eu 
première instance^ le nombre dea parties 
ayaut <Jlç» intér^^ opposés. 

2. Si les parties ne se coneiUeirt' pas aor 
le choix du tribuual d'appef ^ lea appelans 
auront la fôfculté d'exdlure Un dëÀ troia tri- 
bunaux indiqjHfés dans Je tablaau ;- lea Htfti- 
més 'pov^rônt ^n exclure lun.antipaij eik 
cennaVaanqe d#^ l'appel .sera aéfolu» aH.tri^ 
bùnaiaQp «xcl^. 

3. S'il n'y a .que deux parties dan» lin»* 
tance, l^àppelaçEt proposera^ ddnâ ton'aete 
d'appel^ rex0lu»ion qui lui ait attribuée : 
Piiitimé sera tenu de proposer la sienne par 
ac1,e au greffe, signé de lui ou de son pro- 
cureur spécial, dans la huitaine firancha 
â|>rés la sigbincdf ion de Tappel ; il sera 
-ajouté un jour par, dix lieued, lorsque son 
domicile sera à la distance de plus de vingt 
lieue^^ . . 

4- Si rappelant néglige d'exclure dans 
son acte d'appel • ^ou si l'intimé n'use pas 
de cette faculté dans lé délai prescrit par 
__ l'articl e pr écédent « .U ^era..Jiermia.ii Cfi^ 
Hcs parties qui ajournera îa première sur 
rappel de elMriair oeloi dea tfibaBiHilt Hôn 
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exclus qu'elle avisera; et, en cas de coH'- 
currence de date , le chois fait par rappe- 
lant sera préféré. 

5. S'il y a plus de deux parties, rappe- 
lant, en signifiant son acte d'appel, les 
fera citer devant le président du tribui^al 
de première instance, pour faire les exclu- 
sion^. 

6. Les parties non domiciliées dans le 
lieu où le tribunal est établi seront tenues, 
pour le fait des exclusions, et ^ peine de 
déchéance delà ^c'ulté d'exclure, d'y faire 
âection de domicile par déclaration au 
gceffe dans la huitaine du jour du juge- 
ment, si elles ne Pavaient précédemment 
fait dans le cours de l'instance. 

7. Il y aura- au moins cinq jours d'in- 
tervalle entré la citation et le jour ^^ é pour 
les exQli{sion4 j il n'y en aura pa9 plus dé 
dix, 

8. Lorsqu^il y «ira plusiesrs appelions, 
s'ils ne peuvent se concilier s^ir Texclnsion 
d'un des trois tribunaux , le président les 
fera tirer au sort, en présence du greffier. 

Ne seront mis au sort que les tribunaux 
sur lesquels les exclusiona auront porté. 

Le tribmial désigné par le sort sera eeluî 
que les appelans amont exclu. 

o. L'exclusion faite par les appelans sera 
commune à ceux qui . ayant un même in- 
térêt, n'auront pas interjeté appel. 

10. Si les intimés ne s'accordent pas sur 
l'exclusion de l'un des deux autres tribu- 
naux, le président les fera pareillement ti- 
rer au sort, et celui qui sortira sera le 
tribunal exclu par les intimés. 

11. S(i le9 appelans ne se présentent pas 
pqur faire leur exclusion, les intimés pour- 
ront exclure deux tribunaux ; et , dans le 
cas où les intimés ne paraîtraient, pas, les 
appelans jouiront de la même fiaculté. 

la. Usais le cas où toutes les parties se- 
raient appelantes, le tribunal d'appel sera 
tiré ai^ sort, si elles ne peuvent çtutre- 
nient se concilier. 

i3. lie président dressera procès-veirbal, 
qans l^uel il déclarera le tribunal d'appel 
que le choix des parties ou le sort aura dé- 
signé. 

i4- Toutes les dispositions de la loi du 
i6 août 1790, relatives aux exclusions ^es 
tribunaux d'appel , sont rapportées. 



18 FRIMAIRE an 5 (« dëcemhré 1796). — Arrête 
du Directoire exécutif, concernant Texclusion 
des ainnistiés employés dans les bureaux des 
ministres, (a, Bull. 96, n* 90a.) 



19 FRIMAIRE an 5 (9 décembre 179^)' *— Ldi qui 
autorise la formation de deux eeftts nouveÛés 
compagnies de vétérans nationaux^ (» , Bull. 
96, n^ 964; lion, du »i frifotire an 1.) 

(KésolutioU du i5 frimaire.) 

Art. i". Le Directoire exécutif est auto- 
risé à former deux cents nouvelles compa- 
gnies de vétérans nationaux. 

2. Nul ne pourra entaw Âam ces com- 
pagnies s'il ne réunit les concfitionf pies- 
prîtes par la loi du 3o avril » 16 mai 1792 , 
ou s'il n'a obtenu sa retraite ou ton congé 
pour cause de blessures reçues à l'armée. 

3.<X^s citoyens retiré^ pour cause d^ \ilp9- 
sures reçue#à l'armée pourros^ occuper, 
dans toutes les compagnies Je vétérans, 
DU grade ^1 à celui qu'ils occupaiei^t à 
l'armée, quand même il» fte raur^lent paa 
exercé pendant deux ans. 

4- Le Directoire est autorisé à placer ces 
nouvelles compagnies dam^ }«s Ufm^ Qù il 
les jugera nécessaires, en observant de ne 
les employer que eonftirmément à la loi du 
3o avril «= 16 mai 1792. 

5. Les dispositions contraires à f^ pré- 
sente foi sont rapportées. " *" ' 



18 FRIMAIRE an S (8 décembre 1796).— Loi qui 
autorise l'administration municipale de; la coiU- 
mune de Graulhet à faire un échange, (fa, Bull. 
96, n» 903.) 



19 FaixiiiE an 5 (9 déoambn 1796).— ^l4U qiti 
proroge le d^lai fixi^pw celle du >€ bnunfire» 
relative à la saisie et cou^scatioii dot uuvoluill- 
diiQs angVtises. (a, ÇuU, 96, ^l* ^e^.) 
Foy. loi du 19 PLUVIOSE an 5. 
(Résolution du 17 frimaire.) 

Le délai du 20 frimaire, porté dans la 
loi du 26 brumaire dernier, est prorogé 
jusqu'au 20 nivôse prochain, « pour tous 
les olgets dont les oqnnaissemens auront 
été déposés aux bureaux 4es douanes avant 
le 20 du présent, conformément à ladite lo|. 

30 FRIMAIRE an 5 (jo décembre 1796). — Loi 
portant que l'article a de celle du 9 floréal an 4 
est appUcable à la veuve de^lvain Bailly. (a, 
Bull. 96, n» 906.) 

ao FRIMAIRE an 5 (10 décembre «796}. — Ar^rp^d 
' du Conseil des Ginq-GentS) concernant la con- 
servation de la juridiction des' prud^bommes- 
péeheurs. (B. 66, aSo.) 

39 FRIMAIRE an 5 f 10 décembre 1796).— Arr4(é 
du GonseiV des GmqXents, relatifs l'exploita- 
tion des sources d'eau salée. (Ç. ôé, a8i.) 

■ . ]. ' ' ! 

at FRIMAIRE an 5 (11 décembre 1796).— Arrêté 
du Directoire exécutif, qui proclame le terme 
moyen du cours des mandats du 1$ au ao i^)- 
maire. ( a, Bull. 96, n* 908.) 

^Foy. loi du 16 PLUVIOSE an 5. 

Le Directoire exécutif^ tu proclame, 



,346 l)iaECTOIRE.«^DU il! 

pour termd ix^yen du cours des maDdats 
des cinq jours précédens, la proportion 
suiTante : 

Pour cent livres en mandats, deux fi;anc8 
cinquante-cinq centimes , ou deux livres 
onze sous, ci a liv. ii s. 



KV 27 FfilMÂIEE AK 5^ 

toire près, ces administrations > pour en 
surveiller Fexécution, et^ en outre, aux 
administrateurs du canal de Briare , afin 
quHls aient à s^y conformer. 



»i FRIHAI«E an 5 (11 décembre 1796). — Loi qui 
ordoDne }f ^iMneat d«s peiiMOiis accordées 
aux pères, mère^, Veuves et eafans des citoyens 
morts le 10 août 1793) etc. (s, BoU. 96, 

n* 907.} ; ' 

31 FRIMAIRE an 5 (il décembre 1796).— Décret 
du Cotisa de? Aiiciensj^ui rejette la résolution 
contenant des modifications k la loi dn 19 ther- 
midor an 4) concernant l'exportation des mar- 
chandises anfikises. (B. 66, 388.) 



3^ FRIMAIRE an 5 (i3 décembre 1796).— Arrêté 
du Dvectoire exécutif, sur la police des canaux 
de Briare, Loing et Orléans. (Publiépar Jf . Isam- 
bertO 

Le Directoire exécutif, informé qu'il s'é- 
lève journellement des rix^s entre les ma- 
riniers fréquentant tes canaux de Briare , 
ïioing et Orléans, relativement au passage 
des bateaux dans les écluses^ et Voulant les 
faire cesser, en assignant aux bateaux le 
rang qui appartient à chacun, arrête <ie qui 
suit ; ^ 

Art. I*'. Au passage de toutes les écluses 
dans les canaux de Loing , Briare et Or- 
léans, les bateaux charges de poissons au- 
ront la préférence sur tous les autres ba- 
teaux: après eu^, les bateaux chargés de 
fruits ; ensuite les bateaux chargés aê mu- 
nitions de guerre ; après ceux-ci, les ba- 
teaux chargés de charbon de bois, ceux 
chargés de bois de chauffage, ensuite les 
charbons de terre; après -eux, les bateaux 
chargés de vins, et, suivant leur rang d'en- 
trée ou de diargement dans ces canaux, 
ceux chargés de toutes autres marchandi- 
ses. 

a. n est défendu aux édusiers d'Quvrir 
les écluses aux bateaux, autrement que 
dans l'ordre énoncé en l'art, i". 

3. Le ministre de l'intérieur est chargé 
de Texécution du présent arrêté, qui sera 
imprimé, affiché et envoyé tant à l'inspec- 
teur de la navigation , intérieure sur les 
canaux, qu'aux commissaires du pouvoir 
exécutif par les administrations des dépar- 
temens du Loiret et de Seine et-Marne, 
pour en transmettre » des exemplaires aux 
administrations municipales de cantons 
riverains, et aux commissaires du Direc- 



33 FRIMAIRE an 5 (f3 décembre 179$). — ArreW 
du Directoire exécutif, porUnt que Thospice 
civil de la commune d'Airon sera réuni à cdni 
de Fontainebleau. (3, Bull. 96, n» ^lo.) 



33 FRIMAIRE an 5 (i3 décembre 1796).— Arrêté 
du Directoire exécutif, qui, pendant une nussion 
dn mmistre de la marine, charge de s<m porte- 
fevdlle le ministre de Tintérieur. (a » Bull. 96, 
»• 999) 

a4 FRIMAIRE an 5 ( i4 décembre 1796). — I^ 
qni annule les élections faites le ao premal de 
l'an 4, par une soi-disant assemblée électorale 
dn département do la^Gutane firittcaisç tenue 
kCayenne. (a, Bull. 96, n* 911.} 



34 FRIMAIRE an 5 (1 4 décembre 1796). — ^I^ V^ 
déclare valable llnsdription des citoyena sur les 
deux registres driqnes de la commuae de Saint- 
Brieux. (?, Bull. 97, n» 91».) 



a4 FRIMAIRE an 5 (i4 décembre 1796).— Démt 
4u Conseil des Anciens, qui rejeUe la résolution 
concernant l'organisation des conseils d»admi- 
nistration des trenpes. (B. 66, 296.) 



a6 FRIMAIRE an 5 (16 décembre I796)- — ^nèXé 
du Directoire exécutif, qui procUune le teraw 
moyen du cours des mandats du .ai au a5 fiti- 
màire. C*, Bull. 97, n» 91 3.) 
Voy. loi du 16 PLUVIOSE an 5. 

Le Directoire exécutif, vu. . . . proclame, 
pour terme moyen du cours des mandats 
dés cinq jours précédens, la proportion 
suivante : 

Pour cent livres en mandats, deux franc» 
quarante - cinq centimes, ou deux livres 
neuf sous, ci a Kv. 9 »• 



37 FRIMAIRE an^ (17 décembre 1796)' — ^ 
relative aux enfans abandonnés. ( a , Bull. 97» 
n* 9x4 ; Mon. du 34 inmaire kn 5.) 

roy. arrêtés du 3o ventôse an 5} du »S 
FLORÉAL an 8. 

(Résolution du aS brumaire.) (i). 

Art. i". Les enfans abandonnés nouvel- 
lement nés seront reçus gratuitement dans 



(1) Il a*y a pu eu dédaratiou d'urgence* 



DIAECTOiftE* «^ BtJ 28 FElMÂlftE AU â NIYOSE AN 5. 



Umê léf liospioes eivils de la HépabSqne. 

a. lie Trésor national foamira à la dépose 
de ceux qui seront portés dans des hospices 
qai n'*ont pas de fonds affectés à cet objet. 

3. Le Directoire est chargé de faire un 
règlement sur la manière dont les enfans 
abandonnés seront élevés et instruits. 

L Les enfiins abaqdonnés seront, jus- 
qu^à majorité ou émancipation , sous la tu- 
telle du président de Tadministratiou mu- 
nicipale dans Tarrondissement de laquelle 
sera l%ospice où il» auront été portés. Les 
membres de Tadministration seront les 
conseils de la tutelle (1). 

5. Celui qui portera un enfent almndonné 
ailleurs qu^à Phospice civil le plus voisin 
sera puni d'une détention de trois décades 
par Toie de police correctionnelle : celui 
qui Ten aura chargé sera puni de la même 
peîne (a). ' 

98 rBlMlias an 5 (18 décembre 1796). — ^Loi qui 
•utoriselesjnges-de-pftix à nommer et destituer 
leurs greffiers, (a, Bull. 97, n* 915.) 
Foy, loi du 97 germinal an 7. 
(Rësohition du 6 brumaire.) 

A raTeaîT) les juges-de-paiz seuls nom- 
meront et destitueront leurs greffiers. 
Toute loi à ce contraire est rapportée. 



2^7 



99 PBIMAIKE an 5 (19 dëceubre 1796).— Loi qui 
met une somme de soixante-quatorse raille 
deux centquatre-¥iBgt-ciw| francs huit décimes 
à la disposition des commissaires de la comp- 
tabilité Aationale. (a, BuU. 97, n* 916.) 



»9 PBIMÀXRK mu 5 (19. décembre 1796). — Loi qui 
accorde des pensions aux veuvei et enfans des 
dtoyens morts par suite de l'explosion du ma- 
gasin il poudre de Grenelle, (a, Bail. loa, 
n* 960.) 



ment feront sur-le-champ les diligences 
nécessaires pour opérer le recouvrement 
des condamnations prononcées. 

3. Tous les décadis, les receveurs des 
droits d^nregistrement adresseront aux 
commissaires du Directoire exécutif, un 
état des recouvremens faits et des recou- 
vremens à faire , correspondant aux états 
indicatifs des condamnations prononcées 
que ceux-ci leur auront finit parvenir. 

4- Les commissaires du Directoire exé- 
cutif tiendront la main k ce qu'aucun dé- 
tenu, dans les cas indiqués tant par Tarti- 
cle 4i du titre II de là loi du 19 jpillet 17919 
sur la police correctionnelle , que par Tar- 
tide 5 du titre .II de la Loi du 28 septem^ 
bre ^6 octobre 1 791, sur la police rurale , 
et qui ne sera point dans le cas prévu par 
la loi du 5 octobre 1793, ne soit mis en li- 
berté, s^il n^a produit la quittance du 
receveur des droits d^enregistrement , cons- 
tatant qu'il a satisfait aux condamnations 
pécuniaires prononcées contre lui. 

5. Les ministres de la justice et des i- 
nances sont chargés de faire connaître au 
Directoire exécutif ceux d'entre ses com- 
missaires presses tribunaux^ et les prépo- 
sés de la régie de Tenregiitrement, qui ne 
se conformeraient pas exactement aux dis- 
positions ci-dessus. 



!•' MivosE ans (ai décembre 1796).— Arrêté du 
Directoire exécutif, qui prescrit des mesures 
pour assurer-la perception des amendes et con- 
fiscations prononcées par les tribunaux. ( a , 
BuU. 97, n* 917.) 

Foy. arrêté du 39 yentosE an 5. 

Art. i**. Les commissaires du Directoire 
exécutif . prés les tribunaux sont tenus, 
dans les trois jours qui suivent la pronon- 
ciation d'un jugement portant peine d'a- 
mende ou de confiscation , de remettre un 
extrait de ce jugement aux receveurs des 
droits d'enregistrement établis dans l'ar- 
rondissement. 

a. Les. receveurs des droits d'enrégis^re- 



i-^ NrvosE an 5 (ai décembre 1796). —Arrêté 
du Directoire exécutif , qui proclame le terme 
moyetf du cours des mandats du a6 su |o fri- 
maire, (a, Bull. 97, n* 918.) 
yof. loi du 16 PLinnosB an S. 

Le Directoire exé^tif, vu. . . . piroclame, 
pour terme moyen du cours des mandats 
des cinq jours précédons^ la proportion 
suivante : 

Pour cent livres en mandat^, deux francs 
quarante -cinq centimes, ou deux livres 
neuf sous, ci a liv. 9 s. 



i"lirvo8ï an 5 (ai décembre 1796).— Loi qui 
déclare applicable à la veuve du représentant 
du peuple Fabre, de THérault, Tarticle a de la 
loi du 9 floréal an 4. ^a, Bull. 98, n* 930.) 



a HiyosE an 5 (a» décembre i79§)' — Loi por- 
tant qu'à compter dn i*' nivôse, k totalité du 
traitement des fonctionnaires pnbUcs et em- 
ployés leur sera payée en numéraire Aiétallique. 
(a, Bull. 97 , n* 919; Mon. du a5 messidor 
ans.) 

(Résolution du a 8 friuudre.) 
Art. 1*'. Les lois du 18 thermidor an 4 



(i) Fêy. loi du i5 pluviôse an i3. 

(«) Eivoser u» euCiat, c'est rabandountr (97 juilUt 18091 Cass. ^' '•» 't )»*)• 
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etdtt4)Nnim«lrQftn S, «oncernant lepai^ 
ment au traitement des employés et ibnc- 
iionnaircs publics, sont rapportées, et ces* 
seront d^avoir leur effet à compter du i" 
niTose prochain. 

2. La totalité du traitement desdits em- 
ployés et fonctionnaires leur sera payée en 
numéraire métallique • à compter dudit 
jour i" nivoso de Tan 5. 

3. La base des traitemens desdits fon^ 
tlOBoaires et employés sera définitivement 
réglée pwr le Cdnseu , sur le rapport de la 
commission des dépenses : nroTisoirement^ 
ils seront payés sur le piea des états pré- 
sentés par ladite commission , et à raison 
des fonds assignés pùar lesdits états pour 
cet objet. Toute augmentation et indein- 
nité accordées aui employés à raison de ce 
quHls ne reccTaîent pas en numéraire Tin- 
légralité de leur paiement r '^'^ retranchéOi 
k peine par les pidonnateurs d>n demeu- 
rer personnellement responsU>]e8. 

4* Les employés supprimés auxquels il a 
été^ ou sera aocordé une continuation de 
traitement pour indemnité ne sont pas 
compris dans les articles précédées ; ils se- 
ront payés sur le même pied sur lequel ils 
Pont été ou dû Tètre, d'après U loi 4h 4 
brumaire dernier. 



s'ils Qttt (MMédé tasditi bi«M pmIaBt IW 
pace do trente ans. 



I MITOSE au $ (as^éoem^ 1796).-^ Décrtt du 
GonssUcles ABoens, foi n}ett« la WaolMioik 
rtblive au tarif dt la poste aux lettna. (B. 

67, 5.)- 



i mvosa «n 5 (aS iMaamWa tjfê). •>- Lo» qui 
annule un arrêté dvJ^octobi:» 179), par laquai 
]*a4:*rapr^stnUnt l^^lanobe avait condamné le 
citoyen Përigne à payer quinsc mille lîvroa anx 
en£i04 Gonnsav» ou à lou« ptos. (a » BHU.-gS , 



4 mvoSE an S (34 décembre 1796).— Loi qui fixe 
Itcsidana lequtl la proscription peut 4tre op- 
poi^ par Uê héritiers des parons des roHgion- 
aaiiref fngitiCp. (a, BuU, 98, n* 9a».) 

yoy. loi du I*'JOUR COMPLÉMENtAIRE an 3, 

et arrête du aS' frimaibe an 6 i' foyes aussi 
les notes SUIT la loi du 9 «*" 1 5 déoombfo 1790* 

( Résolutian du a firimairo. ) ' 

Le Conseil considérant qu'il est 

instant défaire cesser les doutes qui se sont 
élcTés sur le sens de l'article 17 de la loi 
du 9— x5 déeeifibre 1790, relatire à la res- 
titution des He9$ des reUçionnaires fugi- 
tifs prend la résolution suivante : 

Ia prescription pourra être exposée par 
les héritiers et successeurs à titre universel 
des parens des religionnaires fugitifs, dona- 
taires ou conce49itnn4Uies 4i^ -vvi^ hkmtp 



4 NiVQSC an 5 (a4 décembre i796).«— Amétéda 
Directoire exécutif, concernant lea posquiaitions 
de bois coupés en délit ou Yolés. (g^ 8uU. 9I1 

yoST' vtélU du a6 wvop an I. 

Le Directoire exécutif 9 

Vu, 1° l'article 4 de la loi du 1 1 décoa- 
\tfe 1789, oui a défend à toutes personnsi 
(c le débit, la rente et l'acbat en vaude dai 
« bois coupés en délit, sous peine , contre 
« les Tendeurs et acheteurs teaduleu, 
« d'être poursuiris selon la rigueur descr- 
« donnaooes, et déoréte que, par les ^rdss 
« de bois, maréchaussées et huissiers sor 
« ce requis, la saisie 4esdits bois coupés 
(c en délit soit faite, mais que la perquisi- 
fç ^ion desdits bois ne pourra l'être qu'es 
<c présence d'un officier municipal t qui ^ 
« pourra s'y refuser; n 

2* L'article 5 du titre lY de la loi da 
15 — 39 septembre 1791, sur l'administra- 
tion forestière, portant que « les gardes 
(C (forestiers) suiyront les bois de délit 
a dans les lieux où ils auront été transpor- 
(c tés, et les mettront en séquestre , mais 
a ne pourront s'introduire dans les ateliers, 
(C bfttimens et cours adjacentes, qu'en pré- 
« senee d'un officier municipal, ou par an- 
« torité de justice: » 

3* L^artiole 41 du Gode des délits et des 
peines, du 3 brumaire an L portant que 
« les' gaides-champèu«s et les gardes-io- 
f( restiers, consid^és comme officiers de 
« police judiciaire, sont chargés (entre an- 
ce très choses) de suivre les oUtiets ^olés, 
« dans les lieux où ils ont été transportés, 
a et de les mettre en séquestre , sans pou- 
ce Toir néanmoins s'introduire dans les nsai- 
<c sons, ateliers, b&timens et coiirs adja- 
« centes, si ce n'est en présence soit d'un 
« oCQcier ou agent municipal ou de son ad-' 
« joint, soit d'un commissaire de police ; » 

Informé qu'au mépris de ces <|ispositions, 
quelques agens municipaux se sont refusés 
à accompagner les gardes-forestier» dans 
les perquisitions que ceux-ci les requéraient 
de taire ut^ eux, de bois coupés en délit, 
et transportés dans des maisonS) bàtinaeaa, 
ateliers ou cours a^iacentes^ et qu'Ué ont 
coloré leur refus de l'arUcle 359 de la 
constitution , suivant lecfuel «1 aucune vi- 
te site domiciliaire ne peut avoir lieu qu^ea 
^ vertu d'u^e loi , et pour la personne ou 
<c l'objet désigné dans l'acte qui ordotnnelt 
« visite: » 

G)nsidérant, d'une part, que les lois ci- 
dfissus mentionnéJBS retnplisaent parfûta- 
ment la première des deux conditions exi- 
gées par l>actoeK>nstitutipn»el pourauteri- 
MT wMniitadMsipUiaifieidel'avife^ que 
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la MOQBdede ees éoHàditions est également 
remplie par eela seul que les gardes-foaes- 
tiers, obargés, en leur qualité àHojfiçien de 
police judiciaire, déjuger s'il y a lieu à vi- 
site domiciliaire poUr la perquisition des 
bois volés, requièrent , les officiers ou 
agens municipaux, ou leurs adjoints, de 
les accompagner dans cette perquisition ; 

Ck>nsidérant que rien n'est plus urgent 
que d'assurer l'exécution des lois tiutef 
pour . la répression des délits forestiers f 

Après avoir entendu le ministre de la 
justice. 

Arrête ce qui suit : 

Art. i". Tout garde- forestier qui jugera 
utile ou nécessaire à la recherche des bois 
coupés en délit ou volés, d'en faire per- 
quisition dans un bâtiment , maison , ate- 
lier ou coiir adjacente , requerra le premier 
officier ou agent municipal ou son adjoint 
ou commissaire de police du lieu, de l'ac- 
oompagner dans cette perquisition , et dé- 
signera, dans l'acte qu'il dressera à cette fip, 
l'objet de la visite, ainsi que les person- 
nes chez lesquelles elle devra avoir lieu. 

2. L'officier, agent ou adjoint municipal, 
ou ^mmi^saire do police ainsi requis , 
ne pourra a^ l'efoser d'accompagner sur- 
le-champ le garde-forestier dans la perqui- 
sition. 

U sera tenu .en outre, conformément A 
l'article 8 du titre lY de la loi du i5 ^ 09 
septembre xj^iy de signet le procès- verbal 
de perquiaition du garde avant l'affirma- 
tion, sauf au gardf à faire mention du refus 
qu'il en ferait. 

3. Tout officier, agent ou adjoint muni- 
cipal qui contreviendra soit à l'une , soit 
à IVratre d«8 dispositions de l'article pré- 
cédent, seva, par le Commissaire du Direc- 
toire exéevtif près l'administration muni- 
cipale du «anton , dénoncé à l'administra- 
tion centrale du département, laquelle sera 
tenue de fluspendre le contrevenant de ses 
fonctions, conformément à l'article 194 
de l'acte constitutionnel , et d'en rendre 
compte sur-le-champ au ministre de la 
police générale:, pour, sur son rapport, 
être, par le Directoire exécutif, statué sur 
la traduction de l'officier suspendu devant 
les tribunaux. 

4- Tout commissaire de police qui se 
■^^*««vera dans le cas de l'article précédent 
sera, par le commissaire du jDirectoire exé- 
cutif près l'administration municipale, 
dénoncé tant à l'administration munici- 
pale elle-même, qui Sera tenue de le des- 
tituer, conformément à l'article 26 du 
Code des délits et des peines , qu'à l'accu- 
sateur public, qui procédera, à son égard, 
ainsi qu'il est réglé par les articles 284 
^ suivans du Code des délits et des 
peines. 



4 vvton. an S (a4 déeenibre t7^ê).*^Arrè^é du 
Directoire exécutif, qui éUbKt un mode pour 
iÎBcilitec les conrecpoodaaces entre les mi- 
nistres , etc. , et les autorités constituées et 
fonctionnaires publics qui ne sont pas servis 
directement par la poste, (a» Bull. 98, n* ^34.) 

Art. I*'. A compter de la publication du 
présent pureté, chaque administration mu- 
nicipale qui se trouve placée ou dont partie 
des membres réside dans une commune ou 
il n'existe point de bureau de poste , sera 
tenue de nommer un commis qui sera spé- 
cialement chargé de se rendîre tous • lea 
tridis, sextidis et décadis, an bureau de 
poste le plus voisin , tant pour y porter 
les dépèches de l'administration munici* ' 
pale, du commissaire du Directoire exécutif 
près cette administration , du juge-de-paix 
et du receveur de l'enregistrement du can- 
ton , qu'il sera tenu d'aller prendre chez 
eux , que pour en retirer les dépêches qui 
leur seront adressées , et lea remettre à cIuh 
cun d'eux, spusrécépi^. 

a. Les appointemens de ce commit ne 
pourront s'élever à plus d^ 3oo francs par 
année, et ils seront supportés par les com* 
mimes du canton, conformément k l'art. 3 
de la loi du 28 messidor an 4* 

3. Les ministres, les administrations dé- 
partementales et les autres autorités qui 
correspondent avec les administrations mu* 
nicipales dea cantons ruraux, avec les com- 
missaires du Directoire exécutif près ces 
administrations, avec les juges-de-paix et 
avec les receveurs d'enregistrement placés 
dans ces cantons, leur adresseront leurs dé- 
pêches , par la voie de la poste, au bureau 
le plus à portée du cheMieude chaque can- 
ton , quand mêine ce bureau se trouverait 
dans- un autre dépaitement que cdui dont 
oe même canton (ait partie. 

4. En conséquence , et conformément à 
l'arrêté du comité de salut public du 6 fri- 
maire an 3, les corps administratifs et les 
tribunaux ne pourront envoyer des gen- 
darmes exprès pour porter des avis, instruc- 
tions ou dépêches quelconques, sauf à 
profiter de leurs tournées dans tes cam- 
pagneS' pour accélérer des envois urgens. 

5. Poui» assurer re^écutioti de Turt. 3, en 
ce qui concerne les min[stres , ol spéciale- 
ment pour mettre cului du la juiitice à por- 
tée d'adresser directement anx administra- 
tions municipales et aux jugeS'de-païi des 
cantons ruraux les tinlltMÎus dos lois qui 
leur sont destinés j ainsi que lepreâcrh Tap- 
ticle4de la loi du i:ï Tpndëmiakean 4i l'ad- 
ministration des postes sera icnue, aussitôt 
après la publication du présent arrêté . dç 
fftire connaître à chacun des sept ministrea 
quel est le bureau de la poste le plus 
voisin du c]ief-lieu de chaque canton 
rural. 

6. Au moyen des pnâcautions ci-dessus 
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ipriffit pont assnrer la tnuiimission des eor- 
respondanœs officielles, tout retard des 
foncUonnaires publics placés dans les can- 
tons ruraux, à répondre aux dépèches qui 
" leur seront adresséiss, sera considéré comme 
négligence, sauf lapreure du contraire; et 
en conséquence tout administrateur mu- 
nicipal^ tout commissaire du' Directoire 
exécutif près d'une administration muni- 
cipale, tout juge-de-pgix, tout receTeur d'en- 
registrement, qui différera plus d'une dé- 
cade après la réception d'une dépèche , d'y 
faire la réponse pertinente, sera dénoncé 
par l'atatorité de laquelle sera partie cette 
dépèche, savoir : 

Les administrateurs municipaux, à l'ad- 
ministration du département, qui sera te- 
nue de les rappeler à lèursgdevoirs , et , en 
«M 4e récidiye, de les suspendre de leurs 
fonctions ; 

Les commissaires du Directoire exécutif, 
au ministre de l'intérieur, qui les avertira 
d'être plus exacts à l?ayenir, et, en cas de 
récidire, proposera leur réTocàtion au Di- 
rectoire exécutif; 

Les juges-de-paix, à l'accusateur public, 
^m procédera à leur égard conformément 
aux articles a84 et suirans du Code des dé- 
lits et des peines ; 

Et les réccTeurs d'enregistrement, à 
la régie des droits d'enregistrement et do- 
maiiws, laquelle sera tenue de les répri- 
mander, et, en cas de récidive, de les ré- 
voquer. 



4 mvosB an 5 (24 dëcem|ire 1796) Arrête du 

Directoire executif, qui prescrit des mesures 
relatives aux passeporU des étrangers arrivant 
en France, (a, Bull. 98, n« 995). 

Art. I". Le commissaire du Directoire 
exécutif près Padministration municipale 
•A ™^^^ P<>'* <*e mer ou commune fron- 
tière de la République, devant laquelle se 
présentera tout étranger arrivant en France, 
ainsi qu'U y est obligé par l'article 9 de li 
loi du 23 messidor an 3, pour y déposer 
«on passeport, à l'efiet d'être envoyé au 
ministre de la^iplice générale et être par 
lui visé, s'il y à lieu, sera tenu d'adresser 
sur-le-champ copie dûment certilSée de ce 
passeport à l'accusateur public et au com- 
missaire du Directoire exécutif près le tri- 
bunal criminel du défiartemént. 

2. Il y joindra également copie des pièces 
étant à la possession de ]'étran|[er, qui 
paraîtront à l'administration municipale 
devoir être envoyées au ministre de la po- 
lice générale. . 

4 irivosE an 5 (a4 décembre 179e). — Loi qui 
permet d'exporter des dépàrtemens réuàis, 
pour Ja république baiave, les bois de construc- 
tion destinés i sa marine, (a, Bull. 98, n» 9*6.) 



5 iqwsE an 5 (a'5 déeembre 1796).— Loi eonta- 
nant un nouveau tarif pour la poate anx lettres, 
(a, Bull. 98, n* 997; Mon. du 8 uivoM 
an 5.) 

Foy. loîi du 6 NrvosK an '4; du 97 FniMAtti 
an 8. 

(Résolution du 4 nivosc.) 

Art. I*'. A compter du jour de la puUi- 
eation de la présente loi, le prix du trant- 
port des lettres, paquets, or et argent, 
aéra payé conformément^u tarif ci-après; 

Savoir, pou? la lettre simple , 

Dans l'intérieur du même département, 
2 décimes , ou 4 sous ; 

D'un département à Un département con- 
tigu, 2 décimes 5 centimes, ou 5 sous; 

D'un département à un autre départe- 
ment, et jusqu'à la distance de quinze my- 
riamétres ou 3o lieues inclusivement^ 3 âé- 
cimes , ou six sous ; 

De quinze à vingt myriamètres , ou de 
trente à quarante lieues, 3 décimes 5 cen- 
times, ou 7 sous ; 

De vingt à vingt-cinq myriamètreft> ou de 
quarante à cinquante lieues, 4 décimes, on 
8 sous ; V 

De vingt-cinq à trente myriamètrea, os 
de cinquante à soij^ante lieues, 4 décimes 
cinq centimes, on 9 sous ; 

De trente à quarante myriamètres , ou de 
soixante à quatre-Vingts lieues, 5 décimes, - 
ou 10 sous ; 

De quarante à cinquante myriamètres, 
ou de quatre-vingts à cent lieues, 5 décimes 
5 centimes, ou »i sous; 

De cinquante à soixante myriamètres, ou 
de cent à cent vingt lieues, 6 décimes, ou 
*• 12 sous ; 

De soixante à soixante-quinze^ myria- 
mètres , ou de cent vingt à cent cinquante 
lieues, 6 décimes 5 centimes, ou i3 sous; 

De soixante-quinze k quatre-vingt-dix 
myriamètres, ou de cent-cinquante à cent 
quatre-vingts lieues, 7 déoimea, ou i4 
sous ; 

De quatre-vingt-dix myriamètres, on de 
cent quatrç- vingts lieues et au-delà, 7 déci- 
mes 5 centimes, ou i5 sous. 

2. Les distances entre les départemeas 
continueront à être calculées en ligoe 
droite, de point central en point central de 
chaque département , conformément aux 
lois des 17 — 22 août 1^91 et 6 messidor 
an 4. 

3. Seront taxées comme lettres simples 
celles qui n'atteindront pas le poids de 
demi-once. 

^. Toutes lettres simples avec enveloppe 
paieront cinq centimes ou un sou de plus 
que les. taxes des lettres simples fixées par 
le présent tarif. 

5. Là lettre ou paquet pesant demi-once, 
et moins de trois quarts d'once, paiera la 
double de la lettre simple. 
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La lettrd oii paonet posant trots quarts 
d'once, et moins (Pane once, paiera trois 
fois le prix de ]a lettre simple. 

La lettre on paqnet pesant un once , et 
au-dessous de cinq quarts d'once, paiera 
quatre fois io port de la lettre siniple ; .et 
ainsi progressivement de quart d'once en 
quart d'once , le prix de la lettre simple 
pcftir chaque quart d'once. 

6. La taxe des lettres simples, et au-des- 
sous du poids de demironce . dé et pour la 
même Tille, sera d'un décime, ou deux 
sous. ' 

Les lettres du poids de demi-one^, et 
au-dessous de l'once, paieront un décime 
cinq centimes, ou trois sous. 

Celles d'une once, deux décimes, ou qua- 
tre sous, et progressivement 2 cinq centi- 
mes ou un. sou de plus par demi-once au- 
delà de la première once. 

Les lettres d'une ville pour sa banlieue 
paieront cinq centimes , ou un èou , de plus 
que celles cindessus désignées de et pour la 
même ville. 

7. La taxe^ et les affranchissemens des 
lettres de et pour l'étranger, fixés par le 
tarif de 17519, conformément aux conven- 
tions passées avec les offices des postes 
étrangères, et maintenue^ par la loi du 
17 -=22 août 1791, seront provisoirement 
perçus suivant ledit tarif cle 1759, jusqu'à 
de nouveaux arrangemens avec lesdits of- 
fices. 

£t attendu que le Urif de 17^9 ne fixe 
point de taxe pour les lettres de l'étrail- 
ger adressées dans les départemens réunis 
à la France , et ceUes de ces départemens 
pour l'étranger, elles paieront deux déci- 
mes ou quatre sous en sus de la taxe per- 
çue pour les départemens frontières de 
1 ancien territoire de la République qui les 
avoisine. 

8. Par saite de l'extension du territoire 
de la République , et de l'interruption d'une 
grande partie des traités avec les offices des 
postes étrangères, il sera fait de nouveaux 
arrangemens : le IMrectoire exécutif est au- 
tortsé à en passer de.nouveauxsur des bases 
eg^ementct réciproquement avantogeusas, 
et de, manière que la toxe des lettres de et 
pour l'étranger soit celle des lettres de l'in- 
térieur, en y ajoutant le prix du rembeur- 
sement dont l'office des postes 4e France 
Pouri» être chargé envers l'office étranger. 

A l'époque des nouveaux arrangemens, 
la taxe des lettres de et pour les pays étran- 
gers qui en seront l'objet cessera d'avoir 
lieu suivant le torif de 1759, et sera perçue 
suivant les dispositions du présent article. 
. 9- Les lettres et paquets destinés pour 
les colonies fhtnçaises et les £tots-Unis de 



l'Amérique seront affirmchis juiqu'au port 
dé l'embarquement : le port en sera payé 
conformément au tarif, et un décime, ou 
deux sous, en sus. 

10. Les lettres et paquets venant des 
colonies françaises et des E^ts-XJnis de 
l'Amérique , et remis aux commandans 4ea 
navires par les directeurs des postes du 
lieu de leur départ, seront taxés à deux dé- 
cimes ou quatre sous dans le lieu de l'ar- 
rivée, lorsqu'ils seront destinés pour le 
port de l'embarquemeiit ; ceux dont la desti- 
nation sera pltis éloignée seront taxés 
conformément au tarif, à raison des dis- 
tances du lieu du débarquement k celui de 
leur destination, et un décime, ou deux 
sous, en sus. 

11. Les comniaBdans. de navires partant 
pour les colonies et les Etats-Unis de l'A- 
mérique, ou des colonies et desdits Etats- 
Unis pour la Franee, seront tenus de se 
charger des lettres et paqueU qui leulr se- 
ront remis par le directeur des postes du 
port de leur départ, et de les remettre ^ 
aussitôt leur arrivée, au bureau. des postes 
du lieu de leur débarquement. Il leur sera 
payé en France, pour chaque lettre ou pa- 
quiet , un décime, ou deux sous, qu'ils rece- 
vront des préposés de l'administration des 
postes. 

12. La lettre simple envoyée de l'Ile de 
Corse en France, ou de France en Corse , 
paiera deux décimes, ou quatre sous, en sus 
de la taxe fixée par le présent tarif, pour 
les disunces à parcourir- dans l'intérieur 
de la France. 

i3. Toutes les lettires simples seulement 
adressées, aux militaires sous les drapeaux, 
seront affranchies, et ne paieront, quelque 
distance qu'elles parcourent, que quinze 
centimes, ou trois sous ; mais toutes celles 
4|ni n'auront pas été affranchies seront as- 
sujéties aux taxes portées dans les autres 
articles du présent tarif. 

14. Le port sera double et payé d'avance 
>our les lettres et paquets chargés : en cas 
de perte, il ne sera accordé d'autre indem- 
nité que celle de cinquante livres pour 
chaque lettre. 

Cette indemnité sera due de préférence à 
celui auquel la^ lettre aura été adressée; et 
à défaut de réclamation de sa part dans le 
mois, elle sera pavée à la personne qui jus- 
tifiera en avoir fiiit le> chai^ement. 

Les lettres affranchies et non chargées 
pour lesquelles il n'est point délivré de 
bulletin ni payé double port^ et leur déli- 
vrance ayant lieu sans en exiger de reçu , 
ne sont susceptibles d'aucune indemnité 
en cas de perte (i). 

i5.-Le transport des. espèces valeur mé- 



(0 L'adminittration des pottet n'est 
nbl» des lettres confiées à la posts qo'antant'que 



ces lettres ont Mé ehargies.'^li n'y a pas à dis- 
tinguer su snrptaswtrt le est où û Isttrs s ^ 
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Toir lieu à découviert, par la roie de la 
poste , dans Tintéri^ur du territoire de la 
Hépublique et aux armées, à raison du port 
de cinq pour oent, payé d^ayance «n même 
nature que celle de Penvoi» 

£n cas de perte, la somme à payer sera 
rtmboursée en mème9 espèces <(ud celle 
déposée. 

i6. >Nul ne pourra insérer dans les let* 
ires chargées ou autres ni papier-monnaiei| 
ni matière d^or ou d^arganf, ni b^oux : en 
cas do perte , les contreyenans ne pourront 
réclamer d^autre indemnité que celle poc* 
tée en Tarticle 14. 

17. Les yoyageurs admis dans les yoî*- 
tures-malles paieront d'ayance, au bureau 
du Ijteu du départ., pour le prix de leur 
place, cinq décimes ou dix sous parpoatAy 
indépendamment du prix d'un cheyal, qu'ils 
paieront à chaque poate. 

Les yoyageurs ne pourront placer dans 
las yoitures qu'un pràiquet o(u aao de nuit 
du poids de dix liyrea, pour leur usage 
pendi^nt la route. 

18. Toutes taxes portées au préswit tarif 
seront payées, sans aucune exeeptiofi , en 
yraleur mértallique , et sans égard aux feao* 
tirons de . centime, qui seront toi:goura an 
fayeur de la taxe. 

19. L'aîrticle 7 de la loi- du 2a ayril 1791, 
qui prescrit à tout débiteur de faire l^p* 
point, aura son entière exécution dans les 
paieméns à faire à la poste. 

Le port des lettres et paquets sera payé 
comptsmt ; il sera libre à tous eitoyens de 
refuser chaque lettre ou paquet an moment 
où fis leur seront présentés, et atant de 
les ayoir décachetés^ / 

20. Toutes les lois précédemment ren- 
dues, relatiyes' aux .postes, continueront 
d^yoir leur pleine et eiitière' exécution en 
ee qui n'est point contraire à la présente. 



S viTOSE io s {t$ décembre i796).-^LoipQrtili^t 
défenses d'innoiicer publiquement les jouroaui: 
et. les actes des autorités constifuées, autrement 
que par leurs titres, (a, BuU. 98, u* 928 ; Mon. 
du 8 nivôse au 5.) . 

Fay. arrêté du i5 FinuiRE au 6. 
(Résolution du 39 frimaire.) 

Art. 1". Il est défendu à tout indiyîdn 
d'annoncer dans les rues, carrefours et au- 
tres lieux publics, aucun journal ou écrit 
périodique , autrement que par le titre gé- 
néral et haï^ituel qui ledisti^gue des autres 
journaux; 



2, Il est également délb^ d^anmoneer 
aucune lo^ aucun jugement , on antres ao* 
tes d'une autoriié constituée, autrement 
que par le titre donné auxdits actes, soit 
par l'autorité de laquelle ils émanent, soit 
par celle qui a le droit de les publier. 

.3. La contrayention aux deux préeédens 
articles sera punie, paryoie correctionnel]^ 
d'un emprisonnement de deux inois poar 
la première lais, et de jix on eas de réâ- 
diye. 



6 iriyosE an 5 (36 décembre 1796). — ^Arrdté ia 
Pirectbire exécutif, qui proclame le tèraM 
moyen -du cours de* mandats en i*' au 5 ai* 
vose. (3, BuU. 98, n* 9S0.) 
Fcy. loi du 16 PLVyiosc^n 5. 

Le rUreotoire exécutif» tu, ete. 

Proclame, pour terme nioyen^ueoursdsi 
mandats des cinq jours précédensy la pro- 
portion suiyante : 

Pour cent liyres^n mandats, deux franqi 
yingt centimes, ou deux liyres qaatre aeni^ 
ci .,.'... 2 liy. 4 s- 



6 NiyosE an 5 (aÇ décembre i79fl5*—^cret dn 
Conseil des'Anciensyciui rejette la résolution re- 
lative aux actes passés pendant la rëbelficm 
dans les déjiartemens de l'ouest. /B. 67, sS.) 



7 NiyosE an 5 (37 décembre 1796)". — Loi inter* 
prétatiye de j^art. ix de cel^ du iS govoinal 
an 4> concemai^t la remise dei dépdts su aatorq. 
(3, BuU.9f,n»93i.) 

Fhy. loi du 34 Niyosx an 7. 

(Résolution du 6 frimaire.) 

Art. t*'. L'article 11 de la loi du i5 ger- 
minal dernier j qui porte que tout d^St se- 
ra rendu en nature , et applicable aux exé- 
cuteurs testamentaires restés saisis de som- 
mes ou de meubles appartenant à la succes- 
sion qu'ils ont gérée. 

2. Le présent article n^est point applica- 
ble à ceux de ces citoyens qui auraient éU 
contraints par les lois, ou par des arrêtés 
d^utorités compétentes, à échanger les ob- 
jets dont ils étaient restés àaisis. 



7 MiyosB an ir(97 décembre 1796).— 4k» portait 
que les échangistes dépossédéji seront rétaMfe 
dans la jouissance des objets par eux donnés en 
échannie. (a, BuU. 99, n* g^a.) 

(Résolution du 31 frimaire.) 

Les échangistes dépossédés depuis la loi 



perdue par cas fortuit ou force majeure, et le cas 
où elle a été soustraite par un employé de |'ad- 
ministratien : le prinèipt de reepontabilité est le 
iMmt dans let Mmx hyps^èeei (• Mût if «9 , 



X^obnari S. 3.0, a» a; D. 3^, a» 35. r«r«» 
art. 16). 



BiBfiCTOIRE. — » Dt[ 7 

dtt 10 i^ittiaire tu 2 y sans aroir éité rétablis 
dans la jouissance des objets cédés en 
échange par eux ou par leurs auteurs^ se- 
ront réintégrés sur-le-champ, par les ad- 
ministrations centrales, dans les biens dont 
ils ont été dépouillés, sans préjudice des 
droits de la nation et de ceux des échangis- 
tes, qui les feront y&loit ainsi quUl appar- 
tiendra. 
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y HITOSB «o 5 ^«7 dëcembre i796).«^Lolititér4 
prëtative de c^e du 07 vendémiûrtf in 5» 
coBcemtnt le droit de péage stir le pont de la 
Mttlfttière» à Lyon; (a, Bull. 99» n* 935.) 



7 Nrvo^K an S (27 déeeihbtè 17^6).— Loi intèt- 
t>rétatiye des dispositions de l'article 4 ^e cell^ 
du 4 germinal aé > » qui dëtetmine les cas où 
les jugemetti peutent et doitèiit être annulent 
«n matière civile, (s, Bull. 99, ii* |^33 } MOtt. 
du 10 nivote anS.^) 

(Résolution du 34 frimaire.) 

t6 Conseil..... sur le k'apport qui lui a 
ité &ii, au noth d%he commission spéciale^ 
dW réfêi>é du tHbùnal de . cassation, 
par jugement du 17 prairial an 2, et d'une 
pétition de Jean -Marie Rendu et MaHe 
Jacquinot, tendant Tun et Paulre à JEairé 
interpréter Farticle 4 de la loi du 4 germi- 
nal an 2^ qui établit une fin de non-recd^ 
Xoir contre les nullités des aetet du fkit 
de la partie ) ou de fonctionnaires publics 
agissant à-sa rtquète, l^irsque la pÀrti« itui 
iVu plAitit n^ Mft proposé ce» nullités de- 
vant le& jugéi dont elle ailai|ue le jDgeniént 
sous ce prétexte j lo doute étant de savoir 
si cette fin de non -recevoir frappe tous lea 
actes iudïstinclemcnt, ou si elle ne se borne, 
pas feéUlemect aux actes de la procédure,^ 
sans y comprendre ceux qui formant leiitrft 
fondain^nta] de Tactioti j , » 

Considéraiu que tout c^ q^l arrête la^ 
cours de la justice doit Ë(re réparé aans; 
délai..;.., ^ 

Prend îa>ésolution suivante.:. 

Leâ dispositions derarticle 4 de la loi ^t 
4 germinal an 2 né s'appliqi^ent pi^ aux 
actes qui , étant inaëpéndans de la prpcé-; 
dure, forment le titre fondamental de l'ac«. 
tîon- en conséquence/ les nullités qui frap- 
pent les actes formant le titre fondamental 
de Vaction donnent ^ ouverture à; la cas8%7> 
tion , de la mèmë^ manière que les âuIreÀ 
nullités contre lesquelles il ix'v a,|HM» 4^ 
Un de non-recevoir établie par les iois^ 

K Ul Llfl 'Il ■ " l u i 

7 m^slÊ àti S (27 dtfwtaibre k79«).— Aktlité 'dû 
Diroctoire executif, ttni ordonne la protlama-' 
tioii, à soin de bci/kapë bu de caisse^ de là lot 
Miatiye à l'anbonee dM Jbumàttx. Ya, Btdl. 98, 



8 friVost an 5 (^8 âébeknbns 1796).-^ Loi qai 
met une somme de cent soixante-trois mille 
ftept cent huit francs huit décimes , en nunitf-i» 
raire hiëtaliique , à la disposition des commis- 
sairce de la Tréionne nationale, (a , BuU. 99^ 
n* ^16.) . ' ^^ 

8 NIVOSE an 5 (18 décembre 1796). --Loi iateri 
prétatite de cella du 17 prairial an 4f relative 
à l'agrandissement du Muséum d'histoire taatu^ 
relie. (B. 67, 39.) 



9 IllYOsft au 5 (»9 déoembre i796).-^-Loi portant 
que* celle du 17 prairial an 4« qui met dés d<^ 
maines nationanx à- la dispoeitidn du Direetbirii 
fixëcutif pour Téchan)^ des terraihs de«tiAés à 
l'agrandissement du Muséum, d'histoire natu-r 
relie , ne comprend pas les biens Talablemeat 
soumissionnés avant cette loi. ('% , Bull. 99f 
^* 9^7) ..... ... ■ -. 

fo ifiYOSE an 5 (3o décembi^ 1796). — Loi qni 
fixe lé fliége de Tadmifiistration centrale du 
département de la MeuiChe k Naney. (a, Bail. 

99* n* 938-) 

'> "" ' 

tt ifnrosK anff (5f déoemliR 1 7 1|«).<*— Arrêta dn^ 
2]ir«ctoifec esécbtif » tpà imclaase la ttnne^ 
moyen du^ .cour* des mandirtt du 6 au 10 bi^' 
▼ose. (», Bull. ,99) a" 987.) 

P'oy. loi iltï tS t»LUTioJïE an 5. "^ 

Le Directoire cietutif, vu, etc. 

Pro(^in«*, pour tcrm^ moyându cours dei 
tuâ^ndata des cinq Jours précédqns, la pro^ 
portion suivante : 

Pour cent livres en mandats» un fraoe 
qusitre- vingt-cinq centimes ^ ou une livrai 
dir-fiept »ottSj d ..>,... . 1 liv, 17 s, 



7 NIVOSE ftn 5 (37 décembre 17^6 ).— W qai, 
ordonne la translation, du canton de Massugiaèft. 
, département du tarn, dans la cominune da 
Massai, dont il portera le non», (a, fiuU. e». 



ti ïnvosE an 5 (1" janvier 1797). — Décret dtt 
Gàli<ëii'<Éè9 AnoiMs y qui irejette fat résolution 
tB|ative aa pifemeilt dertentes et pensions duei^ 
par l'État. <». «7> Î4i) 



l'a iïiV6feE an S (i*' jàn-viër 1797). —Décret du 

Ùonseil dès AnUens , qui rejette la résolution 

«j[Ui excepte dû droit de jpatente les officiers de 

' santé, les pèihltes, sctdpteurs, graveiUrs^ ardu- 

téctes, etc. (B. 67, 36.) 



i3 KlYpss 4n 5 (a janvier 1797). -«Arréttfdt» 
Directoire exécutif st(r la navigation et les elié«' 
inins de halage sur les rivières d'Yonne, Seine, 
et autres afiEluens. (Publié par M. Isambert.) 

Le Directoire exécutif, informé qne plu* 
sieUrs propriétaires , ri verains, au, mépris 
des anciennes lois et réglçmens de police 
qui astreignant 4 Ikm^x libr^m^nt pa89«r 
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sur leurs bétitages lei chevaux employés à 
4a remonte des bateaux sur lés mièrçs 
d'Yonne y de Seine, Aube et antres y af- 
fluentesi font des plantations, construisent 
^des murs et ouvrent des fossés jusque sur 
le bout de la berge, de manière qu'ils in- 
terceptent le chemin de passage, ce qui ra- 
lentit la marche des bateaux , expose les 
chevaux à périr ; que plusieurs ont déjà été 
noyés^ ainsi que leurs conducteurs ; et vou- 
lant faire cesser les abus, en rappelant à 
ces propriétaires les obligations qui leur 
sont imposées, arrête ce qui suit : 

Art. i*^ Les lois et réglemens de police 
sur le fait de la navigation et chemin de 
halage, seront exécuta selon leurs forme 
et teneur. 

a. Sont tous* propriétaires d^héritages 
aboutissans aux rivières navigables, tenus 
délaisser le long des bords vingt -quatre 
pieds pour le trait de chevaux, sans pouvoir 
planter arbres, tirer clôtures ni ouvrir fos- 
sés plus près quedetrentepieds;en cas de 
eontravention, seront les fossés comblés, 
les arbres arrachés ette§ murs désisolés aux 
frais des contrevenans, sans préjudice des 
réparations et dommages quHls peuvent 
avoir occasionés par leurs entreprises. 

3. Seront également tenus tous proprié- 
taires d'héritages aboutissant aux rivières 
et ruisseaux flottables à' bûches perdues, de 
laisser, le long des bords, quatre pieds pour 
lé passage des employés à la 4M>nduite des 
flots, sous les peines portées par Fart. 2. 

4* Toutes les rivières navigables et flot- 
tables et les ruisseaux servant au flottage 
des bois destitiés à Tapprovisionn^ment oa 
Farts, étant propriétés nationales, nul ne 
peut en détourner Peau^ ni en aiKrer Iç 
cours par fossés, tranchées, canaux ou au- 
trement; en cas de contravention, seront 
les ouvrages détruits rédlement et de fait, 
et Bbs localités réparées aux frais des contre* 
▼enans, sans préjudice des dommages ré- 
sultant des pertes oocasionées parleurs en- 
treprises. 

5. Ne sera.loisibledç tirer ou &ire tiier 
sables ou autres matériaux à six toises près 
du rivage des rivières lyavigables. 

6. Xe ministre de Tintérieur est chargé 
de Texécution à\x présent arrêté, jqui sera 
imprimé, publié et afftehé partout, où biB- 
soîn sera, et envoyé k toutes les adminis- 
trations centrales des départemens àe trou- 
vant dans le rayon de Papprovisionnement, 
pour le 'faire connaître et exécuter dans leur 
ressort, chacune respectivement^ et aux 
Inspecteurs de la navigation sur les rivières 
«t canaux affluans à l'approvisionnement 
de Paris. 



deitSntf à b htttte-cour dt j»tiee. (s , Bail. 99, 
«• 540.) 



i5 mvosx an 5 (4 janvier 1797). — > Arrête da 
Directoire executif, concernant la nominatioa 
aux places de secrétaires des conunandans amo- 
TÎbles des places de guerre, etCi (a, Bull, i^;» 
n« 1429.) 

Art. i*'.Les seerétairesdes conuiuindaiis 
amovibles des placés de guerre , désirés 
dans Parrêté du 1 1 brumaire derni^ ; les 
portiers ou consignes des places de gu^re, 
et les concierges des prisons militaires, ne 
pourront à Tavenirêtre choisis que parmi 
les militaires qui auront servi dsins li 
guerre actuelle, et qui auront droit à une 
retraite. 

3. Les uns et les autres seront commis- 
sîonnés par le ministre de là guerre, lei 
premiers sur la proposition qui lui en sera 
raite par les commandaos amovibles, et les 
autres par les commandans des divisions 
militaires. 



14 HlVotï an 5 (5 janvier 17 97). —Loi qui met 
soixante miHe livres à la disposition du minis- 
tre de Pimifrisur, pour rac)i«vemsiit <lu ^oçtl 



ï6 HivosB an 5 (5 janvier 1797 ). — Arrête dn 
' Direotoixe executif, en .ûterprëtation de celui 
du I*' nivôse , concernant la. remise aux rece- 
veurs des droits d'enregittremeait» d'uB extrait 
. des jnge^iens portant peine d'amende et de 
. confiscation, (a» Bull. 99, n* 941 •) 

Art. I". Le délai de trois jours, dans le- 
quel l'article I" de l*aèrôlé du Directoire 
exécutif du 1" nivôse présent mois obl^ 
ses commissaires près les tribunaux de re- 
mettre aux receveurs du droit d^enregis- 
trement un extrait des jugemens portant 
peine d'ainende ou de confiscation, n'est 
applicable qu'aux jugemens rendus par les 
tribunaux de4)olice contre lesquels il n'y 
a poiçt de déclaration de recours en cassa- 
tion. 

2: A l'égard des jugemens de ces tribu- 
naux contre lesquels il a été fait, dans les 
trois jours, une déclaration de recours à 
cassation, les extraits n'en seront remis 
aux receveurs du drCît d'enregistrement 
que 4ans les trois jours qui suivront soit 
la rééeption du jugement confirmatif dn 
tribunal de cassation, soit la déchéance 
du recours à cassation , par l'eS'et da dé&ot 
de consignation d'ammledads les dix jours 
fixés par l'art. 449 ^^ ^^^ desdélits et des 
peines, pour la remise . au greffe de U re- 

Suête en cassation, à laquelle la quittance 
e consignation d'amende doit être jointe, 
aux termes de l'article 17 de la loi dus 
brumaire an 4. 

3. Quant aux jugemens des tribunaux 
œrre^ionnels, les extraits nW siéront, re- 
mis aux receveurs du dfoit d'enregistre- 
ment, que dans les trois jours qui sui- 
vront soit l'expiratioh. du délai fixé pour 
l'appel de cesjuçemens^ et ce dfns le cas 
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seiilemeÉit oà il n^en aura pas été appelé, 
soit la réception des jugemens confinnatifs 
rendus i>ar les tribunaux criminels , les- 
quelsy suivant Tesprit des articles 2o5, éfio 
et 443 du Code des délits et dés peines, ne 
doivent, en cas de déclaration de recours 
à cassation , être adressés aux commissai- 
res du Directoire exécutif près les tribu- 
naux correctionnels, pour être mis à exé- 
cution , qu^après avoir été eux-mêmes con- 
firmés par le tribunal de cassation , ou après 
que la déchéance du recours à cassation est 
encourue par le défaut de consignation d'a- 
mende, ainsi quUl est dit à Partide précé- 
dent. 

4- Les commissaires du Directoire exécu- 
tif près les tribunaux de police correction- 
nelle ne pourront, au surplus, se prévaloir 
de rarticle 4 de son arrêté du i*' de œmois, 
pour empêcher qu'un condamné insolva- 
ble qui se Cuvera dans le cas prévu par 
Tarticle 5 du titre II de la loi du 28 sep- 
tembre— 6 octobre 1791 , sur la police ru- 
rale, ne soit mis en liberté après le terme 
pendant lequel cette loi autorise la conti- 
nuation de sa détention pour cause d'in- 
solvabilité. 



16 iriYOSE an 5 (5 janvier 1797). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui proclame le terme 
moyen du cours dee mandats du xi au ^5 ni- 
voie. (a, Bull. 99, n» 943.) 
Kcy, loi du 16 PLUVIOSE an 5. 

Le Directoire exécutif , ^ , etc. 

Ptroclame, pour terme moyen du cours 
des mandats des cinq jours précédens, la 
proportion suivante : 

Pour cent livres en mandats , un franc 
soixante -quinze centimes, ou une livre 
quinze sousy ci. . i liv. i5 s. 



16 Htvosil an. 5 (5 janvier i797).^Loi qui affecte 
une somme de cent vingt miUions aux dépenses 
du département de la guerre, pour les mois de 
niyose, pluviôse, ventôse et germinal de l'an S. 
(s, BuU. 99,n»944.) 



16 NITOSB an 5 (5 janvier x797)..i— Loi qui con- 
sacre la maison des ci-devant religieuses de la 
congrégation fle Ghàteauroux, etc., à l'école 
centraîe du département de Tlndre. ( a , Bull. 
99» »• 94»-) 



18 mvbsE an 5 (7 janvier 1797). «^-lioi qui, or- 
donne la célébration de' l'anniversaire de la 
mort de Louis XVI, dernijir roi des Français, 
(a, Bull. 99, u* 945) 



ï8 NivOfE an 5 (7 janvier 1797 ). — Arrêté du 
Directoire exécutif, concernant le paiement 
des fonctiomtsire» publics de Tordr» juditisire, 



pour le trimestre de nivôse an 5.^a,Bttl]. 100, 
n* 946.) 

I. I tu lu A ■■ 

18 NiYOSB an 5 (7 janvier 1797). — Loi portant 
que l'opposition formée par l'agent du Trésor 
public sur les sommes pour lesquelles le citoyen 
La Valette père est inscrit sur le grand-livre , 
n'affecte que la propriété des inscriptions. ( s, 
Bull. 10 1 , a* 950.) 



19 NIVOSE an S (8 janvier 1797).— Loi qui sflRicte 
le ci-devant couvent des Récolets de Hontéli- 
mart à l'école centrale du département de k 
Drame, (a, Bull. xoi,n* 95 1.) 



*o NrvosE an 5 (9 janvier 1797).— Loi concer- 
nant le renouvellement i«ochain du Gerpe-Lé- 
gislatif. (a, BuU. 100, n* 947.) 



ai iriTOSX an 5 (10 janvier 17^7).— Afvété du 
Directoire exécutif, qui prttzl^oM le termç 
moyen du cours des mandats du x 6 au ao nivoae. 
( a, Bull, xoo, n* 948.) 

Foy. loi du x 6 PLUVIOSE an 5« • 

Le Directoil>e exécutif, vu proclame, 

pour terme moyen du cours des mandats, 
des cinq jours précédens, la proportion 
suivante : 

Pour cent livrés en mandats, un franc 
cinquante centimes, ou une, livre dix soîis, 
ci I liy. 10 s. 



aa nrvosE an 5 (i r janvier X797).-- Loi qui met 
trois cent soixante-qninse mille fhincs à la 
disposition du ministre de l'intérieur, (a, Bull. 
ICI, n* 95a.) 



a 3 NIVOSE an 5 (la janvier 1797}. — Décrel^du 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolution 
relative au placement des tribunaux de com- 
merce. (B. 67, 57.) 



a4 Hivosi an 5 (x3 janvier 1797). — Loi qui 
permet l'exportation et fixjs les droits de sortie 
de diverses marchandises, (a, Bull. xoi,n*954; 
Mon. du 37 nivôse an S.) 
Voy. loidu 9 FLOBÉAL an 7^ 

(Réselirtion du 10 nivôse.) 

Art. i". Les ma/chandises comprises 
dans le tableau annexé à la présente réso- 
lution pourront passer à l'étranger, en 
payant les droits qui y sont énoncés, et 
dans les délais fixés. 

2. Pour assurer Téxaçtitude des tableaux 
dUmportation et d'exportation , et subve- 
nir aux frais de leur confection, il sera 
perçu quinze centimes , ou trois sous , par 
cent francs de valeur, sur les. objets dont 
la sortie est permise, et qui ne sont pas 
flisujétis à des d^its par la préiente réso- 
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lution ou par les lois précédentes; et le 
même droit ou Tiogi-cinq centimes par 
cinq myriagrammet, ou cinq sous du quin- 
tal, au choix du redevable, seront perçus 
sur les productions étrangères qui jouis- 
sent d^une franchise absolue à rentrée, les 
grains et bestiaux exceptés. 

'EtMtB des modifications apportas aux loisrelatitres 
à la sortie. 

âldef) deux francs einquante-einq eentU 
mes les cinq myriagràmmes, OU deux liyres 
dix sons le ouintal ; alun, exporté par le 
département cUrourte, cinqnaute>un cen- 
time les cinq myriagrammes, ou dix sous 
le quintal ; par les autres départem^s, un 
franc deux centimes les cinq mypiagramr 
mes, ou une liTre le quintal ^ «Tmes de luxe, 
demi pour cent de la valeur. 

Beurre , par les départemens réunis, le 
Mont-Blanc et T^'n, einquantfr-uii cent!- 
nés les cinq myriagrammes, ou dix sous le 
quintal ; par les autres départeinens, deux 
francs cinquante-cinq centimes les citiq 
myriagrammes^ ou deux livres dix sotis le 
quintal; bœufs, pour TEspa^ne, un franc 
einquante-un centimes, ou une livre àîx 
àûus la pièce; bois à, la poignée^ du ci-de- 
Vaut district de Thonon, depuis Saint- 
Grengolfe jusqu^à Thonon inclusivement, 
le inème droit que celui imposé pour le ci- 
devant .district de Gex; bois de teinture 
^réexportés, coinmb bois de marqueterie, 
bois en planches tmanttement ouvrés, ne 
pouvant servir à. la construction navale | 
sortant des départem^is .des Vosges, des 
ÛSBX-Nèthes, de la MeuBe-Inférieure,' de 
l'Ourte , des Forêts et de la Moselle, 4e la 
vallée de Lucellcu du ci-devant district de 
Gex et du Mont-Blanc, cinq pour cent de 
la valeur; bonneterie, étoffes, passemente- 
rie, rubans, toiles etilioussehnes de toute 
sorte , cinquante-un centimes les cinq my- 
riagrammes, ou dix sous ie quintal; braî 
sec ou gras, et résine, pour FËspagne, 
vingt-binq centintes les cinq fityriag^am^^ 
fttes, on cinq soud le quihtal | 

Cacao et café étrangers, réexportés dans 
Tannée, cinquante- un centimes les cinq 
myriagrammes, ou dit sous lé 'quihtal; 
chandelles, un fraoc viiigt-sept centimes les 
cinq myriagrammes ou une livre cinq spus 
le 4^intal: chattvre ^rîs pe%né, pdurra, 
Stre exporté par tous les bureaux des dé- 
partemens des Haut et' Bas- Rhin, ëh payant 
16s drbltà fixés parla loi du 19 thermidor; cfaa^ 
ptîaiix il(i tout p ri s j cinq centimes ou nn s(5^n la 
pièce* charbon de terre, ou houille, à toutes 
les Boniesj en payant^ par TEscaiit on pur 
mer, le tonneati OLviner, soixànte-qujnze 
centlnlea ou quinze bous j, par terre le mîî- 
H or pesant j ci n qiîfl n te f en t i m e a on d i !t sou s ; 
chocolat j vingt-cinq ccnttraeslea cinq my- 
ri^grunsi^; «u cinq sou» U i^utntâl J cire 



blanche, cinquante-un Oeotimes les cinq 
myriagrammes, ou dix sous ie quintal; 
cire jaune, cinq francs dix centimes les 
dUq myriagrammes^ ou cinq* livres le quin- 
tal ;<M>chenille, cinquante-ua centimes lei 
cinq myriagrammes, on dix sous le quintal; 
cochons, cinquante centimes oa dix sons 
la pièce; cordages blancs et sans tàntiaf^, 
ni goudronnés, ni en fil de caret, deux 
francs cinquante-cinq centimes les cinq 
myriagrammes, ou deux livres dix sous le 
quintal ; coton filé , cinq francs dix centi- 
mes les cinq myriagrammes, ou cinq livret 
le quintal; cuirs secs en poil, venus de Té- 
tranger, la réexportation permise dans ki 
six mois de Parriv^e y en payant dix centi- 
mes ou deux sous par cuir: buirs tatmés et 
corroyés, un pour cent de la Taleulr ; cuivre 
et laiton ouvrés, autrement qn^en planches^ 
deux francs quatre centimes les cinq my- 
riagrammes, ou deux livres le quintal. 

Denrées coloniales venant clés lies fran- 
cises, déchargées dans Un port de la Ré- 
publique, et consistant en sucre, cacao, 
tafé et indigo ; la sortie libre en payant, 
sur toutes celles exportées par bâtimens 
français ou par terre un et demi pour cent 
de la valeur, et sur celles exportées par 
bâtiment étranger, savoir : cinq pour cent 
^ur lé cacao, ciiéy indigo, sucre tète et 
terré, et dix pour cent sur les sucres 
bruts. 

Ecorce de tan^ du ^ci-devant district de 
Lure, pour vingt-cinq mille quiataux par 
an, en payftnt^l^ancien droit; essetaftede 
térébenthine et térébehthincén pâte, vingt- 
cinq centimes les cinq myriagrammes, ou 
cinq sous le quintal; étain ouVré^ aeui 
fralios cinqnante<'Cin() cetitimcs leti cinq 
myriagfammes, OU dent livres dit seui Is 
quintal. 

^ Fers en gueuse, deux.irancs cinquante- 
cinq centimes les cinq myriagrammes, ou 
dëut livres dix sous le quiiital : fbrs M 
terge, feuillards, icarillons, rondins et en 
plaqtie, cihquante-un centimes les cinq 
myriagrammes, oii dix Sous le quintal; 
fers en barres, loupes et autres qui u^ont 
reçu qu^une première- main-d^œuvre, un 
franc vingt-sept centimes les cinqr myria- 
grammes., ou une livre cinq sous lé quin- 
tal; fer-blanc, un franc vingt-sept centi- 
mes les cinq myriagrammes, ou une livre 
cinq sous le quintal; foin, par le ci-devant 
district de Gex , cinquante-un centimes oa 
dix sous par chariot; Foin, par charrette, 
vingt-cinq centimes oii cinq sous ; fri)mi^ 
^es, pat- tous les dépaKemens, vîngt-ctoq 
centimes les tdnq my-riagrammes, ou cinq 
sous le quintal. 

/ Harnais de luxé et selles, demi pour cent 
delà vttieur; hi)ile« éè graines, parles dé- 
t)àrtttm«nS réttois et paih lés frontières de 
tctte> tkÀthim;titisM$et>tcenUttte8 Icisciiiq 



DiHECToiRSé «^ mj. a4 âv ûS mrrost ak À* 



25; 



niyrî t y aiÉi i c s^ «ti «ne UTrt cinq sotti le 
qwatft}. 

Laines non filées étrangères, tèetpùriM^ 
tion permise dans Tannée de rarrlYée, en 
ptytnt uD firanedént centimes les cinq my- 
riagra^inmes^ on une lin*e le quintal; légu^ 
DHi yerts et jardinage^ dix centimes lee 
ci»q myriaifranmes^oQ deux sohs le quin- 
tclf \Ufge non eorré, «h franc deux eenti- 
meft les cinq fiiyriâgrammes , 0a une livre 
lequiBt«l. ' 

Mélaesey «n fraiie tîngt'Sept cehflAcsIes 
ctoq myriagntnnief , on unellTt^ cinq sous 
Ie<|ttiQtaI; mercerie et quineafllerie, cin- 
qH^nte^nn eentimes les cinq myria{;rammeÉ 
on dix sons le qnintal ; moutons pour TEs- 
pt^fde, trente '^ cinq centimes ou sept sou9 
U pidoe. 

0«vraçei»de bljonterie, demi pour Cent 
de layaleur; ouvragées d'orfétperie, un pouf 
cetn delà vaknr ; onyrages en cuir, eirmtro- 
qnhi et peaux mttroqtfinée''s, et en souliert 
dé femme, demi, pour cent de la valeur; 
ouvrages en peaux, consistant en culottes^ 
vestes, gilets et 'gants, ctnquante-un cen- 
times les cinq myriagrammes, ou dix sous 
le quintal ; ouvrages en bronxe^ en fer et 
acîer, en ni de fer,- cinquante-un centimes 
les cinq myriagrammes^ ou dix sous le 
quiatal. 

papier ordinaire ^ un pour cent de la va- 
leur; papier fin et papier mousse, à car- 
tîér et aux trora tunes, demi pour cent; 
I^aux passées en blanc ou mégie , bronzées 
oit'ehamoisées, un pour cent ; peaux de lou- 
tre et pestusc saîîvagines, deux et demi pour 
<*ttt; piérires à briquet et à fusil de chasse^ 
m* pour ccïit'; planches, poutres et solives 
de pfû-, dç»nt la sortie est perraiâe pour 
l'Espagne, le quart des droits portés par 
Uloi du 19 thermidor dernier ; plomb dii- 
▼ï*, deux fran'cs cinquante-cinq centime^ 
les cinq myrfagrammes, ou deux livres dix 
wms le quiqtaf; poil de lapin, pendant 
trois mois seulement, soixante-quinze cen^ 
times les cinq' hectogrammes, ou quinze 
snps la livre (i); poissons frais, néant *^ 
poissons de toute autre sotte exportés par 
terre, cinquante-un centimes les cinq my- 
Piagramme8,^ou dix sous le quintal ; pou- 
dre à poudrer et amidon, un franc deux 
centimes les cinq myriagraùimes, ou une 
livre le quintal. 

Soufre, cinquante-un centimes Ips cinq 
myria^ammeff, ou dix sous le quintal ; su- 
cre raffiné et candi , cinquante-un centimes 
tes cinq myriagrammes, ou dix sous le 
quintal. 

Tabac en feuîMes, parles départemens du 
Miin, àoixante-seize centimes les cinq mv- 
riftgrammes, ou quinze sous le quintal; 



ptr tonè les autres départemens^ vii^-cinq 
centimes les cinq myriagrammes, ou cinq 
sous le quintal ; talMie fabriqué) partons 
lés départemenS) vingt-cinq centimes lee 
cinq myriagrammes, ou cinq sons le quin- 
tal. 

Vaches, pour TËspagne , soixante-quinxe 
centimes ou quinze sous la pièce ; vermi- 
celle, un franc vingt-sept centimes les cinq 
myriagrammes, ou une livre cinq sons le 
qnintal; viande fraîche, salée et fumée ^ 
cinquante -un centimes les cinq myria- 
grammes, ou dix sous le quintal ; vin ex- 
porté par la Garonne ei la Doridogne , et 
dent le tonneau ne vavdra que deux cents 
livres, deux francs einquahte-deux eenti* 
mes les trois hectolitres, ou deux livi^ 
dix sous le muid. 



a4 NIVOSE an 5 ( 1 3 jtimer 1 797 ).— Loi relative 
au serment de haine à la royauté et à l'anarchie, ' 
qui sera prêté tous les aoâ le 'ai janvier, (iy 
Bull. 100, n* 94^0 ' 



24 NIVOSE an 5 (1 3 janvier i797).^Loiqui réu- 
nit la commjune de "Villers-sur-Marne à celle 
de Couvrot. (a, Bull. 101, n* gSS.) 



25 NTVOSE an 5 (i4 j*»vier 1797).— Loi portant 
des peines contre les receveurs de département 
qui ne se conformeraient pas aux disposi tiens 
des articles 1 4 et i5 de la loi du 17 brumaire 
detiiier. (s, Bull, ros, n* gSSf Hon. diu a8 ni- 
vôse an 5.) 

' ( Résolution du 8 nivôse. ) 

Art. t*'. Les receveurs de départemens 
qui manqueraieni d^eavoyer à la Trésore- 
vie , dans les délais prescrits par les ^ticles 
i4 et i5 de la loi du 17 b»umaire, les états 
énoncés auxdits articles, seront privés,, pour 
W premier retard d'aune décade, de la moi- 
tié des reraisea qui leur reviendraient sur 
les sommes qui devraient être portées aux- 
dits états j* et, en cas de retard d^une se- 
conde décade , ils seront privés de la tota- 
lité dcsditçs remises. 

2. Les receveurs dç département qui lais- 
seraient écouler un mois sans faire les en- 
vois mentionnés en Tarlicle précédent. Se- 
ront destitués. Les colnmissaires de la 
Trésorerie les feront connaître au Direc- 
toire exécutif, qui sera tenu de les rempla- 
cer. 

3. Les- receveurs et l'es préposés par les 
receveurs dans lés arrondissemens au re- 
couvrement des contributions, seront te- 
nus, sous les mème*s peiues, d^envoyer dans 
Ta première décade de chaque mois, à la 
Trésorerie nationale, les Jt)ordereaux de 



0) Toy. loi du jT pluviôse an 5. 
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leur situation tu 3o du moii qui viendra 
d'expirer. 

4. Les commissaires de la Trésorerie 
pourront &ire Térifler les caisses, livres et 
journaux des receveurs de département : 
le procès- verbal de la vérification sera en- 
voyé à la Trésorerie; et, dans le cas où il 
en réstîterait des preuves soit de malver- 
sation , soit dUncapacité, le Directoire 
destituera lesdits receveurs, les fera rem- 
placer, et les fera poursuivre s^il y a lieu. 



a5 NIVOSX an5 (r4 Janvier i797). — Arrêté^du 
Conseil des Cinq-Centa, sur la question de 
- savoir si les rdclamalions contre les arrrâtës 
des comités de TAssemblée constituante peu- 
vent être assimilées aux réclamations formées 
contre les arrêtés de la Convention. (B., 67, 

»5 vtvosE an 5 (i4 janvier 1797). — Décret du 
Conseil des Anciens, qui rejette la résolution 
relative aux dépenses départementales et muni- 
cipales. (B., 67, 1 13.) 



36 vivosB an S (i5 janvier 1797).— Arrêté du 
'Directoire, exécutif, qui proclame le terme 
mojen du cours «tes mandats du a z au a5 ni- 
vôse, (ï, Bull. ICI, n* 956.) 

Le Directoire exécutif, vu.... 

Proclame, pour terme moyen du cours 
des mandats des cinq jours précédons, la 
proportion suivante : 

Pour cent livres en mandats, un franc 
▼ii|f(t centimes, ou une livré quatre soùs, 
ci. ...... \. ,^ I liv. 4 8- 



a6 NIVOSE an 5 (i5 janvier 1797 ). — Arrêté du 
Directoire exécuftf, qui déclare applicables à la 
recberche des bois volés sur les rivièi«s on 
mipseaax lloiubles ou navigables , les dispo- 
sitions 4« l'arrêté du 4 nivoie présent mois, 
(a, BuU. io3, n* 97$.) 

Le Directoire exécutif, informé que, 
sans respect pour lés propriétés, des habi- 
tans des communes rif craines des rivières 
et ruisseaux flottables, se permettent de 
voler les bois lors du passage des ^ot*;. 
que ces vols se multiplient dans une pro- 
gression tout à la fois alarmante pour le 
commerce qu'ils découragent, et dangereuse 
pour Tapprovisionnement, auquel ils ap- 
portent une diminution sensible; que ^la 
difficulté d'atteindre lés lenteurs de ces vols 
et leur impunité donnent %u mal une ac- 
tivité effrayante ; • 

Voulant faire cesser de pareils abus, et 
considérant qu'il ik'est, pour y parvenir, 
que le moyen des perquisitions domiciliai- 
res ; <rae les mêmes motifs qui ont déter- 
miné a les permettre aux gardes-- forestiers 
pour la re^erche des bois coupés en délit 
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ou volés, sont applicables aux bois qni se 
voient sur les rivières, ports et miaseanx 
flottables, 

iirrète ce qui suit : 

Les dispositions de l'arrêté du 4 nivôse 
an 5, relatives à la recherche ou perquisi- 
tion des bois ooupés en délit on volés, 
sont applicables à la recherche des bois 
volés sur les rivières ou ruisseaux flotubles 
et navigables : en conséquence, tous ins- 
pecteurs de la navigation ou gardes de ri - 
vière commissionnés par le ministre de 
^intérieur, reçus et assermentés devant les 
tribunaux, sont autorisés à dire la recher- 
che et perquisition des bois volés sur les 
rivières et ruisseaux flptlables et naviga- 
bles, et le long d'iceux , de la manière 
énoncée %ux article i", 2, 3 et 4 dudit arrêté ; 
et les officiers, agens, adjoints municipaux 
et commissaires de police, tenus de les ac- 
compagner dans les perquisitions, lorsq'ils 
en seront requis, conformément aux dispo- 
sitions dudit arrêté, et sous les peines y 
portées. 

37 ifivos^ an S (16 janvier 1797). — Arrêté da 
Directoire exécutif, concernant les jugemens 
des tribunaux de police qui, en matière de dé- 
lits de leur compétence , feraient remise anz 
délinqiuns , soit de Tamende , soit de l'émpa- 
sonnement. (s, Bull, ici, n* 957.) 

Le Directoire exécutif,^ informé que cer- 
tains tribunaux de police se bornent, en 
statuant sur les délits qui sont de leur 
compétence, à condamner les délinqiians 
aux dommages-intérêts des parties lésées, 
sans prononcer ni amende, ni emprison- 
nement, ce qui constitue de. leur part un 
véritable déni de justice, puisque par là ils 
refusent de faire droit sur l'action publi- 
que intentée au nom de la nation pour la 
réparation des délits, action qui, aux ter- 
mes des articles 5, 6 et 8 du €ode des dé- 
lits et des peines, est. essentiellement dis- 
tincte^e l'action civile appartenant à ceux 
à qui les délits ont causés du dommage, et 
avec laquelle celle-ci peut bien concourir, 
mais sans pouvoir lui préjudicier ; 

Considérant que tout déni de justice em- 
porte, contre l'officier public qui s'en est 
rendu coupable, la prise à partie et la 
condainnation auxdommagos-intérèts;que 
cela résulte de la combinaison de Parti- 
cle 565 du Code des délits et des peines, 
n^* 1 Qt 2, avec l'article 4 du titre XXV de 
Povdonnance du mois d'avril 1667, laquelk, 
aux termes de la loi du ai septembre 179a, 
doit continuer, à cet égard, de recevoir son 
exécution, tant qu'il n'v aura pas été dé- 
rogé par le Corps-Législatif; 

Considérant enfin qu'il importe à Tordre 
public^et au maintien de la Constitution 
de pourvoir, par, les moyens que la loi a 
mis à la dispos jUpn du CrOUYememeiit,' à 



blEECTOIRt:. — 

ee que les tribunaux de police n^abusent 
pas de Pautorité dont elle les a investis, 

Arrête ce qui suit : 

Art. i". Tout commissaire du Direc- 
toire exécutif près chaque administratio'n 
municipale est tenu , en sa qualité de com- 
missaire p« es le tribunal de. police de Far- 
ronditsement , de se pourvoir en cassation , 
dans les formes et les délais prescrits par 
Tartide i63 du Code des délits et des. pei- 
nes, contre les jugemins qui , en matière 
de aélits de sa compétence , feraient remise 
aux délinquans dûment convaincus, soit de 
Tamende , soit de Femprisonnement déter- 
minés par la loi. 

U est pareillement tenu d'en faire men- 
tion expresse dans les états décadaires 
quMI doit fournir au commissaire près le 
tribunal correctionnel, en exécution de 
farrété du 4 frimaire dernier. 

a. Le ministre de la justice, sur Penvoi 
qui lui sera fait de chacun de ces jugement, 
et sans préjudice de la transmission qu^il 
doit en faire au tribunal de cassation , exa- 
minera s^il y a lieu de poursuivre la ^rîse 
à partie contre le tribunal dé police qui a 
rendule jugement, pour le faire condamner 
aux dommages- intérêts enver» la Républi- 
que; et, dans '4e cas de ^affirmative, il 
adressera les instructions nécessaires, pour 
cet effet ^ au commissaire du Dire(^toire 
exécutif près Tadministration centrale du 
départenfeent où ce tribunal est placé, le- 
quel est chargé, par la loi du ig ventôse 
&9 4 > dUntenter au nom de la République, 
toutes les actions judiciaires qui* la con- 
cernent. 



a? Ntvosa an 5 ( i6 janvier 1797 ). — Arrête du 
Directoire executif, qui ordonne Texécution 
des alictens rëglemens par lesquels le droit ex- 
clusif de faire les prisées et ventes publiques 
•de meubles est attribue aipc notaires, huissiers 
et greffiers, (a, Bull, ici, n» gSS.) 

yûy. arritë du xa. FRCCTIOOR an 4, loi 4u 
27 VÉNTOSÏ an 9, 

Le Directoire exécutif, vu Tartide 2 de 
son arrêté du 12 fructidor ah 4, portant 
queles.contrevenansau droit exdusifdés 
notaires, huissiers et greffiers, -de faire ies 
prisées et ventes publiques de meubles et 
eflfets mobiliers, seront ppursuivis devant 
le&tril>unaux, à là requête et diligence des 
commissaires dû Directoire exécutif près 
les administrations, pour être condamnés 
««"? amendes portées par les réglemens non 
abrogés; 

Considérant qu'il importe au recouvre- 
ment des droits d'enregistrement et de 
timbre de remettre sous les yeux des ci- 
toyens et des autorités constituées les ré- 
glemens qui ont déterminé ces amendes, 
«t que l'article n de la loi du 12 Tendé- 
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miaire an 4 autorise le Directoire exécutif 
à fiiire republier les lois anciennes ou récen* 
tes, lorsqu'il le juge convenable , et que la 
loi du 21 septembre 1792 maintient expres- 
sément, jusqu'à révocation , toutes les lois 
anciennes non encore abrogées ; 

Considérant que les lois des 2t — 26 juil- 
let 1790 et 17 septembre 1793 ayant su- 
brogé les notaires, huissiers et greffiers 
aux d-devant 'huissiers - priseurs, dans 
toutes les attributions relatives aux prisées 
et ventes de meubles qu'elles n'ont pas 
fbrmellement exceptées, il en résulte que 
les dispositions pénales qui ont été por- 
t^ précédemment contre lés contrevenans 
au droit exclusn des huissiers-priseurs, de 
faire les prisées et ventes de meubles, doi- 
vent être republiées, pour être appliquées 
aux contrevenans- au mènie droit transmis 
aux notaires, greffiers et huissiers ; 

Vu en, conséquence , 

1* L'édit du mois de févHer 177 1, portant 
ee qui suit : 

« Art. 5. Lesditsjurés-priseurs Tendeurs 
« de meubles feront seuls et à l'exception 
a de tous autres, dans toute l'étepdae du 
<c ressort du bailliage, sénécha.ussée , et au- 
n tre justice du lieu de leur établissement, 
tt la prisée, exposition et vente de tons les 
« biens-meubles, s^^ qu'elles soient &itea 
<c volontaireinent , açrés les inventaires, ou 
f( parautorité de justice, en quelques sorte 
<( et manière que ce puisse être, et sans 
f( aucune exception , recevront .lés deniers 
« provenant oesdites ventes^ quand mêmt 
a les parties y appelleraient d'autres imis- 
f( siers, et jouiront de la faculté d'exploiter, 
« dans le cas de l'exécution et vente de 
<r meubles, concurremment avecles autres 
c( huissiers, dans l'étendue de leur res- 
« sort. » - 

<c 9. Faisons très-expresses inhibitions 
« et défenses à tous notaires, greffiers, huis ^ 
ce siers et sergens, de quelque juridiction 
« que ce sQit, même des amirautéa, de 
(c s'immiscer à, l'avenir de fiiire lesditet 
« prisées , expositions et ventes de biens- 
ce meubles, en quelque manière que ce soit, 
ce à peine de mille livres d'amendes ; et 
« aux contrôleurs des exploits, de controler 
(c aucuns procèsrverbaux de prisées et ven- 
<c tes desdits biens-meubles, qui seraient 
« faits par autres que lesdits 'jurés-priseurs, 
ce à peiné # pareille somme: et ladites 
a amendes, applicables moitié à l'hôpital 
c( du lieu et l'autre moitié aux pourvus des- • 
(( dits offices, ne pourront être modérées, 
« ni réputées comminatoires. » 

2* Les lettres-i»atentes du 7 juillet 177 1, 
lesquelles ordonnent « qu?il soit sursis à la 
<c levée et vente dea oiBces de jurés-pri- 
« seurs vendeurs^ de biens-meubles , eréés 
fc par l'édit du mois de février dernier,' 
<r jusqu'à ce qu'autrement il ait été or^ • 

«7- 



(( re«« ffremçrs» hui^i«r» ou Mrsesa puis- 
« 9âat uire TiOaUemcuit , lorsqu'il» en so* 
« roAt requis, le» prisées ^ ventes de biens^ 
« meubles^ ea sa çouCormani suz édita» 
« déclarations^ <irr^s «4 régUmeioA rendus 
*\k€m sujet» dérogeauly qua«i à oes«u]e- 
«. 9ieat , auj; dispositions de Tédit du moitf 
« d« février dernier; £sis!QA« défense è 
« Wutes personnes «uiies que les n«iaire% 
«: I^CttCfier^i nuiiisiejra «u sergens» de s'im- 
« inis<iev à twat, les prisées et ^eaten du 
« )>iens-QMuble8 ^ «ous \m pei»ea purléeu 
a; psr TerU^let^ de notre dit édit* » , 

y Vwf^ du ei-devam GonseiM'fiftât^ 
4u ^i ^Qùt, l'ij^f }9qa»k ofOonue <c «fuo. 
« QQnfor»4ment % Turtiele ft de Tédil dé 
« mm ae Céffiev 197» ut «wi lettres pui 
« teotes du 7 luiUet suivsAt, il nepourru 
« être pru«é4i i uuomi» uxpositioii p»r 
« blique et vente à reoeau de B»eubWs et 
« effets mobilierf;|SOîtqu'*elIe& sdeni feites 
it tôl6atâirement, soit après les inventai-» 
(( res, soit devant les juges, oupar autorité 
« du lustiee^ un quelques sorte ei manière 
• t^ eu puisse ôtre, et saps aucune excèp- 
m tiu», pur d^uutres que par les notaires j^ 
« frelÔeru, butssktrs ou sergens; ftiit très- 
« Mpfuese» inhibitions et défenses k toutes 



• persunbes, nèihe aux propriétaires des 

• isuuMeé et efflçt» mubitters^ héritiers j^ 
u erésneien ut autres , de s^mmîscer à 
« flUre lesdites expositions et ventes à Ten- 
u «un, sous queK{ue prétexte et pour quel- 
<4 qvu eause qœ ce puisse ètre^ à peijae 
m iê^ cuuftseatroa des meubles et effets 
«• nébnters qui seï*ont encore exfstans^ 
(» «1 As pureitle amende contre tes contre- ' 

• venuM. » _jv 

I* L'arrêt dta ^-devant Conseît-dïltat ^ 
du t3 novembre >778, qui ordonne « que 
« redit du mois de février 177 1, les lettres- 
m pa i s ut es du y Juillet delà même année, 
« Im utrèli des 21 ao#t 177a ef 20 juin 
«I >99^) serunt evéeutés seioa leurs forme 
u ut t sas ui ; iuit> en eiunséquence, défensies 
«1 à tu»leu petfboftnés sans caractère, même 
« MU ppupriételres, héritiers uù autres, de 
K, l»r*vursMtAeHeiDent Texposition, vente 
<« ouindjudîieution à t^ncan d^aucuns biens- 
<e u s euMes à eu», appartenant ou à d^autres, 
«c à peiuu du oooâsoation des meubles et de 
« aiiHu livres d'amende-; leur enjoint d'y. 
« t^wé procéder par tel notaire, greffier , 
(V hoisBier ou fl^er^nt que bo#leur sem- 
4t hi if n , lesquels seront tenus', sous les 
« istees peines, de dresser de» procès-vèr- 
« buov eu forme sur papier timbré/ desdites . 
(€ ventes, et de comprendre. dans lesdits 
« proeè»>%eB^a^ tous les articles exposés 
K. Uft lUKle^ Junt cuttx par eux adjugés soit 
« §m totft^td <m sur simple éofaai^tillon , 
(c q«»C6«ai Mtiréuuu livrés paries proprié- 
(c HlMu pvk héritiers pour le prix de Ten- 
« «àéu» burde Ils priséu; lesqu^les amendes 



u «i-desaus urdunste» m% munonè, «• 
c< «unuA MSy Atru remises ni Modérées ftm 
« les juges. » 

Après avoir «ituudii le Ministre du la 
justieu. 

Arrête quu les disposHluns ei-âetsfls ■•- 
ruai, avee le présent anété, réimprimées 
et publiées de bouvmu, pour être exéeutées 
selon leurs forme et teneur, jusqu^à ee que 
pur le CorpsJ:<égisla|if il un ait été anlre- 
— mt ordonné. 



. \ 



»| vnçsx^ «u S ( 16 JMin«r «797 ). ^ Ax«^ eu 

Directoire executif, additionMll ^ otlui eu 4 
£riinaijrc.sn il, siu U mode 4« oeiM^pâpéauce 
QUtie If» coaumss4(e8 pr^S lei^ t^ilMUMiux ««-• 
rectionnela et, les commiuaire^ près te» atair 
nistrationi municipales^ (^, Bull wi» Ui'^f^i^) 

Art. I*'. Eu exécution é» Tarticle 9 de 
Vurrèté du 4 ft*tmaire dernier, les com9Ûs- 
sulrus du Directeiré exécutif près les tribu» 
nauy curreutionnels, chargés de donner aux 
eummisMires du Directoire exécutif près 
Isu administrations niunîcipales , en leur, 
qualité dé commissaires près les tribunaux 
du police , les éelaircîssemens dont ils ont 
besoin dans la poursuite des délits de no- 
Hce simple, tiéhdrent une notice exacte » 
pur forme de journal, des renseignement 
quHIs leur auront fait ^parvenir, soit en ré- 
ponse, soitd^offiee. 

2. I» premier de ehaqùe mois, ^ com- 
Biisssires du 'Directoire exécutif près les 

^tribunaux oorrëetionnels seront tenus d'a- 
dresser cette notice, sur double feuille, au 
ministre de" la justice, qui la leur renverra, 
en y joignant leâ avertissemens nécessaires 
au maintien de Tunifornûté des principes* 

3. Les commissaires du Directoire oxéeu- 
tif près les, tribunaux correctionnels ^ dans 
les trois jours de la réceptiou de la l^tre 
du ministre^ donneront avis aux kf^mmmr 
saîres du Directoire exécutif prè& Im Admi- 
nistrations municipales de celles des ob- 
servations du ministre qui auront pour 
objet de relever quelques erreurs. 



if iwvese au 5 (16 janvier 1797).— Loi^ qui. fixe 
1m droit« de niyigation snrles can^u:^ d'OrUans 
•ft Loing. ( 2, BuU. 1*3 , n» 577 ; BfUn. du 3o ^ 
uivotéan 5.) 

Toy. arrêté du a 3 frimaire an $ ;, Vus. 4n^ 
»7 vElfTOSB an 6 , du 3 rRliBilL an ^. 

(ft^spluiipn du :ia vqnji%nisiw.> 

Art. .!•*. Le droit de navigation sur les^ 
canaux d^Orléans et Loing continuera d'hêtre 
distinct et séparé du prix-du voiture ou de 
fourniture et conduite <les bateaux^ pour 
lesquelles les conventions entre les char- 
geur» ut tes propriétaires ef patrons de bu^ ^ 
teaux demeurent libres. 

a. Sont «Eeep«és de Itt dispositîdii â^e 



VnMé l»Md«iit l«s bttefttuc pour 1m 
▼oirageurg, ou coches d^eau, qui seront 
fournis ) comme ci-deTaot , par Tadminis* 
tration desdits canaux, et pour lesquels It 
prix de Toitare sera réuni au droit de navi- 
gation. 

3. Il ^VML iMiyé, par toute penonnê 
voyageant sur lesdits eocfaes ^ quini» cen- 
times pour cinq kilomètres ( deux mille 
cinq cent soixante-eiit toises^ ancienae 
mesure). 

Le môme droit sera perfu pour toute per- 
sonne voyageant sur d'autr«8 bateaux , 
excepté les patrons et gens de Féquipage. 

Il ne sera payé que Moitié dudit droit 
pour les miliuires et matelott en activité 
de service* 

Les nourrices jouiront, comme par le 
passé , de la même diminution. 
^ 4* Les droits de navigation sur les m«^ 
tièret et marchandises, qui se Mi^oivent 
actuellement, et anciennement établis par 
le tarif de 164* pour le canal de Briare | 
rendus communs aux canaux d^Orléans et 
Loing par le|tres-patenle8 des mois de mars 
1^9 et novembre 1719, seront perçus à IV 
venir conformément aux tarifs annexés à 
If présente , peur chacun desdits oaiiaiix 
d'Orléans et Loing. 

5. Les barques servant Attx riverains pour 
le transport de leurs denrées, d'un bord à 
l'autre , dans l'étendue d'une même com- 
mune, ne seroYil sujettes à aucun droit, 
» lé charge, par les propriétaires, de tenir 
Itt main à ée que lesdites barques n'em^» 
barrassent la voie d^eau , et de se confor- 
>Ber aux réglemens de police é6 la navi- 
gation. 

6. LesditsHàrife seront imprimés et affi- 
chés dans le lieu le plus apparent des bu- 
i^aux établis pour la perception, et les dis- 
tances marquées par des bornes indicatives 
Numérotées. 

7- Les droits seront acquittés en numé- 

8. Le Directoire exécutif pourra affermer 
la perception des droits portés auxdits ta- 
rifs, ensemble les moulins, usines, étangs, 
rigoles, bàtimens, fbnds ruraux, pépinières 
et autres dépendances de canaux d'Orléans 
et Loing, en réglant la durée et les condi- 
tions du bail, conformément à ce qui est 
prescrit, pour le canal du Midi, parles 
articles 15 18 19 et io de là loi du 21 de 
ce mois (i). 

.9- Les dispositions des articles 21, aa, 
^3, a4, 25, 26 et 27 de la même loi, con- 
cernant U conservation du canal et de ses 
dépendances , la surveillance des ouvrages 
dart, le maintien delà police, et la répres- 
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â6i 

sion des délits et entreprise», sont ren- 
due^ communes aux canaux ^Orléans «t 
Loing. 

10. Il n'y aura néanmoins, pour lés deux 
canaux, qu'un èeul conservateur, hhMi 
fonctions d'archiviste, et qu'un seul Ingé- 
nieur en chef, chargé de la Burveillanée des 
ouvrages d'art; et le fermier ne sera obliïS 
qu'à entretenir deux ingénieurs ordinaires 
pour la direction des travaux, au lieu éû 
nombre fixé par l'artide àt de ladite loi 
pour le canal du Midi. 

ti. Le nettoiement des rigoles, contre- 
fossés et ac^ueducs, ainSi que l'entretien 
des abreuvoirs à l'usage des communes rive- 
raines , continueront d'être à la charge àt 
l'administration desdits canaux, et feront, 
en conséquence, partie des oqnditioni du 
bail. 

Têriféês éroiti éê navieathm qui iêfùtit péh- 
cas sur lé canal étOtléam, pur théèUè 
dtstànee ife tinif Hhmètrts ( 4tsut mlh 
cinq eent soitant^-str tûtses, nnùtienne mr- 
ture. ) 

Nala. Le trajet entier é« t# ^d«1, éipwii 
son embouchure dans la Loire i Goin2»lMir |a«« 
qu'à Bu^ea , au-dassoifs û« Motttarfit , «it de 
soixante-treize nylle deux cent quatre- vîii|(- 
cinq Icilomètres (trente-aept mille six cent dîK 
toises trois pieds, ancienne mesure). 

Le poinqon de vin de la eapaéité d« émk 
cent vingt-huit litres (environ deux cent 
quarante pintes , ancienne mesure) patè^ 
dix centimes, ce qui revient, pour le trajet 
entier, à un franc 46,57 centimes, on vingt- 
neuf sous trois deniers; iégnty de vinaigre, 
oaux-de-vie et liqueurs spiritueneesde tenté 
espèce, même dmtt ■ idt^mj âa bîèf«j cîdrc, 
verjus, et boissona lîeini-vin, les ekojt tien ; 
idetn,,é^ lie de vin , moitié. 

Les tins, ean-dc-vîe, liqueurs et outre* 
boissons, en bouteillei, paifnt au pAÎd*. 

Le poil 

centimes; 

uix ceniimes j .M^r^F , u^ ■-«MiLa, i.ui.riijjir tp'LijJi'' 
mes, poires, noix/noUctLeA, etc; idt'nt, d*» 
légumes, comme ritres, navete, ogiion» , 
carottes, etc.; lAm, tîe dégnis (huile fiysni 
servi pour les pcaui), ïes Ûùux IWta du 
poinçon de vin. 

Le panier de fruits, légumes 4 etc., cte la 
capacité du demi-poinçon , le tiers. 

Le poinçon vide, un centime. 

La pipe vide, un tiers en sus. 

Le dixain de myriagramme de marchan- 
dises au poids non encombrantes , six cm* 
times, ce qui fait, pour le trajet entier* 
87,^ centimes ^ et revient, par qitintâi a 



ssons, en bouteillei, paient nu p^ii dit. 
jC poin^,on dfi cendre neuve, dis-^opt 
times; idem y â^oêrG. de ptetrca ù fnsïl » 
centimes ; fdiem , de fnnts, comme pom- 



^0 î* rfàoltrtîftu 4u Censsil de» Cinq-Csnts 
«"«t du 3» ireàéêîohiSNfy «n ébafit daùs cet 



article là loi du si de tè mf^s, S M atftttfr 
<MîgtM5 ^e du ii fi u d iii iirt rfe. ' 
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hait 60U8 oeaf deniers ; idem , de marchan* 
dites encombrantes, un quart en sus. 

Le mètre cube de boiis dé solives (envi- 
ron vingt-neuf pieds cal>es) paiera douze 
centimes cinq dixièmes, ce qui £iit , pour 
le trajet entier, 4in franc .cinquante-trois 
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centimes, et revient, pour le cent de soli- 
ves de douze .pieds de longueur sur six 
pouces de cliaque face, à quinze livres trois 
sous neuf deniers. 

Le cent de mètre de voliges de sapin, 
d'un à deux centimètres d^épaisseur sur 
trois décimètres de lar^^eur, sept centimes, 
ce qui fait, pour ie tn\jet entier, un franc 
2 fi centimes, et revient , pour le cent de 
toisea de six à sept lignes d'épaisseur sur 
douze pouces de largeur, à une livre dix- 
neuf sous onze deniers ; idem, de planches 
de chêne et de sapin , de trois centimètres 
d'épaisseur et au-dessous, de trois décimè- 
' très de largeur et au-dessous, moitié en sus ; 
idem, de quatre centimètres d'épaisseur sur 
trois décimètres de largeur, trois quarts en 
sus; idem, de cina à six centimètres d'é- 
paisseur sur trois décimètres de largeur^ le 
double; idem, de tables de noyer, cerisier, 
merisier , bois des lies , etc. , vingt - huit 
centimes. 

Le mil^er de bois de fente, appelé aiscjr, 
sept centimes, ce qui fait, pour le triy^ 
entier, un franc a,^ centimes, et revient à 
une livre six deniers ; idem, ae cercles de 
poinçons, moitié en sus: idem, de lattes 
carréei ou d'échalas, neuf centimes; idem, 
de lattes à ardoises, vingt centimes; idem, de 
parquet, boissellerie, seilles, etc. , trente- 
cinq centimes ; idem, de merrains à fiiire 
poinçons, quarante-cinq centimes; idem, 
do coches de bois de chaufiage, vingt-huit 
centinïe^. 

Lo' stère ou mètre cube de bois de chauf- 
fÎEige , ^,5 centimes, ce qui fait, pour le tra- 
let entier, 65,95isentimes, et revient, pour 
la corde des eaux-et-forèts, à deux livres 
dix sous six déniera ; idem, de bols de char- 
bon, trois cinquième» dudit droit. 

Le kilolitre de charbon de bois, vingt- 
quatre centimes, ce qui fait, pour le trajet 
entier, trois francs cinquante-un centimes, 
et revient, pour le poinçon, à seize sous. 

Le cent de perches d'aune, ^e quarante- 
huit centimètres do grosseur au gros bout , 
et de toute longueur, sept centimes, ce qui 
fait, pour le trajet entier, un f^anc a,6 cen- 
times, ou une livre six deniers ; itkm, de 
bôtVes de brains de bouleau , un quart en 
sus. 

Le cent d'arbres fruitiers à basse tige , 
les trois quarts; idem d'arbres fruitiers à 
haute tige, le triple, ou vingt-un centimes ; 
idem, m hpttes d'osier blanc, quatorze 
centimes ; idem, de bottes d'écorce à faire 
du tan , cinquante-six centimes ; idem, de 
jantes à faive des roues, vingt-cinq centi- 
mes; idem, de ^bots, ^|5 centimes) ce qui 



fait, pour le trajet entier, un fraoe trente- 
neuf centimes , et revient pc^ur la grosse, 
ou les douze douzaines, à deux livres un 
denier. 

Un train ou radeau de vingt-sept mètns 
de longueur (environ quatorze toises) 



paiera , savoir : de bois de chauffage, deux 
francs quarante-neuf centimes ; de planches 
de chêne et de sapin, quatre francs quatorze 
centimes ; de bois carrés, cinq franea dix- 
sept centimes. 

Les trains plus lonçs, à proportio^fi. 

Bateau de charbon de terre, de la tenue 
de soixante centimètres d'eau ^environ 
vingt-deux ponces), non compris le fond, 
un franc soixante-onze centimes, ce qui 
fait, pour le trajetentier, vingt-cinq francs 
six centimes^ ou vingt-cinq livres un sou 
deux deniers ; idem, de Cendres lessivées, 
' dites charrées, même droit ; idem, de bois 
de chaufEige, même tenue d'eau, deax]francs 
quarante-aix centimes ;ûlem, de bois de 
grume, même tenue d'eau, trois francs 
quarante-deux centimes ; id^, demoelloiis 
et plâtre, même tenue, deux francs 
soixante-quatorze centimes; idem, de foin, 
châtaignes ou marrons, même tenue ; idem, 
de pierres de taille, de poterie, même te- 
nue, ouatre francs dix centimes; idem, de 
bois de charronnage , même tenue ; idem, 
demafbre, même tenue; idem, de fruits, 
même tenue, quatre francs soixante-dix- 
neuf centimes ; idem, de bois carrés, même 
tenue, cinq francs douze centimes; idem, 
de bois de fente, merrian, sabots, planches, 
même tenue; ùiem, de seilles et boissellerie, 
même tenue; idem, de bétail, même tenue, 
cinq francs quarante-six centimes ; idem, 
d'ardoises, même tenue ; idemjt de canons, 
même tenue, huit francs vingt centimes. 

Bateau à bascule , de poissons, à la te- 
nue de soixante centimètres d'eau, paiera 
par double décimètre de tillac, treize cen- 
times, ce oui fait , pour le trajet^entier,^ un 
franc 90,54 centimes, et revient, par pied 
de tillac , à trois livres un sou neuf deniers. 
Un bateau de cent soixante décimètres 
de longueur ( environ . huit toises) paiera 
deux francs cinq- centimes, ce qui fait, 
pour le trajet 'entier, trente francs cinq 
centimes ; idem, de cent quatre-vingt-cioq 
décimètres (environ neuf toises et demie), 
quatre francs sept centimes, ce qui frit, 
pour le trajetentier, auarante-quatre francs 
quatre-vingt-dix-neuf centimes; idem, de 
deux cent cinq décimètres (environ dix toi- 
ses et demie) trois francs soixante-quini^ 
centimes, ce qui fait, pour le trajet entier, 
cinquante-quatre francs quatre-vingt-seize 
centimes ; idem, de deux cent quinze déci- 
mètres (environ onze toises), quatre francs 
• dix centimes, ce qui fait, pour le trajet en- 
tier, soixante francs neuf centimes. 

Tous bateaux .qui tiendront, plus de 
soixante centimètre» d'ean paieront, ptr 
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ehaqae double eentimètres d^aagtneiitation , 
cinquante centimes , ce qui fait, poar le 
tnget entier, sept francs trente^trois cen- 
times, et revient, par pouce, à neuf livres 
dix-huit sous quatre deniers, 
f Bateau vide, soixante-huit centimes, ce 
qui finit, pour le trajet entier, neuf francs 
quatre-Tingt-dix-sept centimes, ou neuf 
liTres dix-neuf sous trois deuiers. 

Le mètre cube de moellons, i2,5 centi- 
mes, ce qui fiât, pour le trajet entier, un 
fj^nc 83,21 centimes, et revient, par toise 
cube, à treize livres dix sous neuf deniers ; 
idem, de pierres de taille ; vingt-cinq cen- 
times, ce qui fait, pour le trajet entier, 
trois francs soixante-six centimes, et re- 
vient, pour le pied cubé, à deux sous six 
deniers. 

•Le cenit de carreaux de marbre poli, 
trente-quatre centimes, ce qui fait , pour le 
trajet entier, quatre francs 98,23 centimes, 
ou quatre livres dix-neuf sous .huit de- 
niers. 

Les marbres ouvragés, comme tables, 
dessus de commode, tablettes, etc.^ à pro- 
portion 4ea carreaux. 

Les statuts et autres ouvrages de sculp- 
ture , en marbre et en pierre, paieront au 
poids. 

^ Meules de moulins, ^oixante-huit cen- 
times, ce qui fait , pou» le trajet entier, 
neuf francs g$,66 centimes : itkm, de cou- 
telier, .de cinq décimètres de diamètre (en- 
viron dix- huit pouces), deux centimes, ce 
S ni fait, pour le trajet entier, trente cen- 
mes, et revient , pour une meule de quinze 
pouces de diamètre , à cinq sOus. 
Les autres à proportion. 
Le millier d'ardoises carrées,, quatorze 
centimes, ce qui fait, pour le trajet entier, 
deux francs cinq centimes; idem, d'ar- 
doises rp>usses, vingt-huit centimes. 

Le JUlolitre de toute espècede blé, vingt- 
deux centimes, ce qui fieut, pour le trajet 
entier, trois francs 22,5 centimes, et re- 
vient par muid, mesure d'Orléans, à une 
livre quatre sous huit deniers; idem, d'a- 
voine, quatorze centimes, ce qui fait, pour 
le trajet entier, deux francs cinq centimes, 
et revient, p* muid d'Orléans, à quinze 
sous onze deilers ; id^m, de haricots, pois, 
fèves, lentilles, vesces, chenevis et millet , 
un tiers en sus. 
Les fsrines paieront au poids. 
Saumon salé et frais, pardonne ou demi- 
poinçon de la (Capacité de cent quatorze li- 
ti^, 5,5 centimes, ce qui finit, pour le Ira- 
jet entier, quntre-vihgts centinfes ou seize 
sous. 

Harengs salés et frais, p^ feuillette de 
la capacité de dêmi-gonne , moitié. 

Morue verte, par cent (à soi^nte-six 

poignées ou couple pour cent), vingt-un 

' eentimes, ce quifait, pour le trajet entier, 

troU muic0 Npt cq^tinet, an trois livret 



un sou quatre deniers ; idem, par poinçon 
ojrdinaire, dix centimes; idem, par futaille 
dite gros poinçon, un tiers en sus. 

La merluche paiera au poids^ 

Le ktlolitro de sel , dix-neuf centimes, 
ce qui fait,jpour le trajet entier, deux francs 
78,5 centimes, et revient, pour les dix muids 
et demi, chacun de cent quatre-vingt-douze 
boisseaux, mesure de Paris, à soixante-onze 
livres quatre deniers. 

Le cent de carpes, au-dessous de trente- 
deux centimètres, 37,5 centimes, ce qui fisiit, 
pour le trajet entier, cinq francs ^g^ô een- 
times ; idem, de carpes, de trente-deux cen- 
timètres et au-dessus, soixante-huit centi- 
mes, ce qui fait, pour le trajet entier, 
neuf ^ancs 96,6 centimes. 

Le cent de brochets au-dessous de trente- 
deux centimètres, 37,5 centimes, et pour le 
trajet entier, cinq francs 49>^ centimes ; 
idem, Me brochets, de trente- deux à qua- 
rante centinlètres, soixante -quinze centi- 
mes, et pour le trajet entier, dix francs 
99,27 centimes ; idem, de brochets de qua- 
rante à cinquante centimètres, un franc 
cinquante centimes, et pour le trajet entier, 
vingt-un francs 98,5 centimes ; idem, de 
brochets de cinquante centimètres et au- 
dessus, deux francs soixante -treize centi- 
mes, ce qui fait, pour le trajet entier, 
quarante francs un centime. 

Lesinarchandises et denrées qui ne sont 
point énoncées atf présent tarif paieront les 
droits suivant les articles auxquels elles au- 
ront le plus de rapport. 

Tarif des droits de naviMion qm seront 
permis sur le canal de iLoing, par chaque 
distance de cinq kilomètres {deux mille 
cinq jsemt soixante-^ix toises, ancienne me- 
sure.) , - 

Nota. Le trajet entier de ce canll , depuis 
' Gepoy, où il joint celui d'Orlëana , jusqu'à son 
embouchure dans la Seine, au-dessous de Mo- 
ret, est de cinquante-trots mille soixante-cinq 
kilomètres ( vinst-sept mille deux cent trente- 
six toises, ancienne mesure). 

Le poinçon devin, delà capacité de deux 
cent vingt-huit litres (environ deux cent 
quarante pintes , ancienne mesure) paiera 
quatorze centimes, ce qui fiAit,pour le trajet 
entier, un franc 48,5 centimes, ou une livre 
neuf sous huit deniers; idem, de vinaigre, 
eau-de-vie et liqueurs spiritueuses de tonte 
espèce, même droit; idem, debierre, cidre, 
verjus et boisson demi-vin, les deux tiers; 
idem, de lie de vin, moitié. Les ,vins, eau- 
de-vie, liqueurs et autres boissons, en bou- 
teilles, paient au poids. 

Le poinçon de cendres neuves, 23,5 cen- 
times, ce qui fait pour le trajet entier, 
deux irancs quarante-neuf centimes ; idem, 
d'ocre, de pierres à fqsil> quatoiye ceo*^ 
tipués. 
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Le poinçon de fruiU, comme pomméf, 
poires, noix, noisettes, etc.j idem^ de légu- 
mes, comme raves, navets, ognoos, c«- 
rottes, etc.; idem, de devras (huile ayant 
servi pou# les pjEtauK), les deux tiers du 
poinçon de vin. 

Le panie»de fruits , légumes , ete. , de la 
capacité du demi-poinçon , le tiers. 

La pipe vide, deux centimes, ce qui ûit, 
pour le trajet entier , vingt -un centimes , 
ou quatre sous deux deniers. 

Le poinçon vide, les trois quarts du droit 
précédent. 

Le dixain de myriagramme de marchan- 
dises au poids non encombrantes, 7,5 cen- 
times, ce qui fait, pour le trajet entier, 79,6 
centimes . et revient , par quintal , à sept 
sous neuf deniers { idem, de marchandises 
encombrantes, un quart en sus. 

Le mètre cube de bois de solive» TenTÎ- 
ron viogt-nouf pieds cubes), «dix-sept cen- 
times, ce qui fait, pour le trajet entier, 
un franc quatre-vingts centimes, et re- 
vient, pour le cent de solives de douze 
pieds de longueur, de six pouces de chaque 
(ace , à quatorze livres dix-neuf sous deux 
deniers. 

Le cent de mètres de voliges de sapin , 
d^nn à deux centimètres d'^épaisseur sur 
trois décimètres de largeur, 9,5 centimes , 
ce qui fait, pour le trajet entier, un franc 
huit centimes , et revient pour le cent do 
toises de six à sept lignes d'*épaisseur sur 
douze pouces de largeur, à une livre dix- 
neuf sous trois deniers : idem, de planche 
de chêne et de sapin , de trots centimètres 
d'*épaisseur et au-dessous , de trois décimè- 
tres de largeur et au-dessous , moitié en 
sus ; idem, de quatre centimètres d^épaisseur 
sur tfois décimètres de largeur, le double; 
idem , de tables de noyer, cerisier , meri- 
sier , bois de^ lies , etc. , trente^huit cen- 
times. 

Le millier de bois de fente, appelé ais- 
ey, 9,5 centimes , ce qui fait , pour le tra- 
jet entier, un franc un centime. 

Le millier de cercles de poinçons, moitié 
en sus ; idem, de lattes carrées ou d'échalas, 
douze centimes; idem, de lattes à ardoises, 
vingt-six centime^; idem, de parquet, bois- 
selleries, seilles, etc., 4^,5 centimes; idem, 
de merraius à faire poinçons, 61, 5 centi- 
mes ; idem , de coches de iiois de chauflage, 
trente-huit centimes. 

Le stère ou mètre' oube de bois de cbatif- 
fage, six centimes, ce qui fait, pour le tra- 
jet entier, 63,67. centimes , et revient, pour 
la corde des eaux et forêts , à deux livres 
huit sous dix deniers ; idem, de bois à char- 
bon, trois cinquièmes dudit droit. 

Le Idlolitre de charbon de bois, trente- 
trois centimes, ce qui fisit, pour le trajet 
entier, trois francs cinquante centinM»| et 



revient, pour U p»tin»ii , à fiait mm 

onze deniers. 

Le cent de perche d^aune, di qvaniBtè- 
huit centimètres de grosseur au groa bout, 
et de toute longueur, 9,5 centime* , «e qui 
&it, pour le trajet' entier, un htioù huit 
centimes ou une livre un deni«r. 

Le cent de bottes de brins d% bouleau , 
un quart en sus ; idem , d^brea Iraitlers 
de basse-tige, les trois quarts; ià»m, d^ar- 
brcs fruitiers de haute-tige, a6,S •entÎMes; 
idem, de bottes d^osier blanc, dix- neuf aen- 
times ; idem , de bottes d^écorce à hvr% du 
tan, soixante-seize centimes; idem, de janlls 
à faire des rooes, trente-trois eenUaMs; 
idem , de cotterèts , iagots à deux lieiM, et 
bourrées, 16, 5 centimes^ idem, d6 sabots, 
treize centimes, ce qui fait, pour le trajet 
entier, un franc trente-huit centimes^ et 
revient , pour la grosse ou les douse 4o«- 
saines , à un franc 98,7 centimes. 

Un trjiin ou radeau de vingt-sept mètres 
de longueur (environ quatorze toises) paie- 
ra, savoir : de bois de chauffage, trois francs 
trente-neuf centimes ; de planches' de cdiène 
et de sapin , cinq (ranca soixante-six eet- 
times; de bois carrés, sept franoa six cen- 
times. 

Les trains plus longs , à proportion. 
' Bateau de charbon de ierre de la tenue 
de soixante centimètres d*etu (environ 
vingt-deux pouces), non compris le fond, 
deux francs trente-six centimes , en qui frit, 
pour le .trajet entier, vingt -oinq francs 
quatre centimes ; idem, de cendrée lessivées, 
dites cbarrées , même droit 

Bateau de bois de chauffage, même temte 
d^eau, trois fcanea trente-neuf centimes ; de 
bols de grume, même tenue, quatre ftrancs 
soixante-onze centimes; de ipoellons et 
pl&tre, même tenue ^ trois nrancs eoixaole- 
dix-sept centimes ; de foin, ehàtai^nesou 
marrons, même tenue; de pierre' d^ taille, 
de poterie, même tenue, cinq firanes soixan- 
te-six centimes; de bois de charronnage, 
même tenue; de marlirc, même tenue; de 
fruits, même tenue, six francs six centimes; 
de bois carrés, même tenue, sept Ik^ncs six 
centimes; de bois de fente, merrain, sa- 
bots^ planches , même tenta; de seilles et 
boissellerie, même tenue ; dt bétail , mène 
tenue, sept francs cinquante-quatre cen- 
times ; d'ardoises, même tenue; de canons, 
même tenue , onio francs t»ente-un cen- 
times.^ 

Bateau à bascule, de poissons, à la tenue 
de soixaiite centimEétres d^eau, paiera, par 
double décimètre de tilhc ', 17,5 centimes, 
ce qui fait, pour le trajet entier, un franc 
quatre-vingt-six centimes, et revient, par 
pied de tiUac , à trois livres aix sous quatre 
deniers. 

Un bateau de cent soixante décimètris 
de longueur (environ huit teitea) paiera 
qtlin.fiPgt4ww MBtlMtii 
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«0 «|Hi foHy l^vr i« tfijet entier^ ▼ingt-ntnf 
Iraacs qaaiK-Tingt- douze centimes;^ de 
teat «iufttre-Fingt-einq décimètre? (enytron 
neuf toises et demie), quatre francs TÎngt- 
trois eentimes, ce qui fait, pout le trajet 
entier, quàrtnte-quatre francs trente-neuf 
centimes; de deux cent cinq décimètres 
(environ dix tpises et demie) , cisq traacs 
dii^-buit centimes; ce qui &it, pour le tra- 
jet entier, cinquante-quatre firanoa quatre- 
vlngt-diz-imit «eotÛBM; de deiix cent quinze 
décimètres ( environ onze toises ) , einq 
francs soixante-cinq centimes, ce qui fait, 
pour le trajet entier, cinquante- neuf francs 
quatre-Tingt-seize centimes. 

Tous bateaux qui tiendront plus de 
soixante centimètres d^eaii paieront, par 
chaque double centimètre d^augmentation, 
soixante-dix centimes, ce qui fait, pour le 
trajet entier, sept francs 42,9 centimes, et 
revient, par pouce, à dix livres un sou. 

Bateau vide, quatre-vingt-quatorae cen- 
times, ee qui fait, pour le trajet entier, neuf 
francs 97,6 centimes. 

Le mètre eiibe de moellons , dix-sept 
centimes, ce oui fait, pour le trajet entier, 
un franc 80,$ centimes, et revient par 
toise cube , à treize livres six sous neuf de- 
niers; de pierre de taille, trente-quatre een- 
times, ce qui fait, pour le trajet entier, trois 
francs 69, 64 centimes , et revient, pour le 
pied cube , i deux sous cinq deniers; de. 
marbre brut, le double. 

Le cent de carreaux de ^arbre peli, 04»^ 
eentimes, ea qiii fait, pour le trajet entier, 
quatre franes §3,5 centimes. 

Les marbres ouvragés, comme tables, 
dessus de commodes, tablettes, etc., à pro- 
portion des carreaux. 

Les statues et autres ouvrages de seuil»- 
ture . en inarbre et en pierre paieront «a 
poic^. . . • 

Meules de moulin», quatr^viogt-qua- 
torze centimes 9 ce qui fait, pour le trajet 
entier, neuf francs 97,6 centimes ; de cou- 
telier, de quatre décimètres de diamètre 
( environ quatorze pouces), deux centiœee, 
ce qui fait, pour le trajet entier, 2i,aA cen-f 
times; le» autres grandeurs ^ à propnr- 
tion. 

Lé milli^ d'ardoises carrées, dix-neuf 
centimes, ee qui fait,'POttr letrejet entier, 
deux ârancs un eentime; d'ardoises reneeee, 
quatre-vingt-trois centimes* 

fjt kilolitre de toute espèce de blé, trente 
eentimes , ee qui fiiit, pour le trajet entier, 
trois francs i8,3<) centimes, et revient, par 
muid, mesure d'*QrléanS;, à une livre quatre 
BOUS deux deniers ; d'avoine, dix- neuf cen- 
times, ce qui fait, ponr le trajet entier, deux 
franes 1,6 centimes, et revient, pér muki 
d'Orléans, à quiaie sops trots deniers ; de 
liarieels, pnle , lèves, lentilles, ip«see% ehe- 
nevis et milMy ttii lftBhl40fk t«St 



Lee ftirines paieront 8lu poids. 

Saumon salé et frais, par gonne ou demi- 
poinçon do la capacité de cent quatorze 
litres, 7,5 centimes « ee qui fiait» pmir le 
trajet entier, un eoa dix cCsniers. 

Harengs salés et frais, par fisutllette de 
la capacité d'environ cinquante-sept litres, 
nieitié. 

Morue verte, par cent (à soixante-six 
poignées ou couples pour le cent), vingt-huit 
centimes, ce qui fait , |pour le trajet entier, 
deux livres dix-neuf sous cinq deniers ; par 
poinçon ordinaire, quatorae centimes; par 
futaille dite gros poinçon , un tiers ett eus. 

La merluche paiera au'poids. 

Le kilolitre de sel, yingt-six centimee, 
ce qui fait, pour le trajet entier, deux 
francs 75,9 centimes, et revient, peut les 
dix muids et demi, chacun de cent auatre- 
vingt-douzo boisseaux , mesure de Paris, à 
soixante-dix livres i^euf eoas neuf deniers. 

Le cent de carpes au-dessous de trente- 
deux eentiraètres, cinquantenteux centi- 
■ses, ee qui âiit , p#«f le traj«t entier, eittq 
franes 5 1,8 centimes; de carpes de ^rente- 
denx centimètres ei au-dessus, quatre- 
vingt-quatorze centimes, ce qui fait , pour 
le trajet entier, neuf francs 97,6 centîmee; 
de brochets au-dessons de trente-deux cen- 
timètres, einquante - deut centimes; de 
brochets de trente-deux à quarante centi- 
mètres, un franc trois centimes, ce qui feît, 
pour le trajet entier, dix francs quatre- 
vingt-treize centimes ; de brochets de qua- 
vante à cinquante centimètres, deut francs 
sept centimes; de brochets, de clnouante 
èentimètres et au-dessus, trdls mines 
soiiante-dix-sepi centimes, ee qui fait, 
pour le trajet entier, quarante francs un 
eentime. 

Les marchandise» ei denrées «rai ne sdnt 
paa énoneées an présent Urlf pareront 
les droits suivant les article» auxquels el»» 
ont le plus de rapport. 

Les matières et marchandises arrivant 
à% Briard ou de Montargis paieront de plus, 
con^me par le passé , le quinzième de» droits 
^xés pour le trajet entier. 

87 NIVOSE an 5 (t 6 janvier 1797). — toi qui au- 
torise l'ëtablissemenl de 4eux nouveaux gref- 
ficM-commis et d'un garçon de bureau au idbu- 
nal criminel du département de là Seiee. ( a , 
Bidl. loi, n'gfli.) 

t7 nivosB an 5 (16 i«»vicr i7>7).— D^réta 4u 
Conseil des Anciens , qui rejettent les réaolu- 
lions concernant le paiement des rentes , pen- 
sions et intérêts entre partisuliera. (B. 67, l34 

' t\- "^ — 
S9 iîivos* tu 5 (lit Janvier t7^).-^toi «!«> fnét 
à la disposition en deux cemmiàsîofls des inj- 
pecteur» la somoM de »«rf «ent cinquante mille 



a66 

' francs pour les dépenses du Corps-L^latif. 
(a, BnU. 103, if 96a.) 



BiaECTOIEE: ~ JlU :I9 NIVOSE AU 2 PLUVlOflB AN 5; 



a9 WVM» M 3 (ig joa^ier 1^97).— Loi qui met 
è J« ditpontMMi du minûtrode l'tattfrieùr deux 
eent mille fraocs ^r décade, pour fournir 
proviMiremeat aux dépenses du département 
de la 8eme et de la conunune de Paris. (2^ BoU 

. loa, n»963.> '^ ' 



3o iriTOSB an 5 (19 jwiTier 1797).-^^» «dan. 
nule un arrêté du mois de messidor anT/psT 
lequel le représentant du peuple Stbiot a^ 
ordonné la réunion proritoire de la commaae 
de Saint-Marlin-le-Vieux à celle de Saiat.Via. 
cent-du-Bottlay. (a, BuU. loa, n* 964.) 



'ViHi^V" * (/«i«»^«r Î797) -Arrêté 
dordredu jour du GonseU des Anciens, relatif 
an (D«it de patente des armuriers. ( B. 67, 

3o jriTOSCan 5 (19 janvier i797).*-Loirelaave 
aux expéditions de procédures criminelles. (9, 
IWI. loa, n»967.) ^ 

y<oy. arrêté du i a gzbminâl an 5. 
( Résolution du i a nirose.) 

Art. 1". La loi du ao pIjuTiose an A est 
wportée, en ce an'eUe établît, près des 
tribunaux cnmipMÛs, des çommis-expédi- 
tionnaires salariés par U nation, et en ce 
qu'elle porte qu'à FaTenir il ne ^era rien 
alloué aux greffiers criminels pour les co- 
piM de procédures^ qui, suivant la loi, doi- 
vent être données aux accusés, ainsi que 
pour les expéditions des jugemens et autres 
actes de l'instruction criminelle compris 
iîî^.« î^' '^.'°" ^*' dépenses à ordonnan- 
cer snr la caisse nationale. 

2. A compter du 1" nirose de la pré- 
sente année, tpus les frais d'expédition 
et de copie, ainsi que les traitemens des 
commis-expéditionnaires, seront au compte 
oes greffiers criminels. 

3. Ils en seront remboursés dans la forme 
prescrite pour l'acquit des frais de justice, 
à rafjon de quatre décimes le rùle de vingt- 
Huit lignes à la page et de seize syllabes à 
la ligne, le papier compris, dans le cas où 
la transcription aura lieu sur papier libre. 

4. Il leur sera taxé trente-buit centimes 
seulement par rôle, dans tous les cas où la 

ftlIJÏlljîlî'îf K?^^^ ?** P^P**"" tin^'é et la 
lormalité de l'enregistrement : mais il leur 
sera tenu compte , en outre , du montant de 
ces dépenses. ■ 

5. Ils seront indemnisés, de la même 
mapiôre, de tou^ copies et expéditions 
qu'ils seraient requis de faire, soit par les 
tribunaux, soit par le ministère public, 
pour l'administration de la justice et l'exé- 
cution des lois et actes du Gouvernement. 

6. Les dispositions des articles 3, 4 et 5 
qui précèdent, sont déclarées communes 
aux greffiers des tribunaux correctionnels 
et de police, popr la taxe des copies et des 
exi^itiOBs qu'ils seraient tenus de ùùre 
et de délivrer gratuilement. 



^^îi!?"..*' f ^'5 j*"™ '7»7). — Loi «pi 
aflecte le a-devant couvent des rtScolets d'An. 
bttsion et le Jardin en dépendant, à l'étaUii. 
«emant de l'école centrale du département dt 
la Creuse, (a, Bull. ioa,n* 965.) 



3o wnrosi an 5 (19 janvier 1797) Loi^m^- 

nuie diflTérentes dispositions de U loi du 7 pla- 
viose an a, relative aux citoyens Veyrcmaager, 
Pyron, Seneff, Baroud, Servat et Wandenever, 
et en maintient plusieurs autres, fa, Bull. i«s. 
n» 966. ) \ » » 

i-PHJVlosE an5(aoJanvier 1797 ). — Arrétédn 
Directoire exécuUf , qui proclame le tenne 
moyen du cours des mandats du 96 au So ai 
vose. (2, BuU. loa, a» 968.) 
Foy. loi du id PLunosE an 5. 

Le Directoire exécutif, vu 

Proclame , pour terme moyen du coun 
des mandats des cinq jours précédons, la 
proportion suivante : 

Pour cent livres en mandata, un fhmc , 
ouunelivreenasméraire, ci. ... i Uv. 



a PLUVIOSE an ^ (ai janvier 17Ô7).— Arrêté dn 
Directoire exécutif, qui ordonne l'impression 
en placards, à la fin de-chaque mois, d'un état 
sommaire des jugemens rendus par les tiibn- 
naux criminels, (a, Bull. loa, o* 969.) 

Art. iv. Conformément à l'arrêté du 8 
brumaire dernier, aucun jugement de tri- 
bunaux criminels ne sera imprimé en en- 
tier aux frais du Trésor public. 

2. Chaque tribunal criminel fera néan- 
moins imprimer en placards, à lafin de cha- 
que mois, un état sommaire des jugemens 
portant condamnation à une peine quel- 
conque, qta'il aura rcndkjs dans le cours de 
ce mois, soit sur déclaration de jury, soit 
sur appel des tribunaux correctionnels. 

3. Cet état sera certifié, et daté par le 
président, et «ontre-signé par le greffier; 
il énoncera seulement la date de chaque 
jugement, les noms, prénoms, domicile, 
âge et profession du condamné^, la na- 
ture.et le lieu du délit, la peine prononcée, 
et l'indication de l'article dn Code pénal ou 
correctionnel qui l'aura motivée. 

4* Le nombre d'exemplairés^ à tirer en 
placards, et cet état, est fixé à raison d'un 
par chaque commune du ressort ayant une 
population de cinq mille habitans ou an- 
dessdus, et à' raison d'un par chaque fois 
cinq mille habitans . que' reiiliBriiMBt kt 
commune* les plus pwplUe$, 



HIEECTCHRE. — DU J AU 8 PLUVIOSE Aî^ 5: 
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Il en i^ de plu» tiré deux . dont l'un L'article d* ^ loi ^^ ^. nirow dernier 



aepius ure a«uj^« »«««**»*« 
sera déposé au greffe du tribunal criminel, 
et Tauire sera envoyé au ministre de la jus- 
tice. 

5. Lee frais 4'îropre88ion de cet état se- 
ront acquittés, comme frais de justice, 
par la caisse de l'enregistrement , sur les 
mémoires de l'imprimeur, visés par le pré- 
sident dtttribunal criminel et par le com- 
missaire du Directoire exécutif près ce tri- 
bunal , et déclarés exécutoires par l'admi- 
nistration départementale, conformément 
à l'article i" delà loi du aô — 27 septem- 
bre 1790. 

6. Les exemplaires destinés aux commu- 
nes seront adressés, par le*commissaire du 
Directoire exécutif près le tribunal crimi- 
nel, aux commissaires prêl Tes tribunaux 
correctionnels, qui les transmettront aux 
commissaires près les administrations 
municipales. 

Ceux-ci veilleront à ce que les adminis- 
trations municipales les fassent afficher 
aux lieux les plus apparens. 

Il ne sera alloué, pour l'apposition des 
affiches, aucune somme à la charge du 
Trésor public. 

3 PLUVIOSE an 5 (a a janvier 1797). — Loi portant 
que les bvit millions mis k 1* disposiaoni dn 
ministre de la guerre, san|^produit des cou- 
pes de boît nationaux f pM^nt être cëdës et 
dëlë{uës par le ministre aux compagnies char- 
Sëes de différentes parties du service de la 
guerre, (a, Bull, loa, n»97o.) 



qofp^met l'exportation des poils de la- 
pin , est rapporté. 



5 PLUVIOSE an 5 (a4 janyier 1 797). — Arrétrf du 
Directoire exécutif, qui charge, par intérim, 
le ministre de la police du portefeuille de Tin- 

* térieur. (a, BuU. 104, n» 980.) 



6 PLUVIOSE an 5 (a5 janvier 1797).— Arrêta du 
Directoire executif, qui proclame le terme 
moyen du cours des mandats du i*' au 5 plu- 
viôse, (a, Bull. loa, n» 973.) 

yoy, loi du 16 PLUVIOSE an 5. 

Le Directoire exécutif, vu 

Proclame, pour terme moyen dû coura 
des mandats des cinq jours précédent , U 
proportion suivante: 

Pour cent livres en mandats, un franc 
ou une livre en numéraire, ci. . . i livre. 



4 PLUVIOSE an 5 (a3 janvier 1797)- — Loi qu» 
détermine la manière dont seront provisoire- 
ment acquittées les dépenses départementales 
et municipales pour le trimestre de nivôse , 
pluviôse et ventorfe de l'an 5. ( a, BuU. 10a, 
"•97') 

4 PLUVIOSE an 5 (a 3 janvier 1797).^— Loi portant 
que la Trésorerie adressera, le i" 4* «haqne 
mois, au Corps-Législatif , l'état au vrai des 
recettes et dépenses du Trésor public , faites 
pendant le mois précédent, et l'état par aperçu 
des recettes et dépenses qui auront lieu dans 
le mois courant, (a, BuU. 104, n* 979.) 



7 PLUVIOSE an 5 (a6 janvier 1797).— Afrèté du 
Directoire exécutif, concernant les dénonci^ 
lions d'abus et malversations, auxquelles sont 
tenus ses commissaires, (a, BuU. io4) u* 9'«)' 

Le pirectoire exécutif, considérant oue 
ses commissaires sont délégués près lea 
tribunaux ou les administrations non- 
seulement pour requérir et surveiller l'exé- 
cution des lois, mais encore pour surveil- 
ler et dénoncer , s'il est nécessaire, tous 
les abus de quelque nature qu'ils* puissent 
être , 

Arrête que les conmissaires du Direc- 
toire exécutif sont tenus de dénoncer toutes 
les dilapidations, inalversatioiis, etc., qui 
pourraient être commises dans leur arron- 
dissement , sous peine dedeatitutioB. > 



7 PLUVIOSE an & (a6 janvier 1797).— Loi portant 
que l'armée d'Jtalie ne cesse de bien mériter de 
la patrie, (a, BuU. loa, n* 974.) 



5 PLUVIOSE an 5 (a4 janvier 1797 )• — Loi qui 
prohibe l'exportation des poils de lapin. (a,BuU. 
loa, n* 97a.) 

(Bésolntion du a pluviôse.) 

Le Conseil considérant que Texpor- 

tation des poils de lapin est contraire à 
l'industrie et à Fintérêt dea manufactures 
nationales, et qu'il est instant d'en arrêter 
ies funestes eiiets 

Prend la résolution tnivacnte: 



7 PLUVIOSE an 5 ( a6 janvier 1797)' — Loi qui 
. donne, à titre de récompense nationale, deux 
drapeaux aux généraux Buonaparte et Auge- 
reau. (a, Bull, loa, n« 975.) 



PLUVIOSE an 5 (a6 janvier 1797).— Décret'du 
Conseil des Anciens , qui rejette ime résolu- 
tion porUnt qu'il n'y a point d'incompatibiKt< 
entre les fonctions de haut-juré et d'autres fonc- 
tions publiques. (B., 67, 159.) 



, 8 PLUVIOSE an 5 (a 7 janvier 1797). — Loi qui met 
cent quatre nùÈe deux cent treiss lirancs à la 
diippsitioa des eottmtssthret de la coidpuhUltd, 



a68 

ptmt les d^pmies en UimettM At nltMe. ( » , 
Bon. ib4> <t* 9*3,) 



DiaECToitt. «^ Dû 9 àv it nxmàSÈ ah S« 

s. N« sont Ml eompffo ièlls kTâéttotti. 
Bftttoti d^ouTriers. dans l68 cas préTiis ptf 
Tarticle i" de la loi du 9 frimaire dernier 
(11*891) et par le troisième de celle Ai 
même Jour (n* 89») , let enflini tftiTailkuit 
ohei leur pèra «t 0t«<^iit la mâtt* ft^ 
teaion que lai« 



8 PLWiosE an 5 (17 janvier 1797).— Décret dn 
CoBlieii <tei A&riens, qni i«Jette là résolation 
mr Ter^isetimi des oooseils de guerre pour 
le jngeniettt des fginêHnx. et oemmissaires des 
guerres» (B., 67, 161.) ' 



9 (LWlQSt an S (38 JanYier 1797). — Arrêté du 
Dlttctoire exécutif, concémaDt le transit par 
la Frftnce de divers objets de comnierce entre 
la Hollande et FEspague. (3, Bail. io4, 
n* 984. ) 

Art. I*'. Les toiles de lin et do ohanyre 
blanches ou écrueS| les thés , le poivre, la 
cannelle , la muscade et le girofle , envoya 
de Hollande en Espagne , pourront transi- 
ter par la France pendant la durée de la 
fuerre actuelle , en payant , conformément 
la loi du a4 nivôse dernier , pour Pcntrée 
ou la sortie, cinq sous par cent francs de 
^tlenr, 

3. Les importations sont restreintes par 
le seul bureau d^ Anvers, et leè exporta- 
tions par celui de 5aint-Xean-Pied-d«-Port 
par terre, ou Bayonne par mer. 

9. Les caisses , balles ou ballots qui Con- 
tiendront leq marchandises ci-dessus spé^ 
cifiées, seront expédiés sons plomb, et 
par acquit- à- caution; pour le dernier bu- 
reau de sortie. Les acquits devront énoncer 
les quantités , qualités et Taleurs des mar-> 
«hftiidises. 



^ HvnosB SB S (iS Janvier t7fk7).«-ioi inteN 
prétative d« celle du 9 frimaire an ff , eencer* 
■ant iM patentes, (t, BaU. 1 #4» il* ^U » M«B. 
da la ]^iiviose an 5.) 

Foy. loi du t*' aaviuuac an 7. 
(Résolution dn 19 nivôse. ) 

Art. 1". Les dispositions dePartlcIé i de 
la loi du 9 frimaire dernier , qui assujétis- 
sent les fabricans à se munir d^une patente 
immédiatement supévienre à celle des 
marchands qui Tendent en détail les objets 
de même genre que ceux qn^lls fabriquent, 
ne sont point applicables aux fabricans à 
métiers qui n^occupeut ou n^entretiennent 
pas plus de cinq métiers , soit chez eux , 
soit hors de leur domicile : Ils ne sont assn- 
Jétfs , dans ce cas , qu^au dtoit de patente 
de la cinquième classe. 

a. Les citoyens qui travaillent ^hez eux 
pour le compte d'autrui , déclarés non su- 
jets au droit de patente par Particle 1" de 
la loi du 9 frimaire dernier, sont tenus, 
pour jouir de cette exempMon , de produire 
adft44po8^iiuk eertii^at lifM a« «tlni 
pour le compte duquel ils travaillent. 



9 FLUTioSi aa !• («8 janvier 179*)). •«•DtoelAi 
Conseil des ▲acteo«,q«i rejette la Wsdlatiin 
relative ««^ demandes tm BttlKtd de la dêilS- 
ra^M des jurés d'aecusatiea. (B.f 6f # iM») 



10 ruvioss «a jh(s9 janviar sTf^)* <** liai fti 
ordi^nne l'adjonction provisoire de ei< dirst* 
teurs du jury d'accusation aux huit établis dans 
la commune de Paris, «et d'unnouveaa salis* 
titut du commissaire du pouvoir exécutif près 
le tribunal correctionnel de l'arroiidiaseBUBt. 
(9, Bull. io4, n* 986.) 



Il PLUVIOSE an 5 (3o jaatiev 17 $7). — Arrêté da 
Directoire- exécutif, qui proclame le temt 
moyen du cours des mandats du 6 au fb phk> 
viose. (y, Bull. io3, n* 978.) 

yoy. loi du 16 PLUVIOSE an 5. 

Le Directoire exécutif, w....%. 

iVoclame p(U|^temte moyen chi «Mrs 
des mandats de^inq j^ori préeédCAi, ht 
proportion suivante : 

Pbur cent livres en mandats, un fHmc, 
ou une livre, ci i litre. 



Il rurviosB an S (3e janvier i797). — Ii«i ifoi 
erdaaue l'adjonctioa de deui jufoa suppUans 
aux cinq de la |iauteH:oiir dej a s t iae» ( a» BuU. 
104, a* 987.) 

(Résolution du 10 pluviôse.) 

Art. 1*'. Il sera adjoint aux cîn^ jnfft 
de la haute -cour de justice deux Ju|^ np- 
pléana. 

a. A eet «flWt, dans lei vln|t-qnatr« hames 
de là ttotiilcatioik de la lel, le tribnual 
de cassation tirera au sort six de êm mem- 
bres, dans une séance publique ; et de suite, 
dans la même séance, il nommera , par la 
voie du scrutin secret, deux des aix dé- 
signés par le sort. 

3. Ces deux juges suppléans, ainsi ^ue 
les jurés suppléans établis par la loi du 20 
thermidor dernier, auisteront à toutes les 
séances et à tous les débats de- la haute- 
cour de justice. . 

4- Ces juges suppléa» n*anront voix 4lé- 
libératlve qu^en eas que, pendant le eoofB 
des débats, qnalqu'*un des juges en mxmpoim 
se trouverait constitué, par empèakafliaiM 
légitime lécalfnmt «pnslulé, 4m^ V^n^ 
possibilité de continuer ses ^Dnction». 



DIRECT WO:* -*« «9 It 

$. L^ordr^ im Q^mûMtifiQ* dél6l«iii«ra 
oelui dMM l^^el les Jeiçm loppléana pour- 
rOfit èlr« appelé* en oierciee. 

6. U en sera de môme à Tégard des havto* 
jur^ entr« lesquels Tordre det imgm qui 
(«s ont appelés déterminoni eeux qui de« 
vront , soit composer le hanl-jnr^^ de seiM 
mfmbreiy «oit s«rTir4Hid|ointfy toil astis- 
ttr co«jBO si9pf>léaBf . 



AU i5 mkmwm an ^é 



*6» 



I M s (Il ^unrt«r i797).--l«t telt« 
» i k Umm àm tésoèos •ppÊàis ét/màt te 
^H a s ou tes lasUca* ( «» inu. i«4, a* stt.) 

(K^^atutiaik Avk I z phiilsa». ) 

Art. I**. Les témoins appelés devant la 
btute-Qour dQ jnsticâ;^ pourront xec|uérir 
un^ taxe c^ui sera déterminé^ par le mréai^ 
dent, et ne pourra être moindre de troia 
francs ni eiLcéder huit franca par lour. 

:». La taie pour frais de voyage aéra réglée 
sur les bases précédentes, à raison d?uajout 
par trois mYriamètres. 

3. Les militaires ayast xatioo* na pow^ 
roo( être toxéa att:4eîà dfi dai» IraiMs pat 
jour. 

4* Les ordonnances paiir la taxe dea té- 
moins seront acquittées par la véflûa dea 
dqmaînes et de VeyarcgiatranMWt» W> 4 cet 
w^ , sera tenue de faira Tersajr daa £»i)4a 
suinsans dans la caisse de scua vacaifenr 4 
V^dôme. 

$. La régie d^ Veaï^istvaiQmftt aftiran»^ 
!«n8 délai, k la Trés<?petia «atioMlay. 1» 
^idereau des somma» doi|t aile au«a «h» 
awiué le Teysemant, enaaéculiMi 4» p«é» 
céOentarUcleu 

*« nnnosB sa ff ( ai jan^iier Ï797). — toi ffjl 
■•Pfïrte yarti<;te a dn cMcrtt renctn le 9 f^ 
^•'* *79*> e©atre lé» ci*dey«ajt ttfmitiistra- 
teurs du district et let ^Rcfor» mUBtctptnx' â& 
^«>iaoMUMd« YeMaii. (», B«». i«f,n«994.} 



tarvstM te maaièM 4s proeéd^r» daa^ la» ai^ 
s^mblëe* primaire», aux ^leotioat «ommuBfff 
f4 au r«ceas«iii4itt g ^^fsl 4ss votfl^ (a , BuÙ» 
io4, !»• 990.) 

.(^^8oVitioiv4u 5o nivofc.) 

L'isTtfde 9o de la loi du ig yendémlaita 
ftn 4 } ^UT l\>rganisatiot) des autorités ad« 
ministratives et judiciaires, est rapporté^ 
et remplacé par les dispositions qui sui- 
▼ent : ^ 

1* Lorsque pTusièurs assemblées pri- 
maires procèdent concuri^mment à Péiec-* 
tion des mêmes fonctionnaires publics, I<| 
recensement générai des votes se fait à 
Padministration municipale, en présence 
des scrutateurs de chacune de ces assem- 
Hées. , 

2* Lea admipiatratfona centrales dfs dé* 
partemena <is la Saina^ du Bhône, de la Gi-# 
ronde at des BoudM^a^du-Ebûna, désigna^ 
ront reapa«tiiiem?nt. pour les oomibAunaa 
d« Paria , da LyoAx de Bordeaux , da Mar^ 
aeillei callas dea assemblées primajires qui 
doivent proaédar cMicurramment à Télao^ 
tioft commune soit des mômaa officiera 
loutucipauz > soit dea mtoes ofiQciars da 
paix, et indiquevoBt las monicipaUtéa d'av-^, 
rondiaaamant où devront se Wre les racaiH 
«amana dea acrutiBs ralatift à Vélaatiqn de 
<m difara £»aatiQA«aiv««* / 



>> 



-i I C»« iNrier fj^'j}. -^IM «frf 
»et «m» sMBDae 4e dem eevt quatre-yinÇt 
mille francs à la disposition des commissaires 
*t te 'Scétorene MUicoate^ pow te traitement 
^ ClQQiMmMires «teaipl^. (9, Biril. te». 



**^Vl«osatii 9(ï*fôTriër f797>.— IMeretdtt 
W|?eil dès i[ticièiM , qttî rej^e te résolutioH 
^'^^^ aux tevataiiés et sens^loeataires des 
maisons d'habitation. (B. 67, 176.) 



>4 PttmosE «m 5 (a février t597k). --Loipor- 
«ptque les citoyens Malo, Ramel çt le| mili- 
taires qui ont contribu^à découvrir une cons- 
pïfatioD, ont l^ian mérité de h patrie, h, ftjll. 
»»4, «•9g9.)^ 



leriaiae te mod* de p«M«en| das arféssaas <te 
affOeaat yeasiaiM eatre yartisaUsia- ( 9 , BaH»: 

Fû^» toitdtt t9 tuttcrtnOK «a 9; du ^ rttt* 

IIAlRl SB f. 

^Résolutian. du^i4 pbunose. ) 

1» C a a ssii .,^. apvèa a^oip eirt«Hdn 1» 
ntppMpf qui li^ a été Aitt , a» nom dHiae 
ootamtesioD spéctele,re]ativein«Bt aux ^am- 
sactionsentrtf particuliers, notamment 8«r 
nmfi pétition .d% pluaieurs créanciers de 
rentes, depeMi^nsat deaapttauxexigiblas, 
dus en vertu de titres d'une date antérieure 
à rémission' de»papicw»*nson M i i a s, lesquels 
demandent qu'en attendant la confection 
des travaux cfti Conseil sur Ikt généralité 
dés transactions entre particulier*, la su»* 
peiwton sott levée par rapport aux arréragea ^ 
et intérêts échus députe que lea paiemananar 
se font plus entre particuliers qu?en arg^mt 
on en mandats au cours, et pour ceux qui 
échei'ront à Favenir ; qu'en conséqueBa*!* 
leurs débiteurs soient obligés, suWant knva^ 
ettgaseasaney de laa* ps^er en muéiaire 
métaHique ; 

Considérant quW attendant Vb contpfê- 
ment des Ms stir Itea transsctiom etfti# 



iïjO 
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ptrtlculiêrt, dMqo^sle Conseil t^oeoupert 
MDS retardement et tans discontinuation, 
11 ett Juste dé rétablir promptement le 
ooùrs naturel et Texécntion de ces sortes 
d^eogagemens....^ 

Prend la résolution suirante : 

Art. i". Les arrérages des rentes, tant 
perpétuelles que Tiagdres, et des pensions, 
ainsi que les IntérèU des capitaux exigibles 
dus entre particuliers, fondés sur des titres 
qui ont une date antérieure au i*' juillet 
1790, échus à cette époque, et qui peuvent 
encore être dus, ainsi que ceux écnus de- 
puis le 1" Tendémiaire an 5, et qui écher- 
ront à Tavenir, pourront èUre exigés, dès 
la publication de la présente , en numé- 
raire métallique. 

a. Seront acquittés de la même manière 
les arrérages des rentes et pensions, ainsi 
que les intérêts de capitaux exigibles, dont 
tes titres ont été créés dans rinterralle du 
I*' Juillet 1790 au 1" Tendémiaire an 5, 
lorsqu'ils auront été stipulés payables en 
ânméraire métallique, ou lorsqu'ils rap- 
pelleront des créances qui avaient une date, 
soit authentique, soit reconnue par le dé- 
biteur, antérieure au i** Juillet 1790. 

3. Lies rentes et autres prestations stipu- 
lées en grains, denrées ou marchandises, 
continueront d'être acquittées en nature, 
aux termes conTênus entre les parties. 

L Lra couTentions au sujet des retenues 
à nlre sur les rentes, pensions et intérêts' 
dont il s'agit, auront leur exécution. 

A dé&ut dé stipulation , elles seront ré- 
glées, relatiTement aux arrérages et intérêts 
échus aTint le i** Juillet 1790, suivant les 
lois alors en riguemr; et, pour ceux échus 
depuis le i" Tendémiaire an 5, au cinquième 
quant aux intérêts et aux rentes perpétuel- 
les, et au dixième par rapport aux pensons 
et rentes Tiagères. 



1^ PLtnnosx an 5 (4 février 1797).— Lm portant 
qu0 kt mandl» n'anront plus cours forcé de 
monnaie entre perticùlien. ( 9, BolL 104» 
n* 99a; Kon. du 18 pIuvioM an 5. ) 

Foy» lois du a8 VXHTOSK an 4 et du i6 
BiVMAnv an S; du aa plvviosx an 5. 



Prend la résolution suivante t 
Art. 1*'. A dater de la publication de It 
présente loi , les mandats cesseront d'avoir 
cours A>r0^cls monnaie entre partîcnlien. 

2. A compter de la même époque, le 
Directoire exécutif cessera de puUier le 
cours des mandats. 

3. Jusqu'au i*' germinal prochain, kg 
mandats seront reçus dans les caisses pn- 
bliques {sur le pie4 du dernier cours pro- 
clamé par le Directoire exécutif, le lo de 
ce mois ) en paiement des eontribntioni 
arriérées de l'an 4 et années antérîearW) 
de l'emprunt forcé, du prix des domaines 
nationaux à vendre, et seulement des deux 
premiers sixièmes du dernier quart dei 
biens vendus en exécution .de la loi du 2S 
ventôse de l'an 4* 

4. Basé le 1" geripinal prochain , lei ' 
mandats ne seront plus admis en paie- 
ment que pour les biens nationaux à vea- 
dre, après avoir été préalablement échan- 
gés contre des récépissés de la Trésorerie 
nationale. 

5. Pour parvenir à cet échange > les por- 
teurs de mandats les déposeront au ba- 
reau des receveurs des départemens . pour 
être envoyés à'ia Trésorerie nationale, qui 
renverra auxdits receveurs, des récépissés 
au porteur, correspondant à chaque partie 
de mandats déposée , et contenant leur li- 

3 nidation sur le cours énoncé en l'article 3 
e U présente. 

6. Les mandats consignés dans les cais- 
ses publiques pour cause de'soumission oa 
paiement de biens nationaux ne pourront, 
dans les cas où il y aurait lieu à retenir les 
consignations, être rendus en nature; 
mais il sera fourni aux consignatnires, des 
récépissés de la Trésorerie nationale , dans 
lesquels lesdits mandats seront liquidés 
pour la valeur qu'ils avaient à la date de 
leur consignation , et ce d'après le coers 
Inscrit à la Trésorerie. 

7. A cet effet , ceux qui auraient à reti- 
rer leurs consignations, remettront sa 
receveur de leur département les quittan- 
ces dont ils sont porteurs : le receveor 
les enverra de suite à la Trésorerie na- 
tionale. 

8. Les commissaires de la Trésorerie, 
après avoir yérifié ou fiiit vérifier la ré- 



(Hésolntton dn i3 phiviose.) 
,' „ ,,■ , -.,, gûlarité, la réalité, la conformité de datas 

Le Conseil considérant quela feible Jes consignations, et s'il n'y a pas d'op- 

positions sur les consignatairea. 



valeur des mandats qui restent dans la cir- 
culation les rend inutiles aux transactions 
entropies citoyens; que cependant ils favo- 
risent des spéculations nuisibles aux inté- 
rêts de la Trésorerie, et prolongent une 
complication dangereuse dans la comptabi- 
Uté dM deniers publics ; 

Qu'il est d'ailleurs instant de rendre jus* 
tice aux citoyens qui ont fait des consigna- 
tions en exécution de la loi du a8 ventôse, 
#t tout 4mw Iç cas dç lea x^irer, 



«sver- 
ront au receveur des récépissés an por- 
teur, qui seront par lui remis aux eonsi- 
gnataires. 

9. Ces récépissés., ainsi que ceux énon- 
cés aux articles 4 et 5 de la présente loi, 
ne seront admis on paiement que pour 
lés biens nationaux à vendre, sur la moi- 
tié payable en numéraire et obligations, 
conformément à la loi du 16 bniHuire de^ 
nier. 



to. Lorsque les récépissés de la Trésore- 
rie seront offerts en paiement dans les cais- 
ses publiques y les receyeurs, kn cas de 
doute sur leur validité, pourront, avant de 
donner leur quittance définitive, les en- 
voyer k la Trésorerie pour être Vérifiée. 

II. A compter de la publication de la 
présente loi , toi^s les mandats existant dans 
les caisses publiques, et ceux qui y rentre- 
ront jusqu^à leur retirement absolu, seront 
annulés et barrés sans délai : ils ne poor- 
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ront être* remis dans la circulation sooa 



quelque prétexte que ce soli* 

12. Le Directoire exécutif et les com- 
missaires de la Trésorerie nationale, cha- 
cun en ce qui le concerne , prendront lea 
mesures nécessaires pour la vérification 
des caisses publiques, le versement et 
Tannulation des mandats qui y existeront à 
cette époque , et qui y rentreront par la 
suite. 



Tableau général du court des mandats, proclamé par des arrêtés du Directoire exécutif, en 
exécution du la loi du ^i juiUet 1796 (.i3 thermidor an 4t) (1). 



DATES 



ou COURS. 



TBBamDoa âm 4« 



1*' an 4. , 
6 an 10 , 
II au i5 
16 au 20 , 
21 au 25 
a($ ae 3o . 



niOCTIDW. 



i"au 5 . 

6 au 10 

Il au i5 ...*•• • 
16 au 20 . ....... 

21 au 25~ 

26 au 3o 

1*' au 5* jour complém, 

TEMDâuAias An 5. 



POUR 100.UVRBS 
EN MÀNIlATS. 



i''au 5. . 
6 au 10 , 
11 au i5 . 
16 AU 20 < 
21 au 2.5 
26 au 3io . 



BRmAIRS. 



6 



au 5. . 
au 10 , 
au i5 : 
16 au 20 
21 au 25 
26 au 3o 



d. 
3 
10 



2 17 

a 9 9 

t 17 10 

2 16 



i5 
i5 
i5 
10 



10 
5 
5 
5 



10 
5 

10 
5 
5 
5 



DATES DES ARBÈTÉS 

QUI ONT fOi U COURS. 



12 août 1796 (25 thermidor an4)« 

i3 août (26 thermidor). 
18 août (1" fructidor). 



23 août (6 fructidor). 

28 août (11 ftmctidor). 

2 s^tembre (16 fructidor). 

7 septembre (21 fructidor). 

12 septembre (26 fructidor). 

17 septembre ( i*' Jour eomplém. ). 

22 septembre ( i" ^vendém. an 5). 



27 septembre (6 vendémiaire). 
2 octobre Cii vendémiaire). 
7 octobre (16 vendémiaire), 
ta octobre ^21 vendémiaire). 
17 octobre (26 vendémiaire). 
22 octobre (r* brumaire). 



27 octobre (f brranaire). 
I*' novembre (t 1 brumaire). 
6 novembre (16 brumaire). 
II novembre (21 brumaire). 
16L novembre (26 brumaire). 
21 novembre (i*' frimaire). 



(0 Qaoi({ue nom ayons nppoMé à leur dsta chacun des arrêtas <iai ont Ûxé le court nindats , 
nous pansons qu'il est utile de représ^ter le tahleau def varifttîOBs qu'ils ont éprouvas. 



ayji 
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DATB& 


Mcm lod eiiREs 


• ÇtATE» DE» AitftÈTÉS 


nu COURS. . ^ 


woK uàmBàaa. 


QtlONTPIX^LEdOURS. 


Mfleinui. 


a i5 
2 i5 
2 17 

* ». ' 
> » » 




i"» ». . , 

6 au 10 . 

Il au iS 

i6 au 20 

21 au :*& 

2^ au 3o • . 


2^ doTemBre (f firimaire)» 
i" décembre (11 fi*imaiM>. 
a décembre ( 16 frimaire). 
II décembre ^21 frimaire!. 

' il décembfe^ (I* tAtosé). 


jumsoL, 




î ^ - 


i"aitS. ........ 

6 au lo 

II au iH ...#... . 

i6 au 20 ....... . 

21 au 21? ...... . -. 

26 au 3o , 


I' lO' 
I 


i6 décembre (6 ipTose). 
, 3 1 décembre (Il ni vosi^» 
5 janvier 1797 (16 niVése). 

i5 janvier (26 niTose). 
20 janvier ( i" pliivtie«^)t 


PLUVIOSE. 






i-itt5. 

6 au 10 


r 
I 

- 


a6 janvier (6L pluvioee). 
3o janvier (n pluviôse). 



1 61 PLUVIOSE an 5 (4 février 1757).— Loi relative 
au recours 'en cassation contre les jugemens 
rendus par les tribunana; révotut^UinaiDn. (3, 
Bull. io4) n* 9934 Mon. du 18 pki»iQsaan'5.) 

( RAoImikfn àa tS pWiose. } 

Alt. I*'. L^kitfcle r3?de Ta Tcri dur 10 mars 
i|93,ffirHiit(el^{ttoutiieeoyr8 en cassation 
dis jugenens Fendus par Bss tribunaux ré- 
VDlationnaireSy est rapporté. 

2. Les personnes condamnées par ju|e' 
nDBnt d'>un tribua^il révolMiionnaire^miiis 
dikiprès 11? mode et lea principes de ui loi 
dà 16 =■ 29 septembre 175^1 > sont autori- 
sées à [tréstinter f dans le mois à compter 
dp la pubtîr,atioii àe ta loi y leurs reauéttes 
^ cassa Ltoiï, ou à en suivre Tefiet ai elles 
oÉt été présentées. 

3. Le tribunal de cassation prononcera 
sàr ces requêtes, en la même forme-' et 
cfaprès les mên^aa^vàg^B mw a^il a^an^siait 
4k statuer aor la^ validité d^un. jugement 
itndu par u& tribunal criiAJnMi ««Unaire. 



s6 PLTiviosK 1^ fr(4>ft7rier rf^f^ — l«i qui 
détermine le mode de paiement des sommes 
dont les acquéreurs de liiens nationaux restent 
débiteurs, (a, Bull. loS» n* 996; Mon. du 1^ 
pjluviose an 5.). 



rosy. loi» dvt r*>*yftiaAm 1 
TO8X an 5. 



if, dtori'7TÉN- 



(Réaoltttion du t&Tftkmms^y 

. Art. t" Les acquéreurs de biens natio- 
naux^ en exécution de la loi du 28 ventôse 
dernier, nq pourront payer ^u^eu numé- 
raire ce dont ils âont redevables. 

2. CAaque acquéreur ou son ayant-droit, 
lors du paiement da troisième sixièmst du 
dernier quart, échéant en gf^minal pro- 
chain , fournira aux mains du receveur des 
domaines une obligation pour chacun des 
sixièmes dont il restera débiteur; aa 
moyen de quoi , le receveur lui donAera 
une * (Quittance an'are, qui sera portée sur 
Pexpédition du contrat d^acquisition, que 
Tacquéreur sera ténu à cet effet de lai 
présenter* 

3. Ceux des acquéreurs qiiî ne pour- 
raient se présenter en personne , et cent 
qui ne savent pas signer^ feront présenter 
leurs contrats par des citoyens à leur choix, 
lesquels souscriront les obligations au 
nom des «cquéreurs ; elles auront le même 
effet que celles souscrites par racquéreoff 
lui-même?, sans cependant être personnel- 
lement obligatoires contre le signataire. 

Dans ce cas, les receveurs déâîgneronl 
dans les quittancés les noms et prénoms , 
qualités et demeures desdits signataires, 
et viseront leurs obligations. 

4- Toutes sommes payées par anticipa- 
tHm, soit en numéraire, soit en mandiats 
fltt- COUTS , sur les quatre derniers sixièmes, 
seront imputées d^abord sur le troisième 
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si^uème^ et successivement ni^r les autres, 
s^il y a de Texcédant. Cette imputation 
faite suivant Tordre des échéances , il sera 
souscrit des obligations dantf le même or- 
dre pour les sommes qui resteront dues. 

5. LUntéfèt fixé à quatre pour cent par 
an par la loi du i3 thernûdor sera ajouté 
au principal , et compris dans les obliga- 
tions, ainsi qu^l suit, savoir: 

Un pour cent pour Fobligation qui aura 
pour objet le quatrième sixième , 

Deux pour cent pour celle du cinquième 
sixième. ' ■ 

' Et trois pour cent |)our la dernière. 

6. Ces obligations emporteront privi- 
lège et préférence sur le bien pour lequel 
elles aurpnv été «ouscrites. 

< Elles seront payables de trois moi» en 
trois mois : en conséquence, la première,, 
pour le quatrième sixième , sera à trois 
mois de date ; la deuxième à six teois , et 
la troisième- à npuf. . * ' 

7. Elles seront faites sur un papier, tim- 
bré sur le même modèle ; elles seront numé- 
rotées par 1,2 et 3 , en raison des ^éch^an- 
ces auxquelles elles se rapporteront. 

Le papier sera fourni sans frais par les 
receveurs des domaines , qui en seront , à 
cet effet, approvisionnes par la régie *de 
l'enregistrement. 

Chaque obligation sera ^ ea outre, sou- 
mise à la. formalité de Tenregistremcnt, k 
la diligence du receveur des domaines: 
it ne sera payé aucun droit pour cette 
formalité. • ^ - 

8. En cas de non-paiement des obliga- 
tions à leur échéance ,, il sera procédé 
contre les débiteurs ainsi et de la manière 
ordonnée par les articles 16 et 17 de It 
loi du 16 brumaire dernier, relative aux 
dépenses ordii^ires et extraordinaires de 
Tan 5. • 

9. Si , après les formalités prescrites par 
rtfrticle précédent, le redevable ne s'est 
}^s acquitté dans le délai • indiqué par la 
dernièrâ sommation, le bien sera revendu 
dans les formes établies par ladite loi du 
16 brumaire pour Taliénation des domai- 
nes nationaux restant à vendre. 

10. La revente au préjudice ..du débiteur 
se fera sous les conditions ci-après : 

1* De payer sur-le-champ le montant de 
l'obligation échue, avec l'intérêt à raison 
de quatre pour cent par an, à compteç du 
joqr de l'échéance, ainsi que les frais faits 
contre le débiteur^ 

a* D^cquitter à son échéance chacune 
des autres obligations ; 

-y De payer comptant , ^ numéraire , le 
surplus du prix , gril y en a , au premier 
acquéreur, qui ne pourra rien prétendre 
de plus. 

1 1 .Ceux des acquéreurs ou leurs ayant-droi t 
qui ne fourniraient pas leurs obligations 

9- 



pour les sommes qu'ils resteront' devoir 
après le paiement du troisième sixième, 
lors de ce paiement, qui doit être fait à 
son échéance fixe, seront poursuivis 
comme redevables , et expropriés dans les 
formes prescrites par les articles 8 , 9 et 10 
ci-dessus. 

12. Les oblig0îons souscrites en «sécu- 
tion de la présente fréteront déposées 
entre les maifls des receveurs des domaines 
nationaux. 

i3. En exécution de l'artîele S de la loi 
du 16 nivôse dernier, les cinquante mil- 
lions mis à la disposititm du ministre de 
la guerre sur les quatre dlmiers sixièmes 
du dernier quart du prix des domaines 
nationaux tendus en vertu de la loi Aa 28 
ventôse, pourront être cédés et déhsgués 
par le ministre aux compagnies chargées 
des différentes partiel au service de. la 
guerre, savoir ; vingt milliona sur la ren- 
trée du sixième en germinal prochain , 
vingt millions sur celle de messidor pro- 
chain, et dix millions sur celle de vendé- 
miaire an 6. 

14. Au moyen de cette applicatioi^, la 
Répw>lique reste entièrement 'dessaisie 
desdits cinquante miHioni. 

i5« Pour parvenir au paiement effectif 
des sommes qui leur eei^ont déléguées,, 
.chaque compagnie recevra successivement 
du ministre, en proportion du service 
qu'elle aura fait, des ordonnances siur le 
-montant des délégations. 

Ces ordonnances indiqueront le receveur 
des domaines sur lequel elles seront tirées, 
et le sixième avec le- produit duquel elles 
devront être acquittées. 

16. Elles seront visées par la Trésorerie 
nationale, qui sera' tenue d'en ordonner le 
paiement par le receveur indiqué , lequel 
les portera dans la dépense de ses comptes, 
après les avoir payées , et eàes loi Seront 
passées en décharge, en les apportant 
dûment acquittées. 

17. Les receveurs des domaines seront 
tenus d'enregistrer de suite, et par ordre 
de numéros^ les ordonnances qui leur 
seront préseKktées^ de les viser et de les ac- 
quitter au fur et à mesure des rentrées. 

Les porteurs auront U faculté, de fiiire 

compulser les registres de récette des rece- 

. veurs. en cas de rettrd de paiemens, et 

d'en raire rapporter procès-v^rbaï par les 

administrations de département. 

t8. Les paiemens qui seront ûiits par les 
acquéreurs des domaines nationaux pour le 
sixième payable en germinal seront affsçtés 
-en premier ordre, et à l'exclusion de ton- 
tes autres dépenses j à.Pacquit des ordon- 
nances tirées au profit des compagnies dé- 
légataires,, jusqn'^ concurrence des viag^ 
millions qui $Rir seront délégués lut ^ 
sixième. 
19. Toutes les ordonnances qui seront ti- 
18 



fi 



OIREC10IU. «»* w l6 

•n moMâdur ft vAadéaiUii« Braêhaini. ««^ 
fo»^ payéM, ftl 11» déléggUivM le ^emtAcUat, 
•A oblifitioiM tMMerltM par iMteqaérevNi 
•iPQl^ytfllMfMMat Mquittéos des denieip 
l^fQV^4Dt dupiienent d^aditee ebligatiene. 

20. Longue les délë^atairesdemandevent 
iHi'oii U»9 MBietto ai» «Uigatioaf, elles 
leuir «eronl «isMtei pit les reeeTeurs des 
domëM» M t i o naM», à eendttleB d^ètM dé^ 
posées chez un citoyen habi tant le eliel«1iea 
d» iNè«e iM|i«rtemBBt» deet le nom pi le 
domiotto iormit |p4ifaÉ^ eu veeeveur des 
dPMaiait» de msIMèM me ebaque aequé<^ 
revr Ait (^«ikiiill le M"^ d^eônitter ses 
oyifetMns quand bon lui somblera. 

m\ Les déléçataive^ eu leun fondés de 
pe^veiw donneiont quittanee au pied de 
PebH^fttifH , «t la foront enregistrer, sens 
Ims, per le leeeVeur des domaines^ eu 
moyen de mei , IHiequéreur fera vala^l^ 
ment libéré de sen obligation. 

mmr-mmKiwsm 

i6 PLUYio^n 5 (4 février 1797). — Arr^M an 
y^tê t s b » s«tfci4tif , addifienniH à cflui #u 90 
pkydtte sa 4 , ^ui 4|tbHt êM MktioBS |pup- 
nali6ret entre Im cMBauadtM saiavililfii «tes 
|dM«s« tan* de 1» geadsiaa«ii<i« et le* coatmis- 
OUMi éO t«mifi»exéMi|if fUiès las simniiui- 
tÎMM 4f é#«9li«¥«t et 11» iptlMUiaiiii, (a> 

Le Directoit^ ei^^nUf » M «Ml f«9èt4 4u 
^ plMvi«H W 4 % POPla^i «*^w *VtW dis- 
pofHlons, ai^, « » q\ie 1^ ooipm^qdaDs amç- 
Tiblet d^ iJafes H eev(z de gend^inerîe le 
rendront cnaque jo^iiP, ^ mi4 heur^ t^^> 
f^ Ur fopimU^ires dû-pouvoir e^^utif 

I»vàs ie« A^iHiiii$t¥<|ti9n»âe dépaflW&ent «t 
eatribumm? ei^il» et «rimiuâf , tvi^j[^9i»r 
ro^V4»|f d'eu:! \^ ?^uieitiQi|9 ^ iustru^- 
UtQUf V«¥tiiNH k TejiéwUoil 4e« iM^rèt^ df s 
l|^Wi|MMrat|^s^ JuçevMM et wdre* #up^ 
rieurs, que pour leur comnufkiqMer le^rfn- 
«lOgsienlbs qnnis poiinroi^t «YOti? »û|^ tout 
ce qui ii^téresffiF^ V^a^ publiq} 

CwidéirajiJ qu'U iiapQi^ d'aswww r«^- 
çyUan 4^ M «vr^^y et .^ do^nei^ à ma 
dispoaitWiMs Textei^jm ve<i«i9iiue nées»- 

flOireparr^I^rieqf^, 

An iv. I^esooBunandMsmâitairesetles 
•iHoierrde gendarmerie des communes cpii 
ne sont pas ebflb-lieux des tribunaux eivils 
et ep|minels, et dan^ lesquelles siégeât des 
tribunaux eorreetieJànek, sont tenus d\>b- 
server eniefs-les commissaires du Direc- 
toire exécutif près ces derniers tribunaux 
les dtspositîont de l^irticle ci-desiAis rap- 
pelé de IVvèté du so pluviôse an 4* 

a. Le ministre de la gue|re fera connaître 
lui !0!reetcire exécutif les commandans mi- 
litaires et officiers de gendarmerie qui ne 
se eonibrmeraieni pas exactement soit atix 
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«sfià 4^s d# l>rtide péeédeat. 

10 pi,çyïpft§a I (4 févrifr {)fl7)«-rLoi portait 
gqe le citojea BriU^t-Savvta Çft çomBns au 
pombre des jikes ou suf^pl^â^s d^ tçiboiiid de 
^MfatioD, (a,|aHt io5, n* 597,) 

ff »l*inqi« H I (i «Mie» ifM)'— ArrUé àm 
'Directoire fifémiiCt <!»» PW«W toi »«•>» k 

des «gens municipaux et les adminimfatiwit 
muni^psl^ «1 4^p»rt«im{ntAle** («I 1^11- 

]# DiMctfdM «Réfwtif , instMdl q«^ 
grand nombre d^iigemi miuil«ipans> d^ad- 
mi^ittvatioiia mvnieipidef 9 de Meaveurs, 
et div<ea agene «u piéposés» efto., pfaeés 
io«s If anrvçillaMA ioRmédiate des admî- 
pi|tmtiOn« dépaMememales, adreiMBi di- 
rectement aux ministreiu des questions dont 
ttA pewvwi rWTotf )ef ^l)4ioM plus 
mrowplQiA^nt o^ «dmipia^miom centra- 
le )û|qu(Mle9 ont. elles-n^èmes re^ dea m- 
truotions g^^érAlejs 9(:i|niform«^ 

Q)Qsi.d^r«i^^ qu^qne forrespondançe en- 
trç les qiin^s^rep et les iidmioiftr^Uom on 
igen^ ^ecQndairei «eçait cop traire ^ Voxi^ 
biérarchiquo établi par la Gonstittltloii , et 
multiplierait 1« travail des ministres et des 
buyefivi^ l9tMlkUÇ¥Q <»^et d'utilité^ 

Arrête: . . . , 

Ar^, ;". lei ?awftl^upîç^pa^xdef ço#- 
munes^ les percepteurs et tousautree a|;enf, 
préposés ou employés placés sous la sur- 
veillance des administrations niuiiieipales 
de çantoq , devront adresser à ces iidminis- 
irs^iîons toutçs le^ demandes dHnstnictions 
et de renseignement dont elles auront be- 
soin , leur soumettre toutes les qnestfoBs 
et toutes les difficultés qui tes arrèterafeot 
dans leui^s opérations respectives, et leur 
adresser tous ^es comptes et les résuHMts 
partiels dont celles-ci devront composer 
leurs résultats généraux, 

9. Le^ i^dçilnistrations rauniclpalee, le re- 
eeveyr 4u département ou ses préposées, 
etc., et tous autres agenS placés immédiate- 
ment sous la surveillance des administra- 
lions départementales, ne pénrreiit égale- 
ment, et dan^ les cas prévus per l'art, i**, 
correspondre qu^i^ee ces administrations. 

9. 'Toutes lettre^, questions on nénaokcs 
adressés aux ministres par les administra- 
titans ou ajens secondaires^ soit peu* leur 
déférer des questions ou leur dem^nd^ des 
fnstractions, soit, pour leur envoyer d«s ré- 
sultats particuliers, resteront à l^^visir 
sans réponse , ou seront envoyés aux amto- 
rités compétentes pour les recevoir^ 

4. )Le présent arrêté ne pr^udieieea rkn 
au droit qu'ont les administrations on 
agences secondaires, ainsi que tous les ci- 
toyens, d^idresser au Gro«iveniement Unsn 



DlEEfltOtàË. -^ Ôtj ty 

HeUMûôiiÈ tmm iêé àpttiakiA m ém- 

ftions des admittlstnilOfid itipêtltitm dôfit 
iU ^irilMIt fÊfàit I «« phllfidl%. Dani ce 
eâ0. m ittfoflt idn éntidictueré idti tètci du 
ttémôite^ ledépàit«»iéflt àuqtiâ lll feM^- 

4ëtil«ita# r^lMMflfil d« kkptelli «eétHil cottfir 
hetpmdmiÊ Êcm r A êm mtt ttutes M ^fMrHés 
pMMna dif Mi^br«i du la Ùsmtuàoà Mrtb- 
•alemortf TMiiAes dt» itémewÊin» éê to rtfft- 



thre aux siiaceMÎOBt* (si BaU< iol| a* »o*t î 
Blon. dn aa pluriose an 5.) 

/^o^. loi» du é FU0T19OII an 3 ; da »o vrai- 
RIAI. an 4 1 ^« 4 G^lkiirAï/ an 8. 
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(ftàolùtîôn itt b3 ]>hiâiiuré.) 

LèCbiisdL^t.. eonsidéranl que leècfaàn- 
gemfeHB fenrreniis dant lés lois t^ftt it^ anx 
tliftessioM ont faii Hâltrii plttieUH diffl- 
otiltéfl qui eitipdc^efit Iigm tribiiKÎut de pto- 
ttoncer sUf les réçlàfiMttibus qui \h6ét sont 
«dressées à oM ëgafd«t^ 

Prend la fésohition «mîTante : 

Art. I*^ Les jivéntages, préléreniens, 
préeipvts^ donations entrè-t^ls, Institutions 
Aontraotueues et antres dispositions irréto- 
èaUes de \mxf natvrey légitimement stipu- 
lées en ligne diifeote aiant la publication de 
1* loi du 7 mars 1 793^ et en ligne eollatéralo 
ov etttro inditidus ion .parens antérieure- 
ment à la publication de la loi' du 5 bru- 
maire an 2, auront leur plein et entier effet, 
oonfbrmément aux aneiennes lois, tant sur 
lès successions putrertes jusqu^à ee jour que 
sur celles qui s^oatrriraient a Farcvir ^i). 



(i) L'effet rétroactif de la loi du 17 nÎTOse an a, 
dMit lee wtkw » et 9 afawjétiasaient wai rapport ley 
dotas antërieQrs à 1789 » bien qu'Us en fassent 
ékptiis^t par l^aete tiéAé de d««ttk>«f a étë 
alMdi pat eem dto|»mHk>i( ^ autfsi bi«tt 4t»i<t Mx 
«MiAtaiM* ^émtit p i mdr e part ft 1» sttectesrïon 
«•maie bérttientf efiê qatatt aux «6ni(iirèi re- 
noofan* ^a3 îéfMt i9%i f €t«». 9. 3i ^ i ,i|l4. 
D« 3x p t, >«6.->~iW. 3z » I , i«r«)< 

Celai <|vi raeiMilto 1m mtfUblM et le* MipiMs, 
•MUBae lidvhlev institui pMr eenlffai ^ aaariage , 
peut, ,<HiBBBa« jadis, st d'aptes kt prineipM de 
l'ancienne législation, recueillir aussi untf pcntion 
dans les pvopres, sans être tenu ik rapport (sS ni- 
Tose an i3; Cass. S. 5, i, 65)'. 

L'ïr^tier institué par contrat sous ïa faculté 
âà rapp«l de ses soeurs peut invoquer Tact, i*' 
cfe la loi cfu 1 ^ pTuviose an â^ (»8 ttiermidor an i ^ ; 
Cms. ^. d, I, a8). 

La portion due au successi^le p^ l'iiéinticr qui 
lut institué par contrat avant le ùoàe civil ,. doit 
Se régler selon les lois existantes à l'épqque de 
finstitutioif contractuelle (i5 mars x8o6^S. â, 
a ^ I ao ^. 

Lorçque celui qui a lait une institution co^- 
tràctueÛe , sous une certaine résewe^ fait ensuite 
dbB»tio9 de biens équivalent à la réserve « et en- 
£mVend ses autres biens^ de pianière ^pM l'insti- 
tution se trouve fraudée', on ne peut décider que 
c'est dans la donation que se trouve la fraude à 
Finstitution , et par suite révoquer la donation : 
c'^t ddUsIesV'étttes que éb trouve la fraude, c'est 
sur Ces t^tites q^é doit porter la révocatiod (7 
JaiB iS-oB); CaStf. S. 8., 1 , ^Ôg). 

L'institution d'béritièr faite par les époux au 

rrofit ^ ràtoé de leurs^enfans, mais subordonnée 
la faculté. d'élire , doit avoir toUt son effet r si 
^instituant est décédé sans avoir fait de choix. 

I.'aiiiittltt(ion des institutioos subordonnées, 
grooencée pat Tart a4 de-la lot du 17 nxvese 
an », a été iftrpportée soit par la lot d^^ ftfneti- 
dor ail 3 , soit par la loi du 1 8 pluviôse aM 5^ (aa 
décembre x8ia ; Cass. S. iS , I , i83 ). 

La clause d'asiéeiatioa , oiatt à nae institue 



tion contractuelle antérieure à la foi du 7 mars 
17^3, »été urainteiiutf tôtnme dispoiitW irré- 
vocable , en ce sens, r(u'en cas de caducité du tiers 
a«8ô«ié , elle profite aécej$sairement à Tlnstitué 
(id jaavi«r ï8i8; Càss. 8. r'g , t , ttS). 

L'itfstittftiOri contractuelle , ^ar un père en fa- 
veur de son fils, n'est pas irrévoèabfo i si el/e n'a 
été ftrite sous la réserve de ' dispioser comme il 
avisera des biens complu dens l'institution («3 
ihci ySat ; Gàss. 8. «a , t , t36). 

Dana les pays êù ïéÈ testaf&ea» conjoncttfs 
«ràeat Ii«v (notSQiibeat dand icpMjB de Liège ), 
ces testamens devenaient in^ocables par le décès 
de l'uB derteitateurs, sans qu'il fàt permis au 
swrvivaM de révoquer sa dispontion, surtout 
laUrsqu'il avait, été sfttpialé qu'ils n'auraient la la- 
culté df cfaaager fffte conjointement (17 vendé- 
miaire an la ; Cass. S. 4r 3 » 3^?)* 

La Rémission de biens faites sous ^eni|nce de la 
coutume de Nivernais n'était pat use démission 
irrévocable ; dfe devait d'ailleurs, pour avoJl^ ef- 
fet i être faitii an pMt de tous le» l^titiers à 
y< ^q i i» du décès j si donc une religieuse incapa- 
ble de succéder à l'époque de la démission s^est 
?ouvée capable à^l'époqne 4" dé||s du père , ses 
ères et sœurs ne peurentia repousser du par- 
tage , en se fondant srar la démission faite à leur 
proût exclusivement (a- ventôse an 11; Cass. S. 
3, ly 3a8). 

La clause q«ii assure à la femme un droit d'ha- 
bitation tant qu'elle restera dans l'état de .viduW 
ne doit-pas avoir son eâet lorsque la veuve passe 
li de secondes noces ( 1 8 nivôse an i a , Paris ; ^. 
4,a'rio4). 

La promesse de garder, selon le ^atut nor- 
Bsand, est irrévocable comme un« institution 
eoatractuel^e (a thermidor an 8^ Cass. S. i, i , 
3ï8). 

La fik<|9 normande qUl avait repu scn mariage 
a4feHafU,'et qui dès lors ne pouvait plusP^^ sons 
Fempire de sa coutume , exiger te rapport des 
donations iaifes à ses^lrères, tt'a.pa exiger llerap- 
port et le partage des biens donnés depuis qu'elle 
a recula qualité d'héritière parlai «i du 8 avri/ 

i8> 
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2. Les réserves faites par les donateurs 
ou auteurs dMnstitutions contractuelles^ 
qui n'en auront pas yalablement disposé y 
leropt partie de la succession ab intestat, 
et seront partagées également entre tous les 
héritiers antres que les donataires ou les 
institués, sans imputation sur les légitimes 
«^.postions ifè légitime dont les héritiers 
ou donataires auiiS^t été grevés. 

U n^est pas umové, {Mmt les dispositions 
du présent article, aux réunions desdites 
réserres déjà opérées en faveur des institués 
ou donataires, conformément à Tart. 28 de 
Fordonnance du mois de févjrier i;^i, par 
le décès des donateurs.et des lustituans ar- 
rivé avant la publication de la loi du 5 bru- 
maire an 2 (i). 

3. Les ci-devaàt religieux et religieuses 
sont appelés à recueillir les successions oui 
leur sont échues, mais ii 4M>mpter seule- 
ment de la publication de la loi du 5 bru- 
maire an £, sauf Pexécution de Fart. 5 de 
la loi du 3 vendémiaire dernier, relative- 
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ment aux partages ûûts entie eux ou leim 
héritiers ^t la République. 

4. Les actes de dernière volonté Ikita an- 
térieurement à la publication des lois des 
5 brumaire et 17 nivôse an 3, et qui iL^nt 
pas été refaits ou renouvelés depuis, dans 
les cas mêmes où la loi en indiauait Tobli- 
gation, restent néanmoins valables, et sont 
seulement réductibles jusqu'à eoBCUEvenee 
de la.^otité disponible, lorsqu'ils sont 
Fouvrage : i* de militaires déeéàéB an ser- 
vice de la patrie, on de personnes mortes 
au service des armées ; a* de personnes dé- 
cédées en maison de réclusion, ou qui ont 
péri en vertu de jugemens révolutionnaires, 
ou qui ont demeuré cachées par suite de 
mises hors la loi éa de mandats d'ar- 
rêt ; 3* de personnes mortes en voyage de 
long cours. 

Il n'est rien changé, à Fégard des autres 
citoyens, aux dispositions établies notam- 
ment par Fart. 4? de la loi du 22 ventôse 
et par Fort. 33 de celle du 9 fiructidor an 2, 



1791 ;-—ce serait porter atteinte à des donations 
irrérocables, du mohis à son égard (a pluviôse 
an 1 2 ; Cass. S. 4 > > > > 69). — F<^* les notes sur 
les art. 9, 14 i^ et i'6. 

L'héçitier venant à une succession ouverte sous 
Fempire du Code civil n'est pas tenu de rapporter 
ce qu'il a reçu du défunt par donation entre-vifs, 
avec stipulation expresse, autorisée par la loi 
d'alors, que le,(ion était fait par préciput.(t5 dé- 
cembre 1807 ;'Casst.S. 6, i, 118). 

(i) La réserve portée en une institution con- 
tractuelle^ appartient aux légitimaires simultané- 
medr avec la légitime , et cette légitime doit être 
prise sur la totalité des biens de Finstituant (i" 
frimaire an 11 ; Su 3, i, ia3). 

L'imputation (S^l-éservcs attribuées aux héri- 
tiers ab intestat f ne peut avoir lieu sur les légi- 
ticrr^Si même au cas où les légitimes n'auraient 
pan i^tdmisn cfpre^sdinenta la clÀrge du dona- 
tihte fODtnctueJ [14 pi'airial an i3, Ntmes; ^. 

Lk nlipn e fuîte par le donateur danr une do- 
nalion de bi^ns f^r^seps et à venir appartenait 
AUX l^gitimalrea. cv cal de non disposition, cu- 
niiitaliv»3TDËnt qvçc kiir légitime, encore que le 
iluuaulff! lEÙi Tfpadié les biens à vetiir pour s'en 
t4>pii- :tu\ Jiient prtr^i'ns (a septembre 1807 ; Cass. 
S. 7, a, aCt))^' " 

La disposition par laquelle des père et m^re 
donnant à leiur fille, dans son contrat de-mariaga^ 
la moitié de leurs biens, s'en réservent l'autre 
mdHiéponr endisposérkleur gré, et déclarent que, 
s'ils n'en disposent pas, elle appartiendra à la do- 
nataire, est une disposition à cause de mort ; taa. 
consécpence , .si les donateuVs ont survécu aux 
lois de^ 7 mars 1793, 5 bnifnaire, 17 nivôse an a 
et 18 pluviôse an 5, il faut décider, d'«près ces 
lois, que la réserve appartient non à la donataire, 
mais aux légitimaires (9 jAivier 181 7 ; Cass. S. 
>7» >>49)- 



C'est d'après cette loi que doit se régler le sert 
des réserves faites sous Fempire de l'onlonaance 
de 1 7 3 1 , dans une donation en faveur de on- 
riage par une personne décédée depuis le Goëe 
civil (19 thermidor an la ; S. 5, a, 43)* 

Cet article n'est pas applicable au cm où le 
donateur est décédé sous l'empire du Code civil : 
ainsi le légitimaire ne peut cumuler In réserve 
avec la légitime (8 avril 1809, Grenoble; S. 11, 
a, ao8). 

Xsorsqu'une institution contractuelle a été faite 
sous l'empire de l'ordonnance de 1731, avec une 
réserve, et l'obligation pour l'institué, de payer 
des ll^itimes déterminées, si Tinstituant meurt 
sous l'empire du Code civil , les héritiers pen- 
vent réclamer la légitime tefle qu'elle est fixée 
par lé Code civil , tant qu'elle n'excède pas les 
légitimes et h rééerve déterminées dans l'institu- 
tion.— Vainement on dirait que, d'après r<»tIon- 
nance de 1731 (art. 18); comme d'après le Code, 
(art. 1086), la réserve appartient an donataire; 
vainement on dirait qu'il n'y a pas lieu d'appli- 
quer l'art, a de k loi du 18 pluviôse- an 5; les 
hériliars ont le droit de recueillir la quotité ia- 
disponible fixée par le Code , surtout ce ^ui n'est 
pas compris dans l'institution contractuelle (7 
octobre i8ix ; Cass. S. la, i,' 169). 

Lorsque, par trois clauses distinctes du contrat 
de mariage de son fils, un père l'institue son hé- 
ritier, lui fait donation, partic^ière entre -vifs 
d'ud doinaine désigné , et se réserve quek|ues 
portions de ce domaine pour en Jouir en tonte 
inropriété et disposer à sa volonté , les l^iens re- 
trancha de la dotation entre-vifs ne le. sont pa s 
également de l'institution contractuelle ; donc ils 
ne forment pas des réserves qui appartiennent 
aux héritiers ab intestat, exclusijKOment «u fib 
institué (17 germinal an it , Paris; 9; ^, >» 
ii84). 
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relatireflttQi à Teffet (rà^ont perdu ou con- 
serré les actes de dernière Tolonté faits an' 
térienrement à la loi du 5 brumaire^ par 
des personnes qui' ont survécu à la publi- 
cation de Ikdite loi sans les renouveler : 
néanmoins, lesdita actes conserveront, sans 
distinction, leur effet, jugqu^à concurrence 
de la portion disponible, dans toutes les 
successions ouvertes jusqu^à la publication 
du décret du 22 ventôse, qui a déclaré for- 
mellement la nécessité de renouveler les 
dispositions à titre universel (1). 
. 5. Si les actes de dernière volonté main- 
tenus par l'article ci- dessus contiennent 
tout à la fois des dispositions à titre uni- 
versel et des legs particuliers, les disposi- 
tions universelles, et les legs particuliers 
seront réduits proportionnellement et au 
marc la livre des valeurs que chacune des 
dispositions devait prodiàre net, par- les 
anciennes lois, à celui qui en était Pôbjet; 
à moins que Fauteujp de la disposition n'ait 
expressément énoncé une préiérenee en fa- 
veur d'un ou de plusieurs légataires : au- 
quel cas, le légataire préféré recevra Tinté- 
grité de son legs, pourvu qu'il n'excède pas la 
quotité disponible. 

6. X^s avantages entre époux, maintenu» 
par les art. i 3 et 1 4 de la loi du 17 nivôse, 
sur l'universalité des biens .de l'auteur de 
la dispoAlfioB, ne s'unputcnt point sur le 
sixième -ou lé dixième déclaré disponible 
entio toutes personnes par l'art. 16 de la 
même loi, et n'entrent point en concur- 
rence avec les autres légataires dans la 
distributioii au macc la livre ordonnée par 
l'article précédent. 

- 6. Les élections d'héritier ou de légataire, 
et les ventes à fonds perdu, qui ont été 
annulées par les art. 23 et 26 de la loi du 
17 nivôse, à compter du 14 juillet 1789, 
sont rétablies dans leur effet primitif, si 
elles ont été faites par actes ayant date cer- 



taine avànl la publication de ladite loi du 
17 nîvoèe (2). 

8. tiîart. 1" de la foi du 3 vendémiaire 
dernier est déclaré commun aux légataires 
qui ont obtenu la délivrance de^ leurs legs 
contre l'héritier déchu par le rapport de 
l'effei rétroactif de la loi du 17 nivôse^ ou 
contre la nation représentant des héritiers : 
en conséquence, les jugemens obtenus par 
des légataires pourront être opposés à l'hé- 
ritier ou légataire rappelé, comme s'ils 
avaient été rendus avec eux ; sauf à l'héri- 
tier rappelé, s'il y a lieu, à se pourvoir 
contre ces jugemens en la manière accou* 
tuâée. 

9. L'article 4 ^^ décret du 8-« i5 avril 
1791, relatif à l'abolition des exclusions 
çoutumrères, portant que les dispositions 
des art. i et 3 du même décret auront leur 
^et en faveur des filles ou de leurs descert' 
dans, dans toutes les successions tjui s'ouvri» 
ront après la publication dudit décret, est 
applicable aux filles ci-devant exclues par 
les statuts locaux, quoiqu'elles fussent ma- 
riées avant ce décret et qu'elles eussent 
fait une renonciation surérogatoire (3). 

10. Les renonciations expressément sti- 
pulées par contrat de mariage dans les 
pays de non-exclusion, auront leur effet 
pour les successions ouvertes jusqu'à la 
publication de la loi du 5 brumaire de l'an 
2, qui les a abolies. 

En conséquence, les filles exclues par les 
statuts seront appelées au partage des suc- 
cessions ouvertes postérieurement à la pu- 
blication du décret du 8— i5 avril 1791 ; 
et les filles renonçant au partage des sue- 
Cessions ouvertes dans ^m pays de non-ex- 
clusion depuis la publication de la loi du 5 
brumaire , pourront prendre la portion à 
elles attribuée par les lois existantes à 
l'ouverture desdites successions (4)* 

11. Néanmoins, les personnes mariées, 



(0 ^oy- les note^ sur l'art, i". 

(a) Une donation dëgnisée sous l'apparence 
d'un contrat à titre onéreux est valable , si elle 
n'est pas d'aiUeurs prohibée (16 pluviôse an 1 1 j 
Cass. S. 3, I, aoi). 

Cette jonsf^rudenee a éii confirmée par un 
grand nombre d'arrêts sous l'empire du Code civil. 

(3) On doit considérer comme coutumes tPex- 
clitsion les coutumes à^xclusion ni4>dijiée , tout 
auséi bien que les coutumes d'excitésiom absolue; 
notandnent, la coutume d'Auvergne doit être 
considérée comme coutume - d'exclusion » bien 
qu'elle n*exclue pas abaohiment et dans tous les 
C98 les filles df la succesiion * de leurs parens. 
f^oy, l'art. 35 , cbap. la de la contuipe d'An- 
vergne.-.-Ainsi une renonciation à la succession 
de son père , faite par une fille mariée et dotée 
MUS l'empire de lacoutUmf d'Auvergne, ne doit 
pas avoir effet et ne doit pas eropêchcÀr son rappel 
^ tosucession (19 juillet 1809 j Ctss. S. 9. i,4o3). 



La fille mariée sous Tëmpire d'une coutume 
qui lui défendait de demander un supplément de 
légitime su^ la succession ^ son père, quand elle 
avai^ été dotée , a pu , après la publication de la 
loi die 1791, abolitive de toutes exclusions coutu- 
mièrei} demander ce supplément y si le i»ère est 
mort depuis cette publication : peu importe qu'il 
y ait eu antérieurement à la loi de 179 1 une ins- 
titution contractuelle au profit de l'aintf (3i jan- 
-vier 1816, Pa^; S. 17, 3, 54iet.aur l'art, te.— 
Voy. les notes sur l'art 1 •'). 

(4) L'article 4 c^e la loi du 8 avril 1791 a été' 
modifié pa^ l'art. 9 de la loi -du 1 6 pluvi<^e an 5; 
cette dernière loi n'a maintenu que les renoncia- 
tions faites dans les pays de non exclusion, et con- 
sidéré les renonciations faites dans les pays d'exclu- 
non comme surérogatoires, ou n'exprimant point 
la véritable intention de la partie renonçante ( 8 
brumaire an i a ; Gasi. S. '4> *i s4)* 
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ou v^Divea. 4yeo epfa»^) lllix épocnies 4ft. 
décret du i5»28 mars 1790 ou de eelul 
du 8 — 15 avril 1791 y MUfi que les enfiiiis 
de ces marnes personnes deioi^ées depuis 
le;sdites époques, conserveront > k l'égaré 
dès filles exclues ou renonçantes^ les avan- 
tages qui leur étaient assurés par lesdits 
décrets jusqu^à la publication de la Ipi d^ 
4 janvier i793| qui. abroge lesdites ré- 
serves. 

la. Geui( au profit desquels devait tour- 
ner le bénéjSce des exclusions, .renoQcî^- 
tions, et qui s^en trouvent déchus, pour- 
ront réclamer j dans les amériorntiofis et 
iicquÉts , une indemnité proport ion mille 
aux miBûs do fonda qnUU auraient fuîtes, 
ou au£ tmvïitix et produits indu&trîelâ 
qu'ils auraient conférés dans lu maison pa- 
lûrnclie; Sana néanmoinî] qu'ils paîssent 
'âo prévaloir dfi la présente disposition pour 
on comuler lea avantages avec ceux qui 
pourruienircgnUerpour eux d^nucun pacte 
4Îe société y dani Ee cas ou il y aurait eu 
ontro €ux et lùur père un ûc%& de cetta n^^ 
Lare, qui sera seul exécuté- 

i3. En procédant à la tiquldatioi^ dos 
auGCiessioDs , les biens aeront estimés sur 
ïcpied de leur valeur à ^époque do 1790. 
Les rapports qui irn siéront pas faits en na- 
turo ou dans les roÉmes espècuâ qu^ils ont 
été r^çus seront conservés par le copar^ 
taj^eaiH ^ en déduction do sa portion béré* 
fUtaire on légltlmalre : en conséquence, il 
lui sera délivre le complément de ce qui 
doit lui revenir. 

14. L'article A <^ la lof du 3 Tend^ 
miaire,, qui autorise les personnes déchues 
à retenir en bienç héréditaires le mon- 
tant des portions légithnairçs et suppl^ 
mentaires, et des autres droits qui leuç 
appartiennent , tel que la dot ou le mariage 
avenant, n^st appMable qu^u cas où il r 
a eu un partage fait en vertu de Pe^t 
rétroactif de là kd du 17 Bivose. Dans 
ce cas seulement, la personne déchue 
doit être maintenue dans les objets à 
elle échu» 1^ Peieidv pAH^mr^^^squ^ «9 H- 
Gurreace in montant desdita droitSi (t). 

i5. Quanlawi autM* lé^Uimftirea dcMil 



kV 19 (MJViûSR ii9 5; 

len droits «oQt QUTWts avMt U iLv^ 
1789, ou qui . étitnt rappelés par les kit 
des 5 iNTumufre et 17 nivq^, n'oot m 
fait d[« p^ruige , les cUof^^ étant à \m 
égard dans U mâmQ étati iwri 4roiu 
sçront régléa (jpmmQ il» mraient é«i 
précédemment et 4'a|^ràa les ^mm^ 
loia. 

t6. Dans le eaa ci-^aana, la «impla x^ 
ception de \a, légitime , faite en tout Q«w 
partie après le déc4^ des père et min, 
ne préjudicie pas à Faction en supplément 
à moins quMl n'y ait été expressément le- 
n6ncé après Fouveill^ des svccèssioiigj 
et, dans tous les cas, ce supplémeat, s'il 
est dû, ou tous autres droi^, ainsi qn^ 
les sommes qui resteraient à payer sur 
les légitimes, dots çu mariages arenaiU) 
seront exigibles en liiens héréditaires) 
nonobstai^t toutes lois et usages çon« 
traires (2^). 

\1. Les légltlmaires et lea filles ^tm 
qui ont re^u dea fbiids en paiemeD(4Q 
leur légitime! dot Oïl mariage areiuDt, 
dans des sucoea^OMQs ouvertea arant \m 
rappel , les conserveront irréyocablement, 
nonobstant toute faculté de rachat stipii- 
lée par suite de dispositions ooutumièMs 
déjà abrogées ^r u^ déoret du Ss sep* 
tembre I7p9. 

18. 11 n^t pas dérogé, par la loi do) 
^Tendémialreidemiep, ant ventes dé difQÎts 
' auecesaifr pu aiutras àétes t^alementpuws 
entre cohékrrtîers, pour des sucçessioji 
ouvertes avant la pubHcatioi^ da h loi *i 
17 nivôse an a^^ lesquels seront Mécatei 
céafbrmémeiit aux anciennes loi^) ^ 
l'exécution de Farticle lA ci^dessos (3). 

19. Xm diiqpoahtons des lois eonlMpes 
à la présente sêat faj^ertéaa. 



ration des agens du soi-disant Louis Xv*"* l'» 



1» nanmot^ a» 5 fi %«i« »W>- ^^ 
Bttit dM iB»ditftiMM à tel|^d« t»WiiBaB< 



fixé et lH{ukié d^apsks leekia anoieiiniM» m'eal^ 9«l 
susceptible de ttqvidati«n nMvettei ou '4e »Uf|^^ 
ment^lorsqiie dfaiUiiiin ila*^ apo«»a eij|d# yirtsge, 
en vertade V«ffats4*eQjM:ti| de.b loft^u i7.i|ht9«» 
an 3 (13 nivôse an x.s ; Ga&s. |. 4» H ^ù/fy^^F^ 
notes sur l'art, i v. 

(s) La créance^ Mghinaice det fitiea dt» No»t 
mandie , aux temaea de U. omiitiiaiei, n'sf'paa éltf 
convertie eu un> dvoia téiV da« 60/7irflywiM <ipû.p4;k 
se conserves sanemêcsipAioii. tqrjpptiMnti»»» de^Hiif 
que la loi da 1 1 kramaisei a» 7 ena ovlOAiiérauir 
criptioB, de toutea ^s crémcea. iq>yoth^ a iw aa .. "ha 
Jt^gislateur a s e ulf nia nt voak» ^aapÉs wa, IUép 
normandes une faculté plus étendue , un moyen 



Mï 



•ta» «fwrtafflw^t pfci&efliiiaQaai» »•««»««»•" 
h teiWfaéa»ne.lrfpthwapio ( »i aovvnkM m\ 

te, irifli^awairft Wi¥Ml ilert 4è 1» ^^ 
4»¥gitiia»» Hft yc»» e a u wcsg tfaaMOp en tm^ 
ta^ii 91e «MMe* leatkaaqiM«n< **'*!^ nîk 
«ai«r, iMMlMBVtfn«a à k pvéMBft» !«- |f *! 
fpi'WM. acéMw.li]np«|||iMife» coMtM eewa <gV^ 
«o«)éft anaénsuMmoKbwailMtian #» "Vf'^ 
4> Wgitiwi «."wt deiMnua réélis '** **l*fjr 

<;m^ 8. 4 H «à> 



AlABCTOlIlB. — 1^ PLWIOSE kH »- 
fli«fiiiflMmirri«i4)Mt«iglakM. («,0101. 
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(Bësolution du u$ liivose.) 

Art. i•^ Le pàfftçrtphô 4 de l'fcrtîcie 5 
dd la loi du iô bruitaâi]^ dernier ne s^ppli- 
qne point Au! dljjeti éomprii dans là 
éiâsse de la meréerie éominané , atn^ arme* 
de guerre, fMt inAtrtùneni aratoires, ni 
anx (mtils pour les arts et métiers, d« 
quelque ttatière que ces objets soient 
composés* ils detront sëtilénlent être aé>> 
compagnes des ceHifioats prescrits par ra#» 
ticle iS de ladite loi. 

Ces certificats contiendront la déClAr*- 
thm assermentée des entoyetirs, ftiite tant 
devant les magistrats du pays qne detafit 
les consuls français j qiie les oIi|ets y énoft- 
eés ne protiennent point des f^ilqnes fil 
du commerce deé pmssanees dn guerre af^ 
la République. Les litres hé iOnt point 
sujets à ces certificats. 

2. La loi du 10 bmmailN) nedéro^epolAt 
à celle du 6 fraetldor dernier , relative à 
rimportation des olfeta fabriquée dans le 
duché de Berg. 

3. Ne sont point assvjétiea awi certifi- 
cats prescrits par le paragraphe a da Par- 
ticle i3 de la, loi du 10 brumaire 4 les 
toiles de coton blanches dé Plnde desti- 
nées à IHffipression , dont la pièfce, de dix- 
huit k dix-Bonf ttiètr«B de lOMoeur saf un 
mitre de largeur ( quinze à seue aunes a* 
cinq sixiènies) , cm de toutes antres dlme»- 
aioBs réduites à cette propertion^ peselh 
plus de quinae hedofra inn ias ( trois Utris 
une once environ). 

4* Les objets prohibés par la loi du 10 
brumaire dernier, èhargés dans des ports 
neutres Ou alliés . nô sont pas sujets k la 
confiscation, mais seulement & rentrepot 
ou à la réexportation, sHl est établi, par 
pièces authentiqua, <}1I0 les navires qui 
les centieBuent n'ont pu arriver en France 
< atant le ao nivôse dernier y soit a ioause de 
la distance du lieu duchargMnent, soit par 
aocid^mt de BMr légalement e^nstaté» 



19 PLUVIOSE an 5 (7 dwnet t^g'j ), — Arrêté du 
Direitoire mécvltf y coneftraaat la th tM t «ta 
aBiauNKttiiMiUss^ («yBalL itf, wC «14Î4) 
P^T- titrée êm^fê^mwÊmUÊÊMm «l M du 

10 MESSIDOR an 5. 

Le Difgettfif» mééam, iWil W éii int que 



êtHk arrêté du 29 tendémiaiM derhle^ , por- 
tant défenses de chasser dans les fbrets na^ 
tionalès^ ne doh mettre AU^an obstacle à 
rexécution des réglemens qui eoneerneni 
la destrœlion des' lohps et itntrés animant 
Voraoes; 

Que l'ordonhaaee de }ttntier 1583, ar- 
ticle 19, enjoint atix ajfens forestlcH de 
rassembler un homme par feu de lëur ar- 
rondissement, avec armes et chiens pro- 
pres à la chasse aux loups, trois lois Tan- 
née , aux temps les plus èommodes ; 

Que celles de 1600 et de 1601 , ainsi que 
les arrêts du ei-dévant Conseil des 6 février 
1697 et 14 janvier 1698, leur enjoignent de 
contraindre les sergens-louvetiers à chasser 
Stûf^ lOtips I rehafds et autres animaux nui- 
sibles, et. de telllér&ceqUé cette châsse soit 
, Étte de ti*ols mois en trois mois oh plus son - < 
vent, suivant qu^il en sera besoin, par ceux 
qui étaient lé d^lt «elttàif de «haâtd dans 
leurs terres y 
Anrèté ce qui suit : 

Aft. i''. Vktïèié âd i9 tend^ittiAire dcr- 
aiéf , relatif 4 là prohibition ië thàbêér 
dans les fbrétahationales,ooniiiinerad^ét^ 
exécuté. 

9. ff édnmoins, il sera ftut daiiif tes fdréts 
nationales et dans lés êampàgnés,* tous les 
ti*DiS mois , et plus souvent sHl èsC néces- 
saire, des chasses et battues irénéralee Ou 
particulières atii loups. renafds, blairtfsux 
et autres animau]^ nuisibles (t). 

S. Les chasses et battues seront ordonnées 
ttàr les administrations centrales dés dépar- 
temens, de concert avec les àsens forestiers 
de leur arrondissement, sur la demande de 
Oés derniers , et sur éelle des administra- 
tions municipales de canton. 

4« Leé battues ordonnées seront exécutées 
sous la direction et la survèillence des 
agens lorestiers , qui régleront ^ de concert 
âVec les admimstrations municipales de 
éantôn, les iours où elleà se feront, et 
le noinbre d^ommes qui y seront àp- 



5. Les coi^ adâïïniètfatifs s|f>crt autorisés 
àperillettré àtfx particuliers aè ledT arron- 
dissement qui om deé équipages et autrea 
moyens pour ces chasses, de s'y livrée sous 
rinSpéciion et !à sufVeilumëe des i^ns fo- 
t'estiérs. 

é. tl sera éreea^ ptoeÀs^jOrtad de olié^ue 
battue, du nombre et- de Pespece des ani- 
maux qui y auront été détmits : un extrait 
en sera eurtyi àà ministr* des êu ammù* 



(i) le* piquenrs ^e lôntétene eut lé ^it ds 
poïnfsniy'té et chàtaet, Wkt péiùàÈ ée ftOrt^aMiM, 
et hors âm Umei géMntet iatorlfëtii ptr 1a 
ivéfets, non-seulement' les lonps, mais encore 
toutes bétes fauves. — ITt s'il arrive qu%n procès- 
verbal dressé contre un piqneur de loUveterie se 



boHle ^ constater qi^il ft été troéW êfu^stmi^ 'A y 
à présomption qif il chassait <fes tiétes /«tirSi f et 
non du ^biër; j^r itiite , Il ^ôit être relaxé clb 
toutes poursuites pour fait de chasse sans permis 
de port d'armes (9 juillet 1839, NÎmes; S. Sa, 
a, 89). 
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7. 11 lui 8er« également envoyé un état 
des anftnaux détraits par les chasses parti- 
entières mentionnées en Particle 5 , eti^^me 
par les pièges tendus dans les campagnes 
par les habitans ; à reflet d^étre pourvu^ s^il < 
y a lieu ) sur «on rapport , au paiement des 
réeempoases promises par Pàrticle 20, sec- 
tion IV duCoderural^ et le décret du 1 1 ten- 
tose an 3. ^ . 



3 1 PLUVIOSE an 5 (9 février 1797). — Décret du 
Conseil des Ancienè , qui rejette la résolution 
pour l'étaMissement d'un journal sous le litre 
de Séances du Corps-Législatif. (B. 67, 214.) 



29 PLUVIOSE an 5 (10 février 1797). — Loi qui 
détermine le mode de retirement des assignats 
de 100 livres et au-dessous. (3, Bull. 1^6 , 
n* 1 004 ; Mon. dli 22 pluviôse an 5.) ' 
Foy. loi du ta» 18 septembre 17 9*. 
(Résolution du 19 pluviôse.) 

Le Conseil.. c. considérant qne^ le Corps- 
Législatif ayant porté une loi pour le reti- 
rement du papieiMnonnaie, il est instant 
de prendre les mesures d^exécution néces- 
saires pour mettre le Trésor public à Pabri 
de toute surprise dans la comptabilité de 
ce papier, et retirer en même temps les 
petits assignats restant en circulation 

P'rend la résolution suivante : 

Art. i". Les . assignats de cent livres et 
au-dessous . quelle qu'en soit la coupure , 
sont assimilés , sur le pied du trentième de 
leur valeur nominale, aux mandats dont le 
retirement est ordonné par la loi du 16 de 
pe mois, qui, au,surplus, leur demeurerfi 
commune. 

2. Les percepteurs des communes Xit les 
préposés des receveurs seront tenus de feîre 
arrêter leurs registres et constater leur re- 
cette par l'administration municipale des 
lieux, dans la journée du i*' germinal pro- 
chain. Ils e^ectueront leurs versemens ; 
savoir : les percepteurs-, dans la journée 
du 5, au plus tard; et les préposée ,, dans là 
journée dvtg germinal, au pins tard. 

3. Les receveurs et payeurs de départe- 
ment seront tenus de faire arrêter leur re- 
gistre et constater leur situation par Pad- 
ministration centrale de département, dans 
la journée du 11 germinal, et d'en envoyer 
le verbal à la Trésorerie dans les deux jours 
suivans. 

4. Les receveurs de Penregistrement, 
ceux des douanes , les greffiers dés consi- 
gnations , et tous autres détenteurs de de- 
niers publics, «eront tenus de verser au 
receveur de département, avant le 10 ger- 
minal prochain , tout le pqpier-monn'aie 
qu'ils auront ou devront avoir en caisse. 



5. Les re<ïévears et payeurs de défMtBte- 
ment seront tenus d'envoyer à la Trésorerie, 
dans la décade suivante, la- totalité des pa- 
piers-monnaie qu'ils auront reçus ou dû 
recevoir. 

6. Les payeurs des armées seront tenus 
de hire constater, dans la journée du 1 1 ger- 
minal prochain, la situation de leur t^aisse, 
par le cont'rêleur , en présence d'an com- 
missaire des guerres , ou par deux conunis- 
saires des guerres, en cas d'absence du con- 
trôleur : ils en enverrbnt le verbal, ainsi que 
le montant de leur recette en papier,à la Tré- 
sorerie nationale , dans la décade suivante. 

7. Les percepteurs, receveurs, payeurs, 
et tous autres dépositaires de deniers pu- 
blics, qui ne se seront pas conformés aux 
dispositions de la présente , en ce qui les 
concerne, ne seront plus admis à présenter 
des papiers-monnaie en paiemeat.de leur 
recette, passé les délais qui leur sont pres- 
crits, et seront forcés en recette pour la va- 
leur en numéraire des papiers-monnaie 
qu'ils auraient dû verser. 



aa PLUVIOSE an ? ( 10 février 1797).-^ Loi qvà 
établit un droit &ce d'enre^strement pour les 
mutations d'insciiptions sur le grand-livre, (a, 
Bull. 107, n* loii; Mon. dua6 pluviofe 
ans.) 

(Résolution du ai pluviôse.) 

Toute mutation d'inscription sur legrand- 
livre de la dette publique, à quelque titre 
qu'dle s'opère,ne sefa sujette qu'à un droit 
fixe d'enregistrement d'un franc pendant le 
temps qui reste à courir de Tan 5. 



a 2 PLUvrosE an 5 (i o février 1797). — ^Loi qui dé- 
termine I&mode de paiement des pensions ac- 
cordées aux'veuves des officiers civils, militaires 
et de la marine. ( 2, Bull. 107, n* loio.) 



aa PLtvlosE^an 5 ( 10 février 1797 ). — Loi qni 
met quatorze millions à la disposition du mi- 
nistre de l'intérieur , pour les dépenses ordi- 
naires du trimestre de nivôse à germinal. ( a , 
Bull. 106, n* ioo5.) 



a4 PLUVIOSE an 5 ( la février 1797). —toi rela- 
tive k l'appel des jugemens rendus par les an- 
ciens tribunaux des iles françaises. (a,3ull. 107, 
n* loia.) 

( Résolution du 4 pluviôse.) (i)^ 

Art. I*'. Jusqu'à la paix générale, et jus- 
qu'à ce que le régime constitutionnel ait 
été entièrement organisé dans les colonies, 
l'appel des' jugemens qui en sont suscep- 
tibles, et qui seront. rendus par les anciens 



(i) Il n'y a pas fu déclaration d'urgence 



DIRECTOiaS. — DO 34 ^^ ^5 ÏUIVIOSJE AN 5. 
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iôbanatix des Iles firânçaUei^ pourra être 
porté devant un des tribunaux dé d^rte- 
ment du continent de la République , dans 
le caa- où toutes les parties se trouveraient 
actuellement domiciliées en France. 
- a. £n conséquence, le tribunal de cassa- 
tion est autorisé à indiquer aux parties^, 
s'il y a Keu, un tribunal civil de<léparte- 
ment , le plus voisin de leur domicile , de- 
vant lequel elles conviendront d'un tribu- 
nal d'appeJ, conformément à c6 qui est pres^ 
crit par les lois. 

3. L'appel une fois porté devant ce trib» 
nal , il y sera suivi jusqu'au jugement défi- 
nitif, quand bien même la paix générale se- 
rait signée et que les tribunaux constitu- 
tionnels seraient entièrement<>rgani8és dans 
les colonies. 



a4 PLUVIOSE an 5 (i3 février 1797).^ — I^i portant 
que l'armée d'Italie , victorieuse 'de Hantoue » 
ne cesse de bien mériter do la patrie, (a, Bull. 
io6,n* X006.) 



34 PLUVIOSE an 5 (la février 1797).— Arrêté du 
Conseil des Ginq-Genrs, relatif aux co-béritiers 
par licitation qui possèdent en Vertu d'actes qui 

" ont leur fondement dans les dispositions de la 
loi^hi 17 nivôse. (B. 67, aai.) 



a5 PLUVIOSE an 5 (i3 février 1797)- — I»oi qui 
détermine un mode pour }^ réorganisation de 
la gendarmerie nationale, (a, Bull. 1 06, n* 1 007; 
Mon. du a6 pluviôse an 5.) 

Voy. lois du 16 JANVIER— 16 FÉVRIER 1791; 

du 3 VEDTOSE kn 5; du 7 germinal an &; 
du a8 QERMINAL an 6 ; du a8 thermidor 
an 6. 

(Résolution du 36 nivôse.) 

Art. 1". La gendarmerie natioQale à cbe- 
val faisant le service dans l'intérieur est 
licenciée. 

2. Elle sera de suite rétablie conformé- 
ment aux dispositions ci-après. 

3. Elle continuera ses fonctions jusqu'à 
Fexécution desdites dispositions. 

Titre I*'. Composition de la gendarmerie. 

Art. i". Le nouveau corps de la gendar- 
merie sera composé ainsi qu'il suit : vingt- 
cinq cbefs de division inspecteurs, et ayant 
le rang de chefs de brigade ; cinquante chefs 
d'escadron; cent capitaines; deux cents 
lieutenansj cent maréchaux-d^s-logis en 
chef, à pied; cinq cents iharéchaux-des- 
k>gis ; mille brigadiers ; six mille cinq cents 
gendarmes, dont six mille montés et cinq 
oentsà pied. Total, 4iuit mille quatre cent 
soixante-quinze. 

" 2. lift geiiftairiiierio nationale sera orga- 
nisée en vingt-cinq divisions, formant en- 



semble quinze tenta brigades et eent «om- 
pagnies. 

3. Chaque division fera le service ^le 
t[uatre départemens, à. raison d'une çom-^ 
pagnie par département , à l'exception de 
ceux de Golo et de Likmone, qui formeront 
seuls une division.de deux compagnies, et 
du département de la Seine, qui aura trois 
compagnies formant division avec celles 
des trois départemens limitrophes. 

4. Chaque division sera formée de deux 
escadrons, chaque' escadron de deux com- 
pagnies , chaque compagnie de douze bri^^ 
gades au moins et de dix-huit au plna^ 
chaque brigade , de cinq gendarmes mon- 
tés , ou de sept gendai^es , dont deux à 
pied. ' 

5. Chaque division sera - commandée 
par un chef de division ayant rang de chef 
de brigade , chaque escadron par un chef 
d'escadron , chaque compagnie par un ca- 
pitaine, et un , deux ou trois lieutenans; 
les briçades, un tiers par un maréchal- 
des-logis, et les deux autres tiers par un 
brigadier. 

6. Il sera attaché à chaque compagnie 
un maréchal-desriogis en chef, réunissant 
les fonctions de quartier-maître trésorier 
c't celles de secrétaire-^effier , et un trom- 
pette faisant le service de gendaeurme; il fera 
partie de la brigade du chef-lieu. 

7. La formation des divisions et la ré- 

Sirtition des individus seront fixées par le 
irectoire exécutif, en raison des localités, 
de la population, et des besoins du service. 
Il détermiuera également l'emplacement 
et la force des brigades, d'après l'avis 
motivé de l'administration centrale de cha- 
que département , et des chefs de division, 
d'escadron, et des capitaines de la gendar- 
merie. 

8. Le Directoire exécutif adressera , 
dans le plus bref délai , au Corps-Légis- 
latif , l'état général qu'il aura arrêté pour 
l'emplacement et la force de chaque bri- 
gade, ainsi que pour la formation des di- 
visions. 

Titre II. Organisation. 

Art. ^^ Le Directoire exécutif formera 
le nouveau corps de la gendarmerie natio- 
nale, dans les deux mois qui suivront la 
publication do la présente loi, sur les bases 
déterminées par le titra I", et en se con- 
formant aux dispositions ci-après. 

2. Les places de che£s de division, d'esca- 
dron, de capitaine et de lieutenant, seront 
uyutes à sa nomination pour cette fois seu- 
lement. 

3. A l'exception des officiers de gendar- 
merie que le Directoire jugera à propos de 
conserver dans la nouvelle formation, dan& 
le grade qu'ils occupent actuellement, nul 
ne pourra être nommé ou grade de chef de 
division ou d'escadron , s'il ne justifie de 
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six tus d0 %&niM eomne êf8el«r. stttife in» 
tdrruption , dans tous les grades infértettiri 
aa sien, antérienremept à ta notnination , 
et s^|l n^a dans son arme ail moins le gradé 
correspondant à celui nnqnel il sera nonuÉié» 

Nul ne iponnfL être nommé capitaine dans 
la gendarmerie, s^ n^est au moins eopi* 
tainedans Tarmedans laquelle il sept» et 
sHl nejustifiequ^antérieurementà iâ nomi^ 
nation il a serti pendant quatre ans, sans 
interruption, comme officier. 

Nul ne pourra être nommé lieutenant, si, 
indépendamment du grade éorrospondant, 
il ne justiâe de quatre années de senrio* 
comme officier ou sous-officier. 

4< Le Directoire exécutif pourra choisir 
lesdits officiers dans toutes les armes, 
pounru ^ue ceux qu'il nommera soient en 
activité 4e serrice, ou quUls n'aient été fé- 
formés que par suite, de la suppression ou 
de la réduction du corpi dans lequel lift 
servaient. 

Les officias réformés comme il est dit 
ei-dessus pourront ètr» nommés dans le 
grade qu'ils occupaient lors de leufTéfoitoie, 
quand bien même Ils seraient entrés de- 
puis dan» un autre co^ dans un ^de Itt*- 
fërieur. 

5^ Bit mois de service pendant kr réro- 
Itttion compteront pour une année do sdr«- 
Tice. 

6. Sont exclus ceux qttl ont quitté, par 
démission ou par retvftUe, depuis le îf juil- 
let Î789. 

^. Ne pourront être nommés ceux qui, îk 
raison de leur grand ^e ou de leurs in- 
firmités, sont susceptibles d'obtenir leur 
retraite. 

B. Aussitôt la publication de la présente 
loi , le Directoire exécutif procédera à la no- 
mination des chefs de division et d'esca- 
dron , des capitaines et des Ueotenans 2 il 
indic[uera à chacun d'eux leur division et le 
lieu de leur résidence ; il désignera égale- 
ment le nombre de brigades s^fractées 4 cbft- 
que département. 

9. Les chefs de division et d'escadron , 
les capitaines et les lientenâns se rendront 
de suite au lieu indiqué pour leur nési- 
dence , à l'effet d'assister au }ury d'examoa 
qui sera formé, dans chaque départemeDi, 
pour l'admission des gendarmes qwà de* 
vront iotmn ÎM briipsdes 401 k«r sont êS- 
fectécs (i). 

i#. OêJÊTf se féottim àâm U éheMieu 
àoàépattaBMDt; il sera composé^ indépe»- 
damaMotdes oflkiersdtf la gendarmerie, 
de deux membres dô l'i^dministration cma- 
titàmé» ééfÊftUftaMÊtf dm j^résideot du tri- 
luiMl de foHea ei^ wti oitiieili' le pM 
wlsiny d>rae#aittsai pablle^ eidtt mm»- 



mftsatro da DliwtoM MÉtntlf prto «mM 
bttnal èrittinel. 

11. U.sera d'ibovd proaédé^ aoualapré^ 
sidenée dn plus aneien d'âge, el le plaà 
jeune tenant la pluttO, à la nomina^ofi da 
maréchal -des-logis en chef t cette mttnina- 
tion sera ftiite au scrutin ^ à la mi^oritl 
absolue dès suffrages, et il ne poana dti^ 
choisi que parmi lis maréchâux-des-ioglft 
de kl gendarmerie) on parmi lea msié- 
eha^-des-logis en chef des atttr«a 601^ 
à cheval. Aussitôt après la nomination, 
Il prendra place au juiy et tiendra la 
plume. 

11. Il sM« nommé par le jnrvy an aeratin, 
à la majorité relative des«ttffirafee, et par 
une liste sépurée ponr chacan des deut 
grades , aux places de maréchaiis>'deii«loglÉ 
et de brigadiers. 

i3. Ils ne pourront être choisis que parmi 
les mâHebaux-des-logis et brigftdlôrs dn 
corps de la gendarmefie , ou parmi les 
ffiflréchaux-des -logis des trônpés de liçne. 

i4- Le jury procédera ensuite , & r&Ison 
d'une liste par chaque brigade, et à la ma- 
jorité relative, à la nomination du nombre 
de gendarmes désigné par le l>ireetoire pour 
le département. . 

i5. U ne sera admis aucun gendarme qui 
ne soit en activité, soit dans la gendafiaerie 
à pied et à cheval , soit dans les troupes de 
ligne de toutes lés à^mci., et qui ne sache 
lire et écrire, correc^ment. 

Il sera tenu de produire^ en ootroy un iser- 
tificat de ses ch^s qui oonstate sea mœurs 
et sa bonne conduite» 

L'âge reauis pour un gendarme sera de 
trente ans, à moins de blessures â la ^erre: 
dans ce Ctfs seulement, il pOttirrà être admis 
& vingt-cinq ans. 

La taille sera d'un mètre soixante-douze 
centimètres (ou dinq pledl ttoia pouces six 
lignes). 

t€. Lés sous-ofltciers et gendarme» ainsi 
nommés exerceront, prdvisoifentent leurs 
fonctions : le Directoire leur expédiera une 
commission dans le mois qui dulni leur 
.nomination. 

17. les officiers, son^oâtcfers etfiéndar- 
mes qui scfont fermés pèt fenet de là 
présente loi, obtlendrooi la pension de re- 
traite s'ils en sont susceptibles; sinon, le 
Directohv exéoutif platiertf les gendarmes 
dans la Hgne, et fera aux offiéiers 6t «ottf- 
officfen Té même traHéinent <ifâûv± oâl- 
ders e( sofM^fflcier« tétaméi, h mcHds 
q«^n*f ftît contïte eax déelaratlcm dln- 
eondofte de ht part déè autorité «onstf- 



i9, JhM le cas oft le irtimhn ded lui- 
ff des dés fgMfées pa* ^^^^-^^^^P^^^^ 
dépaitemsïit seAiit faféftoii^ â (iérai a^tcra- 
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hmmi itiituit I Id Jury iiidii{iierft. «aIIm 
qui devront être luppriméei, «t e«tt« dé- 
cision aura soa exécution proyisoirement 
et insqu'à ee que le Directoire ait pro* 
ooocé* ..^.^^.^.^ 

aS PLVYiosE an 5 (i3 fëvrier 1797 ).— Arrêté du 
Directcire executif» qui tupprime l'étape en 
pâture pour les luilitairei YOjafpNtnt isolémentt 
(», BulL III, n* 1049.) 

Art. i**. L^ape en nature est supprimée 
pour les militaires Yoyaçeant isolément, et 
elle sera remplacée par une indemnité de 
trois sous par lieue. 

2. Cette indemnité sera payée aux, indivi- 
dus ei-dessus désignés, dans l€fb principales 
communes de leur passage , sur le^m de 
leur ordre de route, et diaprés le mode qui 
sera établi par le ministre de la guerre. 

3. Outre cette indemnité, le logement 
sera fourni àuxdits militaires, dans fa com- 
mune du lieu 4u coucher* Us ne pourront 
jamais faire moins que la journée de mar-- 
che fixée sur Tordre de route. 



*l FLiTYiosE «n 5 (i9 ffvrier 1797).— arrêté du 
Directoire exécutif, ^ui enjoint aux niKtairea 
absens de rejoindre les armées. (3, Bull. 107, 
»* »oia.) 

a5 PLUTiogRau 5 j[ï3 &tmft 1797).— Déc&t du 
Conseil des Anciens , tmi rejette la résolution 
concernant les prises faites sur l'ennemi par 
les troupe» &aa{«i««s, (B, ^> a^a.) 



atiumen «a ft (t4 l«vvtert797).-^I.QàcpM 
•cewàa JÊg» àmu99 sur 'la cOntnlnitioB pe«w 
MauNHe » aux kabkass ém éépattentea «pèl 
ont été victim*» de ]a fu«nr*« ( »% Boli. x»6| 
«♦ 10%%; IfOQ, i» * v«pMo«a a« 5,) 

Art* !••. I>5ins le mois de la publication 
àe la présente, chaque administration mn» 
^cipale <l6s pays dévasté^ par la guerre 
mt^ieure ou extérieurCi après avoir prit 
JAVîa du commissaire du Directoire exécu- 
wrgur Pétat des habitai;» oui restent dan» 
h commune ou canton,^ et la nature des 
pertes (^uUla ont essuyées^ dbnnertt- son 
Mb motivéi a»r le plus o«i lé moine de dé- 
^^'u^e que ^amne commune devra obtenu» 
9ur K contribution pei^sonnelle te années 
•ïTîérées ai^térîeurement à Pan 5. 
♦*^i 1*6 commissaire du Directoîre exécu- 
ttrfera parvenir cette délibération, dans 1a 
<^^de, à nKhniWstratîon centrale <hi dé- 
partement. ^ 

5. Z<^dministratioa centrale d#<l^rte- 
"^t, sur ÏXTis du com^iâsairc du Directoire 
«Jwutif, prononcer&,auprofi(t de chaque com» 
™*jj»^la décharge, dc^itelle sera susceptible, 
vjt ^ ctéd^rte sera ixé9> à, raison des 
P^'^w^plti» on nkins grande» que les habî- 



tana da la foip«wia auront éonm»^ 1 elle 
pourra même s^^ever jusqum la totalité de 
la eontrihution peraoniieue» lorsque tout 
les habitana auront souffert. 

5. L^administration centrale de d^arte- 
ment adressera» chaque mois, au ministre 
des finauces, le tableau général des ordon- 
nances en décharge qu'elle aura rendues. 

d. Lea ordannances en décharge seront 
reçues i>ar les percepteurs des contribu- 
tions arriérées antérieurement à Fan 5. en 
acquit du montant, en tout oupartiey de la 
contribution des habitans de îa commune 
déchargée, 

7. Toute commune dont ^administra- 
tion municipale n^aura pas» dans les délais 
ci-dessus ffxés, adressé sa délibération à 
Tadministration centrale du département^ 
aéra contrainte de payer les cètea aux- 
quelle» elle aura été impopée. 

8. Les adminiatrations municiJMilea ré- 
partirent les sommes rtetani dues asprèê 
les ordonnances de décharge rendues^ sur 
lea eontiibuaUes, en proportion «des pertes 
qu^ils auront ^prouvées; sauf le recoure dea 
contribuablea qui af croiront surlaxéf , à 
^administration centrale du défpartemeiit^ 
qui statuera sur les réclamations. 

9. Les dispositiene précédentes ne pour- 
ront être appUquéea à ceux qui auront re«e 
dea iÀdemnitéa à airtreÉ titrea q 



et de aufaaistajaoea. 



tque oMxde 



*• PL^^nesEan 5 (14 février 1797). — ^loaqoi 

accorde uar dAhar^a aur la w>trtliiili<m f mk 
cière aux citogpoM dout les propiidté» oat ébt 
incendiées ou dévastées. (3, Bull. 106, n* 1009; 
Mon. du a ventôse an 5^ 

-(lléMhitnnt dn t plovrOse.) 

AjêU V\ Xeot contribuable dent la pro- 
priété aura été d^icastée, incèiMKéeoQpinée 
par suite de la guerre intérieure ou exté- 
rieure, aura» tant, en principal qu'en sous 
additionnels» droit aune décharge des con- 
tributionsarriérées^Jusqueset non compris 
fan 5» pour Ja totalité ou partie de sa cote, 
h pr<4>ortian de ce que sa propriété aura 
plus ou neina souffart «t de ce qu'ilanra été 
privé de la totalité on partie deaes revenus. 

2. A cet effet, dans les deux mois de la 
publication delà présente loi, il présentera 
à radmlntslraatoii nooieipale^e la fîtue* 
tiOB «kea Mans un mémoire eipoeUi f de 
Véiat de sa propriété' armrt te guerre) et de 
son état actuel. 

Il Joindra à son mémoire ua exteait du 
i^ dftla centrihiiM<9B fencîéreâ laq|ueUe 
il ét4t taxé :. dans leca&o4il sanût ia^^- 
sible de représenter rextseit dut aûle^ il Isra 
la déclaration de la. som^ne à laquelle sa 
propriété était taxée .. 

3. Oana ii <lécadSa de la remlie âa mé- 
motteiy riufiuiniiMMtfoii munlefpaîe, après 
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hK Téfificttion deê faits et aroir^eoteiidn le 
commissaire da Directoire exécutif, don- 
nera son avis sur la sincérité du mémoire. 

4. I^ns la décade suirante, le commis- 
saire du Direictoire exécutif fera parvenir le 
tout à Fadministration centrale du dépar- 
tement. 

5. L^administration centrale du départe- 
ment, dans la décade de la «éceptilm^ des 
pièces et mémoires, «près avoir pris Tavis 
du commissaire du Directoire exécutif, 
prononcera sur la réclamation du coptri^- 
buaUe. 

6. Si la réclamation est jugée fondée, 
Fadministration centrale du département 
rendra, au profit du réclamant , une ordon- 
nance eh décharge des contributions arrié- 
rées. 

7. Chaque mois,radministration centrale 
du département adressera au ministre des 
finances le tableau général des ordonnan- 
ces en décharge qu^elle aura rendues pour 
chaque nnnée. 

8. Les ordonnances en dédiarge seront 
reçues parles peroepteurs des contributions 
arriérées antérieurement à Fan 5, en ac- 
4uit du montant, en tout ou partie, detf 
cotes des contribuables. 

9. Tout contribuable qui, dans les dé- 
lais ci-dessus fixés, n^aura pas formé sa dé- 
claration, ou qui, Fayant formée, en aura 
été débouté en tout ou partie, sera contraint 
de payer ce dont il sera redevable. 

10. Les dispositions précédentes ne pour- 
ront être appliquées à-feux qui auront re- 
çu des indemnités à autres titres qile ceux 
de secours et.de ribsistancés. 



a6 PLUVIOSE aa 5 (^i4 fi^vrier 1797). — Loi qui 
destioe cent quatrt-vingt mille- francs à l'achè- 
vement (lu palais définitif du Conseil deé Ginq- 
Cttits. (9, Bull. i«7, n* loaa.) 



aC PLUVIOSE an 5 ( f4 février 1797 )• — Loi por- 
tant que les états dés biens sbumissionnés. en 
exécution des lois des a 8 ventôse et 6 floréal 
an 4 ) qui devaient f chaque quinzaine , être 
.adressés au Conseil par le Directoire exécutif, 
ne seront fournit que le i •» de chaque mois. 
(3, Bull. 108, a* loaS.) 



26 PLUVIOSE an 5 (i4 Mvjrier 1797).— Arrêté du 
Conseil' des Cinq^Centa', qui raj^orta celui 4tt 
a4 pluviôse sur les ■successions. (B. 67, a3L3.) 



a6 PLUVIOSE an 5 (i4 février 1797). — Loi qui 
indique Fépoque à laquelle le Directoire {exé- 
cutif rendra compter de ' la v«iite des J>ieD8 na- 
tionaux. (B. 67, «38.) ■ , ' 



pûtes au Corpa-Léfislatif ; à ëUre par cbaqpia 
département, (a, Bull. 108, n* ioa4<) 



87 PLUVIOSE an S (1 5 février 1797). — I»oi qui 
ordonne renvoi du Uhleau du nombre des dé- 



a7 PLUVIOSE an 5 Cl 5 février 1797)» — I>écret du 
Conseil des Anciens, qui ceieUela résolutioB 
relative au renouvellement des autorités cons- 
tituées. (B. 67, a4i.) 

a8 PLUVIOSE an 5 (16 février 1797). — Loi qni 
renvoie au tribunal dvil du département de la 
Manche la connaissance des appels interjetés à 
Toccasion du navire suédois le Bhenntier, pris 
par le corsaire /e /Mn-Z^ari. ( a, BulL 108, 
»• loaS.) _^ 

a8 PLUVIOSE an 5 (16 février 1797). — Loi portait 
quede canton d'Angles sera 'distrait du départe- 
ment de FMérauU et réuni au département da 
Tarn, et que celui de Saint-Gervais sera dis- 
trait du département du Tara pour être réunî 
zn département de l'Hérault. ( a , Bull. 108, 
n» ioa6.) 

a8 PLUVIOSE an £» ( 16 février 1797 ). — Loi qui 

. ordonne la restitution de trois cent-vingt acti<»< 

de la banque royale dé Saint-Charles et de la 

compagnie des Philippines. ( a , Bull. 108, 

n* ioa7.) 

a9 PLUVIOSE an 5 (17 février 1797 ). — toi qui 
détermine le niode d'exécution de celle du 1 6 ven- 
démiaire, relative aux créances et dettes des 
hospices civil*. ^a, Bull. 107, n» ioi4) 
Foy. loi du 1 6 MEssiDcm an 7. 
(Résolution du 18 pluviôse.) 

Le Conseil.... considérant qu'il est ur- 
gent de détermilker les mesures d'exéeutioa 
de la loi du 16 vendémiaire , relative aux 
créances et dettes des hospices civils.... 
pren4. la résolution suivante : 

Art. 1". Le directeur général de la li- 
quidation et les commissaires à la Tréso- 
rerie nationale continueront, chaculi en 
ce qui le concerne , les liquifutions etins- 
criptions de créances actives constituées 
seulement, ou rentes purement foncières, 
dues par, des établissemens supprimés, 
appartenant à quelques-uns des hospices 
civils, sur les productions déjà faites, ou 
celles qui pourraient Tétre, des titres et 
pièces qui les établissent ; à T^et de quoi, 
lesdits hospices demeureront exceptés et 
relevés de toutes déchéances qui anrai^t 
pu être prononcées jusqu'à ce jour. 
' 2, Les commissaires, de la. Trésorerie na- 
tionale rétabliront au crédit desdita hospi- 
ces celles de leurs inscriptions au grand- 
livre ayi^t pour cause des créances, consti- 
tuées ou rentes foncières, et qui auraient 
pu être portées au comp^ de la Républi- 
que. 

3. Le directeur général de la liquidation 
continuera la liquidation de toute la dette 



Directoire. — ou 219 au 3o pluviôse an S. 
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éJdgiUe des h6pitani; antérieure an a3 i 
sidor an a. 

4. A regard de toutes les dettes exigibles 
postérieures à cette époque , jusqu^au i6 
▼endteiaire aussi dernier, elles seront ac- 
quittées sur les fonds partictdieM qui y se- 
ront destinés. 

5. Les titvea des rentes perpétuelles et 
viagères dues par les hospietfs civils , aui 
ont été déposés à la Trésorerie ou à la U^ 
quidation générale, seront restitués aux 
porteurs de bitUetins de remise des titres, 
pourvu néanmoins quUl n^ait été fait par 
les créanciers originaires aucun transfert 
des inscriptions provenant de leur liquida- 
tion : lesdits créanciers seront tenus de 
se présenter à la Trésorerie nationale, dans 
les trois mois de la publication de la pré- 
sente loi, à Peffet d'v remettre leur inscrijp- 
tion, en consentir le transfert au compte 
de la République, et réclamer le titre qe 
leurs créances. 

6. Immédiatement après cet échange, 
la Trésorerie fera le transfert desdites ins- 
criptions au profit de la Képublique. 

7. Les hospices civils seront tenus d'^ac- 
quitter les intérêts desdites rentes, qui 
commenceront à courir au i*' germinal 
an 5. 

8. Les arrérages antérieurs audit jour, 
1*' germinal an 5, seront payés par la Tré- 
sorerie nationale, de la môme manière que 
Tout été et le seront ceux des autres rentes 
dues par la République. 

9. Au moyen de la restitution ordonnée 
par Part. 5, la Trésorerie nationale n^ayant 
plus de titres à Pappui des paiemens qu^elle 

' aura faits, il y sera supplée par des extraits 
sommaires desdits titres, que les créanciers 
des lu^spices seront tenus de lui fournir, 
aprèi les avoir certifiés véritables ; et la 
comptabilité nationale allouera lesdits 
paiemens, sans exiger de la Trésorerie 
d^autres pièces /que lesdits extraits et les 
acquits des parties prenantes (i). 

10. A regard des rentes précédemment 
inscrites et depuis transférées, et de celles 
au-dessous de cinouante livres précédem- 
ment liquidées et déclarées remboursables, 
elles seront définittvement à la charge de la 
République, sans que les créanciers puis- 
sent former aucune action contre les hô- 
pitaux. ' . 

»9 PLUVIOSE an 5 (f 7 février 1797)* — Loi qui 
dëtermine le mode de paiement de la récom- 
pense accordée à la veuve Gorbin , pour avoir 
favorisé rarrestalion de plusieurs voleurs du 
Garde-Meuble. (2, Bull. 108, n* loaS.) 



30 TLvyiosE «n 5 (18 février 1797).— Lçi portant 



que les sommes versées dan9 les caisses des re- 
ceveurs des consignations seront restituées en 
mêmes espèces. (3, BuU. 107, n* ioi5.) 
Foy. loi du i5 aeeximal an 4> 
(Bésolution du 3o frimaire.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant la subs- 
titution proposée de ces mots, ^uUlinworte 
défaire cesser promptcment ces difficultés, à 
ceux-ci, quHl importe de /aire cesser toutes 
les difficultés qui naissent sur la nature des 
obligations des receveurs de consignation , in- 
sérés dans le dernier considérant qui pré* 
cède la résolution, approuve Pacte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
gence et de la résolution du 3o frimaire : 

, Le Conseil des Cinq-Cents, considérant 
que, par les lois des. ai décembre 1792, 
a3 septembre 1793, 16 germinal an a, 
3^ fructidor an 3, et i3 germinal an 4> on a 
consacré le principe inviolable que tout dé- 
pôt est sacré , et que la chose déposée doit 
être remisé en nature ; 

Considérant que les receveurs de consi- 
gnations,, auxquels ces différentes lois s'ap- 
I^iquent d'une manière plus spéciale, n'ont 
pu , sous aucun prétexte , dénaturer le dé- 
pôt qui leur était confié à titre de dépôt ju- 
diciaire, et qu'ils doivent, dans tous les cas, 
le rendre tel qu'il a été reçu ; considérant 
enfin qu'il importe de fietire- cesser toutes 
difficultés à cet égard , 

Déclare qu'il y a urgence. 

Ajt> i". Les somme» versées dan» les 
caisses des receveurs de consigations se- 
ront restituées en nièmes espèces qu'elles 
ont été reçues. 

a. Ceux de» receveurs qut, en etécutioti 
de la loi du a3 septembre 1793, ont versé 
dans la caisse nationale les sommes con- 
signées, dans les mènles espèces qn'Hs le» 
ont reçues^ sont valablement libéiis. 

il en est de même de ceux qui pomroiit 
justifier avoir été contraints, pendant des 
temps de troubles, par autorité ou violence 
légalement constatée, de changer contre 
du papier le numéraire qui était dans leurs 
oaisses : dahs ce cas, ils ne^sont tenus qu^à 
représenter les sommes échangées, dans 
les mêmes espèces de papiers qu'ils au- 
raient été-forcés de les recevoir. 

Dans les deux cas ci-dessus , les parties 
intéressées exerceront leurs droits contre la 
nation ou contre tout autre particulier i^ 
tçntionnalre de leurs fonds, comme elles 
auraient pu le faire contre le receveur lui- 
même. 

3. Les receveurs des consignations qui 
ont payé en assignats ou mandats, à compte 
ou pour solde, diés sommes déposées en nuo 



(i) Foy. k>i"dtt 9 pnirial sa S, 
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nAfftin fliétiili^e^ ne i6fofit Hbéféi <|iie 
Jttiqa^ oonenireiieede la raient numéraire 
métallique que représentait le papier- 
monnaie à la daté du paiement qtt4l« jus- 
tifieront avoir &it sur chaque dépôt, et sui- 
vant la fixation qui sera déteminée par 
là loi f« las transaetioiis partiéidièni. 

4* Les reeereurs des oonsigiiations Mi- 
teront dépotiuires de eè qunts peuToat 
devoir sur duique dépôt, at no pourront 
ao libérer qu'envers les parties Int é ress é es , 
en se eonUmnant aut lois sur les oon^- 
l^tions. 

5. Les arrêtés A» liquidation et Inlértts 
dHceux des ei-devant offices de reeevents 
des consignations pourront êt^ donnés par 
lesdits r ecev eu rs en paiement de ^ qu^ 
devront à la nation pour des sommes eon- 
iiflfnées en etmèces métalliquéf . 

6. Tout d^HMitaire de justiee ten «M- 
tiaint par corps à la restitution du ^Mpôt 
qui lui aura été confié. 

7. Les lois contraires I la ptés fat e sont 
rapportées. _ 

iù n.t7Viost im ^ ( 18 Uwnet 1797 ). -r tôt qui 
prescrit remploi 4«s ordonnances d^Cvr^et a«x 
fonrniflMttrs de la République pour 1^ paiement 
du aervice actuel et courant ( a , Bon. loS , 
»• 1099.) . 

!•► VENTOSE an 5 (19 fi^Tner 1797).— irr4t^ du 

Directoire exécutif, qui ordonne la cidtuse des 

registres contenmt 6s demande! en radiation 

da la liafs dt» 4Sm%réi« (ir,Ml.^io7,n*i»i6.) 

Foy, arrêté» du aô vCKldbnAtt» ao 6. 

Art 1*'. Les administration eentrales de 
départemaat, àPinstenidela réeeption du 
prisent arrM^ ao fwoni leprésanter le fe- 
gistre mm lequel doivent so Uotiveriasefi- 
t«a les. demondsa ea radiatias de la lisse 
des émifiés présentées soitaoz adminiatru- 
t*on» de dëMstemcnt, soti am cabotant 
admlnîatratiows do distr&et. 

A. Si lesdits BSgisttes ne aontpat aorésés, 
U s«a pvoeédé sur-la«ckainp k lent elé< 

ISHM. 

d. Il ssnr tonn procés>-verbal de K s n és^ 
lien de» ésm articles qni pféoèAmS, ainsi 
4|ae de l'état oè lés^ regislrea se s saa nl tionr 
vés ; jce pr oeès^v er bal ssn adressé^ dans les 
irlnglNqiiatre he ur e s , an mintetro do la po- 
Kc^ par le commiaBairo du DîBoeiairo esé- 
•utif. 

4. U esta fsît en outre , sans déias • «n 
état incycatif des noms do cknqutO véda- 
mant : cet état sera aussi adressé au m is û i 
tre do lapolieo par le commtseBire du pou- 
upir exécutif, dana Wdèlai dotrois ioufSb. 

&. Leisiniitvedalap^IccgéDéraAeyelMur- 
gé de Pexécution du présent arrêté, mettra 
sous les yeux du Directoire, dans un mois, 
date de ce jour, le relevé des administra- 
tions et des commissaires du pouvoir exé- 



<stiw qui tt0 M iOfaleiit point ôoiilbfBiéi Mtt 
dispositions qui précèdent. 



s. vnn ios a «■ I (>• IKviftet 179 7)««Mi 

IMffaoloiM «Bdenlif, qai iatdtuo ds 

tionnaires publics, et ordonne qu^ili Swaai 
nourtttivia «omn« préraaaa de labiieatMni de 
fauMaifli. (a, Bull. 107^1 s* 101$.) 

Le DfreetolM otécufif, tu t 

!• La lettre des admlniitraleUM du dé- 
ptrtttnent des Ardennet au mififattv de 
M justice, en date du 9 pinvioso demisr, 
êxpositivo oue le citoyen Billon, adljoint 
tauniclpal ue la commune de Beselio, can- 
ton de Daflly, mécontent do t^olr que 
cette commune no pouvait jouir dos bois 
dtt d-devant seigneur émlm, paros que 
les lois des 7 brumaire et ±i ventôse an 3 
ont suspendu Peffet des sentences ar!^- 
tralés rendue^ au profit des commîmes, 
a produit dans sa conunune tme préten- 
due loi du 10 fructidor an 4 1 «tui dâr^e 
I celles dont 11 vient d'être parlé f que fis 
citoyens du lieu . malgré ta erossféreté de 
ta Cibrlcatlon ée la loi, réti Sont pré- 
valus pour prendre des chêne», et ont 
menacé Tadmlnisfratlon Ibrestim, sous 
prétexte que leur fausse loi enlevât et- 
pressément aux ci-devant maîtrises la ré- 
gie des bois communaux de toute origine; 
que fàdjoint municipal de Pissclie, Inter- 
itigé sur ce ftiux, all^e, pour se dis- 
culoer, qu^un inconnu se disant Boime- 
vine. lie Sedan , lui a prends son crédit 
auprès du Cotps-Lé^slatif; que c^est par 
M poste, et sous bande, qu'il a reen 
la prétendue loi àa ta fimctidor; qull 
en a Mt d^bord usage, la croyant traie, 
et que, dès qifil Ta reconinie fiiusse, il 
fë remise le la poste, k radrèsse de 
BonifevlUc, â Secum; que ce Bonnevffle 
ft ndr d^n personnage cMmâique, qn^on 
invoque potir pallfér la fabrication cTone 
fausse IcNf; que Itf signification de cette 
pr^ndue îoi^ ikft» â Finspectémr des 
forêts k Gowîn , nfal|grré f évidence de sa 
fUsificatloii, n'en a pas moins été une 
oecasioti dé sédîffons et de troubles f 

2* Là lettre du connnissaire du IHrec- 
lûIre exécutif près le tribunal correc- 
tfonnel de Rocrof au même ministre , 
en date du 1 1 ^ du même 'mois db plu- 
viôse , annonçant oue la commune de 
Cerfontaines se prévaut , comMo eeHe 
de Pesdie, de la prétendue M ci-des- 
sus mentiottttéei ' 

^ Copie certifiée d*utt eXploff «ftr 12 
frimaire dernier , par lequel Michel Dés- 
irées , huissier on tribunal civil du dé- 
pattement des Asdennes,. agisemit à la 
requête du citoyen Rolland . agent mu- 
nicipal de la commune de Gerfontaines, 
a signifié cette prétendue loi au citoyen 
Philippe, inspecteur des forêts nations- 






Iti ègt 4|MtOtt 

4« LMiele i*» éto la loi An %$m*t6 
février 1790, portant que <c nul ne pourra, 
« 8pus peine d^ètre puni conune per- 
<( turbateur 4u repos public, le pré- 
« Talplr d'aucun aete jMtfnd» émmf de 
« r^-^çembléQ oationaje ou du pouvoir 
<( exécutif, a'il p'eat r«Tôtu dos fovjnes 
« prescrites par la Constitution, et s'il 
« n^a été publié par les officiers chargés 
« de cette fonction: » 

S^ L'article S d« la loi à^ s— S juin 
tygo, portant que «1 tous ceux qui se pré- 
R vaudront dHiucuns prétendus décrets de 
« TAssemblde nationale non iwf ètus des 
« formes prescrites par la Constitution et 
« non puMiés par les officiers qui sont 
« chargés de cette fonction, sont décla- 
(( rés ennemis de la Constitution et de U 
« nation ^ quHl est enjoint de lés dénon^ 
(c eer, et quelle seront punis comme per- 
te tnrbateurs du repos public : » 

«• Les article? M et 45 dQ 1« seeoQdft 
JW^tio^ du titre U de la seconde partio du 
Voàe pénal , portant que « le crime de fkni 
(c commis en fritures authentiques e| pii-» 
« Cliques sera puni de huit années d^ 
« fers, el qne quiconque aura faît nsago 
f d'une pièce qu*îl savait fiiusse sera puni 
« des mém^s peines que iWteor 4u 
« fiiux; » - 

7- L'article igSde Pacte constitutionnel: 

Après aToÉr entendit le ministre d* la 

JlltlOQ, 

Arr4te oe irai miH * 

Art. iw. liO citoyen BiKon. a^ofnl 
municipal de la aummune da Bneh», /et 
H «iloieJQ B^lvi4» ^mk m^n^pal de 
«kewmune d^Cetle^taines, iwat deaii. 
ta#a d« \mJ^ fonotioQsi a mm pourm 
I wur remi^acmont Pfoifia«ûrt, lans la 
«M«o presQvî^ PM l'^iniek iW 4^ Vm^ 
«Ws^tuUoniwl, ^ 

^ Ils aev^t> ainsi qi*ftJhiikpîQrHi<^4i 
Owgéea, dénqoQés à Vaecnftali^iir piibUft 
* d^pa»tosK^t.4«a Ai4epii€«, par tecoM* 
JMssair«^ du Dureoteôi^ «aiéeutif pfèa lea M» 
^nam eÀnl «torin«iQeldaeod^p«HaiAiMa, 
PW ^ poiwsu^w^ .eas eH9Lbl<^ Uwa «oni. 
piices, fauteurs et instîgatevirs^ eonfipoKér 
ment aux lois. -«v*^»ir 

3. Le commissaire du Directoire exécu- 
Wfffèaleatribnnaiix eivil et eriminel du 
dspaatement des Ardennee, est en outre 
«MBçéde recmérip hi destitution de l'ftuis- 
Ijer Michel Destrées^L conformément à l'ar- 
tieje 27 de la loi dtf 19 yendémîaire an L 

4. Le présent arrêté sei^a inséré au Bul- 
letin des Lois, et proclamé à son de trompe 
ou de caisse, dans les communes dePesche- 
^de Cerfontaines. Les ministres de la jus- 
"®oet de rtntérieur sont chargés de son 
«xécutîon, chaenii en ce qui le concerne. 



*«7 



tt « (m ff?ti#r t7^)i«*-4io| rrittiTe 
i r^mplel 4es «THrigM 4e Natet et peatioM 
4«« pour la •êtmé MeMitra dt Taa 4. ( t , 
laU. 107, n* iei9 > Van. «lu I tmiom as $.) 

(a^salutioa du 31 pluyiote.) 

Le GMâeil dea Analêns, adoptimt les 
motia de la déclaratioik d^u«ellae qui pré- 
cède la rétolttUoni fA-vptéB, apprampa Paote 
<nupgaiiaê« 

Suit là iMitnr delà déelaMtioB dhirgttM» 
«i d« to réMauUon du SI ploTioae : 

lA Conseil daa Ginq^nta, spi^ a^oir 
entendu le compte qui lut a été rendu, pM» 
as «omsûstioii dai dépensas, de Peut des 
paiemena SMta an rentiers et peoslonnsi* 
rfa,en exéoutioii delà loi du cinquième Josr 
complémentaire an 4 et de eelle do i5 VeiH 
4èniai9ean5i 

Considérant que k Jsstiee et les draiu 
^«réaMiewdelaRépuhUque exigent que 
le Corpa^LégiakUl salaiase toea les m»fmm 
mablea/seoéléifer lepeiaoMBt des m. 
^. ^f^J^^onnadMm, et |de )ee mettre 
en état de iureun ««^lol utile des aommes 
f«ilealraa«tdnea> 

Déolsre mHI 7 s wyoMMu 

t^r^* r- ^ f^^ ** "^"^ semeatrede 
wn ^des arréisc^esdeB rentea etpensipns, 
MTebfB en numéisire^ sas tenues delà là 
du cinquième jour complémentaire an A. 
peom étve wpleTé, poor ka parties quî 
USursIent pas eneere élé aequittéee, e» 
MteoMnadelspoiiioi» des ëomiUBea as- 
?®Î^,T?**!1* •^ ^ 'wke, en exéeution 
da la loidtt 16 brumaiee an 8^ qui doit ètie 
payée en numéraire et en eUigs^na à 
•esacme par les >ef« ére w B> 

s. Les troiaautreaqwiu dédit semestre 
penrronttooettplGTésen patanant <k Is 
iseends partie d& prix de« domaliies n»» 

tittisikx qui est payable en titre deerémeee 
«nrlsRépnbliqiNt. 

3. Pour Pexécution des deux srtieies pr^ 
cédons, les rentiers et pensionnaires four- 
nirent à la Trésomie deux qidttaneea, 
Hene éa quart, Pantrsi des trob quarts des 
«wérsgea du semestre; et H leur sera d«i- 
wé^ en échanfjie, an réc^iasé dii montant 
da quart, admissible dans la partie paya- 
ble en numéraire et obligations, et un au- 
tre récépissé de îa valeur des troië quarts, 
adiftissiUe sur la partie payable ea créan- 
ces sur la RépuMiqne. 

4. Les récépissé déliVrèi seront au por- 
teur; Ih pourront ôti^ remis en paiement 
par tous les acquéreurs de biens nationaux, 
môme autres que le propriétaire delà rente, 

La valeur des récépissés du quart sers 
décluito sur hi totalité de la première par- 
tte du paiement f elle réduira jusqu'à due 
concurrence, et proportionneUement, le 
montant des çaièmens à faire ennumérâire 
et des obligations à souscrire par Paccnié- 
reur. ^^ 
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5. Lds rentiers et pensiOBiiaires qui sont 
dans le cas d^ètre payés dans les départemens 
remettront aux payeurs des départemens 
les ({uittances mentionnées en Tari. 3 : les- 
dits payeurs leur remettront des récépissés 
provisoires qui seront échangés contre les 
récépisés de la Trésorerie, délivrés sur 
renvoi des quittances. . 

6. Lorsque les i^écépissés seront présen- 
tés en paiement des domaines nationaux, 
les repeveurs, en cas dé doute sur leur va-^ 
lidité, pourront, avant de donner leur quit- 
tance définitive, les envoyer à la Trésore- 
rie, pour être vériliés: 

7. Ijcs dispositions contenues aux arti- 
cles précédens s'appliqueront, après le i" 
germinal prochain, aux arrérages dus pour 
le premier semestre de Pan 5. 

8. Il n'est point, au surplus, dérogé aux 
dispositions de la loi du cinquième jour 
complémentaire an 4 ^^ ^^ celles du iB 
vendémiaire an 5, lesquelles continueront 
àètre exécutées pour le dernier semestre 
de Tan 4, et le seront pour le premier i$e- 
mestre de Pan 5, à Pégard des rentiers et 
pensionnaires qui préféreront de toucher 
en numéraire le quart des arrérages qui 
leur sont ou seront dus : ils pourront néan- 
moins disposer des trois autres quarts en 
la manière 'énoncée aux' art. 2, 3 et 4 de la. 
présente loi. . 

9. Les commissaires de la Trésorerie 
enverront à la^n de chaque mois,auC!orps^ 
Législatif, Pétat des* sommes qu^ih auront 
en réserve pour le paiement des rentes et 
pensions, et Pétat des paiemens qui doi- 
vent balancer )a recette. 

10. Le. montant des récépissés délivrés 
pour le quart en numéraire sur les acquisi- 
tions des domaines nationaux sera déduit, 
mois par mois, sur le sixième des percep- 
tions aiSecté auxdits rentiers et pensionnai- • 
res d'après les états qui seront dressés par 
la Trésorerie. 

a V.E11TOSÏ an 5 (ao février 1797 ), — Arrêté du 
' Directoire exécutif, iqui éten4 aux troupes d'ar- 
lillerie de la marine les dispo^itiom "de.celui 
du 35 pluviôse, portant injonction aux mili- 
taires absens de rejoûMre leurs corps. ( a , 
Bull. ïo7,n* 1017.) 

^ VENTOSi^ an 5 («o février 1797).— Arrêté du 
Directoire exécutif, qui ^tend aux ofliciers- 
mariniers les dispositions de l'arrêté du a5 plU' 
viose , relatif à Tëtape des militaircff. (a, Bull. 
1 1 1 , n* 1 o5or.)/ 

a^ VENTOSE an ^'( ao février 1797 ).— Lois qui 
mettent des fonds à la disposition des minis- 
tres de rintérieur et de la justice pour le trai- 
tement des commissaires du pouvoir exécutif 
près les administrations centrales et municipa- 

t les etlestribunaux,etc. (3,BulI. 108, n«»'io3o 
et io3î.) 



a VENTOSE an S (ao/émer i797).r^Lotqai a»» 
torise la commune de Lectoure k faire l'é- 
jchange d'une maison av«t Xt^ citeyen l'Eglise, 
(a, Bull. 108, n* io3a.) 



a VENTOSE an S (ao fe'vrier 1797). — ^Loi qui met 
des fonds \ la disposition des ministres des re- 
lations extérieures, de la marine et des colo- 
nies, {a, BuU. 108, n* io33; B. 67, a63.) 



3 VENTOSE an 5 (ai février 1797).— Loi relative 
' à la nomination des places d'officiera dans la 
gendarmerie nationale, (a, Bull. 1 08 , n* loao.) 
yoy. loi du a5 PurviOBB an 5. 

(Résolution du afii pluviôse.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d^urgencequi préèède 
la résolution ci -après, approuve Pacte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur delà déclaration d^urgencc 
et de la résolution du 26 pluviôse : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant 
que la loi du 2$ pluviôse présent mois sem- 
ble laisser des doutes sûr Padmission aux 
places de la gendarmerie nationale des ofG- 
ciers promus par le choix, ou par Jes arrê- 
tés des représentans du peuple en missico 
près des armées, \>u par ceux du comité de 
salut public ; 

Que cette loi doit recev&ir sans délai son 
exécution, et que le moindre retard ren- 
drait inutiles les dispositions que Ja justice 
sollicite en faveur de ces officiers, 
* ^Déclare qu'il y a urgence. 

Les officiera promus par le dioixdet corps, 
conformément aux lois^ ou par les arrêtés 
des représentans. du peuple en missiop près 
l£s armées, ov par ceux du comité de salut 
public, sont susceptibles <Pêtre nommés aux 
places d'officiers de la gendarmerie natio- 
nale, dans le gra^e correspondant à celui 
qu'ils occupent, quoi<pviHls n'aient pas passé 
VfT les grade» lafiérieurs, pourvu qu'ils 
aient été officiers pendant le n^^bre d'an- 
nées 'prescrit par la loi du 25 pluviôse, et 
qu'ils réunissent les-antres conditions exi- 
gées par ladite' loi. 



3 VENTOSE an 5 (ar févrieiHi797).^-l>écret da 
Conseil deâCinq-Centa, qui r^ette laréaolution 
< interprétative de plusieurs lois, sur les notai- 
res, et celle relative aux eréçlnciers dea ci- ' 
devant secréUises du Roi. (B. 67,'a65 et a66.) 



4 VENTOSE an 5 (a a février i797).-^iLrrétédtt 
Directoire exécutif y concernant la manière dt 
juger les embaucbeurs. (ay^ijrll. 107,11* loai.) 

Foy. lots du 4 ifivosc an 4 ; <ln 1 3 et du ai 
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* BRCMAïas an 5; étales no^es sur ces lois (0- 

Vu pa^ lo Dipeetoire exécutiC le tapport 
du iniDÎstre do la ju^ice^ dont la teneur 
suit : . \ , 

Citoyens directeurs, touJQuts pénétrés 
^un saint respeiil pour les (pis dont Texé- 
«ntion TOUS est confiée, toiijours attentifs 
aux récïamatioBS ique Ton tous adresse 
en leur nom, vous lù'avez chargé^ le 2 ,de ce 
mois, de tous faire n^ rapport sur un mé- 
moire publié pax^ l0s parens et le défenseur 
de Charles- Honorine Bërtbelot de la Vil- 
leurnby, et dans lequel sont attaqués les 
principes qui tous ont déterminés, le 14 
pluviôse dernier (2), îi rettvoyer celui-ci de- 
vient le' conseil de i^erre de la 17* division 
militaire, pour y être jugé comme prévenu 
d^embauch^ge. 

En m^imposant cette notrvelle t&che, ci- 
toyens directeurs, ' votre intention a été, 
sans doute, de rapporter votre arrêté, sUl 
vous est démontré que les lois n^en avouent 
pas les dispositions , et de le maintenir 
dans le cas du contraire. Vous ne pouviez 
pas manifester, aux yeux de tout homme de 
bonne foi, une impartialité plus digue du 
grand caractère dont la Constitution vous 
a investis; et je n^ai rien négligé, dans 
Texamen du mémoire dont il s'agit, pour 
répondre à vos sages et justes vues. 

Ce mémoire, â^q)rès Panalyse que j^en ai 
&ite, m'a paru se reluire aux questions 
suivantes : . 

I* Y a-t-il prévention d'embaucba|[e? 



. 2* Pembauehagç commis par. m c^itoyen 
fran^is non militaire est-^il de la compé- 
tence des conseils de guerre créés par la loi 
du i3 brumaire dernier? 

3° Lorsqu^avec les preuves ou commen- 
cemens de preuvead^embauchage^ concou- 
rent les preuves ou commencemens de preu- 
ves d^une conspiration tendant au renver- 
sement4e la République^ peutr6n séparer 
le jugement de rembaucbage. du jugement 
delà conspiration, attribuer Pun an conseil 
de guerre désigné par la loi du i3 brumaire 
dernier,et renvoyer les prévenus de Tautre 
qui ne le sont .pas d'embauchage, devant les 
juges ordinaires? • 

C^e^ à ces trois >que8tions ^ue se rappor- 
tent tous les détails du-mémoire de Cbar- 
les-Honorjine Berthélot de la Villeuruoy, 
et c'est on les .discutant Pune après Tautre 
que je vais apprécier les raisonnemens 
qu^on oppose à votre arrêté, du )4 P^*^" 
viose. 

$ I". T a-t-il ici prfîTentiim d'«niilMiiichege ? 

« Pour qu^il y ait embauchage, dit V^k- 
« teur du mémoire, il faut le concours de 
«c deux choses : la première,, que Tembau- 
' (c cheur éloigne les troupes de leurs dra- 
« peaux; la seconde, que ce soit, pour les 
« faire passer à Pennemi ^ à Tétranger ou 
<r &xtx rebelles; » et c^est dans l'article a 
de la loi du ^ nivôse an 4» V"^^'^^ prétend 
puiser ces deux conditions. 

Cest efEectiVement par cette loi qu^est 



(i) yoy. obaenFatioos, 8. >a, a, a56. 

(a) Cet arrêté çst ainsi conçu :- 

Le Directoire exécutif, vu •• , 
. I* Le procès- verbal d'arrestation des nomi;nés 
DunAn, Brottiert et Berlhelot de la Filleurnoyy 
dressé , le 1 1 de ce mois, par kf commissaire de 
police de la sectipn du Pont-Neuf de la comg^une 
de PariS) par suite du mandat d'amener decerkié 
contre eu^ le njéme jour par les membres du 
bureau central ; 

a* Les pièces ^pnexées à ce procès-verbal ; 

3* Le rapport fait , le i a de ce mois, par le 
ministi^e de !a^ poUce générale ; ' 

Coiisidéc^nique les nommés Théodore Dunahy 
André^Charles Brottier, Charles- Honorine Ber- 
thelot de ta Villeurnùy et le nômm^ Poly^ sont 
prévenus -de conspiration «ontre la sûreté inté- 
rieure et ^térieure de la République, dé Com- 
plots et de manoeuvres tendant su rétablissement 
de la royauté t et d'intelligences tant ayec les 
puissances «anémies qu'avec les Français rebel- 
les îi leur pfttrîe et arjxiés çôur le renversement 
de la Constitution ; • , - 

Considiérant ^u'il résulte des pièces saisies sur 
les prévenus, «t des renseignemens ^qnis sur 
leur conduite avant comme depuis leur arresta- 
uon , que , pour parvenir à leur coupable but , ils 
étaient chargés par , les instructions trouvées sur 
eux, de Louls-Stanislàs-'Xauieri '{rère du der- 
nier roi des François, d«* déta<*cr de la Bépu- 
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blique de? généraux et officiers dçs armées répu- 
blicaines, et qu'ils ont fait des dé^iarches et des 
actes analogues à ces instructions, notamment 
en tentsmt d'embaucher le «commandant des gre- 
nadier/i de la représeutation nationale , celui du 
ai» régiment de dragons et leurs corps respectifs, 
et en enibaucbant pli^sieurs citoyens pour le ser- 
vice du soi-disant Louis^XyiII^ 

Considérant que l'art. 1 1 du titw ï" du Code 
pénal militaire , du la avril 1793; et l'art, r*' 
du .titre IV du Code des -délits et des peines pour 
les troupes de la R^publiçiue, du at brumaire 
dernier, rangeiit ej^pceSsémentles embaucheurt 
et leurs complices pariai ceux qui doivent être 
punis des peines déterminées parMes lois pénales 
militaires j qu'aux termes de l'art. 6 de la loi du 
4 ntvose an 4 ,^ tout embaucheur pour l'ennemi, 
pour l'étranger ou pour les rebelles, doit être ju- 
. gë par un conseil militaire ) et que l'art. 9 de la 
loi du ^3 brumaire derniçr, sur Ig maâière de 
procéder au jugement des délits militaire^) dé- 
clare expressément les embaucheurs justiciables 
des conseils de guerre substitués pw cette loi 
aux conseils militaires précédemment établis. 
Après avoir entepdu le ministre de la justice, 
Arrête que les pièces et renseigneqlens relatifs 
aux prévenus cH^essus dénommés seront remis 
au général commandant la 17^ division militaire» 
pour être par lui procédé ainisi qu'il est prescrit par 
l'art. I a de la loi t>récitée du î 3 brumaire dernier. 
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bréêeiM ht Mc(ma«$ teiftii II Iféêt |>fes trai 

Li ïal du 4 nlT*>s^, frn efretj repaie em- 
Ltiuchear iion-i>4;uIemefit cdiii qtii ê loi g ne- 
fa, friats fnforfl eelitt ijui cht-rAwfa à ^Vi^f- 
gn&r le& troupes cîc If.'tirs dl'apeaux, paiïr k» 
îùîre passfct & Tenncml, à fétran^er ou nns 
f<ëMfês, Eîle assiraî!{* fïûr CDnséqnehtj la 
ténlatlvé de TcÉiilinticÉaffl i I>mbatichflp^ 
coiisortiTîié ; et j à efet t'pard , elle ne fatt 
qifflppltc|iier ^ ec d^llt le pr[îïripÈ jetterai 
liàî, ii**piii*ï a Ole rt>iidu *;ommun 6 tous 
1m eriïin?fl par Iri loi dn sa prairittï àuiviint. 

Quabt h. Ta ae^mlû cortdiiioo^ Tau leur 
du mémoire prétendque, « ptiis^tté leâ ré- 
ir belfëA CltH étitit^t Sftttéi contte leè répu- 
fr Mtbftièi Hottt ti^tè^K dctns lètirW âéroirif. 
tr i! t^t inipoèst!:l)e â^caiJièr Bëi'ihelôi de 
Si fè Vrilâtii-hèy a'tttifrf ^èulti fkire ))&èséi> 
é mi iréHèffes aactrh i^féttsextr dé la pà^. 

Ce n'est donc paa un rchtlle q«o ce j^G'- 
tându Lonifi XYIil, au nom ot en Tertù des 
pouvoir» duquel su sont Xrumées les ma- 
ïKipavffeB si heurwisemetit dtîijotttèftfetf le ii 
pîiiTîtIie defnîer? 

O n'tiX donc pas un rcbelïè d«e 6a Gon- 
ééf qM «iiTl3*;s nrmp^î i cellvwJ de l'Atltri- 
^hë^ pmt paaFjlîr eii Fj«nc«t le dedpatisifte 
ft)of>itrch[t{ue^ ot atec hil Ift tlMâÂHté^ la 
aiEâè, \tû èt»rtÉès, Ta â^rfittHlè Ititflii-'inar- 
tabl«, la Çab«Tl«ij l«fl aidcÉ^ ia tfttilè^ le tai^l- 
len,. eu. V 

Ge n^eét desc immud reMIe j|ira ce Précy, 
Ai]é les instractions du soi-disant roi de 
Ddfiàn, de Bfôiiiér, de Bëf Itlèldi êi de leâH 
Itffidéi^ l^éeéiterit eomme travatllaiit an 
Itfèiâe mit dan« Miné Mtre pItrHe de la 

Gè A'è*t dôèe j^# lifc tcbèfîlè qtie ccPtti- 
l^^é; iitti, âârià fà^ tn^tydaittàtieâ étito^ée 
Ë^l6Difeétd!ré^C6rpil-Lé^is];Étifle i" 
le ce nioié, jure àê Aè qtfittéMés ortotês 
n^après avoir rétài)ll Louié XYIIÎ dans 
iûle la plénitude de sa puissance et de sa 

Èt.clie#oli6r k ^ètaciïèr o(e la Répi^Bliqiie 
léa brairea déienseufs qui pat jusqu^à 
pfhmtt eomlMi^u si glorieusement pour 
elle^ fjsvÈ leur falM fMurlo'ger le» crimes ^e 
ëes irféeoncikîablea enpemis de la sourè- 
pÉîtieté BÉHpnalè^ cé^ n^est pas manasuvrer 
fÎMt^ dei rebellea^ ce s^eit pas ^ii;DlMni- 
ébér!...Voaii .me dMpeme^es sans' doute, 
eit^iSrtfft âiMetettfSy de réfoiei un pareil 

II. L'einbftudiafe eommit yar un citoyen fran- 
çais aon iHilitaira eil-ii «Te U coiu'itétcDce des 
foMseils 4è gnerr* crë^s far b, Ici du i3 bru- 
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pôuttffri eotisttttltidlmëlé; c^ést ({^é le 
Conseil des Cinq-Cents, auquel seul appar- 
tiéot l'initiative de toute interprétation ou 
modification dé la lot, a rejeté, le 1 7 plu- 
viôse dernier^ la réclamation élevée dans 
son probre seiii, contre Papplication derar7 
ticle 9 de la loi au i3 brumaire précédent 
aux citoyens français non militaires pré- 
venus (i^embauciiage. S^il n^est pas évident, 
diaprés une résolution aussi précise, quHl a 
été dans Tintei^tion des auteurs mêmes de 
la loi du i3 brumaire an 5, de faire juger 
par les conseils de guerre les citoyens non 
militaires qui auraient trempé dans an 
crime de cette nature, il faut rayer le mot 
évidence de notre dictionnaire^., et arborer 
le scepticisme le plus 4n iversel . 
' Mais, puisqu^oh ose s^élever même een- 
tre la décision du Con&sil des Cinq-Ceftts, 
je vais| et bien sural^naamment aians doute, 
raisonner comme si elle n^existait pas, et 
que la question fût encore entière. 

Je Pai déjà dit dans mon rapport du 14 

pluviôse, Tart. ^ de \^ Jpi du 13* brumaoe 

5 soumet à la juridiction des conseils 
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Sur èètte qùéètièh, je |>onrraîs me ren- 
fermer dans une seule <iîbsér^àtioù, qui cein- 
tes sera tomoots décisive pour quiconque 
sait âpjirécier les' décisions suprêmes dés 



de guerre :: , 

I* Les militaires; , r 

tT Les individus attachés à l^armée ou i 
sa iuitc } , 

3 Les embaucbeurs ; 

4* Les espions ; 

S* h^ babitaof . du pays ennemi occupé 
par les troupe^ de la République, pour ks 
délits dont la connaissance est attribuée 
au conseil de guerre. 

Fflttt-il ({m les émBàUbhèùrs soient mili- 
taires ou attachés . à Pariliée^ pour cfue cet 
article s'^cxécute à'ieitr érard? non; car 
alors leur seule qualité de mlHtafres^ on 
âPuttachéà à tarmée les rendrait justiciables 
du conseil de gi^Hbrre; et 11 serait aussi ^1- 
èitrilé qu'Uni ttle de parler spécialement dés 
ërhlH^uchehti, si ce h^était pas pour les aà- 
liijétfr comme tels, et indépendamment de 
, toute autre eircotistanée, à là juridiction de 
ce conseil. • ' 

. L^auteur du mémoire est forèé de rendre 
hoinmàge à cette vérité, aussi constante 
que palpable ; mais il prétend : 

1' Que Far ticle 9 de la loi,n> été ikit que 
pour ley pays ennemis occupés par l^s trou- 
pes d0 la République, ou du moins pour le 
cas dtt cea troupes sont enprëaeneede Ven- 
neniii . 

a* Qu'il ne peut s^'appliqner qa'aux ém- 
Muchenrs qui ne jouissent pas des droits 
de eltoyens frailçais, parée que cetix qui 
jouissent de ces droits ne jpeuvent, atit tèr- 
twe« de rartiéle 237 de la Constitution, être 
éondamtiés è une peine afflictlve ou infa- 
mante que Str^ une déclaration de jnrés< 

Là pi'eifiière objection est détruite par 

!â loi même. L'article r' veut « qu'il soit 

' «. établi un conseil dé guerre permanent 

. « dans chaque division d^armée et dans 
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(t diofue division de troupes employées dans 
« Vintérieur : » et bien sûrement le» cott- 
seils de guerre dont parle l^rt. 9 sont les 
Aièmes que ceux dont rétablissement est 
oi'donné par Tairt. i". 

La seconde objection n'est pas plus spé- 
cieuse. L'art. &37 de la Constitution isCeit 
pas particulier aux citoyens traçais \ il est 
çCmmun à tous les individus français ou 
non^ qui &ônt jugés en France pour faits 
criminels, ti jSfulle personne (porte- tri!) 
A ne peut; être jugée que sur une accusa- 
« iion .admise par des jurésf etc. >» Aussi, 
tous les jours, nos tribunaux .crùninels ju- 
fent-ils parjurés des étrangers et des Fran- 
çais <|u'une condamnation précédente aux 
fers, à la gène ou à là détentioif, a dépoiiii- 
lés du droit de cité; et il serait impossiUe 
qu'ils 109 jugeassent flutremjEint. Ainsi, vou- 
loir queTarticled de la loi du i3b*uiifcai^ 
^«rnier. ne puisse pas s'appliquer, aux ci- 
toyens français qui emblmcbent les troupes 
r^ublicainés, c'est prétendre, en d'autres 
termeS) xiu'il ne p^t s'appliquer à aucun 
embaûcheur, fEkt-il Autrichien o« Anglais : 
c'est par conséquent paralyser la Tolon^é 
du légistateuQ, effet toujours «éeéssaii^ de 
ce genre de cayiliation qui leiit dire aux 
lois plus pu u^oins queues ne-dlsent réclîe- 
mçat. 

' Qu'importe que la loi -dû 1 3 brumaire, 
ainsi entendue^ soit conthiire à celle du 
^2 septembre -» 29' octol:^ei79Q) au Code 
pénal du :>5 septembre — 6 octobre 1791 j à 
la loi dn 3o septembre-» 19 octobre de la 
tnème antiée^ à la Ici du 25 — 26 juillet 
^793, au Code des délits «t des peines du 3 
l>rumaire an 4, àla loi du 22 messidor sni- 
irant? Dès 'que la loi du i3 bltunaire ne 
peut pas être entehdue autreodènt - que je 
viens do l'exposer, que faut-H conclure de 
cette contrariété, en {>artie réelle et en par- 
tie supposée?^ rien autre cfaose^ si ce n'est 
qu'on ne peut stfivre ici qud la loi du i3 
brumaire : car il n'est pasjbcsoin sfths doute 
de prouver que^ dans le concours de lois 
qui se contrarient, l'obéissance est essen- 
, tiennent due è la plus récentfe. C'est là 
une de ces maximes si triviales, que jamais 
on ne s'est avisé de lesbiettre en pro- 
blôrare. ^ , ^ 

C'est doijc bieb inutilement qu'on invo- 
que ici, et l'article de la loi du 22 septem- 
bre-=29 octobre 17905 qui interdisait aux 
tribiinaux militaires la connaissance des 
délHs condmis par des citoyens ^ui ne font 
cas partie de l'année, et l'article d& la loi 
du 3o septembre-^ 19 dctobre i79i,.quî con- 
firmait cette interdiction, et l'article de la 
loi du 25—26 juillet 1792, qui n'attribuait 
M oonnaiisance de l^embanchagoaux tribu- 
nànx militàireà que dansi les cas dû des 
militaires «n étaient seuls pi'évenUB ; et l'ar- 
ticle de Ift loi <lu 2S mc9Sldo» àa i^i qui ins- 
tituait aux tribunaux ordinaires la compé- 
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tence. dont ils avaient été investis par les 
lois des 22 septembre— 29 octobre 1790 et 
3o septembre»" 19 octobre 1 791, et dont 
les avaient privés deux lois intermédiai- 
res, fune <iu 4 brumaire on 4? l'autre du 
4 nivofiie suivant. Toutes les inductions 
qu'on-cherche à tirer de ces lois viennent 
échouer coritre' l'article 9 de la loi du i3 
brumaire an 5, qui, par une disposition 
pr^ise, lumineuse, et exclusive de toute 
distinction, soumet les embaucheurs, quoi- 
que non miliUires ni attaché! aux armées,, 
à la juridiction dç^onseils de guerve. 

Lorsque, à l'exemple des lois des 22 sep- 
tembreà^29 octob^ 1770 et 3o leptemlÉé 
*»iû ectem'e 1791,, la loi .du 22 messidor 
ap 4 6U^ établi en principe général que nul 
individu i^on militaire ne pourrait être tra- 
jluit devant un tribunal militaire, s'avisa- 
t-on de dire q«e^ cette loi ne dérogeant pas 
expressément à celle du 4 nivôse an 4, les 
trlbunaiix militaires devaient, en vertu de 
Icette derifière loi, continuer ^è juger Jes 
embaueheurs et ceux qui recelaient ied dé- 
serteurs? nodi il pantt alors suffisant, 
pour remettre céux^i sous* la juridiction 
des tribunaux ordinaijws, que la loi nou- 
-«elle fàt en opposition avec la loi antféricure. 
Pot^rqiïoi donc aujourd'hui ralsbanerait-on 
à regard de la loi du i3 brumaire an 5, 
comparée à cdlè du 3a toessidor an 4, au- 
trement qn'on ne le fit alors à l'égaM de la 
loi du 22 messidor an 4 , contrée à eello 
du 4 nivôse précédent. 

Attsuiplns, rien n'est moins exact que 
les inductions que l'on tire du Code pénal 
du 25 septenibre *-» 6 octobre 1791 , et du 
Code deà délits et des peines du 3 bru- 
maire an 4* < 

On peut bien conclure do leurs di«po- 
aitions sur l'embauchage, qne le conieil 
do guerre, tn jhgeant un conspirateur 
cdnvaincu d'embauchage, est oMigé de 
lui infliger k peine prononcée par l'un 
et l'antre Code, et qu'on retrouve littém- 
lement dans lés lois du 4 nivôse an 4 et 
du 21 brumaire an 5, mais inférer de là 
HVit le conseil de guerre ^t incompétent 
pour connaître du crim« d^embauchage 
c'est s'élever au-dessus de la loi du i3 
brumaire an 5 ; c'est vouloir abroger une 
loi nouvelle par les lois qui l'ont pt^- 
eédée. Au rei^ta, de ce qu'un cHme est 
puni, soit par le Code pénal de 1791 ^ soit 
par Ib Code des délits et des^einès de l'an 
,4, s'ensuit-il qu^'il ne puisse être jugé 
par un tribunal ordinaire? non: il en in- 
sulte seulement que, si les lois du 12 mai 
1793, du 4 nivo^é ah 4 et dn 21 bru- 
maire AU 5, n'avaient pas déterminé la 
peine qui doit être itfflîgée ^ rembâu- 
ehage, Ib conseil dâ guerfe serait obligé, 
en condamiiant un embaûcheur, de i'e- 
cburir à ces deox Codes; car l'article 18 
du titre XUl de la loi du 3 pluviôse 
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an a, auquel se réfère encore Farticle 
22 du titre YIIl de la Ipi du 21 bru- 
maire an &f porte que « danf) les cas 
« non prétus par les lois militaires , les 
(c tribunaux criminels militaires applique- 
ce ront les peines énoncées dans les lois 
<r ^nales ordinaires , lorsque le délit s'y 
« trouYera classé. » ' » 

Mais on ne s.e borne pat ici à invoquer 
les lois antérieures à celle du i3 brumaire 
an 5 , et qui ou «ont rapportées par elle , 
ou ne contiennent rien qui no puisse s^âl- 
lier ayee le ^drQÎl qu^elle attribue au 
conseil de guerre di'iu^r les^ ^ban- 
dbeurs, môme non m|}itaires etionissant 
4let droits de citoyenà ûnnçais. On va 
plus loin encore, et Ton prétend trouver 
dans une loi postérieure, danseelle du 21 
du m^mè mois de- btumaire, la preuve 
qu^un citoyen français non militaire ne 
peut pas, pour fait d^cmbauchage , être 
traduit devant uq conseil de guerre; et 
cette preuve, on la tire de Tarticle 7 du 
tit. Il, portant que « tout babitant de 
cf rintérieur de la République qui sera 
ce oonvainci» d^avoir recelé fa personne 
« d'un déserteur , d'avoir favorisé son éva- 
(( sion , bu de Pivolr, de quelque autre 
« maniéré, soustrait aux recherches et 
ce poursuites ordonnées par la loi , sera 
cc'dénon^ à l'accusatear piïblic de son dé- 
(c.partement, polirsuivi devant le tribunal . 
« criAinel , et puni de deux ans de gène; 
a et de deux ans <le fers, s'il a recelé le 
« déserteur, avec armek et bagages. » 

Que résulte- t-il donc de cet article'^ 
une seule chose : c'est que le fauteur de la 
désertion qui n'est pas militaire, non-seu- 
lement ne perd pas le tlroit qu'il tient de 
la loi du 22 messidor an 4 y d'être jugé par 
un tribunal criminel , mais qu'il ne peut 
même pas être puni' aussi sévèreipent qu'il 
le serait s'il était militaire. Or, rappro- 
chez de cette disposition l'art- 1" 'du titre 
IV de la loi du 21 brumaire an 5 , et voyez 
si eelui-ei, en punissant l'embauchage, 
distingue également entre le prévenu mi- 
litaire et le prévenu non militaire. 11 est 
certain qu'on n'y trouve aucune trace 
•d'une pareille distinction : donc le légis- 
lateur a voulu, dans la loi du 21 brumaire 
an 5, séparer la condition de Tembau- 
cheur dé celle du £iuCenr de la désertion ; 
donc il est absurde d'argumenter de l'une 
à l'autre. 

Cette vérité deviendra plus sensible en- 
core , si nous remontons H la loi dû 4 ni- 
vôse an 4 ' cette loi prononce des peines , 

Contre l'embàucheur; 

Contre celui :qui, ce sans être embau- 
M chenr pour l'ennemi >. l'étrangçr ou. les 
ce rebelles , engagerait cependant les dé-* 
n fenseurs dé la patrie à quitter leurs dra- 
ee peau^; » 

Contre celui qui, k en donnant asile à 



ce un déserteur, chercherait à le dérober 
ce aux poursuites et recherches ordoniléM 
ce par la loi. » 

Et elle ajoute aussitôt : «t Les prévenus 
ce des délits ci-dcssuâ énonéés seront jugés 
ce par un conseil militaire. » 

Ainsi , dans l'esprit comme snirant la 
lettre, de cette loi , les fauteurs de déser- 
tion étaient, aussi bibn que les embau- 
cheurs, justiciables des tribunaux mili- 
taires. 

La loi du 21 brumaire an 5, conformé- 
ment au principe général établi par celle 
du 22 messidor an 4'» <^ rendu à leurs juges 
ordinaires les fiiuteurs de désertion qui 
n'appartiennent pas à l'arinée; mais elle 
n'a pas étendu cette règle aux embaa^ieurs; 
elle a, au contraire, par si| relation avec 
la loi du i3 du même mois, retenu expres- 
sément ceux-ci sous la juridiction des oen- 
seils de guerre; et, comme l'on voit, cette 
différence de dispositions entrejes uol et 
les autres , loin de ramener les seconds à 
la condition des- premiers, ne fait que 
rendre plus sensible et plus saillante la 
compétence des Conseils de ^erre à leur 
égard. •> 

Ce n'est pas , au reste , sans raison, qu'a 
été établie cette différence. 

Lorsoue, sacrifiant les ^nds intérêts de 
la patrie à un môuvemeùt de sensibilité 
pour tia militaire coupable de désertion, 
un individu lui donne asile et le dérobe 
aux poursuites dont il est l'objet^ cet In- 
dividu ne- sort pas* de son caractère de 
simple citoyen : il commet un délit sans 
doute, mais il n'y a dans ce délit rien de 
militaire^ au lieu, que l'embaucbeur est, 
par la nature même de ses opéi^tions, 
agent militaire de la puissance on du 
parti en faveur duquel il cherche à déta- 
cher des soldats de leurs drapeaux; c'est 
sur iWmée même qu*il agit ^ et, par cela 
seul , il doit être jugé comme tous les pré- 
venus de délits commis à Tarmée. 

Voilà ^ il n'en faut ptfs douter , ' ce qui a 
déterminé le Corps-Législatif à placer les 
embaucheurs indistinctement soiis la juri- 
diction des conseils de guerre-, tandis qu'il 
renvoyait devant les tribunaux criminels 
les fauteurs de désertion non militaires ; 
et cette observation répond d'avance à la 
longue argumentation . qui , dans le mé- 
moire que j'examine, est fondée sur Tar- 
ticle 287 de 'l'acte constitutionnel. 

Oui, rarticle237 de l'acte constitotionoel 
veut que, r CI en matière dç délits empor- 
ct tant peine afffictiveou infamante, nulle 
ce personne ne. puisse être jugée que sur 
s( une accusation admise par les Jttrés. » 

Mais l'article ago de la Constitution vent 
aussi que ce l'arméade terre et de ttèr soit 
(f soumise à des lois particulières pour la 
ce discipline, la/orme des i^gemens^ilM oa- 
<rc ture des peines; » et c'est bien 1à^ sans 
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doute, une exception à la règle générale 
établie par l'article 337. 

Ët^luVn ne dise pas que cette exception 
est restreinte aux délits commis par les 
individus qui composent Tarmée! elle est 
évidemment commune à tous les délits 
qui peuvent se conimettre dans Farmée, 
n'importe quels en soient les auteurs ; et 
c^st ce que fait très-clairement sentir Far-* 
tible 14 du Cède des déliU et des peines 
du* 3 brumaire an 4» lorsque, d^ap^ 
Partiele 390 de la Constitution , il dit que 
<c les délits qui s^ commettent dans rar- 
<f mée de terre et de mer. sont soumis à 
« des 1<Hs particuHères pour la- forme des 
« procédures et des jugemens , et pour la 
« nature des peines. ». , ^ 

Ainsi Tembauchage, qui se commet es- 
sentiellement dans VarMée, et qçi ne peut, 
par sa nature, se commettre ailleurs, est 
évidemment excepté de Partide 287 aé la 
Constitution , par Particle 390 de la Cons- 
titution elle-même. 

Ce que le législateur, en vertu de cç 
dernier article , a fait par la loi du i3 bru- 
maire an^ , relativement aux embaucheurs 
et aux espions, il, Ta fait également par 
Fartide 598 du Code des délits et des 
peines, et par la loi du 24 fructidor an 4) 
relativemient aux rebelles pris dans les 
rassemblemens armés. Assurément ces re- 
belles ne font pas partie de Pamuée répu- 
blicaine, mais its agissent sur elle, etiln^en • 
faut pas davantage pour leè tendre justi- 
ciables des conseils de guerre. Ainsi Font 
déclaré formellement les deux lois que je 
viens de citer; et Ton n^a pas oublié que 
c'est d'^après la volonté bien prononcée de 
ces lois y que lea rebelles arrêtés, le 20 
fructidor an S^ au camp <de -Grenelle, ont 
été jugés militairement. ^ 

I^ loi du i3 brumaire an 5 n^est pas 
moins positive à Tégard des embaucbeurs , 
que celles des 3 brumaire et 24 fructidor 
an 4 ne le sont à Tégard des rebelles. 
Pourquoi donc serait- elle . exécutée avec 
moins de précision? e|,par quel secret 
trouverait-on dans la première une incons- 
titutionnalité qu^on n'a pas reprochée aux 
deux autres ? . 

% III. Lors()ue , avec les preuves ou cdmmence- 
• mens* de piretfvel d'embauchege , concourent 
les preuves ou commenbemens de preifves 
d'une conspiration tendant au renversement 
de la Bé^ublique , peut-on séparer le juge- 
ment de î'embaudiaf e du jugemehtde la cons- 
piration , itltribuêr l'un au conseil de ((uerre 
désigné, par la loi du i3 brumaire an 5», et 
renvoyer les prévenus de Tautve , qui ne le 
sont pas d'emhauchag^f, devaût les juges ordi- 
aaires? ^ . - • 

Surette troisième questiofi, Fauteur 
du mémoire invoque dcB principes vitis , 



mais qui perdent tout leur mérite, faute 
d'avoir celui de Tà-propos. 

^£n thèse générale, nul doute que l'ins- 
truction d'une procédure qui embrasse plu- 
sieurs délits connexes ou plusieurs copré- 
venus , ne soit indivisible. 

Mais conclure dé là que le conseil de 
guerre est incompétent pour connaître du 
crime d''embauchago, sous prétexte oue ce 
crime fait partie d'une conspiration dont il 
est Pun des moyens, c'est vouloir qu'en au- 
cun cas le conseil de euerre ne puisse juger 
des embaucbeurs, puisqu'il n'est aucun cas 
où rembaucbégesoit pratiqué à d'autres fins 
quo de conspirer contre le Gouvernement 
au préjudice duquel on le met en œuvre ; 
c'est par conséquebt , en d'autres termes, 
soutenir que la loi du i3 brumaire an 5 
n''cst pas une lot. 

Qu'on objecte donc, tant que l'on voudra, 
que Tembauchage n'est qu'un acte, et, en 
quelque. sorte, qu'une branche de la cons- 
piration ; U réponse à cette, objection se 
trouve cuins les lois relatives à la juridic- 
tion militaire, et dans la manièredont elles 
ont constamment été exécutées jusqu'à ce 
jour. 

La juridiction militaire, étant une juri- 
diction d'exception, ne connaît que des ob- 
jets qui lui sont expressément attribues 
par la loi ; mais aussi elle en connaît, no- 
nobstant leur connexité avec d'autres objets 
qui ne sont pas de son ressort, lorsqu'ils 
■ peuvent en être séparés. 

C'est ce que prciuvent et la loi du 3o prai- 
rial an 3, sur 1^ rassemblemens aripés, et 
la loi du i!' vendémiaire an ^l^^' ^^ o^*^* 
nière déjuger les rebelles^ et la loi du i3 
brumaire dernier, sur la manière de pro- 
céder au jugement des délits militaires. 
^ La première a pour objet des rassemble- 
mens, qui certainement sont (^es actes de 
conspiration, ou, pour mieux dire, l'exécu- 
tion de la conspiration même. . Ëh bien ! 
ordonne^t-elle que les individus pris dans 
ces rassemblemens seront jugés ,par les 
tribunaux ordinaires, eoit avec ceux dont 
ils ont exécuté les plans criminels, soit 
avec lef complices de ces derniers, soit en- 
fin aVec les individus qui ont fait, conune 
eux, partie des rassemblemens, mais qui 
n'y oht pas été saisis imnfédiatement, et 
qu'on n'a arrêté qu'après coiip? non : elle 
véutau contraire nirmellement qii'ils soient 
jugés par le tribunal militaire sauf à faire 
juger, les autres par le tribunal criniinel. 

ï)t voilà pourquoi, dans l'affaire du camp 
de Grenelle, les individus qui forent pris 
dans le rassemblement n'eurent point d'au- 
tresjuges que fè conseil militaire du Tem- 
ple , taudis que leurs coibplices pris hors 
du rasaemblemcnt furent renvoyés devant 
les juges ordinaires. 

La seéonde loi. c'est- à^re celle du i*' 
tendémiaire an 4) applique aux r^»elles 
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toutou les di^ositipns de ceï)e du 3o prai- 
rial an 3 : ainsi, même raisopnement sur 
Tune que sur Tau^re. > 

La troisième, enfin, attribue au conseil 
de guerre le jugement de Pespionnaget. 
Bien sûrement Tespionnage est un acte de 
conspiratioi?, et il est impossible quUl se 
pratique à d^autres fins que de conspirer 
contre le GûuTfemem^^rït '. il est m^m"c teT- 
tuelJOTïient compris dans rartïcle4de la T' 
section du titre 1" du la seconde partie du 
Coda pénal du 25 septembre = 6 octobre 
1791. Cept^ndant le prévenu dVspioiinage 
est jogé miJjtairemçQt; et il c&t jugé sur ce 
fait IsQÏéj qnoîque tenant à d^autrcs qui 
peuvent être de ia compëteû^e etcIu&ÎTe de^ 
jugeas ordinaire^. 

Ce oue la loi du î3 bF^maîrÊ damier 
dit de rt'apîonnaEjÈ, elte le dït èiialement 
de Tembauchagc; ûllo ne m(?t entre ces 
dePï déïîts aucune différence, quant à la 
manière de le^ juger et de lea punir- On 
nEj peut donc pas appliquer aut disposi- 
lions qu^elIe contient sur celui-ci, nne 
eïCi?ptîon qui ne saurait s^adapter a i^e- 
Tui^U : elle est ijéncrale et indéfinie à l'é- 
gard d^ Tim comme à i^%ard de Tautru ; 
elle doit donc, à Tégard dp Tun comme â 
regard de Tautre, e^eiécuier généralenient 
et îndciinimcnt. 

A ces raisontt péremptoireç, cUo^tiuB dî' 
lecteurs, ôcjoînt encore ï'autoril^ da Con- 
seM des Cinq- Cents, quij dans îa sëancedu 
ypUmosflj a rejeté la réclamation dont j'ai . 
parlé j et que t'on fondait *ipécii|Tpment sur 
ce que Fembaucïiagp imputa â Dunuiij Bro(- 
ttcr, Bcrihelot , Poly, etc., n'étant qu^unq 
branche de la conspi^tîon, pTi npppyv^ii 
en séparer Jo |tigen^ent do cpluî du corps 
de la çonapiratïoti m^me; et c-est o^seï, 
BansdoiUe^ pour voua ijé^tïï'ipiper 11 pérâla- 
1er dans votre arrùtia du t| pt||v|odG. 

Parisj 4 ^eiïtoae an 5. 

La mimstrs dfi la jusUcfj. 

Le Directoire èx^tif^ persistant dans 
son arrêté du i4 pluviôse dernier, arrêté 
qna le rappo>t -<:f-dessns sera impriiné et 
ilfiséréaaBullêtii^destjpis. ' ' 

4 VENT0SKan^.(;^2 févriçr »7Q7). — toi por^n^' 
que'lé chèf-lidti du canion le iSlenVry «fera ^e- 
initiTèment fixé % Cambrin.' Y a, 6un-"^io^. 
n* 1084.) ^ - . .^ 



5 TEKTOSE àa 5(93 février »7p7). — l'ai qui of- 

(3, BuU. io8,ii*ioa€:) V ^ 

f^ojr. loi du 19 FpMAiiiE an 4. 

Art. 1*'. A eempter de la pnfalicatiop de 
la présente, il ne sera fait àfeicuné taxe noù^ 
Velle ni IraltAXe, rdâtl^Ki^f % V^priint 



forcé; et en conséquence les rôles non en 
core arrêtés seront clos à la iréceptkAi de I« 
présente. ' * 

2. ]Pendanl un mok, à dater de la pnbSi- 
cation de la présente, les admintatratloot 
départementales > son t Jtutoriséeii à mbdérer 
les taxes et toriaxes non encore acquittées, 
sans préjudice des modérations non accor- 
dées, par Farticle a de la loi du 3o thermidor 
an 4 aux départonifins de Tonest ^t autreà. 

i. I/Bê contribuables à Temprunt forte 
pibrront se (ibérer 4es dix-neulTingtièmes 
de leur cote, en inscriptions, Ordonnances 
des ministres et autres efTets mentlonDés 
en Part, ii^de la loi du 16 brumaire, en 
payant préalablement le Tingtiime en nu- 
méraire métallique, oi| enmandatfran cours 
du 10 i^luviose, Tersés atànt le i?' germinal 
prQc^iliii; mai», en cec^Sy llsj ne re^Trqnt 
doy q|uittf ope» empK>yables en paiement i^, 
oontrjbptions, que pni^r la partie de l^e^- 
Brunt qui «or» été puyée en numéraire jp^ih 
taljiqu^, q^ mandfit» kjn cpiirs f us^i^ 

4. MoyenujSlnt les disppsitions çî-dessiii, 
I9 Ulf^totre exécutif fera poursuivre ren- 
tier reco|f vi?enient de Temprupt forcé, p»f 
tpi|s 1^8 fpeyepf indiqués pfqr les ïqis pouf 
la rentrée des cppiributionç, pan^ néan- 
ipo^ns ppuvplr exiger ancune ainende. 

Ô. Toqte loi contraire à la présente 4^- 
meure f ftrpg^. . 

S VENTOSil an S (s3 féyri«r 1797). — Loi et ips- 
tructîon sur les assembUes primaires, cominu- 
nal^ ei tfUctorâles. (a. Bu|l. 104 bis, it* 1097 
bis.) 

fTo^. lofs dç? 14 et %^ nvYlp^Z fff 6 i des 
5 et I» VÇNTOSE au Ç, et du 6 germinal jinÇ. 
Vi^. atfssi loi au 1 9 tEWTosÈ an 5.' 

()Uf9)ution du 'iTf v/Biitos©.) 

Art. i". L'instrnction ci-joinfe sera en- 
voyée iiiix ^dm'inistratioiis jctfntmles et'mu- 
nicipa)e8,àui en adresseropi jïes exei^plaî^ 
au| assepiblpes prin^aires, communales et 
électorales. ' *f < . » 

2 . Les corps administratif^ ainsi que Jm 
asseniblées pritnairés, pomipunales et élec- 
torales, se côiiirormeront'au^ règles exrit- 
Uluéés dans cette instruction. • 

3. La présente résolution sera impri- 

Iii8trtt<4Î0Bs sur la tenue des «ssembl^e^ primai- - 
/es, communales et ^ctorales. 

liCs as#ei^bléé« coinmunales «ont c^es 
qvi $»timuBf4 dan» les communes àn-des- 
MMts de cinq mille habitons ppnr la nomi- 
nation < de» «gens municipaux et de leurs 
adjoint». 

Les «aoemBlée» prisMires sOnt OeUé» qui 
se tiennent en chaque canton, et qui âi- 
sent le» éleçteura.... les ifos^'iP-Pm ^ 



nistratjon municipale pu |c8 ofSci^rs mu- 
nicipaux des coipmunes îu-dcssus de roulç 
habitans. 

Le^ aspémbléesi élcctornles éûhI celles mu 
se composent, en chaque depariemenl, d^u 
électeurs npinméë par les as semble es pri- 
maires, ^ï ^tii EonL clitirgeca de rélaction 
des men>breti du Corps -LéGÎsJatif-** des 
membres du t r i bd nal d e casa a LÎ on ■ ■ ■ ■ des 
hauts- jurés.. H des membre* des administra- 
tions çei^tiraks.... et dta ju^jes de départc- 
mens. 

On se propose d''çipliqneT dane cette 
instruction ; 

l'Lcs fôuctioTis que les corps admii^is- 
tratifç ont à remplif pour pri' parer la ^<î- 
nue d^s assemblées communal ee? primaires 
et électoifajt'sj j 

^' Les rèfflcft qui concernent la fori^ia- 
tioyi et la poli ce de ces as5emîjï*a«s^ 

3* La manière dont dïes duivenl pro- 
çéfef à l'élection dea ronctloirqaircs pu- 
blics. 

CHAP^THE î". ï-oitcùtini dua cnrf « aJminblialils 
, . pour préparer U lenuf des agsomltliîeB tijmmii- 
nales, pruiiolres g| ^îltcloral*?*, 

Ces fonctions œiisisteiil : 

^ désigner le npïnhrp des aasemtîleeapri- 
nijiires;' 

A r^tjiger les listes des citoyens apiit 
droit de voter ; 

' A ii^'djqiior 1q nombrç des élçciioDS ^ 
iair'e en 0baqiie ossembïco^ 

A recueillir et a publier les inacrîptÎQPS 
des candidnlB. 

c jfr^ DiIsî^naLiDn dci ncinibre des asïpmbîre^ 
prituaires, 

La CoiJfltitation et les Jois or4fïH- 

perit (0 : 

Qu'il y fiit au moins une ofsembléQ pp- 
if^^irô pap canton ; 

Qu'il n'y ait dans un captoTî qu^une as- 
gemblée prîmaîrCj qaând lo nqpihre des ç\- 
toye'n§ ay? ut droit d'y Totw ne s'éîéve p^s 
^ plus de n^iif cent» ^ 

Que, 4^113 un canton qui rtn ferme 
plus de neuf cents citoyens ayant droit 
^e vol^cf , il y ait plua d*unc assemblée pri- 
nîiure; " 

Que, lorsqu'^il y a plusieurs asBemblees 
primaifed dans un canton j aucaue ne aoit 
composée de moins de quatre ceni cin- 
fanante citoyens ayant drpit de voler ■ 

Pourvu que ces condilion» soient rem- 
plies, les admînislratiorïS centrais peu- 
vent d'ail kurs consulter lea cîrcQUsiances 
et les besoins de chaque lo^litê; elles doi- 
vent surtout faire <^n sorie (^ue ïa fféquen- 
i^tion (ïes assemblpoî* prîfpaii'es ff^ cause 



^x çiU)y(5«^ ^uç }fi |»Qin4re 4êplac?nj.en| 
possible 



r\Bt en se conformant à ce» rcfiTcs que 
chaque admvRÎBiraiifîn centrait? » dû ta), 
avant le T' nivo£e de Fan .^ , fiser le noi^- 
bre des asbemblées priniain?s à ti^nir eu 
cbûquc canton, donner un nom à cl^aCïiiKi 
de ces assemblée^, et luf assigner ut} local 
pour Bcs séaî^pes. 

Cette répartition, upe fois faite, doit 
siibsïster durant trois anncee ^ ^lle tiep^?ot, 
cjj aucun cas, tire cbangcc par ^^^ ^^^SW- 
bl éci pr i m a i res ï Ua iidm iu ^^tr al j o tj s qc r f- 
traies qui Font opérée ^\l commGnccnQent 
de Pûn 4 ne doivent pffs la recomniCw^jCr 
ftv^nt Van ;, quand mÉme le nomM^MPs 
membres d'une E^ssciïibTéç prU^fiaire yien- 
drnit ù s'élever au-aelà de neuf cents , nu k 
décroUre en-detjàde quatre cent cinqifontc : 
c"esi seulement lorsqu^on fait la d is tribu- 
tipp des flbsemMiJes prirpaîpcs ^4 comme"' 
ç^n^cnt de chaque période dq Irçjis aflSi 
que radminïsiratfOU cOfUralo q^t a^9jr 
gûiq àe ne point djàpas&pr la prcn|jjre fjti 
cpa iitoilcs, ci de m pa? relier i|u-#^soue 
de la fieeonae- ^ ^ 

LesadïTiiiiistratîoJilcentïJiles qui f}An- 
raient P'JÎtJit^iicore foii ^e traviul doivtjf^i 
l'entreprtmfJie (>ti Fach^VÉïr ^atis aj^cun re- 
tard, cqnfnrméTï*cnt am racles qui Vieq- 
fiwl iXUfi^ rEtppeî^eii, et d'ap^^s les elfli^ 
du noinijlre.babiïncl qt njojcïïj aeM^tPÏ«l?Ê 
nui ont eu lu droii de voitt dîfcns les |S' 
«embi^icp iii inipiiies {}e cbaui^e cnnloii dM- 
rant lés troU priaiiflièFPi* snnecs dp la Kg- 
piitilïque; Ces ijilmipistratïpTis ^inicfoia 
avec soin de réunir dans une ase^^i^MlF 
pr itîifiîre Ipe eUùyeqs d«i dtiiï canton i 01* 
de deux acrqndissi^îîieps distp^ls; qr |^ 
distpibuliûq dont il s*ft^it eerjîît yi^îeusç , 
si ello avait pour résultat de Ts^i^çf ^H^ts ^'^s 
oflpciers municipaux par d>nire*f t|UO leur» 
silpjipistrésj ou dp oflieiep de pijp p^l" 
d'awtrea que leurs justiciables. 

Dans rinterTîille du zfi f^u ^if» p]|jvio*e, 
les administrations ce^tr^Ies doh^flt fjiU'** 
ivïïiclier en chaque compiqn^ 1 ind[caUojJ 
da ncmibre ile& û&seïiiy^^>rt prîflfi^ïFca ^» 
canttfn , le nom proprti de diacune i|(î c^ft 
assemblées, et le local où elle sera tenue. 
Qu^nt aux asscçnbïée^ communale^, i\ y 
en tk une, et saulement npe^ ea chaque ^*^ni- 
mui^e d<^Pt la population est infêiîeur^^ i 
ciiiq 1^1 ÎUe hflpimis. Aifjsl, à ré|fir4 dp 
ï;es assemblées, k forjction dfî l>qrr)jfl^S' 
tratiôn centrale se |joine à (JésÏ0ppv les lo- 
caux où ellps devront aii temr j et cette Jé- 
sjgpatïon doit eocorQ &c faîrp pa?" ftfïjcliçs, 
du ao au ^5 vcntose. 

CVst le Copps-Lé^islaJit" q^î d§t^fi^îpe 
pou^*^^qlï« dépiftcnaenl la cs&mwiif^e g^i 



.(^) Act. r»d»l> Conititmiop; «ri. a «t SiUi^ 
titre premier de U loi du a 5 fructidor an 3. 
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doit recevoir TassemMée électorale; eu 
sorte que Fadministratioii centrale n^est 
enèore chargée que de préparer et indiquer 
le local destiné aux séances de cette assem- 
blée. 

En' faisant ces diverses indications, Jes 
administrateurs de départemens auront 
soin de h^raploye^ aucune expression 4 par 
• laquelle ils sembleraient convoijuer eux- 
mêmes Jes assembléeé des citoyens et des 
électeurs ; et sUls jugent à propos de dési- 
gner l^oqiie de Touverture des assem- 
blées primaires et électorajesy ce ne serf 
qu^en transcrivant sur les affiches les ar- 
•tides do la Constitution qui fixent Touvér- 
turè des premières au i*' germinal , et celle 
des' seconde^ au zo du même mois. 

S n* Liste» des citoyens «yapt droit de voter en 
chaque cwiton. 

L'administration tnuniclpalé de chaque 
canton tient un registre civique, sur le- 
quel elle inscritie nom d(^ tous ceux de ses 
admi^strés qui réunissent les conditions 

3ué la Constitution, exige pour exercer les 
roits de citoyens françaieT. 

La Constitution (i) n'a privé de Texer- 
ciccdè ses droits l'aucun de ceitx qui réu- 
nissaient d^à toutes ces conditions Au mo- 
raeiit où elle à été promulguée. Ainsi, le> 
registre civique de chaque canton a dû* se 
composer d'abord, et de plein droit, des 
nom» de tous les citoyens inscrits ^or les 
registres antérieurs an moi» de brîlàiaire- 
an 4 , quand mètné depuis cette époque ils 
ne se seraient pas présentés pour se faire 
inscrire. ' * ' V ' 

Chaque registre"^^ civique a dû se conti- 
nuer par rinscription* de ceux qui, non 
encore inscrits a^^^t la loi de brumaire 
an 4? se sont présentés depuis cette époque 
jasqù^au 3o veijlose an' 4 incluiivement: 
ceux-là, comme ceux inscrits avant'|e^^ 
brumaire an 4» s'ils Vont perdu 4epuis ni 
les qualités requiseâ par le titre t"' de la 
Constitution, ni leur domicile dans le 
canton, auront âiroit de vpter dahs îés 
prochaines assemblées primaires et com- 
munales. 

Enfin, depuis le 3o ventôse an A} on a 
dû continuer- de recevoir des inscriptions^: 
mais ceux qui, n'ayant été portés jusqu'alors 
•qr aucun. registre civique, n'auront été 
inscrits pour la' première fois qu'apfès 
cett^ époque^ ne peuvent èti^e membres 
des prochaines assemblées, puisqu^il faut, 
après le jour de l'inscription , une année 
de résidence sur le territoire de la Képu- 
blique. 

Les administrations municipales dont 
les registres civicfues- ne seraient point 
encore en règle doiyent se hâter de les' ré- 
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diger , en y d^tinguant avec sqin les trois 
Aclasses d'inscrits dont :on vient de parler. 
ailles formeront la première d^aprè^ les 
registres des anciennes municipalités ii qçi 
elles succèdent,. et les deux autt-es d'après 
les nouvelles inscriptions qu?elles ont re- 
çues depuis qu'elles, sont installèeSi ' 

Si une administration mhniéipalen^vait 
reçu-, ou tenu,. ou conservé aocan registre 
civique; si les ancien^ ou nouveaux regis- 
tres se trouvaieat égarés, détournés ou 
mutilés, elle en formera un avant le 2S 
ventôse prochaUi ^u p\vA tard, et 7 ins- 
crira les noms de tous les individus qui, 
avantle 1" germinal <le l'année dernière, 
réunissaient toutes les conditions d'âgé, 
de domicile et de contribution, exigées 
par l'acte constitutionnel pou^ l'exercice 
des di^oits de citoyens. Ces inscriptions 
seront censées ^voir, été* faites au 3o ven- 
tôse de 1,'an 4 9 et donneront droit de vpter 
dans les assemblées primaires, dès le mois 
de germinal 4e l'an L 

Ainsi, au mois de germinal, et pour 
cette fois seulement, un citoyen, quoique 
non inscrit sur le regis^ civique depuis 
4]ne année, aura le droit de voter , si ce 
citoyen réunissait au mois de , brumitire 
ai>.4 et s'il réunit encore toutes les autres 
conditions exigées par l'acte constito- 
tionnei. l^ais,,' à com[)ter du i*' germinal 
de l'an 6, nul ne sera porté sur les. listes 
<jhes. votans dont il ëera pigrlé plus bas , ni 
jgiilmis à exercer les droits de citoyen fran- 
çais, s'il n'est inscrit depuis un an suif le 
registre civique. 

Il ne faut pas confondre , PinsçriptiOn 
civique ordonnée par l'article 8 de lia Cons- 
titution , avec l'inscription d^ la contribu- 
tion personnelle mentionnée en Tart. 3o4. 

En effet, tout individu auquel il ne 
niamque, pour jouir des droits de citoyen 
français , que d'être porté sur un rOle d'im- 
position directe, a le droit de s'inscrire 
pour une contribution égale à^la valeur de 
^rois journées de* travail j mais! cette ins- 
cription né peut être "reçue que dans le 
cours du mois de messidor de chaqueannée. 

Ce n'est point là l'inscription civique; 
c'est un moyen offert par la Constitution 
à ceux qui manquent de l'iipe des condi- 
tions nécessaires pour exercer les droits de 
cité.j et' il n'en résulte aucunement, pour 
ceux à qui cette condition ne manque point, 
l'obligation de se, faire inscrire durant le 
* seul mois de messidor. 

LUnscription civique doit être accordée , 
durant tous les mois de l'année, à tout 
Français âgé- de vingt-un aûs accomplis. 

Chaque administration municipale, après 
avoir mis en règle son registre civique, 
doit, dans le cours des mois de pluviôse et 



(i) Art. S. 



masCToiRE. 

▼entose, en extraire les Msim des citoyens 
ayant droit de vote? dans chacune des ^b- 
semblées , aoitprimaircs , soit communales 
du canton. 

Ces listes doivent contenir cbacfue année 
les noms de tous ceui qui réunissent les 
conditions sui-vantes': • 

I* D^ètre domicilié dans le canton (i) ; 
a*' D'avoir été sur les derniers rôles mfs 
en recouTrement, personnellement et no- 
minativement iiAposé à une contribution 
directe quelconque (2), contribution tjl^nt 
le paiement du droit de patenie ne peut te- 
nir lieu , etdont tiendront lieu les retenues 
sur les pensions ou ^ntes dues par la Ré- 
publique; ou de s^è^ inscrit jurant le 
mois de messidor de l'année précédente, 
pour une contribution volontaire de la va- 
leur de trois journées de travail (3), ou d'à- 
voirfaitune campagne pour rétablissement 
delà RépubU<|ue(4); 

3* D^étre inscrit sur un rôle de la garde ^ 
nationale sédentaire (5);' rôle où sont com- 
pris de droit les sexagénaires et les fonc- 
tionnaires que la loi exempte du service ; 

4* Enfin , de n^ètre dans aucun des cas 
de suspen^on ou dWclusion déterminés 
par lès art. la et i3 de la Constitution. 

Aucune autre condition ne pourra plus 
être exigée (6)ysinon, à compter de Tan 6> 
celle d^a voir demeuré sur Je territoire fran- 
çais pendant un année 'depuis qu'on a été 
inscrit au registre civique. 

Aucun individu né en pays étranger no 
sera admis à voter dans les assemMées pri^ 
maires, à moins qu^aux conditions ci-des^ 
sus énoncées, il ne réunisse où la condi- 
tion d'avoir été naturalisé français, ou les 
trois conditions suivantes, savoir : 

I* D'avoir Tàge de vin^-un àns,,pu après 
cet âge, déclaré Pintention de se fixer dans 
la République ; . • . 
^ 2* D'avoir, après la date de cette déclara- 
tion , résidé en France durant sept années 
consécutives ; 

3* Di^ posséder en France une propriété 
foncière , ou un établissement soit d'agri- 
culture, soit decommerce, ou devoir épousé 
une 'Française. 

On ne doit point considérer comme étran- 
gers les individus nés en des pays réunis à 
la France depuis 1789. 

En dressant les listes des membres des 
assemblées communales et primaires, l'ad- 
ministration municipale se souviendra 
qu'elle n'est poin| revêtue du pouvoir de 
prononcer définitivement sur les qualités 
de* chaque citoyen, et qye sa fonction se 
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borne à préparer l'or^nisûtion provisoire 
de ces assemblées.. En conséquence, en 
adressant, à chacune d'acnés la liste qui la 
concerne ,.xédigée conformément à. ce qui 
vient d'être dit', il sera utile et convenable 
que les muAteiinilités y.joignent deux listes 
supplémentaires: , • 
' L'une composée des noms de tous les in- 
dividus qui auront demandé l'inscription 
civique , et à qui elles auront cru devoir 
la refuser ; ^ - 

L'autre compiqsée des noms' de tous les' 
individus inscrits sur le Registre civique 
Qu'elles n'auront point placés au nombre 
des citoyens ayant droit de voter. 

Ces deux listes supplémentaires devront 
contenir Findication des motifs pour les- 
quels les individus ^qui y seront inscrits 
n'aùrdnt pas été portés sur la liste princi- 
pale; ^ 
- Il sera bon aussi de désigner «ians ces 
diverses listes princijmles ou s|ipplémen- 
taires, non pas l'âge précis de chaque ci- 
toyen, mais sHl à ^us de vingt- un an et 
moins de vingt* cinq, plus devingt-cin(]^ et 
moins de trente, plus de trente et moins 
de quarante, et' enfin plus de quarante, 
afin d'indiquer par là sUl peut exercer les 
différentes fonctions pour lesquelles ces 
divers âges sont exigés par la Constitu- 
tion: 

Enfin, il conviendra de désigner dans 
ces listes les citoyens en qui se trouve 
la condition de propriété, d'usufruit ou de 
location que l'art. 35 de la p)nstitution 
exige pour que l'on puisse être non^né 
membre d'une assemblée électorale. 

Cette condition est : 

Dans, les cofbmunes au-dessous de léx 
mille habitans, d'être propriétaire ou usu- 
fruitier d'un bien évalué à un revenu égal i0 
la valeur locale de deux cents journées de 
travail, ou d'être locataire soit d'une habi- 
tation évaluée à cent cinquante journées 
de travail, soit d'un bien rural évalué à 
deux cents journées ; , ^ 

Dans les communes aurdessous de six 
mille habitans, d'être propriétaire ou usu- 
fruitier d''un bien dont le revenu équivaut 
à cent .cinquante journées de travail,' ou 
ïodataik^ , soit d'une habitation , soit d'un 
bien rural d'un revenu égal à la valeur de 
cent journées ; . 

£t dans les campgnes,' d'être proprié- 
taire ou i.-ïi;ifruitier d'un bien évalué ^ un 
revenu de cent cinquante journées de tra- 
vail , Ou fermier pu métayer de biens éva^ 
Inés annuellement à deux cents journées. 



(1) Constitstitm^ art. 17. 
(a) Idcm^ art. 19- 
(3) Idem, art. 3o4. ' 

"' Ide/rty art. 9. 

5) Idem, art. 979. 



!!1 



(6) Les citoyens auxquels s'appliquent les ar- 
ticles I*' et à de la loi du 14 frimaire an 5 ne 
sont pas , pour les -cames mentionnées dans ces 
articles, privés du 4roit de voler dans les assem- 
blées primaires. 
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D|R£CTOfa|S; 

JL^artid^ sAovAe q^^k régar4 de ceux qu} 
seront en fnème temps propriétaires ou 
usufruitiers d'une part, et locataires, fer- 
miers ou métayers de Tautre^ on cumulera 
leurs facultés à ceé'divèrs titres. 

Dans rappUcalian de ces [l^s)iasUion$ 
constitulioiinelîea, il ne peut y a^oiv de dif- 
ficulté ifuç par rapport à la fixât id a de la 
' Tàltïur du la joui' née de iraynil €t à la roa- 
nlère de cumuler les conditîurjs do rc!rnia{}C!j 
location j UBU fruit et propriété. 

La journée dé traTuil p^l, pour la pré- 
sente année ^ être fiitèii b. uu franc. 

Quanta la cumuIaLioti dca copditiona dQ 
ffcrmape, location j usufruit, propriété, i| 
eateasÊntiel d^obstjrviïr qu\*îltmi'doit point 
être faite par yoie dQ Gimple addlLion des 
journées de IravaiL 

Tîtr e^Qmple^ dans les communes au-dea- 
BUB de !>[t mille habîLan^f il ne fjudraitpa^ 
dire ;« Tel cilojxu aune propriijté rap- 
<r portant par an la valeur de cinqi»anti| 
'f journées de travail , ut il pûit> de plw> ^ ' 
if. loyer de ctjnt journée*; le total es| di^ 
if i-.eul ciiiqnaiile ■ it a donc la condition 
» requïse pour Et ce électeui^. Jt 

Ce citoyen n^a, par ea propFÎ<j|éj que l(i 
quart de cet tu conditiûn : par au 11 loyer^ il 
n^cn n qat^ leâ d^uï tiers, et par conséquent 
]a condition n^esi pas remplif.\ 

De même il ne rLiudiait pas dire : « Tel 
tt citoyen ne pfiie qu'Hun loyer de q^uatre- 
« Tingt-djx Journées 4<3 travail , et iï n^ 
« d^ailleurs qu'ui^e propriété 4'up îeyenu , 
te de cept Journées; ]e to^al ii^ept qu^ dg 
« c^ot quatre-pog^-di? ; jl n'a doi^p p^s 1^ 
«qualité requise pour être élpctevir- » 

Ce citoyen a par son loyer Ipç trp»? P*»- , 
cmièmes (|^ oçtte conditiopf et par &a pro-' 
priétë, il eu a la moitié : par cppséqucpf 
^a condition ept remplie au- delà. 

On voft, p^r cps exemples, q^Jil faw| ad- 
ditionner non les journées d^ tr^Vfiil, mai9 
les parties de la c^qdition qui ^p troHven| 
remplies k d^fférens titres. 

Ainsi j daua les campaj^nes, cplui qui ne 
paie do sa ferme qu<? cent journéi.'s do ira- 
vail, et qui n'a d'àiUcuTs qu'une propriélé 
delà valeur an Duellc do cinquante JourntJesj 
ne peut pas ùtre électeur, puisqu'il ne rejn- 
plit que la moUié dp la condition comme 
lerroierj et le tiers comme propriétaîriN 

Celui dont la forme serait évaluée h 
quatre-vînjjt journées de travail, et Jont ïa 
propriété rapporterait par an la valeur d^ 
cent journéeei P*hU être nommé éleeleucj 
puisqu^*!! remplît j CQmme propriétaîro, les 
deuï tierâ de la condition, et cQmti)i? ter- 
miei» plus d'un tiets. 

Enfin , celui dont la ferme serait de cent 
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jouwéep, et 9a ^çtpmiP ^ soi^ite-^l»*»»^ 
remplirait d'nne part la n^oitié de la çpp- 
dition, et de l'autre p^^rt rr^utre moitip ; 
et il aurait ni plus ni moins ce qu'il fiant 
ppur être électeur. 

i.es listes des citoyens ayap^ droit de v^ 
ter seront amcbées au ^oin^ durant le» 
six derniers jouys 4« mois de yentose dan» 
ïe local deg séances dç l'administFat joi| h^u- 
nicipale, et ^ Tendrait le ping app^rpi^t 0l^ 
\p pji)» ^ccpssible au publip, 

5 IJI. Comment les corps adrpinislrttifs doiyen| 
indiquer îe nombre des élections à feirç chaque 
apii^e en chaque assemblée communale , çci- 
maire ou Rectorale. ^ ' / 

Il conTieirt de considérer cette fonction 
des corps adminiétratife : tt par rapport wnc 
assembleeç commqn'ale» ; a* par rapport anx 
assemblées primaire»; 3* par rapport aux 
assembljées électorale». , 

Art. i". Xe» assemblée» jcommtnaïÇ» 
* n'élisent que l'agent municipal de ^-com- 
mune et son adjoint (i). 

Ces fonctionnaires seroqt d^n» la suite 
nommés pour deux ans (2} ; mais , de çqnx 
élus jusqu'à présent dan» chaque canton, 
la moitié doit se retirer au mois de fferœt- 
nal an 5 (3). 

4in8i. tous le» agen» muijicitfai»x coin- 
posant l'administration municipale dTan 
même canton doivent, dan» le délai du 1" 
au 20 Tentose prochain, tirer an »ort la »or* 
tie de |a moitié d^entre eux; 

Toutefois ceux de ces agens municipaux 
qui , à l'époque de^ce tirage, seront morts, 
démissionnaires ou destitués, devront être 
considérés comme faisant pài^tie de Ta nioi- 
tié sortante; et il ne s'agira due dé copnplè- 
tér cette njôitié pijr îe tirage an sort entre 
les membres qui seront enclore en'actit}'|Ç. 
Si le nombre dés communes du can'tpij , et 
par conséquent celui dés agens munici- 
paux, se trouvait impair, c'est la fraction 
la plus forte -c|ui doit 6tre rt^oon^çlée au 
mois degermirtîil procîiLiin (4). 

Les adjoints im lîrerout pas nu aerl; 
mâi^, dans toute commune où rQ{j**nl mu- 
nicipal seya de la moitié boî tanle nn mbîs 

4e * ' ^ ' -:.î-.^. -~.™ 



pa| sera de la mVïi lié n^stantc au prnctsaîn rt- 
nouvellement. Tadjoint Sortira. 

SUl SQ trouvait dqas une ydminiatr^t*on 
ipi^l^icipale des :!I[]gms on des adjoint» qui 
pussent é\é pommf^s autrement qi|e piir 
une , assemblé*^ commufiale^ ils Beront 
comptés de droit dans la moitié sortante (3), 



(i) Copa^tUfiop, arj. af et |o 



(î) Lé; àû 



^rt. ifj?. 

II fructidor, art. }}. 



(4) Constitution, art. 18^.* 

(5) rdentf art. 188. 
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k moins quHls ne remplacent un agent ou 
QoadjOipttuspepdtt. ^ 

Le tirage au sort entre les agens muni- 
cipaux doit se Aiire dans le débi du 20 au 
3o ventôse; les résultats en dpivent être 
publiés dans^ le canton, et spécialement 
annoncés aux communes qui auront à pro« 
céder au renouvellement soit de leur agent 
municipal y soit de Tadjoint. - 

Pans 4a suite, il n*j aura point <lo tirage 
9u sort; mais tous lés agens 'municipaux et 
adjoints qui auront extocé leurs fonctiond 
durant deux années seront renouvelés de 
l^eio droit) et cliaque année Tadministra- 
tion municipale en donnera avis aux com^ 
munes qui auront à procéder à ces renou- 
vfiUeipens. 

Dans la suite aussi, (dès qu^une- place 
d2«gent ipunicipal ou dWjoint Viendra à 
vaquer, les meml^es rèstans de Tadminis- 
Iration nommeront un remplaçant . provi- 
soire, qui sera en exercice jusqu'à répoque 
prdipaÎDe des élections; alors rassemblée 
communale nommera un retinplaçanl défi- 
nitif pour uiie année seulement , s'il restait 
encore un an d^exercice au remplacé ; pouf 
dieux années, si la mission dil remplacé de* 
vait expirer à Tépoque même où rassemblée 
procède à son remplacement (i). 

Il faut obeerver : i* que les agens munici- 
paux et adjoints qui sortiront par Je sort 
au mois de' germinal prochain pourront 
être réélus iihmédiatement {2) ',^2^ quHI en 
sera de mêine au mois de germinal de Tan 6, 
pour ceux dont le mission ^nira à cette épo- 
que; S* que nul ne pourra jamais être agent 
municipal ni adjoint pendant pi^is de quatre 
années consécutives (3) ; 4'* q^ep^ès avoi|r 
^té, durant quatre années consécutives, deux 
ans acQoint et deux ans agent municipal , 
on ne peut plus être ni agent municipsd ni 
adjoint qu?après un intervalle de d^nx an« 
nées. 

En conséquence de ces règles, toutes les 
fois aucune assemblée communale sera com- 
posée, Tadministration municipale aura 
soin dHndiquér si Tagent ou Fadjoinb à 
renouveler peut on ne peut pas être réélu. 

a. Le» assemblées primaires élisent les 
électeurs, le juge-de^aix et ses assesseurs, 
et enfin ou le président de PadmUistratiott 
municipale, ou les officiers municipaux (4)* 

'1* Le nombre de^ électeurs dépend dil 
nombre des citoyens iiyant droit de votœ 
dans les assemblées primaires. 

Jusau^au nombrede trois cents citoyens 
im^uslvement, il n^est nommé qu^un élee- 
teur ; il en est nommé deux depuis trois 
cent un jusqu'à cinq cents, trois depuis 



cinq cent un jusqu^à sept cents, quatre de- 
puis sept cent uH jtisqifà.neuf êents (5). 

L'administration municipale devra donc, 
en adressaiit à chaque assemblée primaire 
la liste de ses memfare8,en marquer le nom- 
bre total, et ce nombre servira toujours à 
détermineif» celui des électeurs. 

L'administration municipale, eu dési- 
gnant le nombre des électeurs à ttomiiicr 
par chaque assemblée priinaire, y joindra 
les noms des citoyens du canton qui ont 
été élu9 électeurs Tannée précédente, et rap- 
pellera l'art; 34 de la Constitution , qui dé- 
fend de les réélire. 

2*. Lès jug'es-de-paix et lenrs assesseurs 
sont nomtaiés pour deux ans ; ainsi, il n''Y 
aura lieu cette année à l'élection de ce* 
fonctionnaires, que donslè cas de mort , de 
démission, dé destitution de quelqu'un 
d'ciitriî eut. 

Il fataobaervfîTïHJfisiqnclea citoyens qui 
auraknt été nommée à ces fonciioDs biï- 
trement qim par les assemblées pri maires 
de Tan 4 j d^^vront être rerï&ïiveléa au mois 
de gerinî/iBl prochain ; mais ils peuvenl tir« 
réélus, airi»i qxCon pourra loufoiirs réélire 
imnsédialËment pt Lndëlmïmeiit tout juije- 
dp-pait ^t lotit assesseur {^,. 

LoraquVinaasseuiblêepT'iïnsirt* devrii pri>- 
cédpr flu renoîiYellemi^nl ordiiiBÎre ou ex- 
tra ordinairo des officiers do poi-ï , Pàdmî'* 
nistratlon municipale lui en donnera a vî s. 

V Le président d'itno ndmiuLstralioM 
municipale ayant pluakupfi communes ô^n* 
son r^^ssort, eal élu par rassembt^^e pH- 
TUoire pour deux années; \ï pl'ut Hrû réélu 
pourlesdeuï années su ivantf^^ raab, après 
qnatroans conitécuti;fsd^e?i:ercïce, il n^ peut' 
pluf* ffire réélu qu*aprèfl un intt'rvaUt? de 
deui Hnnêesj iM, diicanl c^et intervalle, tl ne 
p™t ^trenî président, ni a(jeiit municipal ^ 
ni adjoint (7). 

Au mois de ffermînal de Fan '5, les as- 
semblées primaires n''nuront point ït elîre 
le président dû Tadmi nisi rûlion luun icipak, 
cxci'ptê dans lôéas de mort, de dérnissîonj 
de destitution. 

Si cette plaec se trouve ocçapée par un 
citoyen nommé autrement que parPassem'^ 
bléç primaire de Tan ii. elle sera regardée 
comtne Vacante J8), à moins que le prési- 
dent élu mj cette assemblée ne spft que 
suspendu/ 

L'^adminisiratton municipale fera con< 
naître chaque année aux asSepdblées primai- 
res si le président es^ à renouTclêr^ 'et s''il 
peut ^tré réélu. 

'' Dans les communes de cinq mille babi- 
tans et au-dessus, Iç président de Tadmi- 



(1) Cfioslimtiooi si!t»4> et 1S8. 
"(») Idem, «rt. 186. 

(3) Idem, art. 187. 

(4) Idem, art. 97 et 3o. 



{S) Uem, trC» 33. 
(6) Idem, atri. 31 a. 

'■'-'n'a-'* 



s 



frilniir^ |iB 4* 
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nistration^ municipale n'étant nommé pré- 
sident que par sea collègues ^ et renourelé 
dans les mêmes formes que Ies*officiers mu- 
ificipauz, et sans distinction (i). 

Ainsi il doit cette année participer au ti-^ 
rage au sort, qui^ au mois doTentose pro- 
chain, doit déterminer la sortie (2) : - 

De .trois officiers municipaux dans lès 
communes dd cinq mille à dix mille babi- 
tans; de quatre dans.les communes de dix 
mille à cinquante mille ; . 
, De cinq danales communes de cinquante 
mille à cent inille; 

£t de quatre dans les municipalités de 
chaque arrondissement des communes d^une 
population supérieure., 

II faudra comprendre dans la partie sor- 
tante les morts , démissionnaires , desti* 
tués ^ ou l6urs successeurs npramés a^utre- 
ment que par les assemblées primafres de 
Fan 4 (3)> et faire connaîtra comme, ci-des- 
«us, aux assemblées primaires de l'an 5 et 
des années suivantes, le nombre des renou- 
▼cllemens à faire, ainsi que la ré^igibilité 
ou la non rééligibilitc de ceux dont les pou- 
voirs expirent. 

Observonsf ici que, les diyerses indica^ 
tions à faire piàr les oofps municipaux aux 
assemblées communales et primaires sont 
destinées seulen^nt à éclairer ces- assem- 
blées, et non pas à contraindre 'leurs opé- 
rations. : elles ont incontestablement le. 
droit de ne pas suiTre des indications 

3u''elles croiraient .erronées^ et,xl'*en adopter 
^autres, sauf toutefois le secours au Corps- 
Législatif , #os les cas où -elles n^auraient 
point procédé d^une manière conforme à la 
Constitution et aux lois (4)- 

3. Les assemblées électorales élisent d'a- 
bord (5) les membres du Corps-Législatif 
et ceux du tribunal de cassaticin; et à re- 
gard de ces élections, la Tonciion des admi- 
nistrations centrales se borne au simple 
envoi des lois et des tableaux qui déter- 
minent' le X nombre des législateurs et des 
juges de cassation à élire chaque ann^e 
en chaquQ département. 

Il ny a non plus aucune difËciilté , par 
rapporta la nomination des hauts-jurés : 
dia'queassèmblée électorale en nomme, un 
tous les ans. * • . "" 

Les Indications à foire par Tadministra- 
tion centrale ne sont d<)^c 'relatives qu^au 
renouvellement de ses propres mçmb|:esct 
à -celui des juge^ de département. 

'!• On renouvelle chaque année un mem- 
bre de Tadministration centrale ; et dans la 
suite ce sera toujotirs celui qui aura ^erce 
cette fonction durant les cin<^ années pré- 
cédentes (^. 



Au mois de germinal de Tan 4 9 ^ P^t 
se présenter plusieurs -cas. 

Si une administration centrale se trouve 
encore composée de cinq membres ^us par 
rassemblée électorale tenue Pan 4> ils doi- 
vent tirer au sort la sortie de Pun d^ntre 
eux. 

Si, dans une administration centrale, 
il se trouTe enôore quatre membres seule- 
ment élus par rassemblée électorale de Tan 
4, et que la cinquième place, définitive- 
ment vacante, soit provisoirement occupée 
par un citoyen mShimé autrement que par 
' cette assemblée, -les quatre premiers, mem- 
bres doivent restisr en fonctions,. et c^est à 
la cinquième place seulement que rassem- 
blée, électorale de Pan, 5 devra pourvoir. 

SMl se trouve èn6n plusieurs places va- 
cantes , comme il vient d'èirç dit„ rassem- 
blée électorale de l^n 5 devra poutvOir à 
ces places. / • ' 

• Dans les deux premiers cas, Péln recevra 
/une mission de cinq années, et les quatre 
anciens administrafteurs se retireront suc- 
cessivement Tan. ^, Tan 7, l'an 8 et l'an 9, 
suivant que le sort en décidera. 

Dans ie troîsième^cas, ou bi«:i il ne res- 
tera aucun des administi^teursélus Tan 4j 
et alors les cinq qui sêrçnt élus au mois de 
germinal prochain se retireront suecessi- 
ven^ent et parla voie du sort, à chaque re- 
nouvdlemenjt subséquent; ^ 

Ou. bien il restera un des administrateurs 
élus Tan 4.» et alo(rs cet ancieè administra- 
teur tirera au sort. Pan 6, Pan 7 et Pan 8, 
ave6'ceux qUi auront été éhis^u mois de 
germinal de Pan 5;^ mais,' Pan 9, s'il était 
encore en place, il sortirait de plein droit; 

Ou bien il restera deux des administra- 
teurs élus l'an 4 ; et alors ces deux anciens 
administrateurs tireront au sort, l'an 6 et 
Pan 7, avecceuxqui aurontétéélus au moii 
de germinal de l'an 5.; mais. Pan 8, s'ils 
étaient encore tous deux en place, le tirage 
au sort n'aurait lieu qu'entre eux; et Pan9, 
si l'un d'eux était. encore en place, il sorti- 
rait de droit; 

pu, bien en0n: il restera trois des admi- 
nistrâtetirs élus Pan 4; ®t alors ces 'trois 
anciens administrateurs tireront an sort, 
, Pan. 6, avec ceux, qui auront été élus au 
mois de ig|erminal de l'an 5 ; mais ,, Pan 7, 
Si,'ils étaient encore tous trois en place, le 
tirage au sort/ n'aurait Heu qu'entre eux; 
l'an 8, si deux d'entre eux étaient encore en 
place ^ lé tirage.au sort n'aurait également 
lieu qu'entre eux; et'l'an 9 enfin, si l'un 
4'^ux était encore en place, il sot retirerait 
de droit. : . ' 

Lorsqu'à l'un de ces renouvellemeas Q se 



(i^ Loi du ai frpctidoraa 3, ut. 9. 
(al Constitution, ait. i8a, t83 et iB5. . 
(3) Lois de9 25 frimaire ei^ a a ventôse an 4' 



U) Constitution, art. a8< 

(5) Idem, art. 4i* 

(6) Idem, art. 177. 
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trouyera utie p^ace vacante par mort , dé- 
mission on destitution , si celui qui occu- 
pait cette piace est du nombre de ceux qui 
devaient tirer au sort , il pourra être con- 
sidéré comme le cinquième sortant de cette 
année- là, et il, n'y aura lieu à atfcun ti- 
rage. - 

Mais si le membre destitué, l^iré ou 
mort, n^est pas du nombre de ceux entre 
lesquels le sort devait prononcer, le tirage 
aura lieu entre ces derniers, et' il se fera, 
cette année-là, deUx remplacemens, sa- 
voir : celui du cinquième sortant que le 
sort aura désigné , et celui du membre des* 
titué, mort ou démissionnaire.* 

Xotites ces Règles découlent de Farticle • 
de la Constitution qui ne permet pas qu^un 
membre d^une administration centrale i^este 
en place plus de cinq années en vertu ,d^une 
seule et même élection (i). * . ■ 

Le tirage au sort entre les mepnbres des 
administrations centi«les doit se faire d^os 
le d^Ia.i du 20 au 3o ventôse :'les résultats 
en doivent ôtre publiés dans le départe- 
mont, dans la première décade dé germi- 
tial. 

On devra se souvenir encore : 

Que, lorsqu^up citoyen est élu extraordi- 
nairement ,par une assemblée électorale 
pour remplacer un administratetir dp- dfi-i 
partement mort, démissionnaire ou destin 
tué, ce citoyen n^est élu que pour le temps 
qui resterait au remplacé (2) ; 
. Que les administrateurs de départ€U|ient 
peuvent è%re réélus unQ fois sens inter- 
valle (3) ; mais que tout citoyen qui a été 
élu. administrateur dieux fois de suite, et 
qui en a rempli les fonctions ea \^Hvi de 
Vji^tie et deTautré élection , nepeut Atre éhi 
de nouveau qu^après un intervalk de dv-nx 
années (4)« 

En conséquence de cesdivers^j^ règtes^les 
administrateurs de département donDeront 
chaf|e année à Tasseinblée é]f^otDra)<^, les 
^adKations relatives aux rèmplAcemcTia 
ordii)aire$i et extraordinaires qui devront 
avoir Heu dans leur sein . 

2* Les jtiges criminels et civils de dé- 
purtemetnt, ainsi que les président, accusa- • 
teur public et greffier du trlbuual^ criminel, 
sont renouvelés tout à la fois tous, les cinq 
ans, et peuvent être toujours réélii^ (5).- 

L^éleetion totale des juges de départe-- 
ment et de Içurs' suppléans ayant eu lieu 
Pan 4, les renouvellemens géi^téraux se fe- 
ront Tan 9, l'an i4, l'an 19, l'an 24, etc. 

'Dans les années iut^rmédiaires, com^me 
Tan 5, l^àn 6, etc. , il n'y a lieu qu'à des 
remplacemens exfraordiliaires et partiels, 
savoir : dans le cas de la vacance déânitive 



et absolue de quelques places provisoire* 
ment occupées par des membres nbmïnés 
autrement que par une assemblée électo- 
rale ; et alors les remplaçans ne sont élus 
qipe pour le temps qui restait aux remplacés ;^ 
. L'assemblée électorale • recevra . chaque 
année, de l'administration de département, 
l'indication des élections à faire pour le 
trâ>unal criminel et pour le tribunal civil. 

Dans les neuf, départcmens réunis ' le 
9 vendémiaire an ^, jon se conformera , 
à l'égard des remplacemens à faire cette 
année dans -les corps judiciaires et admi- 
nistratifs, aux règles qui seront établies 
par une loi particulière. 

A l'égard des administrateurs et des 
juges' suspendus de Texercice de leurs 
fonctions, soit en vertu d'une }oi, soit par 
un arrêté d'une autor^é supérieure , on 
suivra les règles' qui vont être expliquées. 

^ I* La place d'un membre suspendu d\ine 
administration municipale ou centrale ne 
sera point regardée comme vacante: le 
nom de ce membre sera , lorsqu'il y aura 
lieu à un tirage au sort, déposé daps l?urne 
avec les autres. Si le sort le désigne comme 
sortant, il sera renouvelé dans la forme 
ordinaire ; si le sort le place au nombre 
des restans^ le citoyen par lequel il est 
provisoirement remplacé continuera l'exer- 
cice de cette fonction jusqu'au 1" prairial , 
auquel jour les meinbres âus par les assem- 
blées primaires de l'an 4 et de l'an 5, qui 
cbnipose^ont l'administration , procède- 
roiKt, conformément à l'article t8$ de la 
Constitution , à la nomination d'un rem- 
plaçant tf^rnporaire du membre suspendu. 

^' 1^ place d'un membrie suspendu d'un 
trihimal civil ou criminel ^^^partement 
ne sera point regardée ce^pie vacante; 
Fassemblf^e électorale n^'jÉpourvoira point; 
mn\& e]t«! remplacera' tous les juges et tous 
lee suppléEins morts, démissionnaires ou 
destitué^. • 

S' Les assemblées primaires pourvoi-' 
ront au remplacement des juge^de-paix et 
des assesseuk^ suspendus : le droit de ces 
juges et assesseurs, si leur suspension ve- 
nait à cesser avant l'expiration de leur mis- 
sion, sera déterminé par le Gorpii-Légis- 
latif. 

Lçs règles qiu yienncut d'^lre exposées* 
seront suivies non-s^uJernefit à l^egard des 
juges et des adniLiiiBirateurs suspendijs par 
une loi ou arrêté, maiit encoro à iL^gard de 
ceux dont ]a {fe^titution , prononcée par 
une autre nul or il é que le Directoire exécu- 
tif, n'aurait pas éiû confirmée par le Direc- 
toire lui-même. • - 



(i> Omstitution , art« 177. 
Ci) Idem y art. 4'* 
(5) /cfem^art. iè6. . 



(4) Constitution', art. 187. 

(5) /(iem, art. tx6. 
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( IV. Comikiè^i iei corps administratifs doivent 
recueillir et publier les inscriptMiis des caa« 
didats. . 

Daraiitlê mofs <jfl lilfOM (i), éha({tl«#f- 
^ t&féû a le diroii de 16 Ihirb inscrite iui< 
^êpie, bu de fftirè ihscHre bèttit de d«l( 
«foncltoyèfift qu'il Jti{fè à propos^ àtir làHéte 
ÂtêlÈ èaifdidàtii, et 4e s'y dé8i{»iièt Idl-mètnë 
du de désigner les anti^s pour tme ou plu- 
tiîèVLtê dèà fonctions qui sont ft ^èI^pIir dans 
lé MoUde germinal snitàht: Cette manière 
i'ranctiè de l'offrir à la «onflâécè est la plus 
digne d^àa républicftih^ et, st>ué totli les 
rapports / elle est préfôraniè àtik brigues 
sécrètes et aux maoœuTrës ebsedreê de 
Tambition ititrigante. 

Cet ipseriptions se font à PadBiitflstrlî- 
tion municjlpale, qui b'en peut refuser feu- 
cune^ et qui en donne des réeépîtiés. f31e 
4oit ensuite^ dans les cinq preiÉbierS. jours 
de{>luTiosë^ publier dans 80&;ressort la 
liste des candidats inscrits pour toutes Ijss 
fonctions dont la nomifiation appartient 
aux * asseniblées jirimaires et , commtt- 
nales (2). ^ • . ' 

L'admintatration muniqîpale doit placer 
a»ir cette liste^ mais séparément^ , les eémdi- 
data qii?elle croit. manquer des caractèi«s 
constitutionnels d^éligiiriUtéf et son a^js 
fctlr ce point doit être mt^tiré di^ns dés 
notes sommai]^. H etit éTident qu'il ne s'a- 
git point ici de ropkii<m des ijUninist^- 
ttors municipaux st^r la moralité et sur 
les lumières 4^ tandidats^ nikîs unique- 
ment &nf la qoestion de savoir u'ilB ont lèn 
conditions d^^e, de domîf^île^ dâ coDiHbu- 
iioUf uic.j que la Constitiiliati eitîge. Ainsî^ 
ëi un ciloyen non âgé de 23 aos a été inscrit 
pour U fo^fion d'électunrj la municipa- 
iltcj en le^ç^t £1 la fin da la liste, éorit 
à U EuitQ dti 60 n nom : tin point Vdge rs- 

' A l'égard des candidats ïnscritfi pour liea 
fon<?tions auxquelles Tas^^emblée élccto- 
Tûleet^t cliargèe dti pourvoir^ Iqb adminis- 
trations munïcipaJcs 4în feront jparvenir les 
listes k radminbtratÎDn de département, 
qEÙ les publie dans son ressort, du 20 an 
25 pluviôse, en y plaçant aussi séparément, 
(!t avec des notes eïplicatïyea, l»ïs candi- 
^ data qu'elle croit manquj^r des conditions 
matérielles d'éïîjjibitîtc preacrltea pûj* la 

CoîiBtitnlion (4)' ' 

(lutra la pnblication de etislUtës^ qui 
doit se faiT& par arilclKï, danB le mois dp. 
ptuvloae^ radtninistraiion municipale doit, 
db plus, adresser à chaque asàâmblée com- 
munale dit canton ta Hâte particulière des 
etindîdats inacrîu pour la plac^ d''a(^ent 
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municipal ou pour celle d^ac^jointi et aux 
assemblées primaires^ les listes par^ieiililsns 
d0s citoyens inscrits pour lea placea d'éleà- 
teurs^ ^officiers de paix ^ de président de 
radministration' municipale^ ou d'oCBeiérs 
municipaux. L'administration centrale 
adressera égalemeirt à rassemblée électorale 
là liste des candidats inscrits powr les fo&e- 
tious auxquelles cette assem^ée doit nom- 
mer (5).. 

Il ne fimt pas eonsidéivr Jés inBOHptiofis 
de «a&didats^ eomrae «A premier 'ierinin, ni 
imr conséquent teni^; ancnn eolkipté du 
nomBre pl^ott moins grand de eito^^ns 
^ ^ar lesquels un candidat aurait été j^résenté. 
.ije& Tisteb à pnblief dans le eotirs du mOIs 
de pltiti|os« doivent feoiltenir ^ dans l'Otdfe 
aipkâbétiqu«| les noms de ioti« ceux Uni ie 
sont désignés eiit-Éiémeè , on qui ont été 
désignés par d'autres citoyens^ ShiHt aumme 
distinction entré lesùhs et leè autre» ^ et 
éads aucune désfgnatioti dti nombre dÀ ees 
pfiét^dtts sttffHijgeli.. 

Ghapitse II. Formation et police des assendMAs* 
coinmiltlttèl> pr^im et €lé«tdddeÉ. 

' Jbas assembla t>riiiiairé)i s'btiVtein de 
droit le premier çehAiital; lel aaaembléès 
ioémmnnales/le premier dëeadi qM 9ltltta 
clôture d«a assismblé^ prhBntH;! de Ma- 
ton (6). . ' ^ 

8t la première liaifièë dé cbàcnhô âe ces 
ajjTisemblêes ftoïkimençalt àVant ohz<ë béù^ 
flti matin, il jSerait possible qu'un irôp 
nrand nombi'é dci'memlvéè n'y ftklj)aôefa- 
core reiîdxt. Il sera donc & prbjloi que le 
Jocal ne soit |Jas Ouvert dtànt dix heures; 
mais, à Tégard de la Secondé sëaiicè H des 
auîvaote&, l'assemblée détermiherà è!îè- 
mème Je ïhomçnt où elles devront cbm- 
tûenccr, * 

Aucune sëâncè hé sera prolongée lH^délà 
de sU Jîèiire^4u soir, excepté çouS» àcbeUr 
on wn appel nominal^ bu un recensement 
commencé. ' * 

Les autres points relatifs k Id ibn&ation 
de ces aâaenlblées sont : 

1' Leur réunion sons là présidence finy- 
visoire de l'ancien «i'^ge^ 

^'' La nomination des président > fcecré- 
taire et {scrutateurs défliVitifs| 

3* Leg délibérations èHr tes réelamatiohs 
relatives mx individus avant on h^yaiit 
point droit dfe voter ; ' 

4" La distribution en ibùreaux: 

S* La Jecttire déà lois et îles indieatioiis 
adreBâéea par les corps administratifs^ 



(i) Loi du sS fructidor» titre ill^ article i * 
(a) Ide/n , titre III, ^rt. a. 
(3) Idem, titre HI, art. i". 



(4) Idem, titre Ill,art. 4 et 5. 

(5) Idem, titre III, art. 6, 

(6) Constitution, art. 37 > a8 et is. 
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6* Les règles fénérules à^otàke et de 
jpolicé. 

$ r*. ^iximoix de i'assembllè sonâ là pr^sîaencë 
provisoire ^e l'ancien d'âge. 

(i) A rouvertnte dé Ja pfemiéte s^ncè, 
cenx des citoyens furésens qtii sont ègép de 
soixante ans, et qui satéht éerire > èb réh- 
nissent au bureau > et reconnafssent les 
4}ilàtre plus àçés d^edtre eux. 

Aussitôt celui qui est recotinq |y0ur le 
plt» âgé de ^oùs prend la placé de pré- 
sident, et fiiit connaître les nonis des trois 
citoyen!» qui , l^s plus ftgés après Itti , iont 
tonpli^ protisfiitelnént les ^tictiltis dé 
ftenitateurs. 

A défaut d^tiii ttombre ënfOsàiit de ÈiskA- 
gênaires présens et sachant' écrire^ les ôp^- 
ràtioqs précédentes àiifiilefit lieu entre les 
citoyens âgés de cinquante ans/ dé qtifl- 
ittite;; etc. 

Le préAldetit d'Agé iùtlte ensitiie à se 
rendre près dtl bureâti feeux dès citoyeils 
préi»eiis et àaeliatit écrire, qui de sdnt point 
âgés de Tita^t-cliiq du de trente aiis ; edliii 
d'entre etit qtd est recon^àu pour le plus 
jmiMë est àèHtéiaïté prbviâoirëP 

Alori le président déclare qué^ rirë^ett- 
blèe tt'^éiant peint encore déODÎiîtèmotft 
cdnstittiée (2},'ott1]èpeut s'occuper d^aucun 
dttfrè objet que de Télectibn des président, 
secrétaire et scrutateurs déflnitifs, et qu'en 
eénséqif^nce le secrétaire va faire iaimédla- 
tsilient iPappel ndminal dos citoyens qui 
doivent concourir à eettb nomination. 

$ li. aomintiioh du, président , du aecréLaire il 
des sbrutateurs ^<:fîmtif». 

Dans les assetnbléed 7]rîm4Jlres et corn- 
munales j uu membre de radoitni^triitioii 
municipale- 8>*pp roche <du bureau, et y dé- 
pose la liste des, citoyens ayant droit de ¥o- 
ter datns Pas^emiblée. Cette liste ^ où le« 
m>nkB des citoyens sont rangés dans l'ordre 
alphabétique ^ peut seule servir pour le 
premier appel nominal dont iï vient d'âtre 
parlé. 

pans les assemblées électorales, le plus 
ancien d''àge des électeurs présens de clut- 
que canton dépose sûr le bureau la liste 
signée et certifiée, par lui et ^r raaminis- 
tration municipale de son canton , de tous 
les électeurs nommés par rassemblée ou 
les assemblées primaires de ce même can-^ 
ton. £je secrétaire prpvisoire de rassemblée 
électpralé reeue^ile V>utes ces listes, et 
s^en'sert pour faire le. premier appel bo- 
minai. 

A^n d^abréger les préliminaires dés as- 
semblées^ la loi 4ù 25 fructidor (3) a voulu 



que Félection dtt président > dû éecrétaire 
et des trois scrutateurs, se m toujburs par 
nti seul scrttin éi fl la simple pluralité re- 
lative. Ainsi, chaque toembre appelé dépose 
dans le ia»e nh billet contenant clncjf noms 
purement et^inipl^ibent) sans aucune dési- 
ttnation spé(iiAle de la fonôtlonde président, 
de Sbraiâtetirs ofi de secrétaire. 

En même temps que chaque meihbre 
appelé dépose dans le * vase le . billet dont 
on vieM de parler , il dépose aussi diins 
lin carton ouvert un autre billet non fer- 
mé, et qui consent le nom du TOtant lui- 
khènïë. ' 

En Msàni èet afipel nominal, le secré- 
taire provisoire marqué avec soin sur la 
listé quUl tient en main les noms de tous 
les membres présens ; et lorsque Tappel est 
Uni, il fait le i'êat>pel de tous les noms qui 
lié soi^t pks ainsi marqués. 

On è'ntënd par rêappei lin second ap- 
^1 nominal, danâ lequel on passe les noms 
de tou^ Ceux q^m ont répondu au pre- 
mier. 

Dui^nt ie réâppel, le secrétaire pro-; 
Visoire doit prendre également le soin dé 
tfééighé*, par une marque sur la liste, les 
noms de tous les inembres qui y répon- 
denL> 

Les sîi ru tuteurs procèdent a haute voix 
au dèpdulliement du scrutin, dont le résul- 
tat e^t que le eîtoyeli qui o, obtenu le plus 
do suFÛ^âges tst préiitlent, que cctui qui en 
a reçu l<i plus après \m\ est secreUire , et 
que les trois suivana sont scrutateurs (4). 

Ce résultat iyant été proclamé par le 
préside ni, It'à cinq officiera déljnltifd pren- 
nent leurs places au bur^^au, 

Le président définitif, dâs qull est inv- 
tallé, lit a haute voix rarlicle 7 du titra i" 
«le la loi du aS fructidor, lequel est ainsi 
eon^^u X 

« Les président, secrëUire et scputatcuri* 
IF sont personnellement r^ispot] sables de 
u tout ce qui âc ferait dJinEi Im^ aij^^'inbléciî 
a priraairea, communales on électorales, 
a d^étrapgér à Tobjet de leur convocation , 
« ou de contraire à la Constitution et à 
« la loi. » 

' Aprètr fttoiMkit cette Jeetûre, le prési- 
dent déclaré qde, durant la session de Pas- 
Sembfêe, -il ne Inettra aiix voix aucune pro- 
position étrangère aut objets pour lesquels 
elle est convoquée, où contraire soit à Pacte 
constitutionnel , soit à une lof quelconque. 
Le secrétaire prend ensuite la parole . et 
déclare également quHl ne consignera, dans 
le procès- verbal aucune motion, discuission 
ou d^Ubération qui aurait le ipème rice. 



;(i) Constitmion^ art. «o. I»oi du aS friidtidor 
titre II, art. i St ». 

(a) Constitution , art. ai. Loi du a 5 fructidor 



^tre II, »rt. 8. 

(3) Loi du ?5' fructidor; titr« H, art. 4* 

(4) Idem, titre II, art. 4. 
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Le bum^.dtf l^attemblée , une foû 
formé» ne peut plus être renouTelé par 
TOte d^électioD , darànt la même aeesioo ; 
maU, en cas de démifssipn, de destitution 
par rassemblée, ou d'absenee, leprésideht 
est suppléé par le secrétaire; celui-ci par 
le premier dev scrutateurs , et ceux-ci par 
les citoyens (ful^ ajtf^ eiu, ont obtenu le 
plus de voix [}), 

% III. DâibëratioB kur ]«s r<FdaalttioD8 rebtÎTet 
auxindividas ayant on n'ayant point droit de 
voter. 

Cest après rinstallÀiion du bureau dé- 
ftqitifque se placent naturellement, dans 
les assemblées communales eC primaires ^ 
les diseussions- relatives aux droits de leurs 
meinbres (^). 

Ces discussions, qu'il importe de no 
point prolonger, aoivent se mire avec li- 
berté, mais avec ordre, avec déeence.et 
sans outrages : elles ont pour obiet^ non la 
conduite morale ou politique des indivi- 
dus , mais uniquement les conditions que 
Tacte constitutionnel exige pour voter dabs 
les assemblées. ^ . 

. Nul ne doit èt^e e^clu sans* qu'on Tait 
entendu, Lui^ ou, à son.défaut, un membre 
qui demanderait à parler pour lui. 

Dans les assemblées électorales,*, il doit 
se faire une vérification do pouvoirs ,^et le 
meilleur moyen dW procéder est<Ie prendre 
en chaque canton le plus âgé -des électeurs 
présens , de former ensuite do ces électeurs 
plut âgés alitant' de commissions quUl y a 
eu de toi$ dix assemblées primaires dans 
le département ;4le clMirger chacune de ces 
commissions de Texàmen des procès-ver- 
baux de dix assemblées primaires; d^en- 
tendre le lenaemain, c'est-à-dire ^le ii <ger- 
minai, les rapports cpi^elles en feront, et 
de délibérer en conséquence.. 

Tout individu exclu, par une assemblée 
primaire, éommuniile ou électorale, doit 
-ee retirer de .cette assemîiilée, sauf le re- 
court au triinuial ci^l de départaient,' 
conformément &rarticle%a3 de la Consti- 
tution. - 

* S IV. Dittribtttion en bureau^, . 

Art. f". Toute . assemUée communale^ 
primaire ou électorale, composée de plus 
de deux cents jnembres «p^résens , doit se 
diviser en buretaux particuliers; de sorte 
quUl y ait pour chacun d0 ces bureaux cent 
votans au moins, deux centsgupîus (3). 

Ainsi , sHl n^y a que deux cents meinbres 
Urésens , il ne se foit'pôini de division. 

Dbpiiis deux cent un membres pt^sens 
}uiqnà qimtro een^, on forme dei|x bii>- 



reaux; depuis quatre eont nn JuiqÉ^ six 
cents, trois; depuis sit cent un Jusqu^à 
huit cents, quatrê^ et au-delà de huit ecnis, 
cinq. ' 

' JPoqr connaître le nombre des présens , 
et par conséquent celui des bureaux à for- 
mer., oh prend le nombre des billets qui 
ontcopcourùà la nomination duprésiéBot, 
des secrétaires et scrutateurs. . 

On retranche le nombre des indîvidua 
qui y-ayant voté4lans cette éte^tion, auraient 
été ensuit^ exclus de rassemblée comme 
n,*ayànt point les qualités reqntsec 
' On ajoute' le nombre de% citoyens qui, 
n^Hant point portés sur les It^tea dont on 
s^est servi pour rappel et le réappel, et 
n^ayant point par conséquent concouru à 
Télection, auraient été eiisuite admis comme 
membres de rassemblée » dt 4> trouve- 
raient présens. 

O^ ajoute de plus le nombre des citoyens 
qui, noyant point répondu à Tapp^ ni au 
inMppel, mais étant survenus depuis, se 
seraient fait inscrire au bureau comme 
men&bres présens de rassemblée. 
^ Le nombre des présens une fois cbnstaté 
de cette manière, le nom|[>re des bureaux 
se détermine en conséquence , et reste cons- 
tamment le . mè^ie durant toute la sessiço 
de rassemblée, quand mémo le nombio des 
présens viendrait à croître ou à diminuer. 

2. La distribution des membres présens 
en bureaux se fait par le 8ort(4) » qui te tire 
au moyen des listes où les noms des mem^ 
bres de rassemblée se trouvent rangés dans 
Tordre alphabétique , et au moyen du car- 
ton ouvert dont il a été parlé plus haut, et 
chins lequel chaque votant à Tappel et au 
réappel a déposé son propre nom. 
. Novis avons dit que ,. pour le service des 
assemblées primaires et communales ,* les ^ 
listes alphabétiques de leurs, membree. ont 
été préparées'^ ravanoe par les administra- 
tions municipales, et remites par un de 
leurs membre sur-le bureau à Touverturc 
de rassemblée. . 

En dressant ces liste». Tadmlnistration 
muniefpale a dû avoir rattention de nu- 
mi^roter tous les noi^s qui y sont^ïompris, 
^depuis un jusau^ati dernier. Les numéros 
ne doivent point être ehangés dans ras- 
semblée,' quelles que soient les exciqsiéns 
tm les admissions additionnelles qu'elle ait 
prononcées. On eiTacera les noms des- ex- 
clus, «ans effacer les numéros qui y étaltiit 
attachés;. et les noms dés nouveaux admis 
seront inscrits, soit à la pièce qu'^ofccii- 
paient' les excîue^ toit, s^il n'y a ppint on 
nombre sufQsant d'exdus , à -la fin de la 
liste', et sons des numéros qui concfnue- 



fi) Loi du 95 fructidor, titre U» arf^S et 6. 
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/SJ Loi au i5 fructidor, titre H« art. 7 et ê. 
\4) Loi du ,95 fructidor^ titre II , 
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iront ii série de ceux qu^elle contenait déjà. 

Ainsi , supposons que le dernier numéro 
de la list« apportée par l^administration 
muBicipale soit 538, et qu^ayabt exclu trois 
individu» qui s'y trouYaient portés sous W 
numéros 17 , 20a et 44^, on ait admis cinq 
nouveaux membres, les noma de trois» de 
oes nouveaux membres seront inscrits sous 
lea numéros 17 , ao3 et 44^, et les deux au- 
Vt%B seront placi^ à la fin da ht liste , sous 
lea numéros 539 et 540. 
^ A Tégafrd des assemblées électorales, la 
liate sera rédigée, entre la s^ncç du 20 
germinal et celle -du ai, par le secrétaire 
et les scrutateurs , qui se sorviroAt , pour 
la former, des mêmes listes particulières 
qui auront déjà servi pour le premier appel 
nomiiial. Cette liste alphabétique sera 
numérotée comme il vient d'être dit, et 
les radiations ou les additions se feront 
dins la séance du ai , de la même manière 
que dans les aisombléee primaires et eom- 
munales.. 

Les listes étant ainsi disposées et niumé* 
ratées , on formera,le carton qui contient les 
noms des membres qui ont voté dans Té- 
iMtioB du président;' on agitera les billets 
que ce oArton contient, et le secrétaire en 
tirera un seul. 

AfHrés avoir proclamé le nom sorti, le 
seerétaûe examiiiera sous quel numéro ce 
MA se trouvft placé dans 'la. liste alphabé- 
tique ^ et €• numéro servira de point de dé- 
paat pour diviser eettê liste en bureaux. 

Par «xemple, si le nom sorti est au nu- 
méro 117, le premier bureau commen- 
cera au eitoyen dont le nom est inserit 
S4us ce nvÊajxo dans la liste alphabétique, 
•t se Composera de tous les suivans , jus- 
qu'à œ que Ton arrive à un total do deux 
tants prêtons, lesquels présens seront ton* 
J0urs laeiles à reconnaître et à compter sur 
Hi Msle, par Pattention que l'on aura eue 
de mettre une marque à leurs noms^ le nu- 
méro 11^ sera le dernier du dernier bureau. 
' On voit qu'il ne faudrait pas dire que, le 
premier bureau commençant à cent dix-^ 
sept, le second commence à trois cent dlx- 
s^t, le tiroisitoie à cinq cent'dix-sept , 
et ainsi de suite : Car il est possible qu'il 
faille aller décent dix-sept à quatre cents, 
et au-delà , pour avoir deux cent»^ présene. 

On/Toit aussi que, moyennant cette mé- 
thode, il n'y aura jamais de diflâculté pour 
savoir à quel- bureau appartiendront les 
membres survenans après la distribution : 
il est clair qu'ils appartiennent au bureau 
déjà composé des membres entre les noms 
desquele les leurs se trouvent intercalés 
dang la liste alphabétique. Ainsi , le pre- 
mier bureau commençant, par exemple, à 
eent dix-sept, et finissant à quatre cent 
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douze, c'est dans ce bureau que se placera 
le membre survenant, dont le nom est ins- 
crit sous le numéro s^S. 

Il faut observer que, le président, le se- 
crétaire et les scrutateurs de l'assemblée, 
étant aussi les président, Secrétaire et scru- 
tateurs du premier bureau (i) , on ne doit 
attacher à ce premier bureau que cent quatre- 
vingt-quinze membres présens, outre les 
cinq officiers, et que, dans les cas où ceux- 
ci , en vertu du rang alpha^tique de leurs 
noms , appartiendraient au second bureau , 
au troisième, au quatrième, etc. j ils de- 
vront, relativement à ces bureaux, être 
considérés comme absens. 

'3. Chaque bureau a besoiii d'une liste 
particulière des membres qui y sont ou 
peuvent y être attachés : mais il y aura 
toujours Un moyen ta^ïÏQ d'avoir ces listes 
partielles, toutes préparées, au moment 
même où la distribution en bureaux sera 
dpérée, et sans aucun retard. 

Lorsque l'administration municipale aura 
reCoribu qu'il peut se trouver plus de deux 
cents membres dans une assemblée pri- 
maire ou communale , elle adressera à cette 
assemblée deux exemplaires de la liste al- 
phabétique dont il a été parlé ] maïs le se- 
cond exemplaire sera en feuilles détachées, 
écrites sur le recto , et non sur le verso , 
c'est-à-dire seulement sur j'une des surfaces 
du papier. 

De même, lorsque 1 car secrétaires et scru- 
tateurs d'une assemblée électorale recon- 
naîtront que rassemblée est composée de 
plus de deux cents membres, ils feront , 
entre la séance du 20 germinal et celle du 
21 , deux exemplaires de la liste alphabéti- 
que, et le second exemplaire sera disposé 
comme il vi^nt d'être dit. 

Dans toute>assemhléequi aura été divisée 
en bureaux particuliers, le second exem- 
plaire de la liste alphabétique, lequel 
n'aura point servi jusqu'alors, ^m distri- 
bué en autant de parts qu'il y aum de bu- 
reaux ^ et le «ecrétair^de-lHnsemblée re- 
mettra au pluaancien^'àge <|e chaque see- 
tion la partie qui la concerne. 

Alors les membres affectés à chaque bu^* 
re*tt se rendront respectivement aux en- 
droits qui auront été préparés pour eux 9 
les plus anciens d'âge sachant écrire, pren- 
dront place provisoirement comme pi^ési- 
dent et scrutateurs, et Le plus jeune comme 
secrétaire. 

Dans chaque bureau, excepté dans lepre- 
Inier, le secrétaire provisoif'e commencera 
de suite l'appel uominal, et les président , 
secrétaires et scrutateurs définitif» seront 
élus (a) en un aeul tour de scrutin de liste 
et à la pluralité relative, dans les mêmes 
formes que celles mentionnées ci-dessus, 



(i) Loi du a5 fructidor, titre II, art. 9. 
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(2) Loi du >5 fructidor, titre II, art. 10. 
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pour rélection des président, secrétaire et 
scrutateurs de rassemblée; mais iln^y aura 
point de réappel y et les votans ne dépose- 
ront pas leurs noms. 

Aussitôt que les officiers de chaque bu* 
reau auront été élus, toutes les sections se 
réuniront de nouveau ensemble, et en as- 
semblée générale , pour entendre les lec- 
tures dont il va j6tre question dans le pa- 
ragraphe suivant. 

$ y. Lecture des lois et des indications adressées 
par les corps administratifs. - 

Le secrétaire fera d^abord lecti}re, dans 
les assemblées primaires, du titre III de la 
Constitution ; et , dans les assemblées élec- 
torales, du titre IV. 

Il ne sera lu ensuite aucune autre loi 
que celle dont la lecture serait ou ordonnée 
par la loi elle-même, ou votée par la ma- 
jorité des membres de rasçembléé. 

Il sera toujours fait lecture : l' des indi- 
cations données par les corps administra- 
tifs du nombre et du genre de$ élections 
auxquelles l'assemblée tievra procéder ; a* 
des listes de candidats également envoyées 
par les administrations (i). 

Sur ces indications et sur ces-listes, ras- 
semblée peut ouvrir telle discnssiouet pren- 
dre telle délibération qu'elle juge conve- 
nable, sauf le recours au Corps-Législatif 
clans le cas de contraventipn à la.loi (2), ou 
aux tribunaux, dans le cas d'une contesta- 
tion sûr les droits personnels et politiques 
d'un incÛvidu (3). ; 

Remarquons encore que la discussion sur 
les candidats ne doit point avoir pour ob- 
jet leurs qualités morales, maia seulement 
leurs caractères constitutionnels d'éligibi- 
Uté. 

Après ces lectuves et ees discussions, que 
chaque assemblée aura la sagesse de restrein- 
dre dans les bornes les plus étroites, .le pré- 
sident annoncera que l'assemblée va de nou- 
veau se distribuer en bureauf , pour procé- 
der aux élections dans l'ordre prescrit par 
la loi; il donnera ensuite lecture del'arti-* 
de 376 de la Constitution , lequel est ainsi 
conçu : 

« Les citoyehs se rappelleront sans cesse 
« «|ue c'est delà sagesse des choix dans les 
c( assemblées primaires et électorales, que 
a dépendent principalement la durée , la 
« conservation et la prospérité de la Répu- 
(t blique. n 

Cet article, inscrit sur un carton , en groii 
caractère , sera, dès qu'il aura été lu , plaeé 
dans l'endroit iQ plus visible de la salle. 



S VI. Règles gi^ndrales d'ordre et de police. 

Art. I*'. Chaque assemblée eommiinale y 
primaire, électorale , a le droit suprême de 
police dans son propre sein. En censé- 
cmence, nul ne peut se présenter au milieu 
d'elle revêtu du costume ou du signe Quel- 
conque d'une autorité publique , niu ne 
peut s'y présenter en armM ; nul enfin ne 
peut, sans un ordre émai\^ d'elle, exercer 
aucun genre de pouvoir dans «on en- 
ceinte (4)> 

Aucun individu -non compris an nombre 
des membres d^une assemblée ne doit être 
admis dans le ïieu de ses s^hces. 

Si une assemblée primaire, communale, 
électorale , possède seule le pouvoir de sa 
propre police, elle ne peut aussi exeeoer 
aucune puissance hors du local de ses séan- 
ces. 

Tout acte extérieur fait au nom d'une de 
ces assemblées est utt délit de la part des 
président, secrétaire, scrutateurs et offi- 
ciers quelconques ordinaires ou extraordi- 
naires qui signent-cet acte ou qui l'exécu- 
tent. 

2. On trouble l'ordre d'une assemblée 
primaire , communale eu électorale , lors- 
qu'on interrompt celui qui a la parole, 
lorsqu'oa se permet de dire des injures ou 
des personnalités, lorsqu'on empêche d'en- 
tendre les appels nominaux, lorsqu'on gène 
le passage et lacirculaciou de eeux qui sont 
appelés pour donner leurs suffrages, et en- 
fin lorsqu'on met obstacle aux opérations 
prescrites par la loi. Dans ces divers cas, 
l'assemblée , par l'organe de son président , 
peut et doit rappeler le délinquant à l'or- 
drç, le censurer, s'il récidive; et si^ après 
cela, les mêmes désordres renaissent en- 
core par la faute du même. individu, on 
peut l'excluce de la féance, ou même de 
l'assemblée, pour tout le temps de la ses- 
sion (5). 

En cas de voies de fait, d'excès graves 
ou débits commis dans l'intérieur des séan- 
ces > le président, après y avoir été autortsé 
par l'assemblée, ùiit saisir le «révenu, et 
l'envoie sur-le-champ devant i'ofi^<Dler de 
police du lieu (6). 

Les bons citoyens ne sauraient trop s'ap- 
pliquer à maintenir dans les assemblées 
l'ordre, la régularité et le silçnce: ils doi- 
vent .considérer qite rien ne compromet- 
trait plus dangereusement la Constitution 
républicaine et la liberté nationale, que 
la confusion, Tindécenoe et les scandales 
qui éclateraient dans les lieux et dans les 
temps consacrés à l'exercice des droits po* 
litiquee. Ces^ désordres réjoniss^t les en- 



(1^ Loi du a5 frneti^r, titre III, art. 6. 
(2) Constitution ; art. a 3. 
(i) Idtnty art. a». 



(4) Constitution, art. 34 et a5. 

(5) Loi du a5 fructidor, titre I", art- 5. 

(6) Identf n%. 6. 
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nemis de la révolution et les partisans de 
Tanarchic; et c'est presque toujours par 
les uns ou^ar les autres qu^ils sont'proTO- 
qnés. 

L^une des délibérations les plus utiles 
qu'aune assemblée puisse prendre à Pouver- 
tare de sa session, o^est ^interdire à tous 
ses membres tout signe dMmprobalion ou 
4'approbation. Un tel arrêté, exécuté fer- 
mement, contribuerait beaucoup à affaiblir 
rinfluence des passions et ôelle des partis. 

Enfin, il sera bon dMnyestir le président 
de toute Tautorité nécessaire pour faire 
tenir chacun assis et à sa place, pour em- 
pêcher quHl ne se forme dans Tintérieur de 
la salle des groupes et des oonliérences par- 
ticulières, ties membres qui se troHTent fa- 
tigué» ou qui ne jugent point à propos d'é- 
couter les discussions, les appels nominaux, 
les dépouiUemens, ou qui yeûlent conyerser 
entre eux, doivent, par égard pour leurs 
concitoyens et par respect pour rassem- 
blée, se retirer dans quelques lieux voisins 
de la salle , et n'y rentrer que lorsqu'ils ju- 
geront à propos d'en suivre les opiérations 
et d'en observer le règlement. 

3. Indépendamment des procédés dont 
se compose le mode de scrutin établi par 
le titre m de la loi du 25 fructidor pour 
la nomination des fonctionnaires publics, 

f procédés qui seront expliqués ci-après dans 
e troisième chapitre de cette instruction, 
il y a des règles générales de police à obK 
seryer dans la déposition et le recensement 
des suffrages ; et vo^ci en quoi ces règles 
consistent : 

I * Nul ne dépose son billet qu'à son tour^ 
et lorsqu'il est appelé (i) ; 

2* Pour toute autre électipn que celle des 
président . secrétaire et scrutateurs de l'as- 
sembfée, il n'y a qu'un pur et simple a^el 
nominal, sans réappel; 

3* Aucune élection ne peut se (aire à voix 
haute^ ni par acclamation (2) ; 

4* Les billets ne sont pas signés; ils sont 
fermés et secrets (3) ; 

5* Us sont déposés ostensiblement, c'est- 
à-dire de manière que les assistans, et sur- 
tout les scrutateurs , puissent non pas lire 
les noms qui y sont inscrits , mais recon- 
naître que chaque votant ne dépose qu'un 
seul billet (4) : 

6* Aucun citoyen ne peut être contraint 
à écrire ou àiafre écrire i»n billet sur le bu- 
reau : mais ceux quf ne savent point écrire 
peuvent, s'ils le veulent, requérir à cet effet 
le ministère des scrutateurs ; 

7* Les billets où le votant se ferait con- 
naître, ou qui contiendraient quelque dé- 
claration de sa part, sont nuls ; 
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8* Les billets nuls n'entrent point dans 
le compte destiné à fixer le terme de. la 
majorité absolue : ainsi , s'il y a eu deux 
cents votana, mais que six billets aient été 
annulés, la majorité absolue est acquise par 
quatre-vingt-dix-huit suffrages ; 

9* Lès suffrages qui tombent sur un nom 
commun à plusieurs citoyens éligibles, sans 
aucune désignation directe ou indirecte de 
Tun d'entre eux, ne doivent être appliqués 
à personne : mais les billets qui contiennent 
de tels suffrages ne^ seront point regardés 
comme nuls ; les autres suffrages qui y se- 
raient^ntenus . et qui n'auraient point le 
même vice, doivent être comptés; et Ton 
doit aussi faire entrer ces billets dans le 
compte destiné à fixer le. terme de là mino- 
rité absolue; 

10? On ne regardera comme nuls ni les 
billets qui contiennent moins de noms 
quHl n'est prescrit , ni même ceux qui en 
contiennent plns; mais, dans ce second cas, 
les scrutateurs efniceront le» noms qui se 
trouveront inscrits lea derniers, et qui 
excéderont le nombre déterminé par là loi ; 

II* Ijorsqu'une assemblée est divisée en 
bureaux , le recensement partiel à fiiire en 
chaque bureau consif te à dresser une liste 
exacte de tous ceux qui ont obtenu des suf- 
frages, et du nombre de 'suffrages obtenus 
par cluicun d'eux. On doit porter sur cette 
liste même celui qui n'aurait reçu qu'une 
seule voix, parce qu'jl est possible qu'il en 
ait réuni un grand nombre dans les autres 
bureaux; 

12* Leà recensemens partiels de chaque 
bureau sont portés par les scrutateurs au 
premier bureau, où l'on procède au recen- 
sement Rénéral,en additionnant, pour cha- 
que candidat, les suffrages qu'il a reçus dans 
les divers bureaux. On reconnaît ainsi qyels 
sont les candidats qui en ont réuni le plus 
grand nombre (5). 

4. 11 n'y a lieu à aucune corrèspondanee, 
à aucune communication entre deux ou 
plusieurs assemblées communales, puisque 
chacune d'elle termine définitivement à elle 
seule les élections pour lesquelles elle est 
convoquée, savoir : celles de l'agent muni- 
cipal e( de r^djoint. 

Il n'y a non plus aucune relation, aucune 
correspondance entre deux ou plusieurs as- 
semblées primaires de cantons différens , 
il ne peut f avoir aucune délibération, au- 
cune élection qui soit commune entre elles. 
' Lorsqu'il n'y a qu'une seule assemblée 
primaire dans un canton', cette assemblée 
consomme aussi, dans son propre sein et à 
elle seule, toutes les nominations qui lui 
sont attribuées ; de sorte que toute corres- 



(i) Loi du a5 fruc|idor, titre !•' 
(a) Çonstitutioa, art. 3r. 
(3) Jdenif ibid. 



(4) Constitution, art. 3r. 

(5) Loi du a5 fructidor, titre II, art. m- 
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pondance entre une telle assemblée et d^au- 
ff66 ttlëftnblééS prlnlài^ès serait \\n acte 
étl^àngef à Tobjét dé sa convocation, et par 
aoBsfiquènt èohttdife à la Constitution. 

Il ti*y a itèti à dés conimunications entre 
|>!i]t(tetlft aà^embtéés pi'imairés que lors- 
qu'elles a|>{>aHiéhhent toutes à un même/ 
fcatltbiidu i Mû âiême arrondissement , et 
t|11*elles ôOût appelées à élire concurrem- 



dàtià \ês ébihtauhéà au-dessus de cinq ifiille 
aihalss^ iés ôflicièfs m\iliicipauJc. 

Hati^ ce eas, les assemblées piimaires 
comnuAAt^aèht et ëbrrespondeùt entre elles: 

1^ En s^atertissàht âiutùellement des 
jAtifli et des tieûfës o1& elles doivent proeé- 
deràccs ék£:lîuns; 

ï" Eh envoyant chacune deux de leurs 
ftct-uiatéurà h raiïminiêtHiiion municipale, 
pour y Jiorlor 1^ tecnnsemcDii faits dabs 
tthi^^e àfi&emljlé^ , et pont assister au rè- 
tf^lIflHTfîeul universel ^ 

3 * E [1 (! n , en s' In H t ru isa ïî t réc i p ^oaùeiheiit 
\làh délihérétions qu^eltcs aur^ilènt prises 
ft^laiLTémÉtit aut éWUons qu'elles ont à 
tàit^ en conkiAttn. 

Hcs coitimùntcaticms peuvent se faire par 
k'itfefi ou par Fbntrctnîso de deui ou trois 
membres smilement; uiàig, &i ellëà avaient 
iih aulrc objet que ceux qui TÎeDâènl d'être 
îridjquéB, elles âcrakûl Jea côfitràvëntions 
h. Vaùie coh^iituXlonneX y et Îps présidons, 
Éeti-ètjiirea ^l ë cru talc iitb qtii y auraient 
pris par^ en seraient respopsables (2). 

'Qûànl aux àsâèteàl>Iêes électorales , elles 
lie i^eutëh't, en aucûh caà, correspondre ni 
éfttï'e ëHes, ni avôc des assemblées pri- 
IRàirëfe du codiinuhales ; elles Ao peuvent 
^to^isr ni ifecëVdir aucune pétition, aucune 
afib^latibh, liùbuiie adresse (5). 

Le dôihfnissàirè dû Directoire exécutif 
près de radrnînlstration centrale decbiqut? 
fti?î*arteiiient doit se teudre près de rus- 
shmbtéG électorale j informer le Direetoire 
âê iV^iiverture et de la clùture de cette as- 
semblée, einfti que des infrai^ lions qui se^ 
rftienl f^îteB à Fade constitution ne! . Il ne 
poùl ni enfrer dans lo lieu des &êant?es, ni 
Arrêter ou suspendre les opérationjj ; mais 
M Conslttul5ou TautorisË h demander com- 
it) un i^ttOD du procès- vfsrb al de chaque 
ftëânce àans les vln^t-qualro heures quNa 
suive m (4)- 

^i le cûiïimissaîrcdu Directoire près Pad- 
raihislrûtion centrale était ék^;tc-uri.lû fonc- 
tion qui Vient d'Être meïit ionisée aérait 
reàiplie ou par un substitut nommé à cet 
iirTel p^v le Directoire , ou ^ à défaut de oe 



substitut , par un citoyen non éleoteur que 
iWministfation centrale choisirait pii par- 
mi ses membres , oii parmi ceux de Tad- 
îninisf ration municipale <le la commune où 
se tiendrait rassemblée électorale. 

Le commissaire du Directoire exécutif 
près Vadministration centrale , qui , ayant 
été nommé électeur, se démettrait de cette 
fonction avant TouVerture de rassemblée 
électorale, remplirait auprès de cette assem- 
blée la fonctioii que la Constitution lui dé- 
lègue, et dès lors la nomination de tout 
substitut ou,8Uppléant par le Directoire exé- 
cutif, ou par ^administration centrale^ de- 
viendrait nulle de plein droit. 

GRÂMiniE ut. Du tnodé de scrutîÀ.à suivre dans 
les «irsemblées |nilti«ir«t, eommttnalés, ël«etdr«- 
léa^pourles éieetiona des fonctioauairMpabKfs. 

Nbùà rappellerons d^abord les disposi- 
tions du titte lïl de la loi du 25 fructidor, 
6ù Ce Ihode de s/crutin est prescrit, ei nous 
en ferons etisuite Tapplicatiou auxélectioqs 
à faille dans les assemblées communales , 
danà les assemblées primaires , dans les^ 
^s^emblées électorales.. 

$ i*'. Exjmitieti da méde de scruHi^ prescrit par 
le titre III dé la loi du a S fru£tid«r. 

Avant de procéder à une élection, on re- 
lit la liste des candidats proposés, et le pré- 
sident observe que les suurages peuvent 
ilre donnés à des citoyens non insoriu sûr 
tes listes. ~ . - 

Oh procède à un premier scrutin : il est 
individuel, sUl s^agii de Péleétion d^un seul 
fonctionnaire: il est de liste , s^il s^agit de 
Sélection de plusieurs, associés à une même 
fonction. 

Si ce premier scrutin clonne la majorité 
absolue , c'est-à-dire plus de la moitié des 
sufH^a^eis, à un ou à plusieulrs candidats, ils 
sont élus 6)3lon Tordre d^ nombre des suf- 
îbages qu^ils ont réunis 

Si un notnbre suffisant de eandidats n^a 
point obtenu là majorité absolue, on fbrjae 
une liste de oeux qui ont obtenu la plura- 
lité relative ; cette liste ne^peut pw conte- 
nir plus qli''un nombre de noms é^aj a dix 
fois le nombre des fonctionnaires à élire 
dans le môme scrutin. 

On procède ensuite à un secQnd et der* 
nier scrutin , dans lequel on ne peut plus 
inscrire sur auciu billet dWtres noms que 
ceux contenus oans la liste dont il vient 
d^être fait mention., 

Dans ce secoûd et dernier scrutin, cbaqoe 
votant dépose à la fois en deux vases ditfë« 
rens deux billets, Vun dénomination, VA«tre 
de réduction. 



(i^ Loi du 35 fructidor, titre V^vct. 

(1) Constitution, art. a^. Loi du aS fructidor , 



titre !•', art. ^ et 8. 



(3^ Constitution ,^ art« 3?. 
(4) ïdem, art. 43. 



DIRECTOIRE. 

Sur le premier de ces billets , il inscrit 
les citoyens quHl entencl élire ; il les inscrit 
en nombre égal à celui des fonctionnaires 
qu'il s'agit de nommer. 

Sur le second billet, il inscrit les citoyeqs 
. quMl entend exclure ; ce billet peut ne con- 
tenir aucuii nom; il peut en contenir un 
seul, ou deux, ou trois, etc.; le nombre en 
est indéterminé;^ mais il doit être toujours 
inférieur^ là moitié du nombre des noms 
portés en la liste décuple, rédigée, oomfne 
il a été dit ci- dessus^ après le premier tour 
de scrutin. ^ 

On fait d^abord le recensement des billets 
de réduction ; et les individus qui fie t^rour* 
Yent exclus par la majorité absolue de ces 
billets ne peuvent être ^lus , 'quel que sqit 
le nombre de suffrages positife déposés en 
leur faveur dans Tautre vase. ' 

Qn dépouille ensuite les billets de nomi- 
nation ; les élus sont ceux qui, n'ayant poiq| 
été exclus par la msgorité apsolue des billets 
du vase de réduction, réunissent |a plura-t 
lité relative des suffrages que le vase de no- 
mination contient. 

S II. jipplÎMtÎQB 4h mode àê ««rutia qui vi«iit 
(l'éMre exposé aux élçtiiwi^i k £|ire duo» le» t»* 
semblées communales,' 

On a Tii plus haut que le mode de scrutin 
qui vient d'être exposé ne doit' jamais être 
employé pour l'élection des président, se- 
crétaire et scrutateurs d'une assemblée. 
Ces officiers, ainsi que ceux des .bureaux, 
sont élus , comme nous l'avons dit, par up 
seul scrutin de liste simple , à la pluralité 
relative (i). . - 

Dans ^nc assemblée communale , après 
Félectipn des président, secrétaire ci scru- 
tateurs y il né peut jamais y avoir plus ôq 
deux autres élections à faire ^ savoir: ctillo 
de l'agent municipal et celle de »on adjoîrjt^ 
et voici comment on doit y ppocédcrj en 
exécution des règles exposées dans le para- 
graphe précédent. 

il faut d'abord observer que l'élection d^ 
Pagent municipal et.eelle de l'adjoint ne se 
font jamais par un seul' et même scrutin. 

Pour élire l'agent municipal,, après que 
l'on a relu la liste deç candidats , il se fait 
un appel nominal, et chaque votant dépose 
dans le vase un billet qui ne contient qu'un 
seul nom. Ce nom peut être indifféremment 
ou celui de l'un des candidats, ou celui d'un 
citoyen non i^sdrit sur la liste des candi- 
dats (2). 

L'appel fini, }es scrutateurs procèdent au 
dépouillement du scrutin, en lisant tous les 
billets à haute voix. . 

Après avoir retranché du nombre tota) 
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des billets le notnbrQ ^e eeiw i^ççqqçijs 
pour nuls , si un citoyep se trouve ^voir 
réuni plus de la moitié des sufff^çes q^i 
n'ont pas été ânuplés^ çç ÇitPyW ©P^ §1^ 
agent ipunîcipal (3). 

Si auci)n citoyen n^a féuï^x cette ^ftjor{(é 
absolue, on (ait une liste des 4ix çitqyeps 
qu| ont obtenu 1^ plus de VQ^t (4) i ^^^^ 
liste est lue 4^111^ rois de suite, et affichée 
dans l'assemblée.' 

On procède ensuite h un second Cl der- 
nier scrutin, daj^^ leqi^el oi| ne pçut pl^j^ 
donner de suffk'ages qù^à l'un des oix çi- 
tpypns portés svr cette liste (S- 

Pour ce second et dernier scrqtinj <)n P^- 
bl|t sur le feureiiv d^ïMC Yï^ie» §ur Ym dQ^- 
quels est écrit |e paot norninatioi^ ^ ^i ^uf 
l'autre le mp^ exctii^iqn. 

6^ feit l'appel nomji??! j çt %Hf\^. Y®- 
tant dépose ^n b|llet dai^^ p)taçn!i q^§ R<iU3^ 
vase^. 

148 bille} d^pQ8^ dans \^ vij^e de HÇffilpi- 

tiojp ne dQit contenir qv'«n §^^l po^. 

te l^qiet déposé dans l'aVtre YasH^Mt qe 
contenir ^vcup qopi ; i| pe^it ç» SPRtfWr MP» 
QU deux, m trçis, ç^ qïW{rfj»n m Jq vq- 
tant ; mais s'il en contenait plus de qi|gf rf , 



il. serait nul (6). 

te «pin inscrit; «y? Iç premier bi|ïe|; ejj 
celui du citoycii qiie le votai^'t ^e|f( ollrç 
ageqt munip|p^U 

Les noms inscrits ijqr 1§ çcçpnd billet 
spnt les now^ dp peux îjije Je vpl^iit eptçng 
éloigner, e^cjii^râ de \% <pqcur|renpe ^ cptte 
fonction. 

S[ un Totaiït ne veut dofiaér ce^e p^cïu- 
BÎon à aucun de ces iM% candidats, il rî"'cn 
doit pas molli!) dÉpf>icr up biJJctdifïf le \t^^c 
de réduction j mais alor^ )p bil^pt es| b|aup, 

$î un votant^ après avpir tsiU UP) bîlljit 
dan^ l,e yastjdenominatioi}, se ref'usujt k f^^t 
déposer un dans Tîiuti'c v^çc^ li^s s^i'ut*î- 
teiira en arcrttrajeut ^ iHu^lrjdu^ |pÊn^e f^M^- 
^emblpe 1 et , en prx'a^^cc f]fj vQ}^n( pt do 
quatre autrefl meiï^ljrea , iig dépp^i^iifciît 
eu^-mèmcfi un billet Mane dan» fe vase 
4'exc|tfsipi|. 

t'i^ppei 0pi, »es j5p^i|t3#nrg fenî d'^bgpd 
le dépoulîleïîient ^e% bil|f ts d'p^cluslqn , 
e\ m ^nnwlentt npn ^«9 biftets Wgï?c§, 
mîHS peux qui cbijtienpe^t pluç j|,e ^uatrp 
np^ps; 

Ceux qui contiennent un autre pojn pu 
d'autres noms que ceux inscrits sur la liste 
d^^dis c^ndÂdft^ fprmyéei9npoiM«4qi)«9CQ<}u 
pfpmier scrutin { 

Ceux enfin qvi pfésestéMit ^««ilqHtf «uftre 
fiée mentionne plu* havft. 

Le recensement fait, on prociiSM «wilc- 
mçi^t le nom d^ celui 09 4f 9f H^ .4lfl i\i Pt'^* 



(i) hoiûjx 2^ fjructidjor, titre U, art. 4- 

(a) Constitution, firt. 9S b\ ?o. 

(3) Loi du a5 fiructidor, titre lîl, art. 6 et 7. 



(4) Loi du a5 frï^idor, .t^ PJ» m- t^. 

(5) Idem, art. 9. l ., . 

(6) Jdefttf art. 11. 
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didats qui se trouveraient exclus par la ma- 
jorité absolue des billets non annulés ^ et 
Ton procède ensuite au dépouillement des 
billets contenus au Tase de nomination ^ 
dans lequel dépouillement on ne tient aucun 
compte des suffrages donnés à celui ou à 
ceux dont Texclusion viendrait d^ètre ainsi 
proclamée (i). 

Celui des <ux candidats qui^ n'ayant point 
été exclu par la majorité absolue des billets 
déposés dans le vase de réduction , obtient 
la pluralité relatiye des suffrages déposés 
dans le vase, de nomination, est élu agent 
municipal (2).' 

L^élection de Fadjoint se fîiit dans le» 
mêmes formes. 

Si une assemblée communale était divisée 
en plusieurs bureaux, chaque bureau ferait 
ses recensemens partiels et les porterait 
au bureau général, qui proclamerait les ré- 
sultats de félection. Il est aisé de sentir que 
nvà candidat ne peut être ni exclu par, la 
majorité absolue des vdtans d'un seul bu- 
reau particulier, ni élu pi^p. la pluralité, 
ou absolue ou relative, des vptans attachée, 
à ce même bureau. On ne peut être élu ou 
exclu qu'en conséquence du recensement 
général (3). 

Nous avons dit que, dans le cas où le 
premier ^utin ne donne de minorité à 
personne , on forme une liste des dix ci- 
toyens qui ont réuni le plus de suffrages ; 
mais il pçut arriver qu'il n'y ait que neuf, 
huit, ou moins encpre de citoyens qui aient 
reçu des voix; et alors la liste ne contient 
pas dix noms y mais seulement tous ceux 
entre lesquels les suffrages ont. été distri- 
bués. 

Si la Uste ne contient qijie huit ou sept 
noms, le billet d'exclusion n'en pourra con- 
tenir plus de trois. 

Si la liste n'est composée que de six ou 
cinq 90ms, le billet de réduction ne pourra 
poiut en renfermer plus de deux. 

Enfin , si la liste est bornée à quatre ou 
trois noms, chaque votant n'en ^ut exclure 
qu'un seul. 

Daus le cas où les suffrages du prunier 
scrutin seraient également partagés entve 



de neuf cents votans, il n'a, comme on l'a 
vu plus haut , qu'une seule assemblée pri- 
maire, laquelle termine et consomme à elle 
seule toutes les élections dont elle est char- 
gée. 

Ce^ élections sont de deux espèces : les 
unes se font' individuellement, parce qu'il 
n'est question de nommer qu'un seul fonc- 
tionnaire public à la fois, comme le ju|[e- 
de-paix ou le président del'administration 
municipale; les autres sont collectives, 
parce qu'il s'agit dé nommer à la fois plu- 
sieurs fonctionnaires qui doivent remplir 
ensemble une môme fonc^ion^ comme les 
électeurs . les assesseurs du lu 



lité.de voix et d'âge, c'est le ^ort qui déci- 
derait {4)- 

S lit. Comment le mode de scrutin prescrit par 
le titre m de it loi du a5 fructidor s'appUipie 
•ox électioM à fiiire dans okM assemblée pri- 
maire qui réunit dans son sein tons les votaaa 
d'un canton. 

Lorsqu'un canton 'ne renferme pas plus 



et . dans les communes au-dessus do cinq 
mille âmes, les officiers municipaux. 

L'élection du juge-de-paix se tuii par une 
telle assemblée primaire • dans les mêmes 
formes que celles expliquées pour la nomi- 
nation de l'agent municipi^ par une'assem- 
blée communale. 

Il en est de même de. l'élection du prési- 
dent de l'administration municipale. 

U en serait encore de même de l'élec- 
tion d'un seul offipier municipal qui serait 
nommé pour remplir une place accidentelle- 
ment vacante par mort, d^titution ou dé- 
mission. 

Enfin, il en serait de même de la nomi- 
nation oe l'électeur dans une assemblée pri- 
maire qui , ayant moins de trois cent un 
membres, n'en devrait envoyer qu'un seul 
à l'assemblée électorale! 

Mais s'il s'agit de nommer à la fois plu- 
sieurs électeurs, ou plusieurs officiers mu- 
nicipaux, où plusieurs assesseurs du iuge- 
dc-^x,les scrutins s'opèrent ainsi qu'il suit : 

Au premier scrutin, chaque billet con- 
tient un nombre ' de noms égal à celui des 
fonctionnaires à nommer. 

Far exemple, supposons qu'il s'agisse de 
nommer quatre électeurs. 

Au premier scrutin^ chaque votant dépose 
un bUlet contenant quatre noms; et, s'il 
résulte du dépouillement que quatre ci- 
toyens ont réuni la nuyorité absolue des suf- 
frajees, l'élection est consommée. 

Si, sur quatre électeurs qu'il faut nom- 
mer, trois seulement ont obtenu cette, ma- 
jorité, on fiiit une liste des dix qui ont ob- 
tenu le plus de voix après les àus : cette 
liste se porterait jusqu'à vingt, s'il restait 
deux électeurs à nommer; Jusqu'à trente ^ 
s'il en restait trois; Ju^u'a quarante, si 
tous les quatre restaient à élire. 

Ouand nous disons que cette liste va jus- 
qu'à dix, où viuft. ou trente, ou quarante 
noms, nous ne misons qu'indiquer les li- 
mites qu'elle ne doit point franchir : elle 
ne doit pas contenir plus de dix fois le 



(3) Loi du s5 fructidor, titre II, art. 1 1 • 

(4) Idem , litre !•', art. la. 



(1) Iiot du 3^ fructidor, art. i a. 
(a) Iftemy titre III, art. i3. 
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nombre des électeurs qui reste à nommer, 
mais elle en peut contenir moins; et c^est 
ce qui arriye lorsque, par exemple, aucun 
citoyen n'ayant obtenu la majorité absolue 
des Toix au premier scrutin, et les quatre 
électeurs restant à nommer, il ne se trou^ 
yerait néanmoins que cinq, six, sept, etc., 
en un mot, un nombre inférieur à qua- 
rante, do-citoyens quf eussent reçu des suf- 
frages. 

Supposons que cette Jiste s'élève , en 
effet, à quarante : les billets à déposer par 
chaque votant au second scrutin' doivent 
contenir : * 

L'un (savoir, celui destiné au vdse de no^ 
mination) quatre noms^ c'est-à-dire autant, 
ni plus ni moins, qu'il y a d'électeurs à 
nommer; 

Et l'autre (savoir, celui d'eii^lusion), ou 
aucun nom , ou un nombre de ^ms quel- 
conque, depuis un jusqu'à dix-neuf; le bil- 
let qui en contiendrait vingt serait aunulé. 

Toutes les fois qu'il sera question de pro- 
céder ainsi à un- second scrutin , le devoir 
du président sera de bien exposer quel est 
le nombre des fonctionnaires à nomiiier, 
quel est le nombre des inscrits sur la liste 
resultaiit du premier scrutin ; quel est le 
nombre des noms àûhscrire sur le billet de 
nomination , et jusqu'où enfin peut se por- 
ter, au gré de chaque votant, le nombre des 
noms à inscrire sur le billet d'exclusion. 
11 avertira, d'ailleurs, que sur l'un et l'autre 
de ces billets on ne peut porter d'autres 
noms que ceux des citoyens inscrits sur la 
liste formée en conséquence du premier 
scrutin. 

11 &ut observer que, si cette liste conte- 
nait un nombre impair de noms , la billet 
d'excluÀlon ne pourrait contenir qu'un nom- 
bre de noms égal à la moitié du nombre pair 
immédiatement inférieur à ce nombre im- 
pair. Par exemple, la liste étant de vingt- 
un noms, on ne peut en porter plus de dix 
sur un billet d'exclusion. 

Le reste de l'opération a lieu comme il 
a été expliqué dans le paragraphe précé- 
dent. 

S IV. Goomientle modéde scrutin prescrit par Te 
titre m de U loi du aS' fructidor s*appliqae 
aux élections auxquelles doivent concurrem- 
mçht procéder plusieurs assemblées primaiiea 
d'un même cantPn. 

tiors même qu'il y a dans qn canton 
plusieurs assemblées primaires, chacune 
nomme définitivement, et à elle seule, sea 
électeurs ; et elle suit, pour leur nomina- 
tion, les r^les qtii viennent d'être expli* 
quées. 

Elle ï>eut les choisir non - seulement 
parmi ses propres membres ayant leS qua- 



lités requises par la Constitution, mais en- 
core parmi les membres des autres assem- 
blées primaires du même canton. 

Les autres élections se font par le con- 
cours de toutes les assemblées pHmaires 
dans lesquelles les citoyens dut canton se 
trouvent distribués. 

Après le dépouillement du premier scru- 
tin dans chacune de ces assemblées, deux 
scrutateurs en portent à l'administration 
municipale les résultats, c'est-à-dire les 
noms de tous les citoyens qui ont'reçu une 
ou plusieurs voix, la aésignation pour cha- 
cun du nombrc^récis ^es suffrages au'il a 
obtenus, et l'indication du nombre dés ci- 
toyens qui ont voté. L'adn^nistration mu- 
nicipale fiftitle recensement générai en pré- 
sence des scrutateurs de toutes les assem- 
blées primaires, et vérifie avec eux si Télec- 
tiop est aonsommée, o.u s'il faut procéder 
au second scrutin (i). 

Dans ce dernier cas, l'administration mur 
nicipale et les scrutateurs rédigent la liste 
•des citoyens qui pnt obtenuia pluralité re- 
lative , et entre lesquels le second scrutin 
doit décider ..Des copies de cette liste, cer- 
tifiées et signées par les membres de l'ad- 
ministration municipale et par les scruta- 
teurs, sont rapportées à chacune des assem- 
blées primaires par les scrutateurs qu'elle 
à envoyés au recensement général ; et le se- 
cond scrutin a lieu, danS chacune de ces as- 
semblées,- suivant les règles et dans lés for- 
mes qui ont été expliquées. 

On fait dans chaque assemblée le dépouil- 
lement dea billets, tant de nomination que 
d'exclusion; on forinelà liste de. tous ceux 
qui ont reçu une ou plusieurs voix, soit no- 
minatives, soit exclusives ; on indique pour 
chacun le nombre de ces voix , et l'on dési- 
gne le nombre de billets non annulés qui 
ont été extraits de ebaque vase. 

Le recensement général se fiiit à l'acbninis- 
tration mîunicipale. 

Il en est de même dans les communes au- 
dessus de cinq mille âmes, et où plusieurs 
assemblées primaires concourent à l'élee- 
tion des mômes ofiBciers municipaux^ ou des 
mêmes officirav de paix. 

A Paris, à Lyon, à Bordeaux et à Mar- 
seille, l'administration de département 
aura soin de publiera l'avance un tableau 
qui Indiquera : 

I* Les assemblées primaires qui doivent 
concourir, pai* une élection commune en- 
tre elles, à la nomination des mêmes fonc- 
tionnaires publics, soit officiers de paix^ 
soit officiers municipaux ; 

2** Les municipalités d'arrondissement 
où devront se faire les divers recensemens 
des votes relatifs a l'élection de ces diiTé- 
rens fonctionnaires. 



(i) Loidtt a5 fructidor, titre H, art. 12. 
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Les. asfiemblëôs primaires qui procèdent' 
concurremment à des élections communes 
peuvent, entre les deux scrutins destinés à 
une même élection , prendre un ou plu- . 
sieurs jour^ de vacances, ^lon Testimation 
qu'elles feront du délai nécessaire pour 
opérer à Tadministration. municipale le re- 
censement général des votes. 

Si une assemblée pcimaire n^a point ter*- 
miné, sa session le 19 germinal, elle s^i|- 
jpurnera au 3o, et ne tiendra aucune séance 
jurant la session de Pi^semblée électorala. 

V. Gommeat 1^ ^mode de^scruân prescrit par l' loi 
du 35 (i-uctidor «'applique ai^x élections i faire 
dans les a8seml)'Jées électorali^s. 

Après les opérations prélin^inàires èxpo^ 
«ées'dans les cinq premiers paragraphes du 
ieniième chapitre de cette insthiction, l*ai« 
semblée* électorale procède , ^elon qn*i{ y 
a Heu, à Télection <r«n ou plusieurs mem- 
bres du Conseil de» Anciens. 

Si le département n^a, pour lolle année ^ 
qu'Un membre à fournir à ce nfonseil , l'é- 
lection est individuelle, et se fait de I4 
même manière que celle dé l^agent muni- 
cipal dans une assemblée communale, SU| 
y a plusieurs membres du Cçnseil des An- 
ciens à élire, Télection s'^opèrepar scrutini| 
de liste, delà mêm& manière que oello de 
pTi^deuihs électeurs dans une assembléç pri- 
maire. v7 

L'asiMobléeél^torale élit ensuite, selpn 
qu'il y a lieu, et dans les mêmes formes, 
un ou plusieurs membres du Conseil des 
Cinq-Cents. . 

Si, outra les élections à dite pour le r»- 
nouveUemeiit annuel du tiers d^Pun etda 
l'autre Conseil , le départemesi doit de plu4 
remplacer Pua des législateur» qu'il avait 
dépu^ en l'ase4es 4«iiy annéM précéden- 
tes, on procède à ce remplacement par un* 
éleetio» diaiinote, et les membres ainsi 
élus n'ont de mission quapour l'espace 
de t^npe qui restait au tMUpliieé. 11 Aiot 
bien <Awr¥fr qu'aueune assamblée éleeto* 
raie ne peut procéder i 4» ièU m^aeé,' 
nmoÊ qu« loràqn^le en. est expr^sêment 
clMurgé» pur une Joi particulière. 

Après «vofr 6dt les testions relatives 
au Corps-Législatif, l'assemblée électorale 
nomme, s'il y a lieu , par seruttn ihdivi- 
duel, un juge, de cassation et son sun- 
pléant. • 

Elle procède ensuite à l'élection du haut- 
juré qui doit être nommé chaque année 
dans chaque département. 

Elle nomme dans la même forme yn 
membre de Tadministralion centrale, qui 
reçoit une mission de cinq années, et die 
remplace, selon qu'il y * liiiu, ^et par 4e6 
élections distinctes, les membres de cette 
administration morts, démissionnaires ou 



destitués après One, 4eux^ trais PU quatns 
années d'exercice. 

L'assemblée électorale gura toujours up 
moyen fort simple de reconnaître -si c'est 
par scrutin ou individuel ou collectif qif elle 
doit procéder à la nomination des i^dminif- 
trateurs. En effet, lorsqu'il s'agira , comm0 
il peut arriver d[ans les; premièrçà annéei^ 
d'en remplacer plusieurs qui avaient été 
nommés en m/^me temps avec unp mission 
de même durée, *et qui devaient tirer «p 
sort à une même époqpe , leurs successeqff 
seront élus ensemble ^ danâ la forme pres^- 
crite pouur l'élection de plusieurs électeurs 
par une assemblée priniaire. Si , nu cour 
traire, il s'agit dé donner aux aaminfisti»- 
teurs qu'on élira des missions in^a^es eii 
durée, il &ut jutant d'élections distinctes 
qn'a y.ademissfpps différentes. 

li'assemblée électorale nomme ensuit^, 
selon qu'il y^ a UiBtt^ et par des élections 
indivi4uelles : 
Jjb président du tribunal criininel ; 
paccusateur public:; 
Et le greffier de ce même tribuna). 
Elle' nomme collectivement les vipgtj»? 
ges du tribunal civil, et çoUectivemen^ 
aussi, mais non avec les ringt juges, |eurf 
cinq supjpléans. - ^ 

l&ns leé années interniédiaires entni 
l'an 4, Tan©, l'an 14, etc., l'as^jernblfée élec- 
torale peut avoir à remplacer un ou p|i|* 
sieurs .juges morts, destitui^ on démission* 
naires ; et cette élection est individueUs, 
s'il n'y aqu'undeces remplacemens 4 fair#$ 
collective, s'il y en a plusieurs. 

Lorsqne, a^ant la clôture de sa session, 
une assemblée électorale r^^it nne d^mis^ 
sion ou un$ déclaration 4û nott>acoBpta- 
tion de la part de l'un des citoyens qn'el^ 
vient do nommer à une fonction queloon-* 
que, elle procède k son remplacement ; mais» « 
ni dans ce cas, ni dans aucun antre, la du- 
rée de la session d'une a|s^in|>lée électoral!» 
no peut excédor .dix jours. 

Au commencement, do- ahaqn& séance 
d'une assemblée communale, primaire pv* 
électorale, le secrétaire fait la lecture du 
procès-varbal de la séaBcada la veille; et, 
après que l'assemblée a tenniné toutes les 
élaetiofiB. qui formaient l'objet vëa sa eon- 
▼oaation, le secrétaire lit le procès-Terbal 
de la dernière séance seulement. Immédia- 
tement après cette lecture, etTorsquela 
rédaction en a été adoptée par la majorité 
des membres prësens, le présiddtit déclare 
que l'assemblée est dissoute. 

Les président, secrétaire et scrutateurs 
des assemblées primaires ou communales, 
déposeront les procès-verbaux de ces as- 
semblée^ aux archives des administraUp^ 
municipales. 

Les président, s e c ré taire tt scrutaiBurs 
des assaml^éaa 4Iactoaala0 «nvamMit 1^ 
procès-verbaux de ces assemblées aux ar- 



BIREGTOIRE. 



DU 5 



^ont tenue* d'eu envoyer sans délai, «n 
4ottWe ««I *rcbiye* de la Bépublique, ^t 
d'^n li^ivriOr des' extraits àuxé^us. 



S VENtosS an 5 (aS février 1797).— Loi qai^c- 
corcje à ciDqriantë militaires une pension re- 

{►résenttrtive d« la maison nationale des Inva- 
ides. (?,*pU- n3» tt^.'oSg.) 



-^--*t- 



S ¥ENWOsp fn 5 <a3 février 1797)- — ^^ *:<^r 
B«nt 4^*i6natioi> de dix difWfmum S>»» «<>*- 
vent conooimr, ibo l'an 5, »u renouvellement du 
cinquième dès jijges et suppb^ans du tnbunal 
de caasation. (a, Pull. u3, n* '«î;.) 



5 VENTOSE an 5 (aî février i797)- — '^ *ï^ 
mat crat «!«• n«»*«P» <»»t »i»|t - a««Jc/rtnc8 
Mix«DU-quiA«ft «estimei » là dispwU<>n ^ 
miaifllre 4» i* i««ti«e , pwir lei dépens»* «1 
lrii)un»> de cas»»tipn pendant le trimeatw M 
. nivôse. (», 3uU. ?o8, »• io3S.) 



6 TENT05B an 5 (»4 février x.797)— Ï'O» ^»» **® 
l'iljdemnit^ des jures en eaç de déplacement, 
(a, Bull. 108, n» loSg.) 

- (Rësolttlioa da S vepitOM.) 

Art f '. Les articles i et 2 de la loi du 
iÇ ftoi^t Ï793,' relative aux indemnités ac- 
cordées aux jurés, sopt rapportés. 

2, Il sera ^ayé, comme par le passé, aux 
juriés d'accusation e% de jugement qui SQ 
déplaceront, trois livres par cliaque jouy 
de séance , et de plus quinze sous par U»uo 
pour se rendre au t^ibuiial, et 'autant pour 
retournier à leur domicile. 



6 veVtQsE'i» s (a4 février 1797).— Loi <pi an- 
nule les élections, iViites le i5 brumaire an 4> 
de l'agent munidpïl et d'unfdjoint de la com- 
iminé de Ucberès. (a, Bail, n 3, n» 1070) 



7 TBMTOSE aid 5 («5 février 1797). -Rapport ap- 
prouvé îtar le Birectoire ««éfiatif, 4» ^ féeaM 
d'ezercMT Im dfoiU decitÀyMi «aasidérét rek* 
Uvf ment f ux individus ins^itf sur la liste des 
émigrés, ou qui, après avoir été bannis de 
France , se sont j-e'lirés dans les paya réunis, 
(a, Béll. i«8)n*M>) 

Yu par la Directoire exécutif le rapport 
du ministr0 do la justice, dont la teneur 
suit : 

Citoyens directeurs, vous m'avez an-t 
noncéy par une lettre au 9 de ce mois, qu4 
vous aviez reçu plusieurs pétitions tenant 
à savoir : 

1** Si les individus dont les noms sont 
iBScritf 9|ir la li^te 4«s émigiEés, ^t^su? )e# 
iéBUwiit«»n# énê^ptalê il n'« 99» ^oom été 
ftfitué définitivement, jouissent des droits 



AU 7 VENTOSE AN 5. 3l3 

de citoyen, et peuvent exercer ces droit» en 
votant dans les assemblées primaires; ^ 

a.' Si le» indiyidus qui , ayant été bannas 
de France par des jugemens. antérieurs à 
rioétitptio» de» Jurés, se sont retirée À 
cette époque dans ^es pays réunis depuis » 
la RépubUque française , peuvent continua 
de demeurer en France et y exercer le^ 
droiU de citoyen. / . w 

Vous m?avez cbargé, par la^meme lettre, 
de vous faire u» prqmpt yapport sur ca^ 
deux questions;; et je viens, en consé- 
quence, vous présenter le résultat de Tex»- 
men que j'ai fait de Tjiae et dje l'autre. 

r La loi du i" fructidor ftu J déclare, 
wUcU 9» « qu'aucun individu porté sur 1^ 
« fiste des émigl^s du département de 
a 4WJ domicile iw pourra jouir de» itroits 
. Vc de eîtoyep jusqu'à ce que sa radiation dé- 
a finiUve ait été prononcée. » ■ 

Le motif qui a détermine cette disposi- 
tion eat que, d'une pwrt, les émigrés sont 
morU civilej«ent et bannis à t>erpétuite d« 
territoire 4e la Bépublique {loi du 2^ bnf^ 
Wire an3/titreiy, arUdle i" iConsUtu- 
tiQufranqaUe, article SyS); que, de l'autre, 
l'inscription d'un individu sur la list» de» 
émigrés tient tellement lieu, à son égard, 
d'aute^ d'accusation, qMe non-seulement elle 
est la seule manière légale de l'accuser, 
mais que mômeelle sufBt seule pour le fiaire 
condam^r» «t qu'il ne peut éviter la coa^ 
damnation qu'elle . provoque contre luâ 

Su'ea obtçJMknt sa radiation définitive {Un 
u 25 brumtùre an 3, titre V)- 
La loi du 1" fructidor an 3 n'est donc , 
sur ce point, qu'une conséquence de l'arti- 
ela i3 de l'acte constitutionnel, qui dectow 
les droit» de citoyea si^spendu» par \ém 
d'accfUBtion; «t elle est véritablement, 4 
cet égard, ime de» lois organiques de H 
Constitution elle-même, dpnt il est a re- 
Bwrqo^, d'ailleur», qu'elle n'a suif i que «M 
v»ngt-qua|f0beures la^édaction définitive, 
et B'a précédé la publication que de cinq 
Jours. 

le pense donc, »i» 1* première question, 
ffiit lêS individus iawrits sur la Usta des 
toiyerés du département âà leur dowicUe» 
et non rayé» défiwti»em«i4 , »? p^veot 
étM admis h Texercica de» droits dô eir 

toTen. , . j. 

a* L'article la de la ConsUtution porte 
que « l'exercice de» droits de citoyen sa 
i perd.. : parlaaôHdamnation à de» peines 
« afiflictive» ou infamantes, jusqu'à rébabw 
« litation. » . ^ 

Que le bannissement prononce par m 
jugement à la suUe d'une procédure cri^ 
minelle, soit une peine tout à la fois «fflio- 
tive et infamante, c'est ce que pewonne ne 
pentcontestep ; o'e»t, U'aUlenre, ce que d^ 
aident t^stueUameot plusieiir» lois. 

D'un airtrt <càté , il nst «e»Uia q»e las ju- 
gemens rendu» en matière criminelle, an- 
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iéridurement à rinstitution des jurés, sult^ 
«istent encore dans toute leur force et ont 
encore tout leur effet. A la Térité , la loi du 
3 septembre 1 792 autorise <c les demandes en 
« abolition ou en commutation des peines af- 
« flictîTes ouinCunantes prononcées contre 
« des personnes qui sont encore vivantes, 
« par des jugemens rendus en dernier ressort 
Ne sur des propès instruits selon les formes 
rr auxquelles a été substituée la procédurepar 
. fc jurés; » mais de là môme il résulte né- 
cessairement que celles de ces personnes 
qui ne se sont pas pourvues . soît en aboli-, 
tion , soit' en commutation de peines , sui- 
vant le mode déterminé par cette loi , de- 
meurent Véritablement condamnées ,. et t>ar 
€onsé<Juent exclues de^ Fexercice de tout 
droit de citoyen. 

Qu importe que les pays où elles se sont 
retirées en vertu des jugemens qui les ban* 
Hissaient de France aient été depuis réu- 
nis au territoire. français! 

La réunion de ces pays n^a rendu citoyens 
français que ceux de leurs babitans qui y 
étaient nés, La loi en forme iTinstruction 
du 5 de ce lùois est précise ib cet égard : 
et. d'ailleurs Particle 5 de la loi du 9 ven- 
démiaire an 4 n^accorde les droits de ci- 
toyens français aux babitans des pays de 
Liège et de la Belgique, qu'à condition 
qu'ils aient les tfualités requises par la Çons» 
tiiution; ce qui signifie, en d'autres termes, 
quHls ne jouiront pas de ces droits s'ils ont 
subi des condamnations afflictives ou infii- 
mantes, ou s'ils se trouvent dans l'un de» 
autres ci^ prévus par l'article 12 de l'acte 
constitutionnel. 

Eh l comment les bannis dont il est ques- 
tion pourraientrils eiercer parmi nous les 
droits de citoyen ! il fendrait an moins, pour 
cela,' qu'ils pussent y résider : car les arti- 
cles 8 et 10 de la Constitution ne recon- 
naissent pour citoyens français que les in- 
dividus Yésid^nt en France, Or, peuvent-ils 
résider en France, ceuX qui en ont été ban- 
nis par des jugemens en dernier ressort, 
dont aucun acte postérieur n'a détruit l'au- 
torité! Non, certainement. 

Prétendrait-on qu'ils ont le droit de res- 
ter dans lés pays qu'ils habitaient à l'épo- 
que de la réunion qui en a été foitè au ter- 
ritoire français? Ce serait une absurdité: 
les jugemens qui les ont bannis de France 
les oi^t nécessairement 'bannis de tout son 
territoire, tel qu'il serait, pendant tdute 
la durée de leur bannissement; et cela est 
si vrai, crue, si ce teriritoire avait été ré- 
tréci par les chances de la guerre, rien ne 
les aurait empêchés de s'établir dans celles 
de ces anciennes parties qui nous seraient 
devenues étrangères. 

Cotaçoit-on d'ailleurs quhm homme pût 
être autorisé à demeurer dons un départe- 
ment, tandis qu'il ne pourrait pas mettre 
le pied dans les autres; que le séjour d'un 



banni de France pût être légitime à Cham- 
bérv, tandis qu'il serait criminel à C^re- 
noble; et V|[n'enfin., dans tine République 
une et indivisible, ce qui est permis au-didà 
d'une montagne ou d'un fleuve pût être 
un délit en-deçà? Non : si les anciens ban- 
nis de France pouvaient séjourner dans 
lAie partie de notre territoire actuel, au- 
cune autorité ne- pourrait les empêcher de 
se fixer dans telle autre partie qu'ils ju- 
geraient à propos ; et comme il r^ugne à 
la raison autant qu7à la justice et àl'ordie 
pubKc, que des jugeipens 'rendus en der- 
nier ressort contre deé gommes convaincus 
de erimes demeurent àkns exécution^ il 
est impossible c|u'aucun de ces. individus 
continue de j«»ider même dans les pays 
réunis à la République depuis leur baimis- 
sement. 

Si vous fieiiblissiez à leur égard, citoyens 
directeurs , bientôt l^ émigrés viendraient 
aussi réclamer le ^roit de lésMer dans les 
départemens réunis; et je ne sais pas ce 

Îu'on pourrait leur ropondre, s'ils venaient 
ire : «t Nous avonà été bannis de France 
(c par la loi du 23 octobre 1792 (.fondue 
« -depuis dans celle du 25 brumaire an 3), 
« comme des condamnés l'ont été par des 
« jugemens. La loi ne peut pas être exécu- 
te tée à notre égard autrement que les ju- 
(c gemensnete sontàl'égarddescondami^és. 
« Si donc les condamnés peuvent rester 
«c dans les départemens qui n'ont été ren- 
te nis que postérieurement à leur condam- 
« nation, pourquoi nous seràit-il défendu 
« de rester dans les départemens qui n'ont 
« été réunis que depuis la loi du 23 octo- 
« bre 1792? » 

Il y. a, en effet, ui^ê identité parfiUte 
entre le bannissement des émigré» et celui 
des condamnés, sauf que la peine dé l'in- 
fraction de l'un est plus sévère ({ne la peine 
de l'in^action de l'autre: ainsi nul doute 

3u'on ne doive appliquer au banuisaement 
es condamnés les principes rappelés dans 
votre arrêté du 4 floréal an 4 (Bull. XLHI, 
n* 3A5), et d'après lesquels il est constant 
que les émigrés sont bannis des départe- 
mens réunis, comme de toutes les autres 
parties du territoire de la République. 

Paris, le 7 ventôse «n 5 de la République 
française, une et indivisible. 

Le ministre de la justice , 

Signé MsauN. 

Le Dii^ectoire exécutif arrête que le rap- 
port cUdes'sus sera Imprimé et inséré dans 
le Bulletin des Lob de la République, à 
l'effet de servir de proclamation pour l'cxé- 
cutiop des lois. 



7 VEHTOeE tn 5 («5 février 1797). — Loi qui or- 
donne la rénnien de la oommun* 4e Jouy au 
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canton de Cheroy, département de l'Yonne. 
(3, Bull. 108, n* io4o.) 



7 TENTOSE an 5 (i5 (értier 1797). — Loi portant 
<pie la commune de Jouj, distraite du dëpar* 
tementdu Loiret et réunie à celai de ITonne-y 
sera employée pour l'an 5 sur le rôle de la cbn- 
tribution de ce dernier département, (a > Bull. 
108, n* io4a.) 



7 VBNTOSE an 5 («5 février 1797 ). — Loi qui 
règle remploi des neuf cent quatre-vingt-qua- 
torze mille francs mis, le a ventôse^ à la dispo- 
sition du ministre de l'intérieur pour le traite* 
ment des commissaires du pouvoir exécutif 
près les administrations centrales et munici- 
pales, (a, Bull, ii3y n* 1071.) 



3iS 



tions des citoyens Chabot et Goligiloii, ten- 
dant à faire rapporter la loi du a5 Tende- 
mtaire de Fan 4 9 7»i suspend toute contesta- 
tion ayant pour objet ht résiliation d'mne^ 
vente judiciaire; 

Considérant que, le papier -monnaie 
n^ayant plus cours forcé j le motif qui a ùAt 
rendre la loi du a5 yendéoiiaire de Tan 4 
ne subsiste plus ; 

Considérant qu^on ne saurait trop se hâ- 
ter de lerer les ol>stac1es qui empêchent le 
cours ordinaire de la justice 

Prend la résolution suivante: 

La loi du %S Tendémiaire de Tan 4> V^* 
suspend toute contestation ayant pour ob-' 
Jet la résiliation des ventes ou adjudicar 
tions par décret , est rapportée. 



7 VEHTQSE an 5 ( a5 fév^er 1797 ). rr Décret du 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolution 
qui fixe le lieu des assenlblées éleetonles. (B. 
67, 338.) ■ 

8 VENTOSE an 5 (a6 février 1797). — Arrêté du 
Diretteire exécutif, eoncernant les prêtres qui 
voudraient se retirer en Itidie. ( a, Bull. 108, 
n* 1043.) > • 

Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 
Art. t". "Le ministre dfis relations exté- 
rieures est autorisé à délivrer un passeport 
et une route à tout prêtre français non dé- 
tenu pour crime prévu par le Cpde pénal , 
âni déclarera vouloir se rendre en Italie , 
ans la partie des Etats du pape occupée 
par les troupes de la République. 

2. Le général en chef de Parmée d^Italie 
prendra toutes les mesures qui lui parai* 
tront convenables pour qu'il soit efQcace- 
ment pourvu aux besoins de ces prêtres^ et 
pour quUls soient traités de même que les 
autres prêtres français qui ont été trouvés 
réfugiés sur les terres du pape. 



9 VENTOSE an 5 (37 février 1797)' — Loi qui 
étend à la veuve Lesterpl^Beanvais les secouirs 
acçcwdés aux veuves de représentans du peuple 
par la loi du 9 floréal an 4. (a, Bull. ii3» 
n* 107 a.) 

9 VENTOSE an 5 ( a7 février 1797 ). — Décret da 
Conseil des Anciens qui rejette la résolution 
portant qu'il ne sera plus posé de question in- 
tentiotanelle. (B. 67, 343.) 



1 1. VENTOSE an $ (!•» mars 1797).— Loi qui rap- 
porte celle du 35< vendémiaire an 4 * relative 
aux contestations sui5 résiliation de vente ou ad- 
judication pte décrel* ( a, BuU. •■11, n* i o5i .) 

(Résolution du 4 ventosè.) 

Le Conseil après avoir entendu le 

rapport qui lui a été fait par une commis- 
sion spéciale chargée d^examiner les péti- 



II VENTOSE an 5 (i*'mars 1797).— Proclamataoïa 
du Directoire exécutif, sur les assemblées pri- 
maires et électorales, (a^ Bull. 108, n* 1044*) 



II viNTOSl an 5.(1*' mars 1797)* — Loi qui dé- 
clare annexa au départagent du lfon|>Temble 
les cantons d'AudincD^rty Mont-Beillutd et Dé* 
sandâns, et celui de.Clairegoutte an départe- 
ment delà Hautè'Saêne. (a, Bull. Il 4, n* 1093.) 



I a VENTOSE an 5 (a mars 17 97). "Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, concernant la navigation des 
navires neutres chargés de marchandises ap- 
partenant aux ennemu de la Répobhque, et le 
jugement des contestations sur la. validité des 
prises maritimes, (a, Bull. 1 11, n* loS^.) 

Voy. loi du i4 février 1793; arrêté du 
9 FRIMAIRE an 5 ; loi du a6 VENDÉMIAIRE 
an 6. 

Le Directoire exécutif , 

Vu la loi du 9 mai 1793 y qui, attendu 
que, le pavillon des puissanees neutres n'é* 
tant pas respecté par les enneihis de la Ré- 
publique française, et tous les droiis des 
gens étant violés à son préjudice, il n^est 
plus permis au peuplé français de remplir 
envers ces puissances en général le vœu 
quUl a si souvent manifesté et'qu^il for- 
mera constamment pour la pleine et entière 
liberté.du commerce et de la navigation, 
ordonne, entre autres dispositions: 1* que 
les bfttijinens de guerre et corsaires français 

rivent arrêter et amener dans les ports de 
Hépublique les navires neutres qui se 
trouveront chargés, en tout ou en partie, 
de marehandises^ppartenantauz ennemis ; 
2* que les marchandises appartenant aux 
^ennemis seront.déclarées de bonne prise, 
et ^lilsquées au profit des preneurs; 3* que, 
daM^uis les cas, les navires neutres se- 
ront^làchés du moment où le décharge- 
ment des marchandises saisies aura été ef- 
fectué ; que le fret en sera payé au taux qui 
aura été stipulé par les chargeurs, et qu^une 
ius^ indemnité sera accordée à raison de 
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leur détention, pur les tribunaux qui doi^ 
veiTt oonoaitre de la validité des prises; 
A* que ces tribunaux seront tenus, en outre^ 
de faire parvenir, trois jours après leur ju- 
gement , un double inventaire de ces ma?- 
cbandises au ministre de la marine, et un 
autre double au ministre des affaires étran- 
gères; 5' que la présente loi, applicable à 
tontes les prises qui ont été faites depuis 
la. déclaration de guerre, cessera d^Jivoir 
son effet dès que les puissances ennemies 
auront déclaré libres et non sais^ssables^ 
oUoiaUe destinées pour' les ports de |a 
République, les marcbandi^es chargées sur 
des navires neutres qui appartiendront au 
Gouvernement ou aux citoyens français; 
yupareillemept la loi du 27 juillet 1798, 
qui, en maintenant celle du 9 mai précé- 
dent, ci-dessus rappelée, ^ordonne qu^elIe 
aura sa pldne et entière exécution, et qu'en 
conséquence toutes autres dispositions qui 
pourraient être contraires sont et demeu- 
rent abrogées; abrogation qui comprend 
évidemment la loi du 1" du môme mois de 
juillet, par laquelle les bàtimens des Etats- 
tFnis de FAmériq;ue avaient été exceptés de 
la loi du 9 mai, conformément à l'artide i5 
du traité du 6 février 177S; 

Vu aussi Tarticle 7 de la loi du i3 nivo^e 
an 3, qui enjoint à tous les agens de la Ré- 
publique, à tous les commandans do la 
force armée, aux officiers civils eit militaires, 
de. foire respecter eto^erver, dans toutes 
leurs dispositions, les traités qui unissent 
la France aux puissances neutres de Tancien 
continent et aux Etats-Unis de TÂmérique, 
et ajoute qu'aucune atteinte ne sera portée 
à ces traités, et que toutes dispositions qpi 
pourraient leur ôlra contraires sont annu- 
lées; • ^ 

Considérant que cette dernière loi ne 
déroge à- celle du 9 mai 1793 qu'en faveur 
des puissance» neutres dont les traités ac- 
tuellement subsistant avec là République 
française sont contraires à ses dispositions; 
qu'il importe ,j)ar conséquent, à I^instruc- 
tion tant dès eommandans de la force ar- 
mée de la République et des bàtimens oom- 
missionnés par elle, que des tribunaux 
chargés de prononcer sur la validité dès 
prises, de prendre des mesures pour em- 
pêcher ou qu'on ne suppose existans des 
traités qui n*ont jamais eu lieu, ou qu'on 
ne regarde comme étant encore eri vigueur 
des traités conclus pour un temps déterminé 
qui est expiré , ou comme devant être en- 
core exécutés à la lettre dés traités qui ont 



été modifiés depuis leur conclusion :^u'à 
cette dernière espèce appartient sAkcRiè- 
rement le/ traité d'amitié et de commerce 
conclu, le 6 février 1778, entre la ï^rance et 
les Etats-Unis de l'Amérique: qu'en effet, 
par Tart. 2 de ce traité , la France et les 
Etats-Unis de rAmérique s'engagent mutuel' 
lement à n* accorder aucune faveur particU" 



Hère à étautres nations, enjàit de commerce 
et de navigation, qui ne devienne aussitôt 
commune à V autre partie ^ et qu'il est ajouté 
par le même article, que celle-ei fouira de 
celte faveur gratuitement si la eonoession est 
gratuite, ou en accordant la même compensa- 
tion sî la concession est conditionnelle; 
(lu'ainsi les dispositjiohs stipulées en fhveor 
de l'Angleterre par le t)raité d^amitié, de 
commerce et de navigation passé à Londres 
le 19 novembre 1794 entre cette puÎManee 
et les Etats-Unis d'Amérique, sont censées 
l'avoir été en faveur de la République fran- 
çaise elle-même, et par suite modifient, dans 
les points Oui y sont contraires, le traité 
'Conclu le 15 février 1778; que e'est d'après 
ces dispositions que le ifouternement fian- 
çais a déclaré par ses arrêtés ^A% i4 et 28 
messidor an 4 , comme il est encore fprçé 
de le faire ai:^ourd'bui, qu'il usera des justes 
mesures de réciprocité qu'il était en droit 
d'exercer à cet égard j en tout ce qui tient 
aux circonstances de la guerre, ainsi qu'aux 
intérêts politiques , commerciaux et inari- 
times de la République française ; que con- 
séquemment il est nécessaire de nxer, par 
le rapprochenient des traités du 6 février 
1778 et du 19 novenibre 1794» toute incer- 
titude sur les^cas où doit' s'exercer ce droit 
de réciprocité; 

Considérant qu'il s'est él^vé tout récem- 
ment; sur la manière de constater .la pro- 
priété des navirçs et des marchandises pré- 
tendus appartenir aux neutres,, des doutes 
et des contestations qui n'auraient jamais 
eu lieu si les dispositions des anciens ré- 
glemens relatifs à cette matière avaient été 
mieux connues ; qu'il in)porte , par consé- 

guent, de rappeler ces dispositions, et 00 
lire exécuter Tartide 5 de U.\o} d^ i4 fé- 
vrier 1793s, qui les g maiiftenues ; 

Après avoir «entendu les ministres de la 
justice, de la marine fit dfs poloniés, 

Arrête cc'qui suit : 

Art. i^'. Les commissaire du Directoire 
ttécutif prés les tribunaux civils de dépar- 
tement veilleront à ce que, dans les contes- 
tations SUT la validité des prises maritimes, 
il ne^soit rendu aucun jugement fondé sur 
l'article 7 de la loi. du i3 nivôse an 3, sans 
qu'au préalable le mlni8tre.de la justice ait 
été consulté, conformément à l'article 3 
de la. loi du 8 floréal ah 4 * relativement 
aux traités en vertu desquels des neutres 
prétendraient se soustraire, au moyen de la 
première.de ces lois ^ à l'exécution de c«41e 
du 9 mai 1793. 

2. Le ministre de la'justice'exaininera, 
en conséquence, si les traités invoqués 
subsistent encore, ou s'ils ont été modifiés 
depuis leur conclusion : il lui sera fourni, 
à cet effet, par le ministre des relations 
extérietires, tous les renséignemens dont tt 
aura besoin, et il en référera au Directoire 
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étécutif. ainsi qu^il est prescrit par la loi du 
8 jQoréal an 4* 

3. Le Directoire exécutif rappelle à tous 
les citoyens fran<^is que le traité passé , 
le 6 février 1778, entre la France et les 
Etats-Unis de l'Amérique, a été, aux 
termes de son deuxième article^ modifié 
de plein droit par celui qui a été passé 
à Londres, le P9 novembre 1794, entre 
les Etats-Unis de l'Amérique et TAngle- 
terre. 

£11 conséquence, 

1 • D'après l'article 1 7 du traité de Londre^ 
du 19 noveml>re 1794, transcrit ci-des- 
sous (i), toute marchandise ennemie ou 
non suffisamment constatée neutre, chargée 
sous pavillon américain , sera confisquée; 
mais le bâtiment à bdrd duquel elle aura 
été trouvée sera relâché et rendu ap pro- 
l^riétairé. Il est enjoint aux commissaires 
du Directoire exécutif de faire accélérer, 
par tous les moyens qui sont en leur pou- 
voir , ' le jugement dés conte8,tations qui 
pourront s^élever , soit sur la validité des 
prises de cargaison, soit sur les frets et su- 
restarîes. 

2' D'après l'article 18 du traité déLondres 
du 19 novembre 1794? transcrit ci-des- 
sous {2) , aux objets déclaicés contrebqnde 
par l'article a4 du traité du 6 février 1778, 
sont Routés les objets suivans i 

Les bois de construction: 

Les brais, goudrons et résines^ 

Le cuivre en feuilles ; . 

Les voiles, chanvres et cordages, 

£t tout ce qui sert directement ou indi- 
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rectement à l'armement et à l^équipement , 
des vaisseaux , excepté le fer brut et le sa- 
pin en planches. Ces divers articles seront 
confisqués toutes les fois qu'ils seront des- 
tinés ou qu'on essaiera de les portera l'en- 
nemi. ' 

3° D'après l'article 2 1 du traité de Londres 
du 19 novembre 1794? transcrit ci-des- 
sôus (3), tout individu reconnu américaiA, 
porteur d'une commission donnée pèr les 
ennemis de la France , ainsi que tout ma- 
irin de cette nation fklisant partie des éqtrl- 
pages des navires oii des vaisseaux enne- 
mis, serti , pour ce seul fait, déclaré pirate 
et traité comnae tel, sî^ns qu'il puisse, 
dans aucimcàs, allégtter quil y a'- été 
forcé par violences, menaces ou autre- 
ment. 

4. Conformément à Ta loi du 14 février 
1798, les dispositions des réglemeus du* fi§i 
octobre i744^et du 26 juillet 1778, concer- 
nant la manière de constater la propriété 
des navires et des marchandises neutres, 
seront - exécutées selon leurs forme et te- 
neur. 

Sera en conséquence de bonne prise, 
Tout navire américain qui n'aura pas k 
bord un v^kv^^'équipage en bonaa forme, 
Éel qu'il est prescrit par le modèle .annexé 
au traité dil 6 février 1778, dontl.'exéoution 
est ordonnée pat les articles a5 et 27 du 
même traité. 

5. Il est enjoint aux commistaîi^s du Di- 
rectoire eiéontif d'appeler la* sévérité des 
tribunaux sur les matKBuvres frauduleuses 
de tout amuttear se disant neutre, faoéri- 



(t) Article 17. « n dsttcoDVeàm qae^ dans ton» 
I ies cas où les VftisaMax Mrent pris ou .MtMnn 
: «ir ua juste soapçMi d'av^r à bord 4e« pro- 
t priëtés apparteaantà l'ABoetoi, ou de luiport«r 
I atioun de* artiole» qui , «a l«m]^ de foerre , 
I passe pour conireJbande , ledit vatateaH *9t^ 
t amène au port le plus voisin et le plus conve- 
t n4ble; et si Vom trouva en effet sur son kord 
I aucune propriété appartenant à l'entieOii, cette 
I partie seulement de la cargaison sefa confis- ' 
t quée, et le Taisseau sera remis en liberté avec 
I le reste de son chargement, pour continuer sa 
[ route sans aucun empêchement ; et il est con- 
c venu qu'on prendra toutes les mesures- propres 
1 à prévenir les retards de décision des cas de 
c navires on cargaisons ainsi soumis^ à un juge- 
t ment, et de paiement ou recouvrement de 
t l'indemnité adjugée ou que l'on aura consenti 
i à payer aux capitaines ou propriétaires de ces 
( bâtiiàens. » 

(a) AHicle i8. « ))ans Pintention de régler oe 
I qui à l'avenir sîera regardé comme cotlt^ebMide 
( de gmrre , iL est coDvenu qtm sous cette di<- 
( BoaiBatio* seront comprises toutes les m- 
t mes, etc., comiAe ausn le bois pour k coné- 
c truotioU dos vaisseaux , la foit ou résilie , le 
I cuivre de dof»bla§e en leuiUes, les voiles", 
I duBKes et «oxdsgesy et gënéFabnisnt tout ce 



« qui peut être d*uue utilité directe poiir t*ëqtt{- 
« pement des vaisseaux , excepté le ter en barre 
« et le sapin débité 6n plantes. Tous leë articles 
« ci-dessus mentionnés sont iei déèlarës objets. 
« ({ni pourront être justement confisfjplés tqotts 
>* les fois qu'oa e^kaibra de les porter à l'en- 
<* nemi. » 

(3) Artide «I. «IlestégaleiBelitoonveliu que 
« les sujets et citoyem des deux nations ne feront 
« aucun actte d'bostilité les uns ooi^re les «utres, 
•<i <et a'aeoepteroqt ni lettre de marque ni instruc- 
« tion d'aueUa prince ou état étranger, de ma- 
.4t nièré à a|;ir en ennemis contre Tune des deax 
« parties. On ne soiifirira pas nun plus que les en- 
« nemis de Tune des deux parties se permettent 
« d'inviter, d'encourager ou d'eorôler dans leur 
« service militaire , tfucun des sujets ou citoyens 
« de l'autre partie, et les lois contre de telles of- 
« fenses et agressions seront exactement exécu- 
«( tées : et si aucun sujet ou èitoyed desdites par- 
% ties respectives accepte ancime commission on 
« lettre de marque d^utie puissance étrsngiM , 
« pour armer itu vaisseau afin d'agir en qualité 
« do corsaire contre Tunê de ces parties, et qWil 
« soit pris par l'autre , il est ici déclaré .que Ja 
« partie qui le jpfeUdra peut légitimement traiter 
« ce st^et ou citoyen ayant de pareilles commit' 
« fiions 4>u lettres de marque , comme un pirate. » 
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«ain ou autre > à hàiêi du bâtiment duquel 
•il sera, trouvé y , ainsi (tùHl a déjà été fait 
plusieurs fois dans la .^erre 'actuelle^ soit 
des papiers de mer en blanc , quoique si- 
gnés et seules, soit des papiers en forme 
de lettres contenant dea signa^urea de par- 
ticuliers en blanc j soit de doubles passe- 
ports ou lettres de mer qui indiquent dif* 
iérestes deatinations au bâtiment , aoit de 
doubles fiictureSjConnaissemensDu papiers 
«demerquelconclues qui assignent à tout ou 
partie de I9. même marchandise des pro7 
priétaires différens pu différentes destina- 
tions. 

6. An moyen des dispositions du présent 
atrètéy celui du 9 frimaire dernier, con- 
cernant les frets et surestaries, est raflporté 
•en ce qui concerne 1<9S ^ureataries aeule- 
^ment. ■ 

« 3 VENTOSE tn $ (• Vkkn i797).-^LoiconeeriMiot 
TannuIatioB ou la. résiliation des baux à ferme 
des domaines natâonaux. (a, BuU. 1 1 1, a* loSS^- 
Mon. du 17 ventôse an 5.) 

( Résolution du a yeAtose.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mb^ 
tlfb d^irgenee exprimés dans le considérant 
du . préambule de la résolution , à Texcep- 
tion de ces mots : sur une question pure- 
ment relatipe aux baux emphytéotiques, ap- 
prouve l'acte d'urgepce: 

Suit la teneur de ik déclaratiMi d^nrgenee 
•et de. la résolution du 2 ventôse 2 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir 
entendu -sa commission spéciale ; considé- 
rant qu'il importe jle fc^ cesser prompte- 
m^it lea doutes qui auraient pu naître, par 
.rapport aux ^baux à fermes des domaines 
nationaux foita à longues années parles 
■anciens possesseurs, de quelques expres- 
oiioDs du 4^ret d^ordre du jour motivé, 
rendu par la Convention nationale, le ai 
floréal an a, sur une question purement 
relative aux baux emphytéotiques, 

Déela^ ou'il y a urgence. 

Art. i". Il n'est nullement dérogé^ par. 
le décret du 21 floréal an a, au droit qu^a 
tout acquéreur de domaines nationaux ^ soit 
^ faire annuler les baux à fierme de ces 
•domaines, n^éme ceux faits à longues an- 
n^, qui n'auraient point été viséi dans un 
temps utile, soit d'en poursuivre la rési- 
liation. 

. 2. r^éanmoins, Pindmi^ité due au fer- 
jaier en cas de résiliation lui sera pareil- 
lement payée dans le cas d'éviction par la 
yoh de nullité du bail faute de visa; étant 
dérogé en ce point, et pour l'avenir seule- 
ment, U l'art. 9 du décret du i5 frimaire 
an 2. . 

n VEHTOSE an 5 (>mar$ 1797).— Arrôtëdu Di- 
rectoire executif; concernant un r^fArë sur une 



question relative aux droits successifs des en' 
fans nds hors du mariage , et dont le père est 
ddcëdë depuis, la.promulga lion de la loi du is 
brumaire an a. (a, Bull, iia, n* loSg.) 

Foy. lois du i a BRDIIA.IRE an a , du i5 THBff- 
MisoR an 4 1 dëcrct du Cobseil des Anciens du 
la THERMiiMft an 6. 

Le Directoire exécutif, vu le jugement 
du tribunal du département de Saône-et- 
Loire, du 12 nivôse an 5, qui, avant de 
statuer sur la question de savoir si a l'en- 
K faut né^hors du mariage dont le père est 
(c décédé depuis la promulgation de la loi 
(t du 12 brumaire an 2 doit, pour avoir 
« droit à la succession , avoir été par loi 
a reconnu par-devant l'officier public, ou 
« s'il lui . suffit de représenter dies actes 
« privés et d'offrir la preuve des soins qai 
« lui ont été donnés à titre de paternité, » 
ordonne qu'il en sera référé au Corps-Lé- 
gislatif par rintermédkiire du ministre de 
fa justice; 

Ouï le ministre de la- justice, qui a dit : 

Citoyens directeurs, la question propo- 
séepar le tribunal du département de Saône- 
et-Loire a divisé les jurisconsultes, etdonaé 
lieu à une diversité de jurisprudence. U est 
néanmoins facile de la résoudre par la con- 
naissance des fkits qui oqt amené la loi do 
12 brumaire an 2, par l'économie de^ cette 
loi, et en se pénétrant surtout de l'inten- 
tion de ceux dont elle est l'ouvrage. 

On sait que la Convention nationale, 
dans les premiers momens de sa session, 
fut vivement àollicitée d'améliorer le sort 
des enfans naturels : les pétitions s'accuma- 
lèrent sur cette, importante matière; et, 
dès le 4 juin 179$ , il fut rendu un décret 
portant que les enfiins nés hors du inariage 
auccéderaièntàleurs pères et çièrea dans la 
forme qui serait détâminée. 

Deux mois après, on s'occupa de déter- 
miner oefite forme dans un projette Code 
civil. 

Il y avait, dans ce projet , dés disposi- 
tions définitives et des dispositions troMsi- 
tpires : les premières étaient destinées à 
flxer irrévocablement l'étatde la législation; 
l'oljct des secondes est suffisamment indi- 
qué par leur dénomination. 

Les dispositions définitives formaient 
les titres du Code; les dispositions transi- 
toires se trouvaient dans des articles d'ap- 
pendice transcrits à la suite dés titres aux- 
quels ces articles se rapportaient* 

A l'égard des. enfahs nés hors dumarhige, 
les articles définitifs ^^admettaient point la 
recherche de la paternité hon avouée; ils 
donnaient pour père à l'eniant d'une femme 
non mariée celui qui le reconnaissait dans 
les formes prescrites par la loi. 

Selon les articles d'api^endicer, les enfans 
actuellement èxistans, nés hors du mariage 
et dont hi filiation était prouvée devaient 
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êire actmis aux sùccossions de leur père et 
de leur mère, ouvertes depuis le i4 juil- 
let 1789, ou qui s'ouvriraient à l'avenir* 

Cette dernière disposition établissait» 
comme Ton Toit, une grande différence 
entre les règles définitives du Code et les 
articles transitoires.'. 

Il s^éleva des débats sur ce point dans la 
Convention nationale : d^unepart, on ne 
trouvait pas juste de priver les pères exis- 
tans de ravantage de la nouvelle législa- 
tion, et de leur supposer une intention 
qu'il leur était loisible de manifester ; à\m 
autre côté, les enfieins naturels qui étaient 
en instance avec les hjéritiers de leurs pères 
sollicitaient une décision qui pût régler 
définitivement leur état et leurs droits. 

Afin de concilier ces divers intérêts, 
ouelques membre» proposèrent de déta- 
cher les articles d'appendice, de les sou- 
mettre de nouTeau à l'examen du ootiiité de 
législation , et d'en faire l'objet d'une loi 
particulière. 
Cet avis prévalut. . 

Les articles d'appendice furent rémaniés 
par le* comité ; et, après avoir subi les 
changemens qui les appropriaient au sys- 
tème de la législation nouvelle, ils formè- 
rent enfin la lot du la brumaire an â. 

Cette loi offre une ligne de démarcation 
qu'il ne faut pas mécotanaltre, et que les ju- 
ges ne doivent jamais dépaftser. 

Elle sépare les successions ouvertes de 
celles qui s'c%vriront à l'avenir. 

Elle distingue, par conséquent, les en- 
ûins dont les p^es sont décèdes avant la 
loi , et les enf^ns dont les pères viendraient 
à décéder après la publication de la loi. 

Les sueeessions ouvertes sont déclarées 
appartenir aux e^n&ns nés hors le mariage, 
dont les pères sont décédés, à la charge 
par eux de faire la preuve qui leur est im- 
posée. 

Les successions non encore ouvertes sont 
renvoyées à l'art. 10. 

Pour les pères mort» avant la loi , le lé- 
gislateur n'exige qu'une preuve supplétive, 
résulunt soit d'écrite publics pu privés, 
soit de soins donnés à titre de paternité et 
sans interruption, pour l'éducation et l'en- 
tretien. 

Pour les pères encore, existons, le légis- 
lateur exige une reconnaissance authenti- 
que, puisqu'il entend que l'étot et les 
orbîis de leurs enfims soient , en tous points 
, réglés par les disposfgons du Code citil. 
Belisez les articles i, 10, 11 et 12 de la 
loi du 12 brumaire an a, et vops y trouve- 
rez cette intention manifestée jusqu'à l'évi- 
dence. 

I. Les encans actuellement existans nés 
hors du mariage seront admis aux successions 
de leurs père et mère ouvertes depuis le i4 
juillet 1789; ils le seront également à celles 
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qui s'ouvriront à l'avenir^ soUs la réserve por^ 
tée par l'article 10. 

10. A l'égard des enfans nés hors du ma^ 
riage dont le père et la mère seront encore 
existans lors de la promulgation du Code ci" 
vil, leur état et leurs droits seront, en tôt» 
poins, réglés par les dispositions du Code, 

1 1 . JSéantnoins, en cas de mort de la mère 
avant la publication du Code, la reconnais' 
sance du père, faite devant un officier public, 
suffira pour constater, à son égard^ Vétat de 
l'enfant né hors du mariage, et le rendre lui' 
bile à lui succéder, 

12. îl en serademême dans le cas oà la 
mère serait absente ou dans l'impossibilité 
absolue de confirner par son aveu la recon- 
naissance du père, 

n suffît de rapprocher ces divers articles^ 
dans lesquels Fesprit du législateur respire 
tout entier, pour reconnaître qu'on n'a eu 
en vue , dans l'article S^^iile les en^ns dont 
les pères n'existaient plus; que c'est pour 
eux que la loi a fixé, dans cet article, un 
mode de reconnaissance, et que ce mode ne 
saurait d'appliquer à ceux dont les pèrea 
existaient encore, et avaient par consé-« 
quent la faculté de les reconnaître. 

Et qu'on ne dise pas que la loi n'a parié 
que des pères qui existeraient lors de Hl 
promulgation du Code, et s''e8t tue sur 
ceux qui viendraient à décéder entre le 
Code et la loi ; que dès lors elle est censée 
avoir compris ceux-ci dans la règle établie 
par l'article i", et n'avoir assiyéti les en- 
lanà qui réclametoient les successions fu- 
tures, qu'aux mêmes formalités ' qu'elle 
avait prescrites pour les successiona ou* 
Tertes depuis 1789. 

Les raisons se multiplient contre cette 
objection. 

S'il eût é^[éraisonnid>lé d'exiger, pour 
constater 1^^ des enfans dont les pères 
n'èxistaien^Pus^ des conditions qu'il leur 
eût été impossible.de reniplir, il aurait été 
absurde d'opposer une volonté présumée & 
celui qui pojUvaît déclarer ses intentions 
positives; et voilà la base delà distinction 
ci-dessus irappelée, lé véritable sena de la 
loi du 12 brumaire an 2 , et le caractère 
que ses auteurs ont voulu lui imprimer. 

On a dope exigé, pour cette classe d'en- 
fans dont les pères se trouveraient exister 
au moment de la publication de la loi^i uno 
ireconnaissance faite devant un officier pu- 
blic. 

Cest dans les article» tt et 12 qi«e ta 
trouve cette disposition. 

Elle parait d'abord ne s'appliquer qu'à 
des cas particuliers; mais, en y réfléchis^ 
saut, en se rappelant que le législateur a 
voulu abolir la recherche de la paternité 
non avouée, et fonder sur une] reconnais- 
sance positive les rapports des enfans na- 
turels avec leurs parens. il est facile de voir 
que la loi du 12 brumaire a institué la ibr« 
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ntalité de la iroeonnaissanbe devant roffîcier 
publie pottp les pèret BurTirans. 

A ces motife, puisés dans Fesprii et dans 
la lettre de la loi , Tiennent encore se réu- 
nir des considérations extrajudicialres, qui 
ne doivent point sans doute avoir le 
poids de l^utbrité, mais qui peuvent servir 
à éclairer ceux aux yeux desquels la lôî 
parait obscure. 

Qu'on revoie la cortespondance du co- 
mité de législation^ et celle de la comnds- 
8Î0D executive qui lui était ^subordonnée ; 
qu'on pèse les projets émanés de ce comité 
et les opinions de ses membres : on trou- 
vera que rien n*a .été négligé afin d'éviter 
toute Techerche de la paternité non recon- 
nue publiquement. 

Di^ns un pr'ojet de décret d'ordre du four, 
aèorpté par le comité, sur le rapport du re- 
présentant du peuple Oudot 9 et qui ne pa- 
raît pas avoir été présenté à la Cbnventîon 
nationale, il s'agissait de savoir si la re- 
tennç du «ixième, autorisée par tartiele 4 
de la loi du li brumaire an 2, pouyaît 
avoir lieu dans le cas où l'événement de 
la mort qui a ouvert la succession est pos- 
térieur à la loi; voici la réponse : Considé- 
rant qu'il y a eu transmission de liens aux 
héritiers présomptif s^ si Ver^fant né hors du, 
mùriase n'a pas été reconnu authêntiquemeni 
par-devant rq/fiôier public, passe à tordre 
m jour, 

La commission des administrations cï- 
vile$, police et tribunaux, écrivait, dans 
sa circulaire du f 5 prairial aâ 3; Les actions 
en déclaration de paternité sont proscrites, 
rour vous en convaincre, il suffira d'appro- 
fondir avec nous quelques-unes des dispositions 
de la loi précitée (celle du i:ç brumaire 
an ii ): tf< a abord vous remarquerez que si» 
dans V article 8 , qui ne dispçse que pour le 
passé, la loi n'a M)nné pour éêÊÊmr, etc. 

Le 19 brumaire précédent, flPbcasion de 
la discussion de quelques articles du Code ci- 
vil, le rapporteur (Cim5ûc<?r^5) s'exprimait 
^nsi à la tribune de laCon ventlon nationale ; 
Personne n'ignore combien, dans les habitudes 
âe laine, il est facile de répandre la présomp- 
tion d'une paternité qui n'a jamais existé; 
c'est pour cela aue la loi au 12 brumaire 
exige la reconnaissance du père. Vous aves 
encore prévu le cas où il n'existerait plus (à 
l'époque de la publication de la loi), e/ vous 
avez dit (par l'article 8) qu*alors on supplée- 
rait au déjaùt de reconnaissance, par la 
preuve résultant des actes publics ou privés du 
père, et des soins donnés, à titre de paternité^ 
pour ^entretien et l'éducation de l enfant. 

Cette explication n'^a' peint sans doute 
Tautorité de la loi ; mais elle peut du moins 
lui servir de commentaire. 

Voyons maintenant les ol^ectîons qu'on 
oppose à cette doctrine. 

!• Vouloir^ dit-ol^ que lé» successions 
ouvestes depuis la loi du 12 brumaire an 2 
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fussent régies par un Code qui n'a aueaiie 
existence; que les enfans n'y fassent admit 
qu'en rapportant les pt-euves oui sont exi- 
gées par ce Code, ce serait lui donner un 
eâet rétroactif aussi injuste, aussi illégal 

Sie s'il s'appliquait aux successions anté- 
eures au 12 brumaire an 2; ce serait ré- 
duire à l'impossibilité lea enfans naturels. 

La réponse à cette oljection est simple 
et facile. 

La loi ne rétrograde que quand elle ravit 
des droits acquis : il. n'y a point de rétroac- 
tiçn lorsqu'il^ s'agit de développer et d'ex- 
pliquer un principe nouveau ou admis sous 
des conditions. 

Avant le 4 juin 1793, les enfans naturels 
n%éritaientpas deleuro pères ni de leurs 
mères : en leur accordant les droits de suc- 
cessibilité, le législateur a pu se réserver 
le pouvoir de déterminer l'exerGice dé ses 
droits ; c'est ce qu'il a Ûiît par le décret du 
4 juin. , ^ 

Le 12 brumaire suivant, il s'est expli- 
qué à l'égard de ceux de c«s enfiinsdont les 
pères n'existaient plus ; tl a renvoyé au Code 
civil le règlement des droite de ceux dont 
les pères vivaient encore, lorsqu'une re- 
connaissance positive n'aurait pas îi^ Icair 
état. ' ■ . 

^Yoici la conséquence de ces disposi- 
tions % ^ . 

Les enfans naturels (pu n'ont p«* été re- 
OflOdaus par leurs pèrea doneuvent dans 
l'état d'indéterminatioB oà te avait plaeés 
le déofst du 4 juin 1793, et ils la'ont que 
des atimens à ptétendve jus^^an naoBMnl 
oià^ Is Code eivil aura éW décrété. 

Il y a moins dé sévérité dan» cstl« opi« 
nion qn'U n'y a«M|H de danger dâs» ro^i- 
nkm coBtraim* 

^ 8>i depuis la loi dtr 12 brontaii^, dtt- 
ott enéom, les législateurs n'ont pas rende 
une loi particulière pour les successions q«f 
isniisBt ouffiirtes ou qui st^onvrirai^t pos- 
térieurement à cette loi, n'estai pas e»* 
tain qu'ils ont voulu foe toutes odles qui 
seraient échues avant la promulgation da 
Code civil fussent réglée par les dispoti' 
bons de la loi du 12 briuBaite elle-mèas) 

Réponse. £n déerélaiit cette loi, I« Ccffi- 
vention nationale devait croire qi^ll n'y 
await «pi'un très^onrt intervalle entre sa 
promnlgation et oeJle d« Code civil, dont 
la discussion était à peu près terminés : 
elle ne s'occupa point dis temps intarmé* 
dîairo qui devait s'^onler entre ces ém\ 
époques, et il en est résulté une véritid>le 
lacune dans la loi. Dôit^n en tirer la con* 
séquence 4jue les juges on les arbitres ont 
le di'oit de remplir cette lacune ; qu'il leur 
est loisible d'interpréter à leur gré las vues 
du législateur sans ravoir consulté, et d'ap- 
pliquer, contre les lumières de la raison, 
un modo établi pour un ttu^P^ détemûné x 
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Non, sans doute; et si leCoips-Législati^ 
en rendant la loi du 12 thermidor an 4> n'a 
pas prononcé sur ce point > n'est-on pas 
fondé à dire qu'il a présumé que les droits 
de successibilité des en&ns naturels dont 
les pères existaient lors à^ la publication 
de la loi du 12 brumaire an^ ne devaient 
être réglés quepar leCpdeeiTil? 

On inToqué enfin l'autorité de la juris- 
prudence. Ce que je Tiens de dire répond 
d'avance aux argumens qu'on peut tirer de 
la manière dont les tribunaux exécutent 
la loi du 12 brumaire an 2. Il en est d'ail- 
leurs plusieurs qui ont su saisir le vérita- 
ble sens, dé la loi, et d'antres qui ont ré- 
%é aux législateurs les motifs dé leurs 
doutes : ajoutez qu'on pourrait citer mille 
exemples d'erreurs consacrées par la juris- 
prudence, et dé|ruites ensuite par la juris- 
prudence même, lorsque, les juges ont été 
mieux instruits. 

Les indications que je viens de donner 
jettent une grande lumière sur le point de 
l^islation ^ui vous occupe : il n'y a que 
l'intérêt particulier qui puisse^s'armer con- 
tre des raisonnemens fondés sur le texte et 
sur l'esprit de la loi« Non,' la Convention 
nationale, eh rendant justice à des indivi- 
dus long- temps victjunes^des préjugés, n'a 
point ^ntendu placer dans des fiùnilles 
• ceux qui ne leur^ppartiendraient pas. S'il 
7 a quelque ambiguité dans les décrets 
rendus en celte matière, la diseussion du 
projet de Gode civil les fera disparaître. 

Je Vous propose, citoyens directeurs, 
d'arrêter, conformément à l'artide 3 de la 
loi du 10 vendémiaire an 4? sur l'organi- 
sation du ministère, que le jugement de 
référé du 12 nivôse derniier sera transmis 
an Ckmseil des Cinq-Cents, et de prendre 
des mesures pour éclairer les autres tribu- 
naux sur la nécessité où ils sont d'imiter, 
sur la question dont il s'agit, la sage cir- 
conspection de celui du éspartement de 
Sa6ne-et-Loire. 

Le Directoire exécutif arrête qfie le ju- 
gement de référé ci-dessus mentionné sera 
transmis par un message au Conseil des 
Cinq-Cents, et que le présent arrêté sera 
inséré au Bulletin des Lois. 



11 VENTOSS tu 5 ( a mars 1797).— Loi q«i met 
des fonds à 1^ disposition diu ministre de la 
justice pour les dépenses du bureau de l'envoi 
des lois pendant le trimestre de nivôse; (a, BoU. 
11 3, n* 1073.) 

la VXifipsE an 5 (a mars 1797)* — Loi qui affecte 
an placement du tribunal correctionnel la mai- 
son des ci-devant caincins de Melle. ( a, Bull. 
ii4>n* 1084.) 



iB VEinrosE an 5 (3 mars 179*7). —Loi qui dé- 
termine le mode de partage des biens provenant 
dVmigrés, appartenant à la République par in- 
divis avec d'autres copropriétaires. ( a , Bull. 
III, n* io54') 
IToy Aoi du 9 frxmâire aà' 7. 

(Résolution du aSveiltose.) (1). 

lie partage des biens provenant d'émi- 
grés, appartenant à la République car in- 
divis avec d'autres co propriétaires, sera 
dirigé par l'administration de département 
du domicile de l'émigré ou du parent d'é- 
miçré décédé, quand même il n'y aurait 
aucun bien«immeuble situé dans le dépar- 
tement du domicile. 



i3 VENTOSE an 5 (3 mars 1797). — • Loi qui met 
à la disposition de' la commune de St^sbonrg 
une partie de domaine nationalipour le prolon- 
gement d'une me. (a, BuU. 114, n^ io85.) 



i3 ^TENTOSE an 5 (3 mars 1797). — Loi qui met 
deux millions cinq cent mille A«ncs à la dis- 
position du ministre de l'intérieur, pour l'acquit 
des dépenses fûtes postérieurement à la mise 
en activité de W Constitution de l'an 3 et anté- 
rieurement au I*' vendémiaire de l'an 5. (a , 
Bul). 114, n* 1089.) 



i4 VENTOSE an S (4 mars 1797 ). — Arrêté du 
Conseil des Cinq-Cents , contenant la listie des 
noms des représentans du peuple qui, ayant été 
membres de la Convention, se trouvent encore 
à r^qque du i o ventôse membres du Conseil 
des Cinq-Cents. (B. 67, 355.) 



i5 VENTOSE an 5 (5 mars -i 797 ).-'Arrété du Con- 
seil des Cinq-Cents contenant les listes des 
membres restant josqu'au t*' prairial prochain 
ou jusqu'au i*' prairial an 6. (B. 67, 36a.) 



i5 VENTOSE an 5 (5 mars 1797). ■— Arrêté du 
Conseil des Cinq-Cents, qui ordonne la publi- 
cation de la liste des membres de la Conven- 
tion sonant au i«' prairial an 5 , ou restant 
jusqu'au f *' prairial an 6. (B. 67, 368.) 



16 VENTio^E an 5 (6 mars 1797).— Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, qui ^termine la manière 
dont le Bulletin des Lois doit être remis aux 
fonetionnaires publics, (a, Bull. 11 3, n* 1074.) 

Le Directoire exécutif, instruit que 
dans plusieurs communes les directeurs de 
la poste aux lettres exigent des fonction- 
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naires pubUcs auxquels le Bulletiii des 
Lois est adressé 9 quHls «e transportent 
eux-mêmes et eu personne dans leurs bu- 
reaux pour y donner décharge d,e ce Bul- 
letin ; y 

Considérant que, s^il mX essep0el au 
bien du service que le Grouvernement soit 
assuiyé par dus réeépîiaés exaots da la traos- 
missio» du 9uiAetiQ des LôU, il n'fflt pas 
moins né«eisair« do méiiager le tunps daa 
foaetioni|i)iros publics , q«i ie doiTsal I^mU 
entier à Vaxwcica de laan fonçtûma» ei 
de prévenir leS'iioflsbrettx incoiLTéniana qui 
pourraient résultar d^un mode dfi distribu* 
tion aussi vicieux, 

Arrête : 

Art. I". LeButtetin des Lois sera porté 
e^ dlstri^ de la même naniére el dass la 
même forma qua les lettces' vouant da la 
poste. 

2. Dans toutes las comaMmaa de la Ré- 
publique où , avec un bureau de poste , il 
se trouve des autorités ou des fonction- 
naires pablics auxquels le Bollatindea Loia 
est adressé oCScieUeaaent 9 U seaa remis au 
facteur ou au distributour des lettres ^ par 
le directeur de la posta, ua Hvro-joqimal 
destiné à recevoir les déf^rges du Bulle- 
tin des Lois. 

3. Ce livre-journal sera î>orté, avoc le 
Bulletin, chez le fonctioAQAird public au- 
quel le Bulletin est adressé ; et celui-ci , en 
recevantleBuUoUn, sera tenu dPéçrire sa 
décharge sur oo livre. 



i6 vEwIrosE an 5 (-7 mars 1797). — Arrér^ du 
Conseil des Cinq-Cents, relatif à un débarque- 
ment sur les côt§s de la G^nde-Bretagne , de 
plusieurs centaines de forçats enrégimenta et 
i\té% de* bagnes d« Brest et de Rochefort. ( B. 
67,^70.) 

17 VENTOSE an 5 (7 mars 1797). —Loi relative 
aux acquéreurs de do m ai n e s nationaux qui ont 
encouru la déchéance^ et aux 80iimiA8^PF** ?^ *yt 
d'objets dont la vente a été suspendue, (a, Bull. 
III, n* xo55 ; D{[on. du ai ventôse au Ç.) 

Voy, lois du 1 3 THjEUunm ^ 4 et é« a 
FRuçTinOA an 5. 

( Résolution «kl I » ventôse. ) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les 
motifs de la déclaration d^urgence qui pré- 
jcède la résolution ci-aprés^ approuvé l^ctè 
d^urgence. 

. Suit la teneur doladéclamtioad'aryeiice 
et do la résolution d« i5 vontoao : , 

I^ Conseil dés Ginq<}ente, oonsidétaat 
que la déchéance prononcée par la loi du 
i5 thennidor contré les acquéreurs de dc^- 
maines nationaux soumissionnés en exécu- 
tion de celles des 28 ventoso et 6 floréd 
an 4, pour défaut de paiement, n'a plus 
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les mêmes earactèresdo Justice , lorsquMl 
existe, soit par la lenteur des estimations , 
soit par des suspensioiis , une multitude 
de causes de rétard qui n'ont pas pu être 
prévues ^ 

Toulant prévenir, le plus . prompt^ment 
possible, les inconvéniens qui pourraiont 
en résulter contre les soiimissioiinairea. 

Déclare qa'U f a urgenco. 

Arti i*'. Ceux qui, à r^K>qiio do la 
poUication de la présente, nvuraient pas 
saiis&it onti^romentau paiement dos som- 
mes éehaof sur les doux premîem sixièmes 
da dernier quart, mais qui n'auront pas 
roliffé leurs consignations,- sont rcdeyés de 
ladéabéanooquHIs ont encourue, at, dans 
lo délai do vingt Jours après cotte pnbli- 
oatioa, ils oat acquitté la totalité des ter- 
mes échuç. 

a. Los aomalssioniialrea d'olijots dont 
la ^eate a été auspertiae pa^ autorité au- 
pérfeare, et qui n'ont point retiré leurs 
consignations, seront, en cas do décisioD 
fiivorable sur leurs réclamations, admis, 
dans lés vingt jours de la notification qai 
leur on sera faite à la requête du eomteis- 
saire da iHi>ectoire exécutif auprès do V*à- 
miniatration centnile, à payer tous les ter- 
mes échus, sans qu'on puisse lear opposer • 
la déchéance. 

3. Les soumissionnaires d'objets dont les 
estimatiéna n'ont pu être faitos, ot dont 
les consignations ne s'élèvéralont pas à la 
totalité des termes échus-, seront, dans les 
vingt joura de la clôture du procèe-vorba! 
d^stimation, at^nis à eompléter le paie- 
ment de ces termes. 



17 VEUTOSB an 5 ^ mars 1797)1— Arrêté du Di- 
KacSSRM êkéentif , portant qu'on ne doit pas 
laisser lohsiMer' da» toMaés propret à raipfeier 
le régime monarchique , en téta ou à la ftt des 
loiadasAla séatprtstiou «at oidouée. (a,BaU. 
*i3, n» J075.) 



17 VEifTOSB an 5 (7 mars 1^97).— Loi qui au- 
torise un échange de fonds eiitre l'hospice de 
la commune de G t rtan e ee «t le citoyen Julien 
Leloiïp. { a, BolJU 1 14, v? xoUj^y 



if T^VTOHiaa S (7 aaara 17^7 ). •*•!.(» qm ré- 
tablit la commune de Thiileal-Felen^uit dans 
son état primitif, at aaamle l'arrêté qui pro- 
nooçait sa réunion k c«Ue de Caorcbas. (a, BuU. 
lia, n« io6p,) 



17 VENTOSE an 5 (7 mars 1797 ). — Loi qui met 
SIX mille si:i^ cents firaucs quatreaViu^tÂquiiue 
centimes à la dispositiou du ministre de la jus- 
tice, pour la paiemeat des taadoftio^itSlievMs 
arriérées, (a, Bull. xi4, n* xo^t,} 
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lî fïWTOSt an $ ^ 8 mars 1797 ). -^ Arrête du 
IMrectï^re exécutif, concernant les chevaux ha- 
bituellement employés au halage et à la navi- 
gation sur les rivières d'approvisionnement, (a, 
JBuU. iix, n' io56.) 

Le Directoire esiéeaiif, coDsidérant oue 
le service des chevaux employés habituelle- 
ment an halage ^ à k Bavigation, sur les 
rivières d^approvisionnement, est d'une né- 
ceésité indispensable, et que les approvi- 
sionnemens des grandes communes pour- 
raient être compromis, si ces chevaux en 
étaient divertis pour d'autres services, 

Arrête : 

Ijeê chevaux entretanus 4an# les dépôts 
ou cliez las particulier^^ te long ou à poitée 
des rivièr^ navigables acrvast à IVqiprovi- 
sionnement de Paris et autres grandes 
communes, et emploi habituellement aux 
travaux du halage et de la navigation sur 
les rivières, sont et demeurent exclusive- 
jnent en réquisition pour ce service, sur 
les lieux 4e leur établissement. 



«8 VENTOSE an'5 (8 mars 1797).— Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, qui destitue tfeux fonction- 
naires publics pour avoir refusé de prêter le 
serment de haine à laroyauté^etc. {a.BuU. 11 a, 
û* 106,.) ' * ^ 

»8 VENTOJœ an 5 (8 mars 1.797 )• —Arrêté du 
IHrectoire exécutif» contenant proclamation 
des brevets d'invention délivrés depuis le 3o 
pluviôse an II jusqu'au 3 pluviôse an 5. (a, 
BuU. xf4,n* 1089.) 



»9 VWrrosE an $ (9 mars t797). — Loi relative 
aine conditiens «fui éiaWissent la résidence 
donnaott droit de voter dans les assemblées 
prânairts. (a, Bail. 1 10, n» 1 0^6.) 
y'ûy. loi du 94 YBNTOSE an 5. 

(Résolution du 10 ventôse.) 

Art. i*'.. La résidence remise par l'arti- 
«le 17 4e l'acte çoBStitutionncl, pour voter 
•ttx assemblées primaires d'un canton, ne 
•c perd point p^r le ample séjour hors de 
ce cantpn, quelle qu'ait été sa durée, s'il 
^ a été occasioné que par l'exercice des 
Jonctions pu^iliques, par le service milî- 
«irc ou par force majeure. 

Réciproquement, elle ne s'acquiert point 
par un pareil spjour, s'il n'a eu que la 
^'^^me cause. 

2. En conséquence, 1^ fonctionnaires 
Publics et militaires rentrés à leur domi- 
cile par congé, ou par la cessation de leurs 
jonctions, sont admis aux assemblées pri- 
maires et communales des cantons d'où 
"8 ne se sont éloignés que pour le service 
public, quoique le«f ^ôignement ait duré 
W«8 d'une année. 



3. Les fonctionnaires publics ne peuvent 
voter dans les assemblées primaires et 
communales des cantons où ils exercent 
leurs fonctions, qu'autant qu'ils y avaient 
précédemment leur domicile ordinaire, ou 
qu'ils l'y auront transféré depuis au moins 
un an par Vinscriptioh civique dans les re- 
gistres de la municipalité. 



19 VENTOSE an 5 ( 9 mafs 1797 ). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui détermine Pépoque de 
là cessation de distributions de bois aux offi- 
ciers et cominissaires des guerres employés 
dans l'intérieur e^ k la gendarmerie nationale, 
(a, Bull. ii3, n' 1076.) 



20 VENTOSE an S (10 mars 1797). — Loi qui dé- 
termine la manière de procéder aux réparations 
des domaines nationaux , lorsqu'elles n'excè- 
dent pas cent cinquante francs. ( 2, Bull. 1 1 3, 
n- 1077.) 

( Résolution du 11 ventôse.) 

^ Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolution cî-après, approuve l'urgence. 
Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 1 1 ventôse : 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir 
entendu le rapport de sa commission sur 
le message du Directoire exécutif du 38 
pluviôee dernier, tendant à ftiire détermi- 
ner la somme de cent cinquante franes, 
monnaie métallique, celle à concurrence 
de laquelle les réparations des domaines 
nationaux pourront ètrç faites sans adjndi* 
cation au rabais, et à foire rapporter la loi 
du 5 pluviôse an 3, qui, lors du discrédit 
des assignats, la porta à six cents francs; 

Considérant que la loi du 11 septembre 
1791 n'antorisft ce mode que pour les dépen- 
ses qui n'excéderaient pas cinquante francs; 
que celle du 25 avril 1798 l'élève, d'après 
ks motifs d'une plus sage administration, à 
la somme de cent cinquante franes, et que 
le taux de six oents ^ancs, fixé parle décret 
du 4 pluviôse an 3, est excessif en valeur 
métalliqoe ; 

Considérant qu'il est instant de prévenir, 
d'une part,^les lenteurs et frais d'adjudica- 
tion au rabais pour réparation minutieuse, 
et, de l'autre, la dilapidation de la fortune 
publique qu entraînerait la dispense de 
eetle forme salutaire pour des o^ts plus 
•mpoiitans, 

Déclare qu'il y a urgence. 

Art. i". Lé décret de la Convention na- 
tionale du 5 pluviôse an 3, qui autorise 
l'agence nationale de l'enregistrement et 
des domaines à faire, sans autre formalité 
qu'une visite et un devis estimatif, les ré- 
21. 
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parations reconnues nécessaires et urgentes 
aux couvertures des édifices nationaux," 
sans fixation d'un maartnuim de leur dépense, 
et toutes autres réparations qui n'excéde- 
raient pas six cents francs, est rapporté. 

a. En exécution de celui du 25 avril 1793, 
en y ajoutant relativement aux espèces de 
biens susceptibles de réparation^, les ad- 
ministrations centrales do département 
pourront autoriser les préposés à l'admi- 
nistration des domaines nationaux, à faire, 
sans adjudication au rabais et par écono- 
mie, les dépenses nécessaires pour les ré- 
parations des édifices et autres domaines 
nationaux, lorsque les mêmes dépenses 
n'excéderont pas la somme de cent cin- 
quante francs. 



AU ai VEÎÎTOSÉ AU 5. 

A cet effet, les administrations cenirâleé 
pourront exiger des administrations muni- 
cipales les rensçignemens dont elles au- 
ront besoin. 

ao VENTOSE an 5 (10 maw 1797).— Loi qui fixa 
le lieu de la réunion des asacmblëes ëleetonks. 
(a, Bull. 110, n* 1047.) 



30 VENTOSE an 5 (lo mars i797)«— Loi qui of- 
donn'e le paiement provisoire d*ai& second cia- 
quième à compte des' contributions de Pan 5. 
(a, Bull. III, û« 1057.) 



ao VENTOSE an 5 (10 mars 1797 ). — Loi relative 
au remplacement des rentes foncières dues aux 
hospices civils, et qui ont été aliénées au pro- 
fit du Trésor public. ( a , Bull. 1 1 3 , n* 1078 j 
. Mon. du aE ventôse an 5.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui pré- 
cède la;résoiution ci -après, approuve l'acte 
d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 27 pluviôse : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant 
que les besoins des hospices civils exigent 
que les rentes, redevances ou capitaux qui 
ont été franchis, et dont le Trésor public a 
profité, leur soient promptement remplacés 
en biens de la nièmé espèce dont les hypo- 
thèques ne seront pas éloignés. 

Considérant aussi que les établissemens 
formés pour secourir les pauvres à domi« 
cile, doivent jouir, le plus tôt possible, des 
avantages accordés aux hospices civils par 
la loi du 16 vendémiaire an 5, cléclare qu'il 
y a urgence, et prend la résolution sui- 
vante ; 

Art. I*'. Les articles 5,6,7,8,9,10, 
II et 12 de la loi du 16 vendémiaire an 5 , 
4(ui conservent aux hospices civils ceux de 
leurs biens qui n'ont pas été vendus, et 

2ui déterminent le mode de remplacement 
e ceux qui ont été aliénés, lorsque le Tré- 
sor public a profité du produit de leur 
vente, sont communs aux établissemens 
formés pour les secours à domicile. 

2. Les administrations centrales dési- 
gneront aux hospices civils et aux bureaux 



de bienfaisance établis pomr les secours à . loig existantes. 



30 VENTOSE an 5 ( 10 mars 1797 ). — Loi qui aa- 
nule la nomination faite, le 17 brumaire an 4t 
du jnge-de-paix du canton de Calm. ( a , Ikiil. 
1 14, n* 1090.) 

ai VENTOSE an 5 (11 mars 1797).— Loi concer- 
nant la radiation des individus portés «nr h 
liste des émigrés après leur mort, (a, Bull. 11 3, 
n* 1079; Mon. du aS ventôse an 5.) 

(Bésolution du II ventôse.) 

Le Coûseil des Anciens, considénuit 
que la justice exige que les erreurs commi- 
ses par les autorités constituées à Pégard 
des citoyens inscrits sur les listes des émi- 
grés, soient promptement réparées, et qae 
la loi en fournisse les moyens auDirectoire 
exécutif, approuve l'acte d'urgence. 

Suit lateneur delà déclaration d^urgenee 
et de la résolution du 11 ventôse : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considénot 
que si les lois sur les émigrés doivent ètie 
sévèrement exécutées, elles ne peuvent 
cependant point atteindre les citoyens qui 
n'existaient pas lorsque leurs noms ont été 
inscrits sur les listes d'émigrés f qu'il eit 
instant de donner les moyena de réparer 
les erreurs commises à cet égard par les 
autorités constituées, déclare qu'il y a ur^ 
gence ; et , après avoir déclaré Purgence, 
le Conseil prend la résolution suivante : 

Art. i". Les dispositions de Partîcle 3 
de la loi dû 26 floréal an 3 ne sont point 
applicaUes aux individus porté? sur lés 
listes d'émigrés après leur mort légalemôit 
constatée en France : leurs héritiers sont 
en conséquence autorisés à se pourvoir 
jusqu'au i" vendémiaire de l'an 6, pour en 
obtenir la radiation, en se confolrmant a«x 



domicile, en observant les formalités pres- 
crites par les articles 7 et 8 de la loi du 16 
vendémiaire an 5> des rentes foncières ou 
Constituées dues à la République, lors<]pi'il 
s'en trouvera, en remplacement de celles 
qu'ils prouveront leur être dues par le Tré- 
sor public en exécution de Particleg de la- 
dite loi,,ou à quelque titre que ce soit. 



2. La présente résolution sera imprimée. 



91 VENTOSE an 5 (11 mars 1797 ). — Airétéiu 
Directoire exécutif, qui accorde une récom- 
pense au citoyen Boivin pour nn acte de dérOBC' 
ment, (a, BuU. ii4» n* logxi) 
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!il VKNTOSE an 5 ( II mars 1797). -«•Décret da 
Conseil des Ginq-Gents qui rejette la rësola- 
tibn relative anx sommés reconnues être dues 
aux foumisseiws pour catues antërienres à l'ë- 
tablissement de la République. ( B. 67, 384. ) 



a3 VENTOSE an 5 (i3 mars 1797).— Loi qui or-v 
donne, le renouvellement des autorités consti- 
tuées dans les neuf départçmens réunis le 9 
vendémiaire an 4- (a, Bull. 11 a, n* 1067.) 



aa VENTOSE an 5 (13 mars 1797).— Loi relative 
au droit de voter dans les assemblées primaires, 
(a, Bull, iioyn* io48.) 



aa VENTOSE an 5 (11 mars 1797). — Loi relative 
au 'remplacement des élus pour le troisième 
tiers , en vendémiaire an 4 » qui ne sont plus 
au nombre des législateurs. ( a ^ BuU. iia, 
n* io6a.) 



a a VENTOSE an 5 (i a mars r 7 97). —-Loi qui met 
à la disposition des commissaires de la Tréso- 
rerie nationale cinq cent quatre-vingt-trois 
mille six cent cinquante francs f pour le com- 
plément des dépenses du second trimestre de 
l'an 5. (a, Bull. 11 a, n* io63.) 



aa VENTOSE an 5 (ta mars 1797). "^ Loi qui dé- 
clare celle du 9 floréal an 4 ap|>licable à la 
veuve da Raimond-Lavenue. ( a , Bull. 1 1 a , 
n* 1064.) 

a3 VENTOSS an 5 (i3 inars 1797). -r Loi qui 
fixe l'indemnité des électeurs. ( a , Bull. .11 a , 
n« 1065.) 

(Résolutioii du a3 ventbse.) 

Art. i*'. Les électeurs recevront une in- 
demnité de trois francs par chaque jour de 
présence à rassemblée électorale^: les frais 
de voyage leur seront en outre remboursés, 
à raison de soixante-quinze centin^s ou 
quinze sous par }ieue. 

2. Les électeurs domiciliés dan^les com- 
munes où se tiendront les assemblées élec- 
torales n^auront droit à aucune indemnité. 

3. Les électeurs seront payés par les re- 
ceveurs du droit d^enregistrement, sur une 
ordonnance signée par les président et se- 
crétaire de Tasselnblée électorale, et vi- 
sée par Tadministration centrale du dépar- 
tement. 



a3 VENTOSE an S (i3 mars 1797). — Lot qui main- 
tient la division provisoire de la ci-devant Bel- 
gique en départemens et en cantons, (a, Bull. 
lia,n* 1066.) 



a3 VENTOSE an 5 ( i3 mars 1797). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui ordonne la confection 
d'un tableau des membres des tribunaux et des 
juges-de-paix de la République, (a, Bull. 11 3, 
n*'io8o.) 

a4 VENTOSE an 5 (i4 mars 1797)- —Loi portant 
que les miliuires qui ne font partie d'aucun 
corps armé ont le droit de voter dans les assem- 
blées primaires, (a, Bull, iii^n* io58.) 
• Foy* loi du 19 ventôse an 5. 

(Résolution du a 3 ventôse.) 

Conformément à rarticle 3 de la résolu- 
tion du 16 ventôse, tout individu attaché 
au service des armées de terre et de mer , 
ne faisant partie d'aucun corps armé , soit 
en garnison dans le lieu, soit en rade, ayant 
d'ailleurs les qualités jrequises, pourra vo- 
ter dans les assemblées primaires et com- 
munales des cantons où il exercé ses fonc- 
tions, s'il y avait précédemment son domi- 
cile, ou s'il l'y avait transféré depuis au 
moins un an par son inscription sur le re- 
gistre iûvique de l'administration munici- 
pale. 

' i ' ■ 

a4 VENTOSE an 5 (i4 «nara 1797).— Loi qui ré- 
tablit la contrainte par corps en matière civile, 
(a, Bull. lia, n» i068i Mon. du 39 ventôse 
an 5.) 

roy. lois des ^et 3o mabs 1793 , et du i5 
GERMINAL an 6. 

( Résolution du i a ventôse.. ) 

Le Conseil considérant qu'il im- 
porte de rendre aux obligations entre ci- 
toyens , la sûreté et la solidité qui seule» 
peuvent donner au commerce de la Républi- 
que la splendeur et la supériorité qu'il doit 

avoir. approuve l'acte d'urgence et 

la résolution suivante : 

Art. I". La loi du 9 mars 1793 , qui 
abroge la contrainte par eprps on matière 
civile, est rapportée. 

2. Les obligations qui seront contractées 
postérieurement à la promulgation de la 
présente loi, et pour le dé£eiut d'acquitte- 
ment desquelles les lois antérieures pro- 
nonçaient la contrainte par corps, y seront 
assulétiea eomme par le passé (i). 



(i) La loi ^u 9 mars 1793 n*apas l'effet dVm- 
pêcber que la contrainte par corps ne soit exercée 
sous la loi du a4 vetitose, pour raison d'une obU- 
gatioo contractée ayant 1793, notamment pour 



effets de cpmme)rce ( 4 uivose an 9 î Cass. S. i , 
I, 38a. — Td. 9 germinal an 11 , Pau j S. 3, », 
393. — Jd, 13 germinal an jojGass. S. 3, 3,571* 
— /rf. i3 thermidor an io,Golmar; S. S, 3, 606. 
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a4 VENTOSE an 5 (r4 mars 1797). — Lot relative 
aux jurëa qui ne se sont pas rendus sur la som- 
mation i^ eux faite. (1, Bull. ii3, n* 1081.) 

( Résolution du 34 ventôse. ) 

Art. I*'. Les articloB 494 et 5 14 de la loi 
du 3 brumaire, des délits et des peines , 
portant que tout Juré qui ne s^t pas i«nd« 
sur la soihmation qui lui en a été feite, 
est condamué à la priration de son droit 
d'éligibilité et de sumge pendant deux ans, 
sont rapportés. 

2. Aucuns jugemens rendus contre les 
jurés qui ne se seraient pas rendus à leur 
poste ne peuveat leur être opposés à Teffet 
de les priver de- Fexercice de lewrt. droits 
politiques. ^^ 

a6 TENTOSS an s (16 mari &797.).-— Loi qui pro- 
nonce des peines contre l'exportation des grains 
ou farinei. (a, BiiU. ix3, n* i»t».) 

Vty. lois ^ fiM'xa soèt 1791, du %x Sftii^ 
RXÀL «m 5, du 19 'VEKpiaiiÀiRX as 6; anèMh 
des 17 rBAjaUft an. 7 et aSftUaairALanS; 
loftdu asicsiCBBX t8i4* 

(Résolution, du a4 vfmtose.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les 
motifs de la déclaration d'urgence qui pré- 
cède la résoïutlon ci-après ,. approuve l'acte 
.d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d^urgence 
et de la résolution du 4 ventôse : 

Le Conseil dès Cinq-Cents , après avoir 
entendu le rapport de la commismim char- 
gée d'examiner le message du I^recteire 



exécttif du 27 vendémiaire dernier, rela- 
tif aux subsistances ; 

Considérant que la riguenr des peines 
prononcée» par la loi du 7 voidémiaûre an 4* 
contre l'expottatien dea giaina, «i v«nd 
l'application diffîetle^ et qu'il eat inHîaptn» 
sable de les modifier, 

Déclare qu'il y a urgence. 

Art. i". La défenaed^exporter das grains 
o« farineft do toute espèce est miaktteMie. 

2. Tout transport de grains ou iarincs, 
surpris de nuit, ou sans passavant,' dans 
la distance de cinq Kilomètres (une lieoe 
en-deçà des frontières de terre) ^ et de vioet- 
cinq hectomètres (une demi-lieue) des 
côtes maritimes, sera confisquée avec les 
voitu^rea, bètes de somme, bateaux on na- 
vires servant au transport . (i ) . 

3. Sont excepté» de hr formalité du pas- 
savant les grains portés de jour au moulin, 
et les ûtrines en revenant , dont le poidiB 
n^excédera pas six myriagrammes (cent 
vingt-trois livres et demie). 

4* Le passavant sera 4élivré par. les pré- 
posés au bureau des douanes le plus voi- 
sin , ou par le président de Fadministration 
municipale du domi c i l e du propriétaire, 
auquel cas il sera signé du commissaire da 
Birectoire exéeutif. 

5. Le passavant indiquera la quantité, 
le lieu de Tenlèvement et de destination, 
l'heure du départ, et la route à tenir (2). 

6. Les conducteurs ou propriétaires, 
e«tre la confiscation prononcée par l'tf- 
tide 2, seront condamnés par le tribunal 
de police correctionnelle à une amende de 
10 francs par cinq mjriagrammes ( un quin- 



Voy. S. 9, 1, 517 et SttiV.— Jlf. a et 9 aoftt 1808 ; 
S. 8, 1, 5ao). 

Le tribunal d'appel de Pavis avait jugé en sens 
contraire » le aS ventôse an 10. 

Un septuagénaise ne peut être soumis, anjour- 
d'hut à k contrainte p«r corps, par suite de coi^ 
danuiations çon^niaires antëpeures à la loi d^ 
9 mars. X7.9&y de n^éme ^'il ne pouvait fétre 
avant le 9 mars 1 79^ : les dispositions des lois 
ancieJEmes ont éXé maintenues par les lois nou- 
velles qui ont rétabli la contrainte par corps ( >i 
ayril i8i3j Cass. S. i3, r, 366). 

La contrainte' par corps n'a pu être exercée 
pour fexécution des obMgatîons contractëes'depuîs 
la loi du 9 m^rs 1793, qui l'avait abolie, jUscjn^ 
celle du a4 véntosean 5, qUil'a r^blie (17 prai- 
rial an laj Ca8$*. S. 4> »> 7' 3- ^«y. anssr S. 8, 
I) 5i6.— ^'/i. 14 fructidor an 9, BruxeBesi 8. 4, 
a, 439. — Jf. i3 raesndOf an 10, Golmar; 5. 9, 
a,'6o6>. 

La contrainte par corps peut être pvo^oneée 
pour engaçemens de commerce souscrits en l'an 4» 
mais dont la cause r^nonte à une époque anté* 

rieure à la loi du 9 mars 1793 (37 octobre x8o6; 

Cass. S. 6, 1,433, -!-/</. ao février i8o9îCas5. 

S. 9, I, ia4). "^ 



La eQUtrt^e par corps pouvait être p » oaonc <e 
penr det effits sousanu avant la k>iâu r& genn- 
nal a» 6,. mats i^rès celle du a4 ventôse an 5 
(a3 flovéfd an 9 ; Gass. a. 1^, ly 439. — Vay. \m 
conclusions de M. Merlin kiH de cet «net > S» 8 1 

Oi^^na la Fltmdre autrichienne, la contrainte par 
corps était attachée vfxma^ mode d'exécution à 
toutes les obligations commerciales ; les juges ne 
pouvaient se dispenser de la prononcer , encore 
que le débiteur ne fût aucunement de maovaiie 
foi. -~ £«a loî dtt a4 ventôse an 5 a abrogé 
Karrété dès représentai» efr itftssionr du 37 tber- 
nMor an Y , 4Ui ribelit' Ife c é ul t rfn te par« cerps 
dans la Belgique (18 mars 181 a; Cass. 8. fa» if 
3o3). 

(i) Cetjle loi, notamagmjnt l'article h u'aat idiffh 
géc ni' par «elle d|t ai prairial métne année, 
ni par rarUcLs 4 !^ i^ ioi du 19 vendémiaire 
an 6 (ai floréal au la; Cass. â. 4f a> ^^'y ^ 'n 
2> 99a). 

(a)- L*»rt. I- dttiitreTHI de IHnrété de» Con- 
suls du. 97 frimaire an 11 n'est pas applicable 
aux acquiti'-à-caùtion pour sortie de g;rains (4 i*^ 
vrier 1807; Cass. S. 8^ i^ 4i)* 



DIRECTOIRE. ~ DU 26 AU 3o VENTOSE AN 5; 



tal) dd grains, et de douze franes par cinq 
xn^^iagrammes (un quintal) de farine. 



a6 VENTOSB an S (16 mars ^797). — Loi qui ac- 
corde UDe pension aux enfans de Lausé Duper« 
ret. (3, BnU. ii4y n* 109s.) 



37 YEinrosK an 5 (17 mart Ï797). —Lot qui 
transfère k Wiktiwister le sitfge de raénrima- 
tratiov miuiicipale du cmtOB d'OCMB^ille. ( s , 
Sull. ri4y n* 1093.) 



a8 YEirtosi m 5 (18 Aan i797).r— Loi qui auto- 
rise un ëcbange de liétiineBa entve l'attaBuni- 
tration centrale du dëpactement eu. Puy-d»- 
Dôme et le citojen Cliasflaiiig. (a, BuU. ii4, 
n» 1094.) 

39 "ViirrosE an 5 (t9 mars Î797). — Arrêté db 
Directoire exécutif 9 concernant le recouvre- 
ment des amendes pronomoëes par les tribu- 
naux jusqu'au i*" uivose tu S* (9, Bull. 1149 
n* X095.) 

Le Directoire exécutif, considérant que 
les différens tribunaux, depuis leur insti- 
tution , Ont prononcé beaucoup d'^amendes 
qui D'août pas été recouvrées j que l'arrêté 
du i" nivôse dernier, inséré au Bulletin 
des Lois, n''Q7, a indiqué la marcHe qui 
doit être, à l^venir, suivie pour ces recou- 
vremens, mais n'a prescrit aucune mesure, 
quant aux amendes dues avant cette époque ; 
après avoir entendu le minfstre de la Jus- 
tice, arrête ce qui suit : 

Art. I*'. Les commissaires du pouvoir 
exécutif près lés tribunaux civils, crimi- 
nels, correctionnels et de police, se feront 
délivrer par les greffiers de ces tribunaux, 
dans le mois qui suivra la réception du 
présent arrêté, un relevé général, par et- 
traît, de tous les jugemens de ces tribu- 
naux respectifs qui ont prononcé des 
amendes, depuis leur première installa- 
tion jusqu'à l'époque où les dispositions de 
l'arrêté du i** nivôse d^ier ont été ikiises 
en exécution. 

2. Les jugemens des ci-devant tribunaux 
de district ^1 ont prononcé des amendes, 
seront compris dans le rélevé des tribu- 
naux cfTils. 

' 3. Les jugemens de» ei^èvîiitt 4aribiliiaux 
de police TOttRîf^îpnlfl ^'i^rortî f .^nrprie ditus 
le relevé des tribunaux de. police. 

4« Les ju^iMuenB dtî» «rî-devant tribuDanx 
de police corfeclionndle qui ont prononcé 
- des amendes, seront compris dans le re- 
levé des tribu n Qux correciionndâ. 

5. Le télfiTé prescrit par Tarticle i"j 
et mentionné dans les trois suiv^iïi», sera 
' transmis ati directeur des droits d'enre- 
gistrement et domaines, qui vérifiera de 
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suite si les amdftdes ont été ou non ae- 

quittées. 

6. n poursuivra les débiteurs ëii retard, 
suivant le mode établi , et rendra compter 
de ses diligences au cbmmissaire du pou- 
voir exécutif, à qui il fera connaître ceux 
qui avaient payé, et ceux qui avaient né- 
gligé ou refusé de le faire! 

7. Chaque commissaire fera mention, 
dans son compte décadaire, des rapports 
du directeur des droits d'enregistrement , 
et celui-ci rendra compte de ses opéra- 
tions à ta régie, à laquelle il est subor- 
donné. 



3o VBNTQSE an 5 (30 mars 1797)* — l^i relative 
à la déclaration que doivent faire les membres 
des assemblées électorales, (a, Bull. ii4> 
n* 1096; Hon. du 5 pluviôse an 5.) 

(RésbltÉtioA du a6 ventôse. ) 

Art. r*. Lorsque les assemblées éleeto- 
niles seroïkt provisoirement eonsti|;uée8 , 
ehaque électeur fera à haute et intelligible 
Toix la déclaration suivante': ^ 

k Je prometa attachement et fidélité à la 
« République et à la Constitution de Pan 3. 

« Je ni'engage à les défendre dé tout 
c( mon pouvoir contre les attaques de la 
« royanté et de l'anardwe. » 



3o YEinoss an f ( ao mars 1797 )• — Arvàté dU 
Directoire ezéieutir, concernant la manière d'é- 
lever et d'instruire les eoDons abandoanifW. ( a y 
Bull- îi4»«* >»97 ) 

Fof* loi du 97 frimaHik an 5. 

Le Directoire exécutif, coTifiicJéiiijjL qtin, 
par la. loi dn 37 frimaire d^rniiT, il e^l 
chargé de détenu incj^ par un ro[]iem«nt U 
inûnière dont seront éhué» et ifistrwïU Ita 
cTïi'aua abAndonnés ï contiidêrûtiléfïaiemeni 
combien U importe do fixer prompti-^metit 
la marche de!î a ni or i tés cotistîtut^eâ sur rplio 
pBftic'de Tad mi nia^i ration géndrale do TE^ 
tat, arrâlG ce qui suit : 

Art. i'\ Les. en Tau a .abandonnés, et 
d/sign^a par la loi du ^"j frî maire au 5 , uo 
seront point ccmscrvea dans les hospices 
où ih auront été disposés, excepté le cas 
de maladies ou acçidens graves qui en om- 
pècbettt le tTanjiport; ce premmr asile ne 
devant être considère qye comme un dé- 
pôt j en attendant qtie t'es enHins puitsaent 

;ètre placés j suivant le-nr ft^Sj ch^z eus 

'nciarrices, ou mis eu pension nhtz des 

^particuliers^ 

*■ 3* Le» coraniis&ioTiîi adminiâtratlves des 
hoppîcea ûivilft dans lesquels s(?ront cnuT 
dtiîts les fnfana abniidonncs sont spc^cisile- 
ment chargées de les placer cliea de» nour- 
rices ou autres habitans des caitoï»ïi{r"ÇS , 
et de pourvoir, en intendant, k tous Itmrs 
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hesoin^i sous la siurT^Uaiice des autorités 
aont elles dépendent. 

3. Les enfans placés dans les campagnes 
lie pourront jamais être ramenés dans^ les 
hospices civils, à moins quUls ne soient 
estropiés ou attaqués de maladies particu- 
lières qui les exclueat de la société, ou les 
rendent inliabiles à se livrer à des travaux 
qui exigent de la force et de TadresSe. 

4. Les nourrices et autres habitans des 
communes pourront conserver jusqu^à Tàge 
de douze ans les enfans qui leur auront été 
confiés ; à la charge par eux de les nourrir 
et enlretenir convenablement, aux prix et 
conditions qui seront déterminés diaprés 
les dispositions de Fart. 9 ci-après , et de 
les envoyer aux écoles primaires pour 7 
participer aux instructions données aux 
autres enfans de la commune ou du canton. 

5. Si les nourrices ou autres personnes 
chargées d'enfans abandonnés refusent de 
continuer à les élever jusqu^à Page de douze 
ans/ les commissions dés hospices civils 
qui leur ont confié ces enfana seront tenues 
de les placer ailleurs, conformément aux 
dispositions précédentes. 

6. Le eommlssaioe du Directoire exécu- 
tif prés Padministration municipale du 
canton dans Tarrondissement duquel rési- 
deront des noiirrices ou. autres habitans 
chargés d'enfans abandonnés surveillera 
Texécution des dispositions portées en Par- 
tide 4 ; à réffet de quoi, les commissions 
administratives des hospices civils lui re- 
mettront une listo des enfans, où seront 
inscrits leurs noms et prénoms, celui des 
nourrices et autres habitans, et le lieu de 
leur domicile. 

7. Les nourrices et autres habitans char- 
gés d^enfans abandonnés seront tenus de 
représenter, tous les trois mois, les enfiins 
qui leur auront été' confiés à Pagent de 
leur commune, qui certifiera que ces enfans 
ont été traités avec humanité, et quMls sont 
instruits et élevés conformément aux dis- 
positions du présent règlement. 

Us seront, en outrer, t^us de les repré- 
senter ' à la jpremière réquisition du com- 
missaire du Directoire exécutif près Tadmi- 
nistration municipale du canton, ou des 
autorités auxc^uelles.lcur tutelle est délé- 
guée par la loi , soit enfin de la commis- 
sion dos h^itaux civils qui les i^ura placés. 

8. Les ndurrices et autres personnes qui 
représenteront les certificats mentionnés 
dans Particle précédent recevront, outre 
le prix des mois de nourrice', et suivant 
Pusage, pendant les neuf premiers mois de 
la vie des enfans, une Indemnité de dix-^uit 
francs, payable par tiers, de trois mois en 
trois mois. 

. Ceux qui auront cqnservé des enfiinsjus- 
qu^à Page de douze ans, et qui les auront 
préservés jusqu'à cet âge d'accidens prove- 



nant de défaut de soins, recevront à cette 
époquç une autre indemnité de cinquante 
francs, à la charge par eux de rapporter un 
certificat ainsi qu'il est dit article 7. 

9. Les localités admettant des différences 
dans la rétribution annuelle qu'il convient 
d'accorder aux nourrices ou autres citoyens 
chargés d'enfans abandonnés, chaque admi- 
nistration centrale de département propo- 
sera à ^'approbation du ministre de l'inté- 
rieur, et pour son arrondissement seule- 
ment, une fixation générale du prix des 
mois de nourrice pour le premier âge, du 
prix de la pension pour les. seeosde et 
troisième années, ainsi que pour les années 
subséquentes jusqu'à Page de sept ans, et 
finalement de celle depuis sept ans jusqu'à 
doufè ; les prix devront être gradués sur les 
services que les enfims peuvent rendre dans 
les différons .àges de leur vie : la fixation, 
proposée sera provisoirement exécutée» 

10» Les commissions des hospices civils 
pourvoiront, pour les enfans confiés à des 
nourrices ou à d'autre habitans des campa- 

Î[nes, an paiement des prix déterminés par 
a fixation approuvée pour les départemens 
dans l'arrondissement desquels ces enfims 
seront placés, ainsi qu'aux indemnités dé- 
terminées par Part. 8, sur le produit des 
revenus appartenant aux étâblîssemens 
dans lesquels ces eiçifans auront été primiti- 
vement-conduits, spécialement affectés à h 
déjpense des enfans abandonnés. 

II. Dans le cas où ces établissemens ne 
se trouveraient pas suffisaniment dotés, on 
ne jouiraient d'aucmn des revenus aflfectésà 
ces dépenses, les fonds nécessaires seront 
avancés par la caisse générale des hospices 
civils, sur les ordonnances des conunis- 
sions administratives, qui en seront rem- 
boursées par le ministre de l'intérieur, 
conformément à la loi du 37 frimaire an 5, 
à la charge par elles de remplir les forma- 
lités prescrites par les lois et les instruc- 
tions antérieures. 

ta. Le prix dies layettes sera fixé^ sur 
l'avis des commissions administratives des 
hospices civils, par les administrations mu- 
nicipales auxquelles - elles sont subordon- 
.nées : ce prix sera acquitté suivant et con- 
formément aux articles précédens. 

i3. Les enfans âgés de dopie ans révolas, 
et qui ne séeont paa conservés par les nour- 
rices et autres habitans anquels ils auront 
été d'aix>rd confié^ seiont placés chez des 
cultivateurs) artistes oumanufacturiers, où 
ils resteront jusqu'à leur nugorité^ sous la 
surveillance du commissaire du Directoire 
exécutif près l'adsiinlstration municipale 
du canton , peur y -apprendre un métier ou 
firofession conforme à leur goût et k leurs 
facultés ; à l'effet de quoi, les commissions 
des hospices civils, sous la surveillance et 
approbation des autorités constituées aux- 
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quelles elles sont subordonnées, feront des 
transactions particulières dvec ceu^ qui • 
s'en chargeront. Pourront également ces 
commissions, sousPapprobation des mêmes 
autorités,. faire des engagemens ou traités 
avec les capitaines des nayireis dans les ports 
de mer de la République, lorsque. les ënfans 
manifesteront le désir de s'attacher au ser- 
vice maritime. ' 

i4- Les nourrices et autres habitans qui 
auront ^evé jusqu'à douze ans ^les enfans 
qui leur auront été confiés pourront les con- 
server pr^érablement à tous autres , en se 
chargeant néanmoins de leur faire appren- 
dre un métier ou de les appliquer aux tra- 
vaux de l'agriculture, et en se conformant 
aux dispositions des articles 6, 7 et 8 du 
présent règlement. 

i5. Les cultivateurs ou manufocturftrs* 
chez lesquels seront placés des enfans ayant 
atteint l'âge de douze ans, ou ceux qui, les 
ayant élevés jusqu'à cet âge, les conserve- 
raient aux conditions portées en l'article 
précédent, recevront une somme de cin- 
quante francs, pour être employée à procu- 
rer' à ces enfans les vètemens qui leur se- 
ront nécessaires. 

16. Les dépenses résultant des disposi- 
tions des articles i3, 14 et i5, seront ac- 
quittées suivant et conformément aux dis- 
positions déterminées par les articles te et 
1 1 du présent règlement. 

17. Les enfans qui, par leur inconduite 
ou la manifestation de quelques inclinations 
vicieuses, seraient reconduits dans les hos- 
pices, ne pourront être confondus avec ceux 
qui y auront été déposés comme orphelins 
appartenant à des familles indigentes ; ils 
seront, au contraire, placés seuls dans un 
local particulier, et les commissions des 
hospices prendront les mesures convenables 
pour les ramener à leur devoir, en atten- 
dant qu'elles puissent les rendre à leurs - 
maîtres, ou les placer ailleurs. / 

18. Les commissions des hospices civils 

3ui auront placé les enfons abandonnés 
éposés dans les ètablisseméhs confiés à 
leur administration, en surveilleront l'édu- 
cation morale, conjointement avec les 
membres de l'administration municipale 
du canjton où sont situés ces établissemens, 
et auxquels est confiée la tutelle de ces en- 
fiins par la loi du 27 frimaire. 

19. Le présent règlement sera imprimé 
&L renvoyé aux administrations de départe- 
ment, ^ui veilleront à son exécution, et en 
rendront compte au ministre de l'inté- 
rieur. 

a GERMINAL an 5 ( aâ mars 1797 ). — Arrête du 
Directoire executif , qui ordonne la dénoncia- 
tion an tribunal de cassation , de deux juge- 
mens rendus par les tribunaux civils dan^ une 



àfiairtf du ressort des autorités administratives. 
(^, Bull. ii5, n* 1098.) 

Voy. lois du 16 FRUCTisoR an 3 ; du 38 
PLUVIOSE an 8, art. 7 5. 

Le Directoire exécutif, vu le rq>port fait 
au ministre de la guerfe par les commis- 
saires de l'administration des transports 
militaires de l'intérieur de la République 
et étapes réunis, contenant que le citoyen 
Fortier, yoiturier de Saint-Quentin, ayant 
exécuté des transports sur Mezières pour le 
compte de la R^ublique, ftit obligé d'at- 
ten<&e quelque temps le. paiement des qua- 
tre lettres de voiture dont il était porteur | 
que le défiant de fonds dans la caisse du 
payeur, et les avances considérables que le 
citoyen Benomont, préposé de la commis- 
sion à Mezières, avait déjà faites pour sou- 
tenir Iç service, avaient, pour le moment^ 
6té à celui-ci la possibilité d'acquitter les 
lettres de voiture du citoyen Fortier; 
qu'elles farent4>ayées quelque temps après, 
et que le citoyen Fortier, au lieu de s'adres- 
ser par voie de réclamation aux autorités 
administratives pour faire régler Tindem- 
nité qui pouvait lui être du,e à raison du 
séjour forcé qu'il avait fait à Mezières pour 
pttejidre son paiement, se pourvut devant le 
tribunal civil d^ département des Ardennes, 
qui prononça en sa faveur, par jugement du 
14 thermidor an 4 ; et que le tribunal ci- 
vil du département de la Marne, sur rap- 
pel porté devant lui, a confirmé jce juge- 
ment, malgré les moyens de défense four- 
nis parle citoyen fienomont, aui^ en sa 
qualité de simple agent d'une aammistra- 
tion générale et immédiatement dépendante 
du Gouvernement, ne cent payer qu'avec 
les fonds que la Trésorerie nationale met 
à sa disposition, et ne peut, sous aucun 
rapport, être personnellement responsable 
du retard <^e peut éprouver le versement 
de ces fonds; que la conduite du citoyen 
Fortier est irrégulière, et que le tribunal 
civil du département des Ardennes aurait 
dû déclarer lui-même son incompétence, 
en refusant de connaître d'une aflBiire qui, 
par sa nature, était entièrement du ressort 
des autorités administratives ; 

Considérant que l'article i3 du titre II 
de la loi du 16 — 24 août 1790 éteblit en 
principe général , qoe les fonctions judiciai- 
res sont distinctes, et demeureront toujours 
séparées des fonctions administratives; que, 
par la loi du 16 fructidor an 3, défenses ité- 
ratives sont faites aux tribunaux de connaU. 
tre des actes (^administration de quelque eS' 
pèce qu'ils soient, aux peines de droit; 

Qu'un autre principe non moins certain, 
d'après les lois des 28 octobre — 5 novem- 
bre 1790 et 19 nivôse an 4» est que les de- 
nuindes en paiement de sommes dues à la 
République ou par la République ne peu- 
vent être intentées que par ou contre les 
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eommissairefl du Direetoire executif près 
les administrations, et que les tribunaux 
ne peuvent en connaître qu'^après qu'elles 
ent subi Texamen des corps administra- 
tifs; 

Que y s'il y a conflit de juridiction m- 
trç Pantorité adntînistratiTe et Pautorité 
judiciaire, c'esl $m ministre de la justice 
à déterminer la compétence, «auf Pappro- 
bation du Direetoire exécutif, conformé- 
ment à Farticle 37 de la loi du ai fructi- 
dor an 3 : 

Que, dans ta classe dea affitires adminia- 
tratives, se rsnge&t natnreilemmit toutes 
les <q»ératioii8 qui s'exéeutent par les or- 
dres du Goureruement, par ses açens im- 
médiats, sou» sa siweallaMse, et avec les 
fonds fournis par le Trésor pubUe ; 

Que, si les demandes en paiement aux- 
quelles ces opérations peuvent donner Keu , 
<m les autres contestations qui en peuvent 
naître, étaient portées devant les tribu- 
naux ordinaires, il en résulterait d'ab(mi 
que Fagent du Gouvomement, qui n'opève 
que par ses ordre» tA ayec les moyens qu'il 
en reçoit , pourrait être poursuivi et con- 
damné personnellemesrt à payer des som- 
mes pour lesquelles il n'a contracté règ- 
lement ni fictivement aucune obligatioti 
personnelle; 

Qu'en second lieu, comme tout juge- 
ment émané des tribunaux entraîne «on 
exécution, il s'ensuivrait de deux choses 
l'une, ou que le pr^sé du Gouvernement 
se verrait dépouillé da sa propriété par des 
saisies judiciaires, ou que les propriétés 
nationaks seraient à la merci du créancier 
de la Républiqne, lequel serait en droit, 
par Paûtorité de la drase jugée, de les re- 
gribrdcr comme le gage de sa créance; 

Su'ainsi les denrées, elfets et marchandises 
ont le Gouvernement dispose par le nai- 
nistère de ses préposés, seraient détournés 
de leur destination^ que les caisses de la 
Trésorerie [naitionale elle-même seraient 
saisissables ; qu'en un àiot, le service gé- 
néral pourrait être non-seidement entravé, 
mais totalemeni interrompu ; 

Qu'en troisième lieu, ls| tribunal qui 
prend sur lui , en pareil cas , de fixer une 
indemnité; et d'en cmlonner le paiement, 
s'arroge, contre tous les principes^ le 
droit de créer une créance contre la Répu- 
blique , tandn <^e toute indemnité en fe- 
venr de ceux qui ont travaillé pour le Gou- 
vernement doit être le résultat «Pune li- 
quidation qui est exdusivemênt réservée 
au pouvoir exécutif: 

Qu'enfin (et cet inconvénient n'est pas 
le moindre) le préposé du G<nivemement, 
personnellement poursuivi, pourrait, à 
son tour, attaquer personnellement en ga- 
rantie les achninistratenrs supérieurs pour 
l'indemniser de toutes les condamnations 
prononeées contre hn ; 



Que tous les vices qui poinraient tme^ 
ner ces inconvéniena^ se rencontrent dam 
le jugement rendu par le tribunal civil 
du département des Ardennes, et con- 
firmé par celui du département de la 
Marne; que le citoyen Benomont, attaqué 
personnellement par le citoyen Fortiep, 
pouvait prendre en garantie les commis- 
saires aux transports militaires , et ceux-ci 
le ministre de la guerre, et ce dernier ks 
commissaires de la Trésorerie nationale, 
pour les obliger à verser les fonds ordon- 
nancés par lui ; qu'en effet , si la marche 
du Citoyen Fortier était régulière, celle 
du citoyen Benohiont et des comnifissaîres 
aux transports militaires ne le serait pas 
moins; mais qu'une pareille marche est 
monstrueuse , parce qu'elle est le renver- 
sement de toutes les règles tant de l'ordre 
. ji^iciaire que de l'ordre administratif et 
p^tlque ; 

Que les vexations exercées contre le ci- 
toyen fienomont dans le départentoit des 
i^rdennes, Pont été dans d'autres départe- 
mens contre d'autres préposés des commis- 
saires aux transports militaire» et étapes 
rénnû , et qu'il est urgent de prendre des 
mesures pour ies faire cesser, en rappeliot 
aux tribunaux les principes q^d-, âaas nue 
circonstance semblable, ont déterminé le 
tribunal civil du département de la Loire- 
Inférieure à rendre, le 23 brumaire dar- 
nier un jugement par ^q«el, « cousidé- 
c( rant que les lois, notamment celle du 16 
« fructidor, an 3, font défenses aux triba- 
(c naux de connaître des actes d'adminis- 
« tration, de quelque espèce qu'ils soient; 
a que l'aârètement des bateaux de Ferté 
a (voiturier par eaux), ayant été Êiit pour 
a lO' compte de la République aux admi- 
<c nistrateurs des transports militaires, 
H doit être considéré comme un acte d'ad- 
« ministration, le tribunal dit qu'il a été 
« incompétemment jugé par le jugement 
a dont est appel; décharge les appeUns 
(( des condamnations prononcées contre 
a eux; déboute Ferté de ses demandes de 
« la manière intentée^ et le condamne aux 
« dépens des causés principale et d'appel, 
a sauf à lui à se pourvoir administrative- 
<t ment pour le paiement de son fret et de 
<c ses frais de retardement; » 

Après avoir entendu le ministre.de la 
justice. 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1". Le commissaire dU Directoire 
exécutif près le tribunal de cassation dé- 
noncera à ce tribunal les jugemens des 
tribunaux civils dtîs départemens des Ar- 
dennes et de la Marne, ci-dessus mention- 
nés, et requerra qu'ils soient cassés comne 
contraires aux lois , et renfermant un ex- 
cès de pouvoir. 

2. Les commissaires du Directoire exé* 
cutif près lesu tribunaux civils sont tenos 
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de s'opposer à toutes poÙTsuHes ^uî se- 
lAÎent dirigées devant ces tribunaux con- 
tre des agens du Gouverneipent, en leur 
nom , soit pour raison d'engagemens par 
eux contractés en )eur qualité^ soit pour 
raison d''indemnités prétendues à leur 
charge, pour retardyde paiement de som- 
mes dues par le Trésor public, et de dé- 
noncer au ministre de la justice tous les 
jugemens qui pourraient intervenir au 
contraire (i). 

3. Le ministre de la justice fera con- 
naître au Directoire exécutif les noms de 
ceux de ses commissaires qui ne se Sont 
pas conformés ou ne se conformeraient 
pas ci-après à la règle rajj^pelée par Farti- 
cle précédent. 

B GErminai. an 5 («3 mars 1797).— 'Loi qui lève 
la suspension des açti(His.en sescision de contrats 
de vente pour cause de lésion d'outre-moitië. 
(a, BuJL ii5,ii*ie9^) 

Foy, loi d« 19 w%09ààJk aa> $>. 
( Résolution du 10 ventôse. ) 

Le Conseil...- considérant que lepapfér- 
iÉioni^aie n'ayant phis de cours forcé, les 
motifs de la suspension prononcée par: la 
loi du 14 fructidor an 3,' de toute action 
en rescision pour vente ou pofur contrat 
équivalent à vente, deviennent sans objet; 
qu'en conséquence, elle doit être levée, et 
qti^on ne peut trop se hâter de rendk« ans 

citoyens Pexercice de leurs droits prend 

ta résolution suivante : 

Art. i". La suspension provisoire de 
toute action et de toute instance en resci- 
sion des contrats de vente o^ équipoUens 
à vente, pour cause de lésion d*outre-moi- 
tié, ordoiinée par rarticle'2 de la lot du 14 
fructidor, est levée. 

2. Dans les délais fixés par les lois pour 
la prescription ne sera pas compté le tempe 
qui sera écoulé depuis la publication de la 
loi de/Suspension ^squ^à la publication de 
la loi qui interviendra sur la présente ré- 
solution. 

3 çniBaagtA'h an 5 (a3 mars 17^).— Loi portant 
que le mouvement des sections du tribunal de 
cassation am^ Kea chaque atané* aux m«is de 
prairial et de frÎMaûr». (a, Bull. iiS^n* »aotf.) 



S' MlùiiKAl. ah 5 (a3^nlaxa i797)«— Loi qui met 
deux miiliOtta six cent 8oixanteH|uinM nûUe 
huk cent trente-sept francs trente-cinq cen- 
Umes à la disposition du ministre des finances, 



p«nr Te trimestre de nivôse à germinal an 5^ 
(a, BuU. ii5yn* xioi.) 



3 oEaxiirAL aa 5 (a3 mars 1797). •— Arrêté du 
Conseil des Cinq-Cents, sur le message du.Di- 
rectoire , transmettant son arrêté qui défend 
l'exécution d'un jugement du tribunal de cas- 
sation , qui ordonne l'apport , par devant lui , 
des pièces de la procédure instruite par le con- 
seil de guerre contre les agens de Louis XYIII. 
(B. 68, a.) . 

4 GEBMINÀL an 5 (a4 mars 1797).— Loi qui an- 
nule lu arrêté du 1 8 âructidur an a, par lequel 
le représentant Pinet aîné avait cassé le j^uge- 
ment rendu par une commission militaire en- 
vers le citoyen Bru. (a, Bull. 116 , n* 1106.) 



4 eBBMiirAL an S (34 mars 1797 ). — Loi qui 
affscte ie bâtiment principal de la ci-devant 
intendance de Soiseons à Técole centrale du 
département de l'Aisne, (a, Bull. 1 16, n* i io5.) 



4 GERMINAL an 5 (a4 uiars 1797). — Décrets du 
Conseil des Cinq-Cents , qui rejettent la réso- 
lution concernant les poudres et salpêtres et 
celle relative à Taclif et au passif des com- 
munes. (B. 69, 16 et a3.) 



5 GEBMINAL an 5 (a5 mars 1797)* — Loi qui lève 
le séquestre des biens des individus tais bors 
de la loi à raison des conspirations et révoltes 
qui ont éclaté le 9 thermidor an a. ( a , Bull. 
fi5, n* rioa.) 

Fi)y, arrêté du 5 frimaire an 6. 

(Résolution du !•» germinal.) 

Le Conseil des Aneiens, adoptant les 
motifs de la déekiration d^urgence qui pré- 
cède la résolution ei-après, approuve Pacte 
d'or^fence. 

Suit la tenour de la déclariàtfon d^ur^enco 
etde la résolution du i"^ fj^rminal : 

Le Conseil dea Cinq^ Cents, conEidtTaiit 
que la loi du ai prairial an 3 J*?clare so- 
lennellement qn^'il y a plus de jiJi3lice et de 
loyauté à reddre les bleus aux familles do 
quelques cop spirale urBj tjuc de s^esposcr 
à retenir ceux des innocens; quû ce prin- 
cipe a/ servi de base à la loi du 2 IVuetidor 
an 4> l'Cudue sur la demande de la Ekmilie 
Dubarry ; 

Considérant enfin que les dispositions 
d^nne loi pénale qui ne porte que sur quel- 



(i) Les eontiBstAtioM selatiTes au pûemeut de 
Nconiiaieaaiicea ou MjUels aouscrita 1^ lea mgfins 
du Gouvernement, à raison de fournitures k eux 
'Mtev pour te couipts ^ Gouvwftieinent >■ wat 



exclusivement do la compétence de l'autorité ad- 
ministrative (14 janvier i8a8, Nimes; S. aB» a , 
233.— D. 28, a, 306). ' 
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ques indiTidus ne pouTent trop tôt être 
écartées |de la législation [d^un peuple li- 
bre, 

Déclare qu^il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. ]*'. L^article 4 de la loi du 21 prai- 
rîal an 3, relatif aux biens des individus 
qiû ont été mis bors de la loi à raison des 
conspirations et révoltes qui ont éclaté le 
9 tbermidor, est rapporté. 

2. Le séquestre desdits biens est levé : en 
conséquence, les héritiers de ces individus 
en jouiront dans Pétat où ils se trouvent 
actuellement, aux charges dé droit, et con- 
formément aux dispositions de la loi du 21 
prairial an 3. 

5 OE&MiKÀi. aa 5 (i5 mars 1797). — Loi relative 
au dépôt des minutes des ci-devant commis^ 
saires au Ghâtelet de Paris , et à la confection 
des actes par eux commences, (a, BuU,. ro6y 
n* II 07.) 

(Résolution du ao ventôse.) (i). 

Art. i". lies ci-devant commissaires au 
Ghâtelet de Paris, ou les représentans de 
ceux qui sont décédés, seront tenus, chacun 
en ce qui le concerne, d^exècuter, si feît n'a 
été, Part. 33 de la loi du 7 messidor an 2, 
et l'art. 3 de celle du 3 brumaire an 3 : en 
conséquence, dans le mois qui suivra la 
publication delà présente, ils remettront 
toutes-leurs minutes aux archives judiciai- 
res. Le préposé au dépôt des archives judi- 
ciaires est chargé de veiller à Texécution du 
présent article. 

2. Les ordres, comptes, liquidations et 
partages commencés par les ci-devant com- 
missaires en qualité de commis par le ci- 
devant Chàtelet, ne pourront désormais 
être par eux repris et achevés. 

3. Sont exceptés de la disposition du pré- 
cédent article lés actes qui auraient été spé- 
cialement repris et continués d'après le dé- 
cret du 29 janvier» 9 février 1791, et pour 
lesquels cette reprise serait justmée par 
procès- verbaux postérieurs à. ladite loi. 

Ces actes, néanmoins, no pourront être 
achevés qu'à la charge parjes ci -devant 
commissaires quilesont déjà repris, i*d'en 
faire la déclaration au préposé au dépôt des 
archives judiciaires, dans le délai d'un mois 
après la publication de la présente; 2* do 
terminer lesdits actes, et de déposer les 
minutes yrdativesavant le i" vendémiaire 
de l'an 6. 
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8U8i»endeiit ou trou3>l«nt les débats. ( B. 6B 1 
»7) 

6 GERinNAL an 6 ( 36 mars 1797 ). — I>écretB en 
Conseil des Anciens , qtti rejettent les résola- 
tion^ relatives à l'établissement et à la perc^- 
lion d'an droit de passe sur les grandes routes. 
(B. 68, 37.) 



6 GERMINAL an 5 ( i6 mars 1797). — Arrêté du 
Conseil des Cinq-Cents , sur la demande de la 
haute-cour de justice ten4ant à obtenir des 
mesures répressives des délits et désordres qui 



7 GE&MIHAL an 5 (27 mars 1797). — Loic 
nant le mode d'admission et d'aYancem^nt 
dans le nouveau corps de gendarmerie, (a, Bull. 
II 5, n* ii.o3.) 

y/)y. loi du a5 PLUVIOSE an S 9 «rrsté du 
6 FLoaiAL an 5. 

( Résolution du a 6 nivôse . ) 

Titre I*'. Admission et avancement. 

Aft. I*'. L'organisation de la gendarme- 
rie terminée d'après les dispositions de k 
résolution de ce jour, les règles d'admission 
et d'avancement «eront suivies ainsi qo'il 
sera dit ci-après. 

2. Les qualités d'admission pour un gen- 
darme seront à l'avenir : 

I* D'être âgé de trente ans ; 

2* De savoir lire et écrira correcte- 
ment; 

3* D'avoir fait trois campagnes depuis U 
révolution, dont une au moins dans la ca- 
valerie; 

4* D^ètre muni d'un certificat de bonne 
conduite; 

5* D'être de la taille d'un mètre soixante- 
douze centimètres (ou cinq pieds trois pou- 
ces six lignes). 

3. Lorsqu'une place de gendarme viendra 
à vaquer, l'administration centrale du dé- 
parteméht fera choix de trois militaires 
réunissant les conditions prescrites par l'a^ 
ticle précédent ; elle en adressera la liste et 
les pièce^ à l'appui au capitaine, et cdoi- 
ci, avec son avis, au chef d'escadron qui 
réduira la liste à deux; ce dernier, an âd 
de division, qui en nommera un. 

^. Les ifendarmes rouleront par eompi- 
gnie pour arriver au, grade de brigadier, de 
la manière suivante : 

Un quart à l'ancienneté de service duis 
l'arme de la gendarmerie; 

Un Quart à l'ancienneté de service dans 
toutes les armes ; 

La dwnière moitié an choi^c des olBeiert 
de la compagnie parmi les gendarmes a^nt 
au moins cinq ans de service en cette qua- 
lité. ' 

5. Les brigadiers rouleront par compa- 
gnie, et parviendront, par ancienneté en 
grade, à celui de maréchal^les-logis. Le 
maréchal-des-logis en chef sera noniiBé par 



-(') 11 n'y a pas eu de déclaration d'urgence. 
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le conseil d^administration, parmi les ma- 
réchaax-des-logis de la compagnie. 

6. Sur quatre places de lieutenant vacan- 
tes dans une division, les deux premières 
serontdonnées aux plus anciens maréchaux- 
des-logis de la division. La troisième sera ' 
à la nomination de Tadministration cen- 
trale du département où la place sera va- 
cante : à cet effet, elle se réunira avec le 
chef d'escadron et le capitaine | ils choisi- 
ront parmi les maréchaux-des-logis de la 
division, ayant au moins quatre années de 
service en cette qualité. La quatrième sera 
à la. nomination du Directoire exécutif, 
parmi les lieutenans des troupes à cheval, 
ayant au moins quatre ans dé service en 
qualité d'ofSciers, et trente ans d'âçe. 

7. Les lieutenans rouleront par division, 
et parviendront, par ancienneté de grade, 
à la place de ciqpitaine. 

8. Les capitaines rouleront sur tout le 
corps, et parviendront au grade de chef d'es- 
cadron, moitié par ancienneté de grade, 
moitié an choisi du Directoire, pourvu qu'ils 
aient au moins trois ans de service comme 
capitaines. 

9. Les chefs de division seront au choix 
du Directoire parmi les chefs d'escadron, 
pourvu qu'ils aient servi au moins trois ans 
dans ce dernier grade. 

10. Les gendarmies auront rang de bri- 
gadier de cavalerie; les brigadiers, de ma- 
réchal-des-logis; et les maréohaux-des-lo- 
gis, de maréchal-des-logis en chef. 

11. Le nouveau corps de la gendarmerie 
nationale portera le mèikie uniforme que 
Tancien, avec l'aiguillette aux trois cou- 
leurs. 

Titre II. Solde et traitement. 

- Art. I". La solde de la gendarmerie sera 
payée sur le pied ci-aprôs, par an , en nu- 
méraire, savoir : 

A chaque chef de division, six mille li- 
vres ; à chaque chef d'escadron, trois mille 
six cents livres ; à chaque capitaine, deux 
mille six cents livres ; à chaque lieutenant, 
dix-huit cents livres ; ^à chaque . maréchal- 
des-logis en chef douze cents livres ; à cha- 
que maréchal-des-logis, onze cents livres ; 
à chaque brigadier, mille livres ; à chaque 
l^endarme monté, mille livres ; à pied, six 
Cents livres. 

2. Les officiers et sous-officiers montés 
jouiront, en outre, des rations de fourrage 
attribuées à leur grade, et en seront payés 
avec la solde, à raison d'un franc par jour, 
suivant le détail ci-après; savoir : 

Les chefs de division, trois rations ; les 
chefs d'escadron, deux rations ; les capi- 
taines, lieutenans et sous-officiers, une ra- 
tion. 

3. Le logement sera payé aux officiers 
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«or le pied ci-après, par mois, savoir : 
Aa ch«f de division, cinquante livres; 



an 



chef d'escadron, trente livres ; au capitaine, 
vingt livres ; au lieutenant, quinze livres. 

4. Le paiement àe la solde , du fourrage 
et du logement, sera &it tous les mois par 
les payeurs généraux des départemens, aux 
conseils d'administration, sur un état des 
hommes présens au corps, certifié par le ca- 
pitaine et vérifié par le commissaire des 
guerres, sur les états par brigade, arrêté 
chaque mois par les municipalités des 
chefs-lieux de canton. Ces états resteront 
entre les mains du commissaire des guerres. 

5. Le commissaire des guerres en rési- 
dence dans le chef-lieu du département aura 
la police de la compagnie entière ; il établira 
tous les trois mois, par extrait, des états 
particuliers de chaque brigade, le livret de 
revue de la gendarmerie, pour servir au 
paiement, tant delà solde que des fourrages 
et logement pendant les trois mois révolus. 

6. Au moyen des traitemens fixés pas 
4es articles précédons, les officiers seront 
tenus de pourvoir à leur logement, ainsi 
q^'à leurs frais de course et de voyage. 

Les sous-officiers et gendarmes , lors- 
qu'ils seront envovés hors du lieu ae leur 
résidence et dans le cas. (le découcher, au- 
ront un supplément de solde par nuit, 
savoir : 

Les maréchaux-des-logis, sept décimes; 
les brigadiers, six décimes ; les gendarmes, 
cinq décimes. 

Le paiement leur en sera fiiit , tous les 
trois mois , sur un état par département , 
certifié par le capitaine et vérifié par le 
commissaire des guerres sur Vordre de ser- 
vice, au bas duquel seront les certificats 
des municipalités des lieux où ils auront 
couché. Ces pièces resteront entre les mains 
du commissaire des guerres pour sa res- 
pons^ilité. 

7. Les officiers, sous-o^cîers- et gendar- 
mes demeurent chargés tant de leur nour- 
riture que de celle de leurs chevaux, et des 
dépenses relatives à la remonte, à l'habille- 
ment, équipement et entretien de l'homme 
et du cheval, ei^ se coi^fbrmant d'ailleurs 
aux réglemens qui seront faits à cet égard 
par le Directoire exécutif; sans qu'il puisse 
leur être fait d'autres retenues que celles 
fixées par Tarticle 8 ci-après, ou qui se- 
raient arrêtées par les conseils d^adminis- 
tratlon. 

8. Ceux des officiers, spus-officiers et 
gendarmes auxquels il a été ou pourrait 
encore être fourni des chevaux par la Ré- 
publique, éprouveront sur leur solde une 
retenue annuelle jusqu'à concurrence de la 
somme de quatre cents livres pour les che- 
vauK de sous-offiiciers et gendarmes, et de 
cinq cents livres pour ceux des officiers ; 
de manière que le prix total de la retenue 
soit remboursé par les capitaines, en deux 
ans ; par les lieutenans, en trois ans ; les 
sons-olficiers et gendarmes, en quatre ans. 
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La retanne ^eotuée, la propriété de lénv 
cbevaiix lenr sera aoqnite. 

9. L'anMOMBt 4m sont-offieien et mn- 
darmet continuera ée le«r être fourni dea 
ma^atins de la lUpaMique; mais ils ae- 
roBt ehogéa de rentroUea. 

10. Le caaemement sera foami en ^- 
tura auK aoua-ofileiera et gendarmes y par 
les soins des administrations centrales, et le 
logement amc détaeheaMns, par les admi- 
nistrations munieipales. 

11. U sera fsit à chaque compagnie une 
masse de soizante-onse libres par an par 
chaqne sous-officier et gendarme, sur le 
pied du complet ; le paiement en sera CUt 
par quart, tous les trois mois, à Fépoque 



L^ofajet de eetle masse sera de pourroiri 
par ferme d*aYanee, à la remonte, habille- 
ment et équipement de la com]Mignie , et 
aux frais du bureau du conseil ^adminis- 
tratioa. 

Le montant du prix des cheraux dus à la 
République par les officiers^ sons-effieiers 
et gendarmes, sera imputé sur cette masse, 
qui en sera remboursée par les retenues 
successiTes qu*elle opérera conformément 
à Particle 8 ci-dessus. 

Cette masse sera frétée par le conseil 
d'^administration ,. sans qu^ucun sous-offi- 
cier ou gendarme puisse en demander le 
compte. 

Titre m. Administrstioiu 

Art. i*^. U sevaétaMIun conseil d'ftdmi- 
nlstration par dépa|*tem«it. 

a. Le conseil d'administration sera com- 
posé du cbef-d*eacadron lorsqu'il sera pré- 
sent, du capitaine et du plus ancien lieute- 
nant, maréchal-des-logiset brigadier; et ils 
feront partie , à cet effet , des brigades fixées 
au èh^lieu du département. 

Le nufféchal-des-logis en chef de la com- 
pagnie tiendra la plume comme secrétaire, 
et rendra au conseil d'administration tous 
les comptes relatifs à sa gestion. 

L» commissaire des guerres chargé de la 
police de la gendarmerie sera tenu d'y as-o 
sister, et de Teiller à Texécution des lois 
relatiyes à IVulministration et à la compta- 
bilité. Il n'aura pas Voix délibératiTe ; mais 
il pourra s'opposer aux mesures qui lui pa- 
raîtraient contraires aux lois et au bon or- 
dre, et mention en sera fiite sur le regis- 
tre des déUbératfons. 

3. Ce eonseH s'assemblera tous les mois, 
au jour fixé par le commandant. 

Les décisioné seront prises à la pluralité 
des Toies. 

Chaque membre du conseil aura le droit 
de faire insérer son avis motivé sur le re- 
gistre des délibérations, lorsqu'il serad'on 
aris eontraire à celui de la majorité. 

4. Immédiatement après la rerue du 
commissaire des guerres , il sera tenu un 
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oopseil d'administration pour la vérifica- 
tion dé la comptabilité des trois mois réTo- 
his, et arrêter la situation de la caisse : le 
cheiF d'escadron en déterminera le Jour à 
I^Tance, et sera tenu de s'y rendre. 

5. n sera tenu tous les ans, dans le eou- 
rant de Tcndémlaire, un conseil extraordi- 
naire, auquel, indépendamment dea mem- 
bres désignés par les articles 2 et A du pré- 
sent titre, seront tenus d'assister le chef de 
dirision et un membre de Fadministration 
centrale du département. 

L'objet de ce conseil sera Texamen et 
l'arrêté définitif delà comptebilité de l'an- 
née révolue: Il prendra connaissance de 
tous .les arrêtés pris pendant le cours de 
l'année, et recevra toutes les plaintes ou pé- 
titions qui pourraient lui être présentées 
contre le conseil d'administration, et 7 
fera droit. 

Le procês-Terbal de ces opérations seia 
signé de tous les membres du conseil. 

6. Le corps de la gendarmerie est com- 
pris dans les attributions du ministre de U 
guerre, pour ce qui eonoerne le matériel 
et la discipline; et d« ministre de là police, 
pour tout ce qui est relatif au naiptien de 
Tordre public. 

|TnaB IV. Mict et d^seipliiia. 

Ah. I*'. Les officiers. seos-oMeiers et 
gendarmes seront jîistielablea dea tribonanx 
«rininds, pour les délita relatifis an aer- 

^ehar- 

»èé« 
»mif 
litaire. 

a. Les officiers , sous-officiers et gendar- 
mes sont soumis, chacun en ee qui le con- 
cerne, aux réglemens de discipline naili- 
taire, et aux peines que les supérieurs sont 
anterisés à inAiger «ans les cas prén» par 
lesdits réglemMis. 

3. Les officiers de gendarmerie ne pour- 
ront être destitués ou privés de leur aTan- 
oement par tour d'ancienneté, que dans les 
cas prévus par les lois et en vertu d'un Ju- 
gement légal. 

J. Le service de la gendarmerie natio- 
esera fixé incessamment parnneloi; il 
continuera de se fiiire en la manière accou- 
tumée. 

5. La gendarmerie près des années est 
conservéee. jusqu'au moment où il sera sta- 
tué sur la force de police militaire. 



7 6i:rminal SB 5 (^7 [mars 1797). — Loi qui 
accorde k Pëpouse dn repi^senUnt du peuple 
Drouety à titre de secours , et sauf le droit des 
tiers, une somme de huit mille francs, k prendre 
sur les deniers saisis ou séqfuestrés par suite 
de la eontumtce de son mari. ( y , Ml. r i5 » 
n* ÏIP4.) - 
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5 GËRMtNAL an 5 (37 mars 1797). — Loi qui au- 
torise le Directoire exécutif à céder , i titre 
d'échange, un terrain national à la veuve Ni- 
colas Heurtault. (3, Bull. zi6, n* 11 08.) 



8 GERMINAL an if ( 38 mars 1797 )• — Décret du 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolution 
relative à la nouvelle organisation dés conseils 
d'administration des troupes. (B^ 68, 43>) 



9 GERMINAL an 5 (39 mars 1797).— Loi relative 
à la répartition et au recouvrement des contri- 
butions foncière et mobiliè^re .de Fan 5. ( 3 , 
Bull. 116, n» un.) 

Foy, lois du 1 8 PBAIBUI. vi 5 , du 3.0 PBJM* 
ALAL a|l 5, du î4 THERMIDOR aU 5. 

(Résolution du i3 ventôse.) (i). 

Art. I*'. Laeontribntioafoneière dei'tQ 5 
est fixée à deux cent quarante millioiM en 
principal, à répartir sur les quatre-vingt- 
dix-huit départemens situés en Europe. 

La contribution personnelle, somptuaira 
et mobilière, pour la même année, est fixée 
à soixante millions, à r^rtir sur tout 
les contribuables du m6me territoire. 

2. L^article 4 de la loi du 16 brumaire 
dernier, qui fixait le montant de ces con- 
tributions à deux cent cinquante millions 
pour la première, et cinquante millions 
pour la. seconde, est rapporté. 

3. Il ne pourra être imposé par chaque 
département, en sus du principal de son 
contingent, que quinze centimes pour franc 
ou trois sous pour livre de la contributlop 
foncière, outre et indépendamn^nt des re- 
mises et attributions des percepteurs char- 
gés du recouvrement. 

Il ne sera pareillement imposé par cha- 
^que département, en sus du principal de 
la contribution personnelle, somptv^r§ et 
mobilière, que vingt-cinq centimes pour 
franc , ou cinq sous pour livre, y compris 
les trois deniers pour livre de remise aux 
percepteurs, axés par la loi du i3 janvier 
«= »8 février 1791. 

4' Les centimes ou sous additionnels de 
la contribution foncière seront une masse 
commune à tous les départemens, laquelle 
est destinée : i* aux indemnités et déchar- 
ges dues aux cantons dévastés par la guerre, 
h. grêle, les incendies et autres a<}cidens, 
jusque la concurrence de quinze trente- 
sixièmes; et 2* au paiement des dépenses 
locales, administratives, judiciaires, dHos" 
truction publique, et autres reconnues et 
déclarées à la charge des départemens, jus- 
motii concuTrence de vingt «un trente- 
sixièmes. 
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5. Les centimes ou sons additionnids et 
la contribution personnelle et mobilière 
ne formeront point masse commune pour 
tous les départemens ; mais ils sont desti- 
nés, dans chaque département, savoir : qua- 
tre sous trois deniers aux dépenses tant des 
administrations municipales du canton que 
des administrations communales; six de- 
niers ou non- valeurs ; et les trois deniers 
restans, pour les frais de recouvrement. 

6. En cas dHn suffisance des centimes ou 
sous additionnels de la contribution per- 
sonnelle et mobilière pour les dépensés 
énoncées en Particle précédent, il ne pourra 
ètreponrvu à un supplément de revenu 
jugé nécessaire par Padministration cen- 
trale de département , que par des contri- 
butions indirectes et locales, dont rétablis- 
sement et la perception ne pourront être 
autorisés que par le Corps- Législatif » à 
peine de coHOussion. 



9 «ERHDlAi, au S (.39 mars 1797).— Loi qui or- 
donne U ▼•nt* an bètimMis nationaux, payables 
en inseripitioiis sur U grtnd«livre d« U dette 
publique perpétuelle, (a ^ finll. ii6,B*iiia.) 

' (Résolution du 34 ventôse.) 

Art. 1". n sera incessamment proeédé h 
la vente de tous les bfttimens Nationaux qui 
ne tiennent point à des propriétés rurales, 
à des usines, ou qui ne servent pas à leur 
«xploîtation. 

a. Sont exo^tés de la présente disposi- 
tion : 

1* Les hàtimens réservés au service pu« 
Mie; ' 

1* Les édifices dont la jouissance a été 
assurée aux habitans des communes et sec- 
tions de communes de la République par la 
Idi du 1" prairial de 1^ 3 ; 

3* Les bàtimens situés entre le Louvre, 
le Padais national et le jardin des Tuile» 
ries, la place de la. Concorde , les rues Flo- 
rentin et Honoré. 

S. Les ventes seront ouvertes pair les ad- 
ministrations de département, quinzaine 
iq>rès Paffidie ; 

Elles seront faites sur enohères reçues de 
la manière réglée par Tarticle 9 de la loi 
du 16 brumaire dernier, et selon le mode 
de paiement ci-après déterminé.. 

4. Les enchères seront ouvertes sur une 
première oflùre, égale aux trois quarts du 
principal de Pévalnation des bàtimens es- 
timés en vertu des lois précédentes. 

Quant aux bàtimens non estimés, le re- 
Tenu en sera fixé par des experts, et les en- 
chères seront ouvertes sur Toffire de quinze 
fois le revenu. 



(0 u n'j i pas eu de déclaration d'urgence. 
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5. La prix des bàtimens vendai sera 
ptyable en entier en inscriptions au gran^- 
Uvre de la-dette publique perpétuelle. 

Le ouart sera acipiitté dans les dix jours 
de radjudication, et avant la prise de pos- 
session. 

Les trois quarts restans seront acquittés 
dans les deux mois suivans. 

^. Les inscriptions seront reçues sur le 
pied de vingt fois le montant de la rente. 

7. Les arrérages des inscriptions sur le 
grand-livre données en paiement, cesseront 
de courir du i*' jour du trimestre dans le 
courant duquel Padjudication aura été 
faite. 

Les adjudicataires jouiront des fruits des 
domaines adjugés, à compter du jour de 
Padjudication. 

8. La disposition de Particle précédent, 
relative i^jox cours des arrérages des inscrip- 
tions, sera exécutée à Pégaid des inscrip- 
tions qui seront données en paiement des 
ventes faites à Pavenir en exécution de la 
loi du 16 brumaire dernier. 

9. LddépHBndamment du prix stipulé, les 
adjudicataires seront tenus de payer, dans 

, les dix joura, en numéraire, le droit d'en- 
registrement , qui demeure fixé à vingt 
centimes ou quatre sous par cent francs, 
sur la totalité du prix, et à cinq centimes 
ou un sou pigr cent franc pour tenir' lieu 
des frais de vente et attribution des fonc- 
tionnaires et employés qui sont chargés d'y 
procéder. 

10. [Faute de paiement dans les délais 
indiqués, les bàtimens seront vendus dans 
les formes de la première vente, à la dili- 
gence du commissaire du Directoire exé- 
cutif près l'administration centrale, en se 
conformatit aux troisième et quatrième dis- 
positions de Particle 18 de lalpi du 16 bru- 
maire dernier. 

11. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale seront tenns de publier, tous les 
mois, Pétat des inscriptions données en 
paiement des bàtimens qui seronr vendus 
en exécution de la présente loi. 

Ils publieront aussi Pétat des inscriptions 
«t autres effets de la dette publique qui se 
trouveront anéantis par les ventes ûdtes 
en exécution de la loi du 16 brumaire der- 
nier. 
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9 GERkliTAL tu 5 (49 nkars 1797). — Loi qui «i- 
nuk la nomination du juge-de-pnix 4a CuUon 
de Buchy. (3, BuU. 116» n* 1109.) 



9 GERMINAL aa 5 (39 mari 1797).-— Décret du 
Conseil des Anciens , qni rejette Ja résolution 
relative aux pensions à accorder aux officiers 
de la marine dMit le service a ëtë partagé sur 
les vaisseaux de l'Etat et sur les bàtimens de 
commerce. (B. 68, 53.) 



9 GERMiNiCL an 5 (19 mars 1797). — Loi portant 
concession k la commune d*Epinal d'un bâti- 
m/ent pour l'onverture d'une xue. (s. Bail. it6, 
n* II 10.) 

10 GÉRiiiMAii an 5 (3o mari 1797).— Loi pc^^^t 
des peines contre les jurés qui ne se rendraient 
pas à leur jgKMte. (3, Bull. 116, n^ m 3.) 

(RéiBolution du 5 germinal.) 

Art. I*'. Tout juré d^accusatlon qui ne 
s^est pas rendu sur la sommation qui lui en 
a été fiiite, est éondambé sans appel , par 
le directeur du jury, à dix joure d'empri- 
sonnement et à vingt-cinq francs d'amende, 
avec impression et affiche du jugement dans 
toutes les communes deParrondyissementdo 
directeur du jury (1). 

a. Tout juré de jugement qui ne s'est pu 
rendu sur là sommation qui lui en a été 
figdte. est condamné, par le tribunal erini- 
nel, a vingt jou^ d emprisonnement et à 
cinquante francs d'amende, avec impres- 
sion et affiche du jugement dans 'toute Fé* 
tendue du département. 

3. Sont exceptés des dispositions ci-des- 
sus ceux qui prouveraient qu'ils ont été re- 
tenus par une maladie grave ou force ma- 
jeure. 

4. Toutes lois contraires aux préeéden- 
tef dispositions sont rapportées. 



10 GERMINAL an 5 (3o mars 1797). — Loi qui an- 
nule les élections faites par une prétendue as- 
semblée électorale tenue le ai fructidor an 4 
et jours suivans au Cap Français, île Saint-]>>- 
mingue, et porte que les citoyens que celte as- 
semblée a nommés comme députés au Gocpc- 
Légidatif n'y seront pas admis, (s, Bull. 116, 

10 GERMIKAL an 5 (Somars 1797). — Loiqnimel 
quinze cent mille francs à la disposition des 
commissions d'inspecteurs des deux Conseils, 
pour les dépenses arriérées du locai provisoire 
et du palais définitif du Conseil des Cinq>Cents. 
(a, Bull. Il 6, n* iii5.) 



ra GERMINAL an 5 ( 3o mars 1797 ).—- Arrètéda 
Conseil des Cinq-Cents , relatif & Tarrèté da 
IHrectoire exécutif, qui arrête Texécutionde 
son jugement dans l'affairé des agens àt 
Louis XYIII. (B. 68, 55.) 



(i) Ix>rsqa*il a été formé opposition il l'ordon- 
nance du directeur du jury par laquelle il con- 
damne un juré déftillant , c'est au directeur lui- 



même qu'il appartient de statuer sur le mérite 
de l'opposition (8 prairial an r r ; Gass. S. 7 , a » 

1073). 



BIRECTOIIŒ. — DU II AU l3 GERMINAL AN 5. 



II GERMINAL an 5 (3i mars 1797).*— Arrêté du 
Directoire exécutif, concernant lès pièces ré- 
publicaines de cinq francs, (a, Bull. 117} 
n* liai.) 

Le Directoire exécutif > ^tant informé 
qae les pièces de cinq^fraDos De sont reçues 
à Bordeaux que pour cinq livres ; vu les lois 
des 12 vendémiaire et a5 geiri^nal de ran4> 
arrête: * 

La loi du 2^5 germinal an 4>' contenue 
dans le 39* bulletin, sous le n* 824 > qui 
fixe la valeur des pièces républicaines de 
cinq francs à cinq livres un ^ou trois de- 
niers tournois, sera imprimée et affichée 
dans les communes situées dans Parrondis- 
sement du département de la Gironde, et 
notamment à Bordeaux. 



r r GERMINAL tn 5 ( 3i mars 1 797 ). — Loi rela- 
tive au recouvrement des droits de patente d% 
l'an 5. (a, Bull. 116» n* 11 16.) 



la GERMINAL an 5 (i** avril 1797).-— Arrêté du 
Directoire exécutif, qui détermine un mode 
pour la vérification et la taxe des firais de jus- 
tice, (a^ Bull. 116, n* 1119.) 

I^e Directoire exécutif, après avoir en- 
tendu le ministre de la jua^ice, et vu la loi 
du 20 — 27 septembre 1790, qui prescrit le 
visa des administrations centrales sur les 
exécutoires de frais de justice à payer par 
le domaine ;rartiele 33 de celle du 6 — 27 
mars ^1791 , qui rend les juges responsables 
des surtaxes; et la loi du 3o nivôse an 6, 
qui détermine les bases et le prix des co- 
pies , e]|traits ou expéditions de jo^eniens 
et pièces de procédures dont le montant 
doit être acquitté par les préposés à la ré- 
gie des droits d^enregistrement; 
^ Considérant que le visa des administra- 
tions centrales n'est point une^pure forma- 
lité, et quUl ne peut ètrtt» apposé qu^après 
une vérification exacte des objets à orîon- 
nancer ; 

Considérât aussi que la responsabilité 
des juges ne saurait être assurée que par 
une semblable vérification de tous les arti- 
cles des états de firais soumis à leur taxe^ 

Considérant enfin que le vœu des loi» ci- 
tées et Tintérèt des finances exigent que ces 
deux degrés de vérification soient observés 
à regard des copies, extraits et expéditions 
dont il s^agit; que, d^un autre côté, il est 
impossible ou du moips très-difficile de 
leur en faire Tapplication, lorsque la re- 
mise en a été faite aux personnes que la loi 
autorise à les réclamer; et qu'il est dès- 
lors essentiel de régler un mode d'exécution 
qni, en mettant les juges et les adminis- 
trateurs à portée d'exercer la surveillance 
qu^leur est confiée, prévienne tout abus 

9- 
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dans l'emploi des deniers publies arioctéa h 
l'acquit de ceS sortes de dépenses f 

Arrête ce qui suit : 

Art. i". Les greffiers, avant de re- 
mettre à qu} de droit les copies, extraits 
ou expéditions qu'ils sont tenus de four- 
nir au compte de la caisse nationitle , les 
représenteront au commissaire du Direc- 
toire exécutif près du tribunal* auquel ils 
sont attachés. 

2. Le commissaire du Directoire exécu- 
tif vérifiera ces copies , extraits ou expédi- 
tions ; et s'il reconnaît qu'elles ne sont pas 
conformes aux bases établies par les lois et 
régicmens qui leur sont applicables, il en 
référera de suite au président, lequel, en 
sa pré^encp, arrêtera le nombre de rôles à 
passer en taxe. 

3. Dans tous les cas, le commissaire du 
Directoire exécutif délivreMi au greffier un 
certificat constatant la nature de l'aiËiire 
à laquelle se rapportent les copies, extraits 
ou expéditions , leunom de la personne à 
9ui elles seront fournies, l'époque de la 
représentation qpi lui en est faite, et le 
nombre des rôTes à allouer. Il tiendra , en 
outre, note du tout sur un registre parti- 
culier, ^ 

4. Seront r^etés de )a taxe et du visa 
tous les articles des mémoires de frais où 
seraient poHées ces copies* PTtraitP ou ox 
péditi'ons, si le greffier nt^ produit à VAp- 
pui le certificat ci-dcst^us tneniionrié, mi 
un extrait da registre lenii par 1r cûmmiîî- 
saire du Directoire pxécuUf ^ à tuoîlijï qun 
ces copies j extraits ou expéditions tnâine4» 
ne soient joints aux mémoires. 



14 GEBMIKAL an 5 (!•» avfli 1797). — Ârrétrf du 
Directoire 'executif , additimsuel à ceKri du 5 
. nivôse an 5' , concernant le» ^M^ieporls des 
étrangers arrivant enTrance. (a, Bull. ttS, 
n» X117.) 

^ ,-. 

13 GERrflNAL an«5 (i" avril 1797). — I^i qui 
annule les opérations de l'assemblée primaire 
de Ja première section du canton de Bbiinvillc. 
(a, Bull. xK6,n*iii8-.) 



1 3 OERSIHAI. Mi 5 (t avriL 1797). — I^oi portant 
que , dans les affaires criminelles^ les jugss et 
jurés doivent rester aux débats commencés^ 
jusffU'an jugement. (3, Bull. 116, n* 11 20.) 

(Résolution da n germituil.) 

Art. i*% Tous jngCÉi, accusateurs ^ jurde, 
d(i juj^ctnent ^ juré^ ai^oiiits et auppLéAns , 
âorit teriptt lie leËtâr aux débjits, à rexamen - 
et à toute rinj^uacUon de ralTaire qu'ils au- 
TOfii commencée dans leEdiiës quolitéa ^ et 
conservent leur caractère j quelle que soît 
]£V durée d« rinçtructîon , et bien quUU 

2a 



ttonbler cette administration dans Texer- 
clce de tes fonctions. 



»l GtuitNAL •# 5 < a avril 179^ ). — Décret du 
Qonstéi dM Anciràs , qui rejett» la récolotion 
coBceraaiit la loliëarHé â^ éettn commîmes 
«itre Jei etmartageans avec la Rëpnbfiqne dK 

biens des ëAgrés.(B. 68, 65.) 



i5 GBBifijfAft an 5 (4«vn^ «797 )• -^ï*» portait 
gue l'armét. 4'ItaÛe ne cesse de bien mériter 
4e la patrie, (a > Bail. 1 17, n* s i a3.) 



x5 GERMINAL an 5 (4 avril 17 97).-^ Loi qui lève 
le sursis mis, le as floréal an 3 , par le comité 
de législation de la Convention nationale sur 
la -vente des biens restant de Témigré Cbarles 
Malvin-MoBtaset. (a, Bull. 117, n* 11 34.) 



17 6ERMlNAi.an5 (6 avril 1797). — Loi qui trans- 
fère le chef*- lieu du canton de, Neufmenil à 
OiArapunsard. (a, Bull . 1 17, n* 11 a5.} 
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soient àpj^lés, penAiipt cet interTaUe, à 
d^autrecÎTonctlons publiques. 

2. Xes directeurs et jurés d'^accusation 
conservent pareillement leur caractère, et 
sont tenus de rester à leur poste Jusqu'à 
ce qu^s aient termine la portion dUos- 
truction qui leur est attribuée. <et com- 
plètement rempli la iàclie que Ut loi leur 
assigne. 

i3 GERMiNAii an 5 (a* avril 1797 ), -^ Arrêté du 
Directoire exécutif , |K>]:ta|^ qu'avant une dé- 
cision dû •GorpS'Législatif /les membres d'une 
administration muiiicipale existante ne peuvent 
être rempUcés par les citoyens élus dans une 
des deux «semblées |>nmaires ^ont les opéra- 
tions et nominations sont en litige. ( a, Bull. 
1 17, n* ï ï 1^0 
Le Birecipire tixécutif,Tu les procts- 

-verbatix de rassemUée prima irodii lacom- 

jauïiâ do Péngueui, desqueU il résulte que 

les citoyeuB de cette communejûprèâavoh- 

Toté, le i*' et le 2 terminai prést?ni ïnoia, 

«Qiettiblf! et dans k local indiqué par Tad- 

miiû^ratioii centrale da dépuriemeQt de 

la Dordogiie^ ae août diviaés en deux par- 
ties le 3 ^ qoD Tune a obtenu un nouveau 

local de radminialraLion munit^LpalC} eij 

Il procédé atm éleetioiiâ déterminées pai' la 

toi ^ que Tautre est Teatéc dans le premier 

Joeal j et a procédé aux tnÈmeâ. élecitions ; 

que les citoyens élus par cetL& seconde afi- 

semblât pour admîniâtratf^urs muDicipaux^ 

sa sont Inslalléâ et ont Kiit ceuser de fiiii 
.. Ira fonction^ des attmJpUtiaieurs nommûs 

par le Directoire eiéctitlff 
Cousldf^'rant que les citoyens èlns aui 

mêmes places par faittre partie des ci- 

tio^ens de Pérlgtietix pourraient prétendra 

aux mômea droits d'installation et d''exei'- 

€ic€j d^oè il peut tiaJtre une lutte dan{;e- 

Coosidérant aue^ ju^qu^à Ja décision du 
Gorps-Législatit!|i1pn^«]^rtient à ancnhe 
des ptriiea de se pi^valoirMes op^jmions 
et nominations en litige ; 

Que, sous fie rapport, Tarv^ de l^imi- 
nistràtio^ centrale ip dépaitemctet dé la? 
Bordogne, du .4 de ce mois, qui porte qu^elle 
corredpojrulra atec le cè^s constitué non- 
velkmtnt installé, est eontHÔra àée prft»- 
teipo,' 
. Lè|Kt«et6fréeïéeutffaiTôte: ^ 

4.rt. i*^. L^arrèté de Tadministration 
centrale dtt^^^teaent de la Dordogne, 
du '4^e ce mois , «pt annulé. 
'2. £n attendant mie ïe Gorps-Lé^^slatif 
«it prononcé sur la ialidité d&i opérations 
\9es dent nssemljliâi^ primaires ^i ont é^ 
tenues ù 3Péri|^eux, IHidminlBtration i^n- 
nicipale séant à Tépoque du x" germii^l 
conttnnern ses fonètions : défenses sont fhi- 
t«s %ux t^oyent qui se «ont iùstalléa. dé 



17 GERMINAL an 5 (6 avril 1797).—- liOi qui ac- 
cord* nn0 swame de vingft^oteq A«nei par 
m6«s, jasqn'^ i*' vandémiaire an 6, aux 
«è¥e« dès ëQoles de saftté de Paria , Montpel- 
lier et Stt«thQ«vg, et avppritd!^ 9 fc çOMipter de 
ceUe ^po^pw, tout traitement ft d'antre^élères 
qua ce«x qai auiaieut été comer^^ on établis 
par la loi k intenronir twt les écoies 4b aaplé. 
(a,B»lLii7, Ii*;na6.) 



iB QEaMiNAL an, S (7 avril i797)<*^W qni met 
^ k di^positioa du mtfttstM es l'intéaÛBar nne 
somme ^e on nuUioJi «ont trente-^u&t mille 
cinq cent soixante-qi^tprze francs, à imputer 
sur les dépensa extraordinaires de Tan 5, pour 
le paiement des ç6mmes dufs ii plusieurs capi- 
taines pie navireVdu Levant, qui ont fourni 
^^sçraiM à la R^ptilïfique. <a, Bull, ix?; 
n» 1137.) 



10 OERHINAL an 5 (8 avril 1797). — Loi qui dé- 
clare nulles les opérations faites par yne partie 
^les membres de la seconde assemblée pri- 
' wUre du (Mntoft de laiint-Oaaa. {%, Bsll. xao, 

I 1 ■! ■ I H I 

»9 eERMimAL an 5 (8 avril 1797). — Loi qui or- 
donne la tfapslation de Tbospice civil de 1> 
commune de liQudu|i dans la maison dite ée 
laTisilation. (a, Bull, xao, »• ix^îô.) 



30 ^Hhmnà^ an 5 (^aTril i797).^.JLoi qui met 
. provisoirement nx^BMamoM de cent vingt-cinq 
mille francs à la disposition du nûiûstred^ 1> 
justice ^ pour lea dépenses de rimprimerie de 
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là 4^pid)liqiie p«Mi«nt iM 4rim<Mtrei de BiMce 
«tfcrawul an ê, <a, BuU. 117, »• fi»«.) 

»«oMUiBrii.'aB <; (9 avril 1^97^. — Loi q«â 4^ 
ciase niaim 1m op^tieas de VêurnsMie for- 
tuée, I» a fmmiiaal, sout le mam d'aMamblëe 
iwiiDàHfa 'i^ eanion de Sautr4lane-dn-Xoiit« 
(a, «ii|i. ij«, n* 1134.) 



DÛEeatoiineexdeiitif ,rjai ocdoniiela destitntioif des 
.l^cavems da dioit d^entegisliteoiBat exeapant les 
ic>9cii9iw4|e iioUire. (a, Bull. 1J7, n^ nag*) 

. ^^ Qirectoire e|écqtU> inforn^é que des 
eitOyensàp permettent de ftumuïer les fo|ic- 
tions de receveur ji^nregiistreiaent avec 
celles de lactaire j 

^Consfdiérant que cet abuë est condamné ; 
1' par la loi du 2g septcmljre'^ 6 octobre 
17JÎI, relative au jiomnatj qiiî déciare for- 
B^eilement , titre II j anlcïe 3^ les fonc- 
tiqns de notaire ineompalijjJiSs avec celles 
de receveur des co n tr i bu ti 01» publiques i 
a* par Particfe i- du titre II dâ la loi du 
^ vendémii^ire an 3, lequel pgrl^ « qu'au- 
<c cun citoyen m* pourra oiercer ci con- 
« courir à feercice d\i ne autorité char^éti 
«'delà jBuryeillance mê^^ie on immédiate 
V des fonctions quUl oxerqe daps une autre 
« place j » après avoir ôntenau fe ministre 
de la ji^fitip^, arrôte : 

Art. i^'. Le ministre des fiji^ficetr fora 
.4®ati^i|es, ^&^f.^ltL^ , Umi If^ r^o^^ura du 
|uoit 4'âi»regi&ti:eiv#Qtqui ^^eroesaient en 
même temps les fonctioi|# 4^ Dr<49M9. 

3. Le ministre de la justice tiendra la 
main à ce (pie les commissaires du peu- 
T«|r4^^léciutifp|3è^|<p^ tribuofmjjûvilajpour- 
fluivient, en Tf^tty. 4e P^rtiicle a 4Ïï)l titre IV 
de la loi du 24 vendépM%iiîe %n 6, la desti- 
tution de tout notaire qui exercerait en 
même tqm|MleB fonctiossde'neeYeur d'en- 
registrement. 

Direct,oixe executif, coocecnajft les passeport» 
4^ivré8 p3r Ma nwiiétres et envoyés O^s ]£t^s- 
ÎJnjs d*^!^jqtiB. (;», Bull., ip.7, n; jiZo.) 

LeBi««et«iMexécutifarfètequèles||a68e- 
porU déltvpda par des miniitris «t envoyas 
diplomatiques des Etats-Unis d'Amérique, 
ou visés par eux,, ne seront admis ni re- 
connus par aucune autorité. 
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(B^sûlution du 7 ventôse.) (i). 

Ah. 1*'. Les «4iu^î<^t3^'6^ des maisons 
national.es vendues avec réserve de Pusu- 
fruit au profit des nsufr^itiers légitimes, 
conformément aux lois des 24 juillet ^ 24 
' août i79oé( 3 =» 10 juillet 1791^ ne pourront 
conserver que la nué>propriété, aja. termes 
de leur adjudication. 

Les articles 2p et 21 de la loi du i5 fri- 
maire an 2 cesseilDnt d'avoir etfet à leur 
égard à compter der la publication d^ la 
présente Jo^i. 

2. Néanmoitip ces adjudicataires auront 
la faciffté d^ censeMwr ia jouissance, en 
payant au propriétaire légit'^me deTusu- 
frutt une inoemnité viagère qui sera fixée 

Ïiar expertfi , proportionnellement à la »'a~ 
e«r locative de la jnaison à l^poque de 
l^af^udicatmn (i). 

3. Les adjudicuuires deadJit» muison^ 
vçndae» i-^BH ijucuiie réËËrve dâpuLs la [ai-' 
blicalioii dn la. Idî tîu i5 frimaire au a se- 
ront maiuLenus dans \a propriété «t Pu^u- 
iruLt qui kor uut éiù aliéné^. 

Le* propriétttirefl léj|itîmefl de Tusufruit 
secotit ndmiA à luire liquider, Gonlormé- 
mertt à rinstrucUaridu j^^io juillet 17^ , 
rindemnité qui ÏËur est due po^r la priva- 
tion quHls éprouvent. 

4. A iiompi^ delà pul))icatioo 4e la pré- 
«ente loi y4e8 articlee 20^ et 21 de la loi du 
i5 finmms an a demettrest abrogés. 

£n conséquence, Iqs nuisons i£t{«Miles 
dont l'usufruit a été conserva a«x anciens 
titulaires par )es lois du 24 jnill'et-»24 
^?At^i7^et riiistruction ^u 3 «^ 10 juillet 
17919 ^ pourrqnt €tre ven Ji^es gyse $ous la 
ré90rve dudit usufruit. 



21 fïE^lKlNAL an s f 10 avril ,1707 ). -r— f«ôi q>ii 

Snpi^le les opérations ^e Vd^semblëe primaire 
. e la comiqune de Korts^pe (intrà mur os). 
jja, Ifulï. 117, n» ii3i.) 



ai GERMINAL an t {\o avril 1797). >-«Loi rela- 
tive anx ventes de maisons nationales , faites 
avec réserve 4'usufruit. (a, Bull, z 17, n* i i3a.) 



AS jïi^RMiKAL ^n 5 (it avril 1797). — Jioi rela- 
. |iv.e aux droits d'entrée sur les ta^çs venant 
de l'étranger. {2, Bulf. 117, n» n33.) 

(Résolution d^ 9 germinal.} 

IjO Conseil des Anciens, considérant*que 
de tous les impôts qui peuvent être assis 
sur des objets de consommation , celui du 
tabac semble être l'un de ceux qui présente 
moins d'inconvénient pour les citoyens , 
moins d'incertitude dans le produit, plus 
de facilité et moins de frais dans la percep- 
tion, et qu'il est instant que le Ck)rps-Lé- 



(0 II n'y a pai de déclafatioû d'nrfeoce. 



(a) Voy* loi dit 96 nivôse an 6. 



5;o 
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{rislatif redouble dVflbrts pour rapprocher 
les produits des recettes ordinaires dos ré- 
sultats des dépenses du même genre, de 
sorte quUls puissent se balancer respecti- 
vement , approuve Pacte d^urgence- 

Suit la teneur delà déclaration dW^ence 
et do la résolution du 9 germinal : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant 
que de tous les objets de consommation 
celui sur lequel on peut asseoir Pimpôt le 
plus produotif et le plqs facile à percevoir 
est lé tabaCj et que Içs besoins du Trésor 
public nécessitent une prompte augmenta- 
tion de droit sur celui venant de Tétranger, 

Déclare quMl y a urgence V^^tfi 1& ré- 
solution suivante : ' 

Art. *•'. L'article i'^ delà loi du 5*sep- 
tembre 1792, qui réduit le drqit d'entrée 
sur les tabacs venant de Tétranger, est 
rapporté. * * ' 

2. Les droits d'entrée '^sur les tabacs on 
feuilles iqipdrtés de l'étranger par terre ou 
par bàtimens français sont fixés, conformé- 
ment au tarif du 2-wi5 mars 1791, à dix- 
huit francs soixante-quinze centimes (quinke 
sous) par cinq myriagrammesXun quintal). 

3. Les talMcs apportés {>ar bàtimens 
étrangers |>aieront vingttcinq francs, aussi 
par cinq myriagrammes. 



93 6BRMIMAL tn5 (i3 avril 1797). — ^Loi qui de. 
termine un mode pour achever la liquidation 
arriérée des créances de Pancien gouvernement. 
(%Bttll. ii8^n«ii35.) 

(Résolution du,i5 germinal. ) 

Art. I". Les lois des l2 floréal et 2a mes- 
sidor an 4 sopt déclarées communes aux ci- 
devant payeurs des rentes dues par la com- 
mune d^ Farfs et par la compagnie des no- 
taires de Paris , en ce cmi concerne le dépôt 
à la Trésorerie nationale, de leurs registres, 
sommiers, et des états exigés par ces lois. 

2. Les ci-devant trésoriers des pays d'é- 
tats , et autres payeurs pour le compte de 
l'ancien gowrernement des, rentes distri- 
buées depuis aux quarante payeurs des ren- 
tes sur la République, seront tenus de dé- 
poser leurs registre» et sommiers à la Tré- 
sorerie nationale. 

3. Les quarante ci-devant paveurs des 
rentes, les ci'devanl liquidateurs des rentes 



dues par la commune de Pari« et ptr la 
compagnie des notaires de Paris, dîépose- 
ront à la Trésorerie nationale, dans le dé- 
lai d'un mois à compter de la publication 
de la prjésente loi , leurs dernières feuilles 
d'enregistrement de quittances de rentes 
perpétuelles et viagères, et les donbles des 
étau des titres par eux déposés an bureau 
de comptabilité, è l'appui de la liquidation 
qu'ils ont faite, 

4. La Trésorerie nationt^le achèvera ton- 
tes les opérations dont étaient changés les 
ci «devant payeurs, et ejq[>édiera tous les 
certificats, dufdicata et autres pièces dont 
les lois précédentes leurettribnaîent la dé- 
livrance, p 

5. La comptabilité nationale dfilivrera, 
sur la demande du liquidateur de la Tré- 

• sorerie, tous les renseignemens , mentions 
et certificats nécessaires pour la liquidation 
dos rentes perpétuelles et viagères. 

6. Le traitement accordé aux payeurs 
des rentes ^ supprimés , et qui devait finir 
au 3o prairfal , leur est ^continué pour les 
mois de mefsiilor, thermidor et fructidor, 
et tout traitement cessera à leur égard à 
compter du i" vendémiaire dernier. 

7. Il sera payé à chacun des ci -devant 
payeurs des rentes la somme de deux cents 
,) ivres en numéraire pour chacun des- mois 
de prairial , messidor, thermidor et fructi- 
dor, en justifiant par eux qu'au moment de 
la publication de la présente loi, ils ont 
satisfait aux lois des 2 floréal et 2a mœsi- 
dor derniers. 

8. Les transferts ordonnés par Part. S6 
de la loi du 24 aoAt 1793 seront déposés à la 
Trésorerie nationale. 



3) âCRMiiTAL anS (fs avril 1797). — ^Loirektive 
à l'organisation du service des douanes^ (», 
BuU. 118, n* 1137.) 

( RësolttttUi du 6 germinal. ) 

Art. 1". A compter du 1" germinal de 
|a présente année, le nombre des préposés 
des douanes est fixé à douze mille trois cent 
huit , et les dépenses annuelles de cette ad- 
ministration à la somme 4^ huit millions 
sept icen< quatre- vingt-un mille six cent 
quatre-vidgta francs, conformément au ta- 
bleau annexé à la présente résolution. 
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DÉffGNATION 

DES EMPLOIS. 



NOMBRE 

des 
employtSs 



Reeeveurs. . . . 628 



Visiteurs. 



260 



Commis aux décla- 
ratioi^s. . • * • H 

Commis aux expédi- 
tioïis ......',. 



Commis de recet- 
tes 12 



Concierge^. 



Commis principaux 
à la naTigatioD. a3 



Commis pour la ba- 
lance du commerce; 



a. 
16 



583 

247 

2 
12 
16 



127 

4 
5 

3 

6 
5 

2 

2 

4 

4 



BUREAUX 

DE PERCEPTION. 



Bordeaux 

Rouen, le Hayre, Dunkerque, 
Marseille. .......... 

Nantes , Lorient , Anvers , 
Sti^sbourgy Bourg -Libre y 
Nice 

Bayonne, La Eochelle, Os- 
tende 

Brest y Calais. Meyrin, Car- 
rouge, Lans-ie-Bourg, Cette. 

Libourne, Paimbœuf, Col- 
mar, Bourgfeld, Verrières, 
Toulon , Agde 

Boulogne , Saint- Valéry . . . 

Blaye, Rochefort, Morlaix, 
St.-Malo, Honfleur, Dieppe, 
Forbacb, Sarre-Libre, Sar- 
guemines^ Candel, JPont-du- 
Rhin , Lauterbourg , Saint- 
Maurice, Sas-de-Gand, la Ca- 
lamine , Greven-Macneren. 

Autres bureaux 



Bordeaux, Rouen, le-HAvre, 
Dunkeroue, Marseille. . . . 

Nantes, Nice . 

Lorient, Anvers. ...... 

Bayonne, La Rochelle, Tou- 
lon, Cette 

Calais, Agde 

Rochefort, Brest, Saint- Va- 
léry, Ostende 

Paimbœuf, Saint-Malo^ Hon- 
fleur, Dieppe 



traitement 

des 
employai. 



6,000 f. 
5,000 

4}000 

3,5oo 
3,000 



2,600 
2,400 



2,000 

dé 400 

à 1,800 

2,000 

de*Aoo 

à 1,800 

2,200 

2,000 

1,800 

de 1,000 

à 1,600 

de' 600 

à 1,800 

2,000 

i,5oo 

de 1,000 

à 1,200 

900 

3,000 
2,800 
2,5oo 

2,400 



2,000 
1,800 



1,800 



TOTAUX 

des 
traitelaeiis. 



6,000 f . 
20,000 

24>ooo 
io,5oo 
18,000 



1 8,200 
4)8oo 



32,000 

447,600 

26,000 

3o6,6oo 

A,4oo 

24>000 
28,00a 

10,400 

157,000 
8,000 

7,5oo 

3,400 

.5,400 

1 5,000 
5,600 
5,000 

0,600 
4,400 

8,000 

7,200 

14,400 
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ReMTCfimf de* en- 
trepôts des pays réu- 
nîs 4 

Viëiteiirs desdittf. 

Commis aui eiqpédt- 
tions desdits. . . 4 



Capitaines - contrô- 
leurs de brigades. . 

Lieutenans pHnct- 
paux et d'drdrè. . . 

Lieutenant à pied. 

Sous-lieutehant , id. 

Contrôl" dès postes 
et du port 

Lieutenans à ehév» 
Sousklleateaans^ iê. 

Càyàhers 

Prépdsés - nàateloté - 
emoalleuré 

Maîtres d^éduipage^^ 
piMtes, pltrons. . 

Commandais d'^eîh- 
barutlon. ..... 

Préposés- cànohn. . 

Mo«te(»3s et noti«bf . 
Coroifepges-porlièft. 




f 18 

217 

«M4 


i . ' 


. i .. é I ........ ^ . . 


*A^ 




i 

9 
6 

7,784 


..,...;...'.< 








102 


•'••*'. •'••*»•••• 


6 




2 

9 






2 




II,b'22 





ài,ooo 

de 4oo 

à 700 

de 600 

de 

75o 
de 3oo 
I Sôô 
750 



1,006 



Traitement et frùï 4é %weok dès éî^l^és supérieurs. 



BContVôleurè des vî- 
sites'èt enirepô'ts. . 

Inspecteurs 



Directeurs, 

Commis oes divec- 

tions 

Régisseurs.' 



i5 



25 

4« 

3 



|des,o 

r à 3,400 



î 5>ooo 

iol . . . . ; , . , jtte3,ooo 

I a4>ooo 

j ffyOO0 

V de 1,200 
t à 2,000 



6,211,100 



40,900 
5o,ooo 
io5,ooo 

74,tîo6 
36,000 
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DESIGNATION 
DBS EMPLOIS. 



Frais de tournée. . . 

Frais de bureau, y 
compris les garçons 
de bureau et con- 
cierges 

Frais des bureaux de 
direction ...... 



NOMltRE 



employée 



l3i 



ÈÊ PERCEPTION. 



Tnitement 

des 
enkployés. 



f. 



BUREAU CENTRAL. 



TOTAUX 

des 

traitemeiu. 



10,000 f. 

«o,«oo 
4^000 



55o,900 



Directeurs 

Sous-directeurs. . . 

Premiers commis. • 

Commis principaux. 

Commis chargé du 
dépôt de la c6te, de 
la signatttre et de 
renvoi des congés 
et passeports mari- • 
times. ....... 

Commis aux expédi- 
tions 



6 
6 

6 
6 

i 

12 
















37 





6,000 

4>5oo 

de2,tfoo 

À 3,<K>0 

:dea>ooo 
à 2,5oo 



3,000 
de 1,400 



36,000 
à7,oôo 

16,800 
14,400 



3,000 
20^400 



RÉCAPITULATION GÉNÉRALE. 



Bureaux de percep- 
tion. . . . . . . . . 

Brigades . 

Contrôleurs, inspec- 
teurs , directeurs , 
régisseurs , iVais de 
tournée et de bureau 

Bureau central. . . . 

Loyers et frais des 
bureaux de percep- 
tion et des corps-de- 
çarde, d'employés , 
itais de construc- 
tion et de réparation 
des embarcations et 
autres, impressions 
et fournitures de re- 
gistres, ports de pa- 
quets, et autres dé- 
penses non fixes. . 



1,118 

11,022 



i3i 
37 



ia»3o8 



Comme ils étaient fixés par 
la loi de 1791 



117,600 



1.258,000 
0,211,100 



55o,ooo 
117,600 



644,080 



9f7^,^ 



■3^4. 
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3 3 G^RMifTÀL an 5(ra avril i797).-^lioiqiii met 
à Ja disposition du nûaistre de la justice la 
somme de treixe mille quatre cent soixante- 
deux francs vingt-cinq centimes poifr les dé- 
penses du greffe du tribunal de cassation. ( a, 
Bull. ii8, n» II 36.) . 



a3 GERMINAL an 5 (x2 avril 1787)^ — liëcrefdu 
Conseil des Anciens, qui rejette la résolution 
relative aux tournées que sont ténus de faire 
les régisseurs des douanes, (fi. 68, 100:) 



a4 GERMINAL an 5 (i3 avril 1797).-— Loi qui 
autorise un échange de maisons entre Tadmi- 
niateation centrale .du département de l'Indre 
et le citoyenYegendre. (a^BuH. 1 19, n* 11 44») 

a5 GERMINAL an 5 (14 avril 1797). —» Loi qui ac- 
corde une pension à la citoyenne Esther AmaU 
rie Lasource. (a, Bull. 1x9, n! 1145.) 



%5 GERMINAL «n 5 (1 4 <tvril 1797).— Décret du 
Conseil des Anciens, qui rejette la résolution 
qui étalilit une ioterie nationale. (B. 68, 
io3,) 

j ' 

t6 GERMINAL 4n 5 (i5 avril 1797).— Loi rela- 
tive aux pensions de retraite dans l'enregistre- 
' ment , les douanes et autres services publics. 
(2, Bull. Il 8, n» II 38.) 

y^y. loi du a tloréAl an 5. 

( Résolution du a5 génbinal.) 

Toutes le9 penfions de retraite dans 
]''enrcgift4ren|ent et dans les douanes ou 
tout autre service public, soit que les 
fonds proviennent de retenues sur les ap- 
poiatemens des employés, soit qu''elles 
soient acquittées «par le Trésor public", 
seront soumises à Tapprobation du Corps- 
Législatif , d'après les états fournis par le 
Directoire exécutif ^ appuyées de pièces jus- 
tificatives. 

' # ■ 

37 GERMINAL an 5 (i6 avril 1797).-^ Loi' V»» 
fixe pour Tan 5 les dépenjses ordinaires du 
Corps-Légisïalif, autres que l'indemnité des 
membres, (a, Bull. "^118, n* II 39.} 



a7 GERMINAL an S^(i6 avril 1797). — Loi con- 
tenant rectification^ de celle du 37 germinal, 
relative aux dépenses du Corps-Législatif, fa. 
Bull. 118, n-ii4o.) ^ 



37 GERMINAL aU 5 (^6 avril 1797).— -Loi con- 
tenant fixation des dépenses du Directoire exé- 
cutif pour l'an 5. (a, Bull. 118, a* ii4i.) 



a8 GERMINAL ans (17 avril T797).— Loi qui 
détermine Tépoque de l'entrée en exercice des 
fonctionnaires publics nommés |,ar le peuple, 
(a, BuU. ii8, n« if4a.) *^ 



(R^olution'du a5 genninal.) 
1 

Art. I*'. Les citoyens appelés par le 
peuple à des fonctions publiques entreront 
annuellement en exercice de letirs fonc- 
tions, dans toute retendue de la Répuby- 
que, savoir: 

I* Les officiers munici]toux, les prési- 
dons des administrations ^municipales des 
cantons , les égéns des communes et leurs 
' adjoints, les juges-de-paix et leui:s asses- 
seurs, le I" floréal; 

2* Les membres des administrations 
centrales, les membres des tribunaux ci- 
vils de département, les présidons des tri- 
bunaux criminels , les accusateurs publics 
et les greffiers prè»deces tribupaux, le i5; 

3* Les membres du tribunal de cassa- 
tion, le I," prairial. 

2. Dans le cas^prévu par la loi en forme 
d^instruction du 5 .ventôse dernier, où, une 
assemblée primaire, n^ayant point ter- 
miiié ses opérations le 19 germiiuJ, se se- 
rait ajournée au 3o pour les continuer, 
Pinstallation des fonctionnaires publics à 
sa nomination , non définitivement élus à 
ladite époque du 19 germinal, est renvoyée 
au i5 floréal suivant. 

Néanmoins, Pinstallation déjà faite des 
fonptioonairés puliliçs bouyellement élus 
est maintenue. 

39 GERMINAL an 5 (18 avril 1797).— r Loi qui 
déclare nulles lés opérations de l'assemblée pri- 
maire du canton de Hortrée. (a, BuU. iiq, 
n* ii46.) . ^ ^ 

3o GERMINAL an 5 (19 avril 1797). — Loi con- 
cernant le niode de remplacement de» fonction- 
naires publics quj deviennent membres du 
Corps-Législatif, (a, Bull. 119, n» 1148.) 

( Résolution du i o germinali ) 

Le G)nseil des Anciens, adoptant leib 
motifs delà déclaration d^urgence qui pré- 
cède la résolution ci-après', approuve Tàcle 
d^urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
gence et de la résolution du 10 germinal : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant 
qu'il n'a point encore été stati^é, aux ter- 
mes de l'article A$ de la Constitution , sur 
le mode de remplacement des fonctionnai- 
res publics qui viennent à être élus mem- 
bres du Corps-Législatif, et qu'il est ins- 
tan id'y pourvoir. 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la 
résolution suivante : 

Art. i". Les citoyens qui exercent des 
fonctions publiques pour un temps illimité 
ne perdent point leur place par raccepta- 
tion des fonctions législatives ; leur rem- 
placement, dans ce cas, n'est que provi- 



h. 
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soire : mais ih ne peuTetit cumuler un 
double traitement; ils Itoucbent seukment 
celui de membre du Corps-LégislatiC, 

2. XI n^y a d^exception» au précédent ar- 
ticle qu^à regard des commissaires du Di- 
rectoire exécutif: les citoyens investis (Je 
cette qualité la perdent du moment quUls 
acceptent celle de législateur, 

3. Les dispositions de Farticle i" s'ap- 
pliquent aux citoyens qui fout partie de 
l'armée : ils conservent jeur grade et leur 
droit à Tavancement par rang d'ancienneté ; 
mais rezercicedes fonctions militaires leur 
est spécialement interdit, tant qu.e dure 
leur qualité de législateur. 

4- Tout citoyen qui remplit uhe fonc- 
tion publique constitutionnellement tenii' 
poraire, et qui est appelé aux fonctions 
législatives, devient, par le seul fait de 
Tacceptation de la qualité de législateur, 
démissionnaire de la place qu'il occupait 
ai^pàravant. 

5. Dans ce cas , comme dans toute autre 
circonstance où il y a lieu à des remplace- 
mens définitifs , ils s'opèrent de la manière 
prescrite par les aftiçles ci-après. 

6. Le remplacement définitif des juges 
des tribunaux civils, quelle que soit la na- 
ture du service auc[Uel ils furent employés, 
s'établit par l'entrée/ en exercice des sup- 
pléans, suivant l'ordre du tableau, et l'as- 
semblée électorale pourvoit au remplace- 
ment de ceux-ci par la nomination d'un 
nombre de suppléans égal à celui qui- est 
entré dans le tribunal civil. 

7. Lorsqu'il ne reste pas assez de sup- 
pléans pour le remplacement des juges au 
tribunal civil, l'assemblée électorale nomme 
autant de juges et de suppléans qu'il en est 
besoin pour compléter le tribunal. 

8. Elle procède d'ailleurs directement, 
le cas échéant, au remplacement définitif 
du président du tribunal criminel, de l'ac- 
cusateur public et du greffier près le môme 
tribunal. 

Il en est de n)ème à l'égard des adminis- 
trateurs de département. 

9r Toutes les fois qu'il est nécessaire de 
remplacer extraordinairement un commis- 
saire de la Trésorerie ou de la comptabilité 
nationale, le remplacement se fait parle 
Corps-Législatif, et ce remplacement est 
toujours définitif. 

10. Le remplacement définitif des autres 
fonctionnaires publics s'exécute, lorsqu'il 
y échet , d'après les règles particulières qui 
les concernant. 

11. Si, par des circonstances particuliè- 
res , l'acceptation de la qualité de législa- 
teur de la part d'un fonctionnaire public, 



ou Is vacance définitive de son emploi pour 
tonte antre cause , ne sont pas manifestées 
avant la fin de la session de l'assemblée pri- 
maire ou Rectorale chargée de le remplacer^ 
le remplacement par cette voie n'a lieu que 
Tannée suivante. 

U est alors procédé, après la dissolution 
de cette assemblée, au remplacement pro- 
visoire de ce fonctionnaire dans les formes 
de droit. 

Néanmoins , ce remplacement , quoique 
provisoire, relativement au remplaçant, est 
toujours député définitif à l'égard du rem- 
placé. 

12. Dans toutes les occasions où il est 
nécessaire de recourir à des remplacemens 
provisoires de fonctionnaires publics,' ils se 
font conformément ai)x lois actuellement 
existantes, sauf les modifications ci-après. 

i3. Lorsque la place de juge-de-paix vient 
à vaquer définitivement avant la tenue des 
assemblées primaires, les assesseurs ^e 
remplacent provisoirement par la désignar 
tion d'un juge -de -paix qu'ils prennent 
parmi eux; 

£t pour le remplacement provisoire des 
assesseurs, chaque fois qu'il devient néces- 
saire, le juge-de-paix et les assesseurs res- 
tans s'en adjoienent qu'ils sont tenus de 
choisir parmi les citoyens qui aient rem- 
pli des fonctions publiques piUr l'effet de la 
nomination du peuple. 

14. Dans le cas où un tribunal civil se 
voit totalement dépourvu de suppléans, et 
où cependant il se trouve des remplacemens 
provisoires à faire parmi les juges dans l'in- 
tervalle de la session d'une assemblée élec- 
torale à l'autiie , les sections du tribunal 
réunies s'adjoignent également des juges 
qui , comme au précédent article, ne peu- 
vent être choisis que parmi les citoyens qui 
ont exercé des fonctions publiques en con- 
séquence de la nomination du peuple. 

i5. Les formes de ces nominations pro- 
visoires sofet celles déterminées par l'art. 3 
du titre IV de là loi du aS fructidor an 3, 
et les fonctionnaires ainsi nommés n'exer- 
cent que jusqu'aux électiqps prochaines. 

1 6. Afin d'éviter toute espèce d'interrup- 
tion dans le cours de la justice, chaque 
section du tribunal civil, en cas d'empê- 
chement momentané de quelques-uns des 
juges et de l'absence des suppléans , a la 
faculté d'appeler un ou deux citoyens au 
plus, du nombre de ceux qui sont dans l'u- 
sage d'exercer le ministère dé défenseur 
officieux, à l'effet de compléter instantané- 
ment le nombre de juges requis pour le ju- 
gement des procès (i). 

17. Il n'est point dérogé aux art. 269 et 



(i) Une cour d'appel constitutîe en audience 
sokonelle doit nëcessairement être compostée 



d'an nombre de juges plus grand que celui de ses 
audiences ordinaires; ainsi une cour qui juge au 
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270 du Code pénal , sur le mode de rempla- 
cement provisoire du président du tribunal 
criminel et- de raccusateur public. 

18. Lorsqu'il s'agit de remplacer provi- 
soirement le greffier du tribunal criminel 
pour cause de vacance absolue ae son ena- 
ploi, le président et les juges du même tri- 
bunal y pourvoient jusqu'aux prochaines 
élections, en se conformant à la loi du 25 
fructidor'. ^ • 

19, Toutes dispositions de lois contraires 
à la présente sont abrogées. 



3o GSBHiNAL an 5 (iQ avril i797)* — Arrêta du 
Directoire exécutii^ q»i ajoute le bureau de 

. Pontarlier à ceux désignes pour le transit dès 
tfîàrcbandises expédiées de Hollande en Suisse, 
(i, Bull. 119, a« 1 147.) 



2 FLOREAL an 5 (ai avril 1797). —Loi relative 
aux pensions de retraite à accorder aux em- 
ployés de la régie des douanes. (2, Bull. 119, 
n» ii5o.) 

V&y> loi du a 6 çERMlKAi; an 5, arrêté du 
9 FRUCTIDOR au 5. 

(Résolution du 6 germinal.) 

Lé Conseil des Anciens, adoptant les 
motifs de la déclaration d'urgence, et qui 
précède la résolution cî-apriès , approuve 
Pacte dHirgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 6 germinal : 

Le Conseil des; Cinq-Cents, après avoir 
entendu le rapport de sa coijimission ; 

Considérant qu'il importe à l'activité du 
service des douanes de mettre , sans délai, 
les régisseurs à même de remplacer ceux 
des employés que leurs longs services, leur 
âge ou leurs infirmités empêchent de rem- 
plir utilement leurs fonctions, ce qu'on ne 
peut faire qu'en assurant le paiement des 
pensions de retraite auxquelles ils peuvent 
avoir des droits ; 

Considérant, d'un autre cofé, que l'état 
du Trésor public ne permet pas de le char- 



ger plus long- temps de cette dépense , et 
qu*ll est urgent et politique, dans les circons- 
tances actuejles, d'appliquer à la régie des 
douanes^les jnesures déjà prises pour celle 
de renregistremënt et des domaines natio- 
naux, déclare qu'il y a urgence, et prend la 
résolution suivante : 

Art. 1". A dater du i" germinal, U sara 
fait , chaque mois, une retenue sur les ap- 
pointemens des régisseurs et préposés dea 
douanes, et sur le produit des confiscations 
et amendes, pour former un fonds destiné 
à r&çquit des pensions de ceux des em^ 
ployés qui seront dans le cas d'obtenir leur 
retraite. ^ 

3 . Cette retenue sera de trois deniers pour 
1 Wresur les appointoBiens desdits régisseon 
ou préposés, et de trois sous pour livre «nr 
le produit net dfs confiscations et amen- 
des. 

Le montant des vacanees d'emplois sera 
ajouté aux sommes ci-dessus, pour augmen- 
ter le fonds des retraites. 

3. Pour déterminer le montant des pen- 
sions de retraite dues à chaque employé, il 
sera fait une année commune du traite- 
ment dont il auta joui pendant les trois 
dernières années de sa gestion. 

La pension sera de la moitié de ce pro- 
duit pour trente années de service, et 
d'un vingtième de l'autre moitié pour cha- 
que année au-dessus de trente ans, sans 
que, dans aucun cas, le maximum de ces re- 
traites puisse être au-dessus de troie mille 
francs ni moindre de deux cents. 

Le maximum des retraites des régissear* 
ne pourra , dans aucun cas , s'élever an-deli 
de la moitié de leur traitement. 

4. La pension sera la même pour tont 
préposé que des blessures graves, reçues 
dans l'exercice de ses fonctions, mettraient 
hors d'état de les continuer, et pour les 
veuves et enfans de ceux qui y perdraient 
la vie, ou qui viendraient à mourir des suites 
de leurs blessures. 

5.' Dans le cas de retraite forcée pour 
causes d'infirmités acquises dans cet em^ 



Bomhre de- aept juges peut ajouter quatre avo- 
cats <;omme suppléans (8 décembre 181 3; Cms. 
S. 14, I, lai). 

De ce que la loi du 3o germinal permet le con- 
cours des défenseurs olBcieux en remplacement 
des juges ahsens ou empêchés , il ne s'ensuit pas 
que les ayoués et les ayocats puissent être appe- 
lés en nombre supérieur à celui des juges : ils 
constitueraient alors le tribunal, et ils ne x>eu- 
vent «ïue le compléter (3o septembre 181 1 ; Cass. 
S. 12, I, 226; 29 octobre i83o, Bruxelles; S. 
3î, 2, 57). 

Celte loi est applicable aux cours criminelles ; 
en tous cas les remplacemcns doivent être faits 



de manière qUc les juges ou suppléans eu titre 
soient toujours en majorité (n prairial an i3; 
Cass. S. 5, a, 186). 

On ne peut ^re que les luppléans «oient nm- 
plemeut des hommes de loi } ils ont un caractère 
de juge dans le sens de la loi : ils peuvent Haae 
être en majorité dans un tribunal (ai décepibre 
182OÎ S. 21, I, i3il). 

Lorsque les juges d'une section sont appelé» 
pour compléter momentanément une autre sec- 
tion, il n'est pas nécessaire d'employer le tirage 
au sort, il faut suivre ForHre du tableau j ce n'est 
pas le cas d'appliquer les règles relatives au cas 
de partage (a nivôse an i4î Cass. S. 6, a, sQ- 



ubectoi&e; -^ du 2 au 5 n/OKkAL au 5: 



ploi. la p^fiion à accorder sera déterminée 
à raisôti (fuii sixième dn traitement pour 
dix ans de service, et, en outre, d^un 
soixantième par chaque année excédant le 
nombre de dit. 

6. Le paiement des pensions de retraite 
s^effectuera par mois, comme celui des ap- 
pointemens» 

7. Lesaommes néeessairea an traitement 
et à I9 (»iiéH6«n des employés Mesaés dans 
leurs fonctions seront prnesaur les fonds 
des retraites. 

Ces fonds étant la propriété des préposés 
des douanes , ils ne pourront , dans aucun 
cas f être distraits de Toljet auquel ils sont 
destinés. 
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* FliOaiAÏ ta £ (il •▼ri! 1797). •»^Tt6i qui pt^ 
tegtt («odaiit sis «oit la perM^ttoi» ^ €fl Arreur 
éM indigent, d'un droit sur Im billeti éoêfêù* 
, tatlM» tu. ( 9,' BtaU. I i9l> b* ix5i . ) 
P^ày. loi du t ntiaMittèa ta 9. 

(Kësolution du i" flovtel.) 

Le droit d^un décime par franc (deux 
iéas fwur liTre), en aat du prix de ekcque 
Mllet d^entrée dans tous les speetaeles où 
•e donnent des pièees de tbéàtre^ dans les 
bals , les feux d'artifice , les courses et exer- 
cices de chevaux, établi par la loi du 7 fri- 
Inalre derniei^ en fàyeur des indigens qui 
sont à domiàle, pour six mois . qui finiront 
lô 7 prairial p)»ochain ^ continuera d'ètra 

Ï»er^u pendant six autres mois, à partir de 
adite époque , et le produit en sera distri- 
bué de la manière prescrite par ladite loi. 

a FLORÉAL «n 5 (ai avril i797).w^I«oi {torltat 
q«« k OMBiaane de fi«MUMii« cOMtmrmra It jonis- 
MMoe dn Mmia tj^wW U Gètmp dt It pttriè* 
(*, ll«ll. iii^'n* i»49.)i 



I Floréal ta 5 f aa avril 1797). — Loi ï'elatîve 
âtik éeHilicats de résidence poMt Un paiemétis 
àtettovflftr de ItTrélidretie nationale, (a, Ihill. 
119, n* ii5a.) 

(Rësolntion du 3 florëal.) 

Art. V. La loi du 12 brumaire an 3, qui 
fite k sit mois la daréè du temps pendant 
lequel les certificats de résidence exigibles 
pour leé paiemens à recevoir de la trésore- 
rie nationale seront valables, est rapportée. 

2. Lesdits certificats seront. valables pen- 
dhlit «n wÊk ; itej^etynnont même être admis 
delà de ce temps, lorsque le paiement des 
sommes dues par la Trésorerie sera retardé 
d'un an au-delà de leur échéance : il sufito, 
dans tous leb eès, que le certificat re|^é- 
sente Mti daté de la même année dans la- 
craette le terme du, paiement te trouvera 



4 FLORÉAL an 5 (a3 avril 1797). — Dëeret du 
Conseil des Anciens, qui rejette la Résolution 
concernant les frais en matières crimidelle, cor- 
rectionnelle ou de police. ( B. 68, i a4.) 



$ FLORÉAL an 5 (a4 avril 1797 )• — Lei relative 
tu droit de timbre, (a, Bull. 119, n* ii53.) 

Foy. lois du 14 TBXRMmoR tn 4, et du 9 
VXRDÉlIlAlMB tn 6. 

( Résolution du 1 7 germinal.) 

Art. f. n sera établi un nouveau tim- 
bre fixe pour les quarts de la feuille du pe- 
tit papier de vingt-quatre centimètres sur 
trente-huit : le droit de ce timbre sera de 
quinze centimes. La régie se conformera , 
pour la fabrication de ce timbre , à la dis- 
position de Farticle 5 de la loi du 14 ther- 
inidor dernier. 

2. Seront assujétis au timbre de dimen^ 
siott, indépendamment des actes compris 
dans lespmédentes lois, et sous les peines 
y portées, savoir : 

Tous left actes et procès - verbaux faits 
par les ju^, ou au greffe, ou devant les 
secrétaires des administrations, qui sont 
susceptibles de l^nregistrement , ou dont 
il résulte des vacations ou émolumens au 
profit des juges ou des greffiers et secré- 
taires, oti des perceptions de droits de 
greffb, Ik l'exception dés actes et expédi- 
tions délivrés par ces greffiers et secré- 
taires aux autorités constituées, sur les- 
quels cette destination aura été mention* 
née; 

Les citations devant les juges-de-paix; 

Les consultations d^hommes de loi on 
défensetkrs officieux produites en justice ; 

Les soumissions pour a(i|judiGatibns, mar- 
chés On entreprises ; 

Les pétitions aux tribunaux ; 

Les lettres de Voitures $ous seing privé 
et autres; 

Les inventaires et comptes de commerce ; 

Les factures, mémoires et extraits de li- 
vres des marchands et ouvriers ; 

Les passeports pour Tinlérieur. 

.3. Tout passeport à Tétranger sera su- 
jet à un timbre sec de dix francs. 

A. Le tarif établi par la loi du lA ther- 
midor dernier pour le timbre proportionnel 
sur les billets à ordre et au porteur, lettres 
de change, et autres effets négociables ou 
de eemmerce, est modifié ainsi quUl suit t 

Pomr les enlsts de cinq cents firancs et 
au-dessous, vingt-cinq centimes; de cinq 
cents francs à mille francs inclusivement, 
cinquante Centimes ; de mille francs à deux 
mille francs, un franc : de deux mille francs à 
quatre mille francs, (roux Arancs ; de quatre 
mille f^ncs k six mille francs, trois francs; de 
six mille francs à huit mille francs , quatre 
francs ; de huit mille fVancs à dix mille 
ft'ancs, cinq francs. 
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5. Il ne pourra , sous les peines portées 
par Tarticle i5 de la loi du 12 décembre 
1790—18 février 1791, être. tiré d'effet né- 
gociable au-dessuQ de mille francs, qu'à la 
charge de le soumettre au visa pour supplé- 
ment de timbre ; du préposé de la régie , 
avant qu'il soit accepté, enaossé ou acquitté. 
Le droit de ce visa sera de cinquante centi- 
mes par mille francs excédant les dix mille 
francs : il ne sera rien perçu pour les frac- 
tions. 

6. Le droit de visa pour timbre , qui «'ac- 
quitte sur les effets venant de l'étranger 
avant leur acceptation, endossement ou ac- 
quit en France , sera perçu sur le pied ré- 
glé par les deux articles précédens. 

7. La perception aura lieu aussi , sous la 
même peine , pour les effets de commerce 
payables chez l'étranger, avant qu'ils puis- 
sent être endossés ou négociés en France. 

8. X>ans le cas de contravention, le pré- 
posé de la régie est autorisé à retenir le 
billet ou effet, pour le joindre au procès- ver- 
bal qu'il rapportera contre le contrevenant, 
à moins que ce . dernier ne consente d'en 
délivrer une copie certifiée, ou n'acquitte, 
avec le droit de timbre, l'amende encou- 
rue. 

9. Les marchands^ négocians, armateurs, 
fabricaus, logeurs, commissionnaires, ban- 
quiers, agens de change, courtiers et autres 
tenus, par le&lois, îd'avoir des registres pa- 
raphés et en papier timbré, sont obligés^ 
pour obtenir leur patente, de représenter 
au préposé de là régie lesditç registres en 
bonne forme : cette représentation sera 
mentionnée sur la patente. 

10. Le timbre proportionnel sera apposé 
sur le haut de la partie gauche de la feuille ; 
et dans, la partie droite sera une empreinte 
en noir, qui indiquera la somme pour la- 
quelle l'efîet peut être tiré. 

11. En attendant la fabrication des nou- 
veaux timbres secs de yingt-cinq et cin* 
quante centimes pour les effets jusqu'à 
mille francs, la régie y fera apposer les 
timbres noirs ou de dimension de vingt • 
cinq ou çinqufinte centimes. 

12. Les dispositions des lois antérieures 
sur le timbre auxquelles il n'est point dé- 
rogé par la présente continueront d'être 
exécutées. 



AU 7 FLORÉAL AN 5. 

dans la circulation intérieure , en payant 
le droit de vingt francs par cinq myria- 
- grauimes (un qulnul), sans déroeer néan- 
moins à la prohibition générale dUmporter 
les sucres raffinés. 



5 FLORÉAL an 5 ( a4 avril 1797 ). — Loi concer- 
nant la vente des sucrés rafîlnés actuellement 
en entrepôt, (a, Bull. 1^9, n* it54') 

(Résolution du 3 florëal.) 

Les sucres raffinés, en pain ou en pou- 
dre, arrivés dans les ports de la Républi- 
que depuis la loi du 10 brumaire dernier, 
et qui se trouvent actuellement en entrepôt 
par suite des lois des 26 brumaire, 19 fri- 
maire et 19 pluviôse derniers, seront admis 



6 FLORÉAL an 5 ( a5 avril 1797 ). -^ Arrête du 
Directoire exëèutif , concernant les dépenses du 
casernement de la gendarmerie aationale. ( 1, 
Bull. iai,a" ii^?*) 

Art. 1". A compter du i" yéndémiaire 
dernier, toutes les dépenses relatives mu ca- 
sernement de la gendarmerie nationale se- 
ront acquittées sur les fonds mis à la dis- 
position du ministre de la guerre. 

2. A l'égard du prix des loyers de mai- 
sons particulières servant de casernes à la 
gendarmerie nationale, qui peuvent rester 
dus pour un temps «ntérieur au i" vendé- 
miaire an 5, cette dépense -sera payée par le 
soin des administrations départementales, 
conformément aux lois sur l'organisation 
de la gendarmerie. 



7 FLORÉAL an 5 (16 avril 1797).— Arrête du 
Directoire executif, contenant des mesures poor 
l'arrestation des forçats ëvadës% ( a, Bull. 12e, 
n» 1157.) 

Art. 1". Les ordonnateurs dé marine, 
dans les ports de Brest, Lorient, Rochefort 
et Toulon, ainsi que le commissaire chargé 
du détail des chiourmes à Nice, sont auto- 
risés, lorsqu'il s'évadera un forçat , de faire 
tirer sur-le-champ trois coups de canon, 
afin d'en faire parvenir promptement la 
connaissance dans les campagnes qui avoi- 
sinent ces ports. 

2. En cas de reprise d'un forçat évadé, 
il sera accordé à la gendarnierle nationale 
età tout citoyen qui l'aura reconduit dans 
le bagne une récompense de trente francs 
par ehaoue forçat arrêté hors des murs, 
quinze francs quand il . sera pris dans la 
ville, et neuf francs s'il est saisi dans le 
port. ^______ 

7 FLORÉAL an 5 (a6 avril 1797)- — Loi qui fixe 
l'époque du mouvement des juges des tribu- 
naux civils aux tribunaux criminel) correc- 
tionnels, et à là direction du jury d'açcusa-. 
tien, (a, Bull. lao, n» tiSg.) 

(Résolution du 6 floréal.) 

Le GonseB des Anciens, adoptant les 
motifd'de la déclaration d'urgence qui pré- 
cède la résolution ci-après^ approuve l'acte 
d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
gence et de la ré8olntion'du6 floréal : 

Le Conseil des Cinq-Cents, sur le rapport 
de la commission chargée de l'examen de 
la pétition présentée, le^ de ce mois , par le 
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iribunal civil de la Seine y. et du message 
du Directoire exécutif , du 4 &ussi de ce 
mois;' 

Considérant que le mouvement des juges 
du tribunal civil au tribunal criminel, à 
celui de police correctionnelle , et à la di- 
rection du jury d?accusation, ne.peut s^opé- 
rer sans de grands- inconvéniens avant 
rentrée en exercice ^es juges nouvellement 
élus, fixée par la loi du 28 germinal dernier 
au i£j de ce mois. 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. 1*'. Le mouvement de& juges du 
tribunal civil au tribunal criminel, à celui 
de police correctionnelle et à la direction 
du jury d'accusation, n'aura lieu, tant pour 
cette année que pour l'avenir, dans tous 
les tribunaux de la République , que le i5 
floréal et le i5 brumaire. 

2. Les directeurs du jury dans les com- 
munes où le tribunal civil ne réside pas se- 
ront tenus de rester dans lesdites commu- 
nes, et d'y continuer leurs fonctions jusqu'à 
l'arrirée de leurs successeurs. 



7 FLoRiÈAt an 5 ( a6 avril 1797). — Loi qui au- 
torise la commune de Saint- Yriex-la-Perchtf à 
faire une aliénation de terrains, et à employer 
le prix en reconstructions et réparations de 
ponts et fontaines publiques. ( a, Bull. 1 20, 
n»ii5».) 

7 FLORÉAL an 5 (26 avril 1797). — Décret du 
Conseil des Anciens, qui rejette la résolution 
relative à des réclamations des huissiers audien- 
ciersdes tribunaux civils. (B. 68, i33.) 
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autres doivent cesser du moment où lesdits 
réfugiés peuvent rentrer dans leurs foyers. 
Art. i". Le paiement des secours accor- 
dés par les lois aux réfugiés de la Corse 
cessera d'avoir lieu à compter du i" ther- 
midor de la présente année. 

2. Il sera alloué pour frais de route, k 
ceux de ces réfugiés qui voudront retourner 
dans leurs foyers, une somme de soixante- 
quinze centimes ou quinze sous par lieue , 
depuis le lieu de leur départ jusqu'à celui 
de leur embarquement ; les femmes rece- 
vront les deux tiers de cette somme ^ et les 
enfans le tiers. 

3. Les administrations municipales dres- 
seront des états nominatifs des individus 
qui seront dans le cas de réclamer les se- 
cours ci-dessus fixés ; elles les adresseront 
aux administrations départementales, qui 
les ordonnanceront sur les fonds que le 
mii^istre de l'intérieur fera mettre à leur 
disposition pour cet objet. 

4. Le secours dontjl s'agit ne devra être 
délivré que sur la présentation des passe- 
ports dont devront^ être munis ceux qui le 
réclameront. Les administrations munici- 
pales et départementales sont chargées de 
surveiller l'exécution de cette disposition. 

5. Le lieu de l'embarquement des réfu- 
giés corses qui auront^ obtenu ce secours 
est fixé à Toulon. Le ministre de la marine 
et des colonies est chargé de faire pourvoir 
aux frais du transport et de la subsistance 
de ces réfugiés pendant leur traversée de- 

Î»uis le port de Toulon jusqu'au lieu de 
eur destination. Ce ministre est autorisé à 
employer sur les vaisseaux de la Républi- 
que ceux des réfugiés corses qui , étant ju- 
gés propres à ce service ,• désireront y être 
admis. 



8 FLORÉAL an 5 (27 avril 1797).— Loi portant 
que les armées dltalie, de Sambre-et-Meuse 
et de Rhin-et-Mosetle ont bien mérité de la 
patrie et de l'humanité. (2, Bull, i ao, n* x 1 60.) 



9 FLORÉAL an 5(28 avril 1797). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui détermine l'époque à 
laquelle les secours accordés aux réfugiés de 
Corse cesseront d'avoir lieu. ( 2, Bull. 120, 
n* 1161.) 

Le Directoire exécutif, après avoir en- 
tendu le rapport du ministre de l'intérieur 
sur la nécessité de faire cciisor k* paiement 
des secours accordés au^ réfugiés de lu 
Corsé, en raison de la faculté qu^ont ces ré- 
fugiés de retourner «ians leurs foyers de- 
puis l'évacuation ds cji^ttQ Ik par les An- 
glais, et sur les secours qu^Il convient du 
faire payer auxdits réfugioBj pour les mettre 
à portée d'entreprendre Jeur voyage : consi- 
dérant que, d'après fart. 7 dtà la lot du 27 
vendémiaire an 3, les secours accordes aux 
réfugiés des pays ^nvaliis par Fcnnemi et 



9 FLORièALan 5 (28 avril 1797). — Loi qui fixe 
définitivement le siège de l'administration cen- 
trale et des tribunaux dvil et criminel du dé- 
partement du Varà Draguignan. ( 2, Bull. 1 20, 
n* 1162.) 

9 FLORÉAL an 5(28 avril 1797). — Arrêté du 
Conseil des Anciens, qui rejette la résolution 
concernant les délits de la. presse. (B. 68, 
i38.) 

10 FLORE Aip an 5 (29 avril 1797).— -Loi rela- 
tive au recouvrement des sommes et effets ap- 
partenant à la République , autres que ceux 
provenant de la perception des contributions 
ordinaires. ( 2, Bull. 120, n* iï63.) 

(Résolution du 29 germinal.) 

Art. 1". Dans les quinze jours qui sui- 
vront la publication de la présente loi, tous 
les détenteurs, gardiens et dépositaires de 
sommes ^ marchandises , meubles , effets, et 
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généralement de toutes raleun quelcon- 
ques appartenant ^ la République, et pro- 
Tenant d^aillenrs que du produit des con- 
tributions ordinaires, qui doivent être ver- 
sées à la Trésorerie nationale ou chez les 
receveurs de départemens, seront tenus d^en 
fournir la déclaration par écrit à Tadminis- 
tration municipale de leur doi|iicile, ou an 
bureau central dans les communes où il y 
a plusieurs municipalités. 

2. Ceux crai ont été gardien^ ou distri- 
buteurs d'effets ou mobnier appartenant à 
la République , «t qui n^ont pas encore 
échangé les récépissés qui ont au leur être 
délivrés par les preneurs, contre la décliarge 
des otgets confiés à leur surveillance , se- 
ront tenus de se conformer au précédent 
article, et de déclarer en conséquence, 
dans le même délai , Tétat des délivrances 
par eux faites , les noms de ceux à qui elles 
ont été faites , la date et le numéro des ré- 
cépissés quHls put entre les mains. 

3. Les déclarations dés citoyens qui ne 
savent pas écrire seront Reçues par les se- 
crétaires-greffiers des administrations n^u- 
nicipales on du bureau central. 

4. Les administrations municipales se- 
ront tenues de faire parvenir, dans la dé- 
cade suivante, à l'administration centrale 
du département , les déclarations qui leur 
auront été fournies , ou les certificats cons- 
^tant qu^elIcs n^en ont reçu aucune. 

5. Dans les dix Jours suivans , les admi- 
nistrations centrales rédigeront le tableau 

Sénéral des déclarations fournies dans le 
épartement, et Fenverront^u ministre des 
finances ; elles donneront en même temps 
les ordres nécessaires pour le versement 
chez les receveurs , de toutes les sommés 
disponibles , et la vente de tout le mobilier, 
marchandises et autres objets sujets à dépé- 
riaaement. La mention 'des oMsures em- 
ployées à cet ^fet sera rappoirtée dans Té- 
tât adressé au ministre des finances. 

6: Les particuliers assojétis à fournir 
leur déclaration pour Texécution de la pré^ 
sente loi , et qui ne Pauront pas faite , se- 
ront condamnés- à une amende ^ale ^ |a 
valeur des objets celés : la moitié dé cette 
amende sera abandonnée aux citoyens qui 
feront connaître les objets non décutrés. 



10 FLORÉAL an 5 (29 avril 1797).— Loi con- 
cernant l'emploi des bonâ reçus à la Trésorerie 
par les rentiers et pensionnaires. (3, Bull. 
't2o, n' ïx65.) 

(Résolution du 8 florëal.) 

Art. 1". Les rentiers et pensionnaires 
personnellemrat débiteurs de contributions 
fbncières ou somptuaires , soit courantes , 
Boit arriérées, pourront demandera la Tré- 
sorerie des bons eur le quart qui leur est 



dû ^n numéraire pour le second u^-^;.^..» 
de Tan 4 ; ces bons leur seront dâivrés no- 
minativement , et seront reçus par les per- 
cepteurs et receveurs desdites contributions, 
en paiement des contrilMitions desdits ren- 
tiers et pensionnaires. 

2. Les acquéreurs de maisons d1i|diit4- 
tion payables en inscriptions seront admis 
^ fifiire entrer en compte, dans l^i|r paie- 
mens , les arrérages échus des Inspriptions 
quUls fourniront. 



10 FL<»iAL an 5. ( 39 avril 1797)- — > Loi cMite- 
naat ratification du traite de paix conclu entre 
la République française et le pape. ( a, Bull. 
166, B* 1599.) 

•( RtfselvtioB da 19 gMnwul.) 

Art. I" .Le tiaité 4e paix condu àTo- 
lentino le i" ventôse a^ 5 ( i^ févBier 1799 ), 

fntve la RfÉipubUque tran^aise et le pape 
'ie Yl, ps^r le citoyen fionfiparte, général 
en chef de Tarmée d'Italie, efCacaoU.iai- 
nistre de la République, munis des pleins 
pouvoirs du Directoire exécutif , d^ane part, 
et son éminence le cardinal Ma^tci, M-£sl- 
lepi , m. le duc de Sr^chi^ 14- le iparqvis 
de Massimo,l>lénipptentiair|9s 4èâaS^in- 
|eVB> d'auti^ part, aicct^té, apprpufé, ra- 
tifié et eon^rn^é par le pape le a3 Isfrier 
I797 , arrêté par le Directoire aKécntif le 
12 germinal an 5 de la République française 
une et indivisible, et dont la teneur suit : 

Traité entre la RépubtUpie française et le pap» 



Legénér^ enekef Benapaviey 
dant Tarmée d'Italie, et le citoyen Gacaolt, 
agent de la République française en Italie, 
plénipotentiaires duupgés des pooraiis èi 
Directoire exécutif ; 

Sou éminence le cardinal ^fiAttei^ 

M.Callepi. 

M. le duc de Brasehi, 

M. le marquis Massimo , plénipotentiai- 
res de Sa Sainteté , sout convenus des «- 
tiçles suivant : 

Art. I", Uy^urapaiK,aiiiîtîé et hfmn» 
intelligence entre la Républiques frangùse 
et le pape Pie VL 

2. Le pape révoque toutç adhésion, cob- 
sentément et accession par écrit ou secrète, 
}>ar lui donnés à la coalition armée contre 
la République française ; à tout traité d'al- 
liance offensive ou défensive avec quelque 
puissance ou Etat que ce soit. Il s^eogageà 
ne fournir, tant pour la guerre actudle qie 
pour les guerres à Vçnir, à aucune des pui^ 
sances armées contre la République nas- 
çaise , aucun secours en hommes, vaisseaux, 
armes, munitions de gu^e, vivres et ar- 
gent , à qi^elque t^tre et sov^^iuelque rf^AO- 
tnlnation que ee puisse être. 
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3. Sa Sainteté liednciera, dans cinq jours 
après la ratification du présent. traité, les 
troupes de nouTelle forn^ation , no gardant 

3ue SCS régimens existant avant le traité 
^armistice signé.à Bologne. 

4. Les vaisseaux de guerre ou corsaires 
des puissances armées contre la Républi- 

Sue ne pourront entrer et encore moins 
emeurer, pendant la présente guerre, 
dans les ports et rades de TEtat ecclésias- 
tique. 

5. La République française continuera à 
jouir, comme avant la guerre , de tous les 
droits et prérogatives que la France avait 
à Rome, et sera en tout traitée comme les 
puissances les plus considérées , et spécia- 
lement à réganl de son ambassadeur ou mi- 
nistre et des consuls et vice-consuls. 

' 6. Le pape renonce, purement et simple- 
ment , à tous les droits quMI pourrait pré- 
tendre sur les ville et territoire d^ Avignon, 
le Comtat-Venaissin et ses dépendances , et 
transporte, cède etabandonne lesdits droits 
à la R^ubtique française. 

7. Le pape renonce également à perpé- 
tuité, cède et transporte à la République 
française tous ses droits sur les territoires 
connus âOns les noms de lotions de Bou- 
logne, de Ferrare et de la nomagne : il rie 
sera porté aucune atteinte à (a religion ca- 
tholique dans les susdites légations. 

8. La ville, citadelle et villages formant 
le territoire de la ville d'Ancône , resteront 
à la République française jusqu^à la paix 
continentale. 

9. Le pape s'oblige, pour lui et ceux qui 
lui succéderont , de ne transporter à per- 
sonne le titre de seigneurie attaché au 
territoire par lui cédé à la République fran- 
çaise. 

10. Sa Sainteté s^engage à faire payer et 
délivrer, à Foligno , aux Trésoriers de Par- 
jnée française, avant le 1 5 do mois de ven- 
tôse courant (le 5 mars 1797}, la somme de 

Ïuinzé millions de livres tournois de 
'rance, dont dix millions en numéraire 
et cinq millions en diamans etautres effets 
précieux, sur celle d'environ 16 millions 
qui restent dus suivant l'art. 10 de l'armis- 
tice signé à Bologne le 3 messidor an 4» 
et ratiué par Sa Sainteté le 27 juin. 

1 1 . Pour acquitter définitivement ce qui 
restera à payer pour l'entière exécution de 
l'armistice signé à Bologne, Sa Sainteté 
fera fournir à Tarmée huit cents chevaux de 
cavalerie enhamacbés, huit cents chevaux 
de trait , des bœufs et des bufUes, et autres 
objets produits du tenritoire de l'EgHse. 

12. Indépendamment de la somme énon- 
cée dans les deux articles précédons, le pape 
paiera à la République française, en numé- 
raire, diaokans, ou autres valeurs, la 
somme de quinze millions de livres tour- 
nois de France, dont dix millions dans le 
courant du mois de mars , et cinq millions 



dans le courant du mois d'avril prochain. 

i3. L'art. 8 du traité d'armistice signé à 
Bologne , concernant les manuscrits et ob- 
jets d'art , aura son exécution entière, et la 
plus prompte possible. 

i4- L'armée française évacuera TUmbria, 
Perrugia, Camerino, aussitôt que l'art. 10 
du présent traité sera exécuté et accompli. 

i5.. L'armée française évacuera la pro- 
vince Macerata , à la réserve d'Ancône , djB 
Fano et de leur territoire, aussitôt que 
les cinq premiers millions de la somme 
mentionnée à l'art, ta di| présent traité au- 
ront été payés et délivrés. 

16. L'armée française évacuera le terri- 
toire de la ville <le Fano et du duché d'Ur- 
bin , aussitôt que les cinq seconds millions 
de la somme mentionnée à l'art. 12 du pré- 
sent traité auront été payés et délivrés, et 
que les art. 3, 10, 11 et 1 3 du présent traité 
auront été exécutés : les cinq derniers mil- 
lions faisant partie de la somme stipulée 
dans l'art. la seront payés, au plus tard, 
danfi le courant d'avril prochain. 

17. La République française cède au pape 
touis ses droits sur les différentes fonda- 
tions religieuses françaises dans les villes 
de Ro«ie et Loreto ; et le pape cède en toute 
propriété à la République tons les biens 
allodiaux appartenant au Saint-Siège, dans 
les trois provinces de Ferrare, de Bologne 
et de laRomagne, et notamment la terre 
de la Merrola et ses dépendances t le pape 
se réserve cependant , en cas de vente , le 
tiers des sommes qui en proviendront , le- 
quel devra être remis à ses fondés de pou- 
voirs. 

18. Sa Sainteté fera désavouer, par un mi- 
nisti^à Paris, Ta^assinat commis sur la per- 
sonne du secrétaire de légation Basseville. 
Il sera payé par Sa Sainteté , et par elle 
mis à la disposition du Gouvernement fran- 
çais, la somme de trois cent mille livres, 
pour être répartie entre ceux qui ont souf- 
fert de cet attentat. 

19. Sa 'Sainteté fera mettre en liberté les 
personnes qui peuvent se trouver détenues 
a cause dé leurs opinions politiques. 

20. Le général en chef rendra la liberté 
de se retirer chez eux à tous les prisonniers 
de guerre des troupes de Sa Sainteté, aussi- 
tôt après avoir reçu la ratification du pré- 
sent traité. 

21. En attendant qu'il soit conclu un 
traité de commerce entre la République 
française et le pape , le commerce de la Ré- 
publique sera rétabli et maintenu dans les 
Etats de Sa Sainteté sur le pied de Ja na- 
tion la plus favorisée. 

22. Conformément à l'art. 6 du traité con- 
clu à la Haye le 27 floréal de Tan 3, la paix 
conclue par le présent traité entre la Répu- 
blique française et Sa Sainteté , est déclarée 
commune à la république batave. 
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23. lia poBte de France sera rétablie à 
Borne y de la même manière qu^elle exisiait 
auparavant. ' 

24. L^école des arts, instituée à Rome 
pour tous les Français, y sera rétablie, et 
continuera d^ètre dirigée comme avant la 
guerre. Le palais appartenant à la Républi- 
que, où cette école était placée , sera ren- 
du sans dégradations. 

25. Tons les articles , clauses et cbndi> 
tions du présent traité , sans exception , 
sont obliffatoires à perpétuité, tant pour Sa 
Sainteté rie VI que pour ses successeurs. 

26. Le présent traité sera ratifié dans le 
plus court délai possible. 

Fait et signé au quartier-^néral de To- 
lentino , par les susdits plénipotentiaires , 
le i" ventôse an 5 de la République fran- 
çaise une et indivisible ( 19 février 1797 ). 
iigné Bonaparte , Cacaiilt ; le cardinal Mat- 
TEi, Louis Callepi , le duc BaAscn-RuFFi, 
le marquis Camille Massimo. 

Le Directoire exécutif arrête et signe le 
présent traité de paix avec le pape, négocié 
au i;iom de la République française par les 
citoyens Bonaparte, général en chef com- 
mandant Tarmée d^Italie, et Cacault, mi- 
nistre plénipotentiaire de la République. 

Fait au palais national du Directoire exé- ■ 
eutif , le 12 germinal an 5 de la Républi- 

Sne firançaise une et indivisible. Signé 
EUBELL, président; par le Directoire exécu- 
tif, le secrétaire général, Lagarde. 
Est ratifié. 



ratification du >apb. 

JÎvenâo hen riconosciuto e maturamente 
considerato il trattato di pace tra noi e la 
republica Jrancese, conchiuso e iirmdto in 
nome nostra in Tolentino, /i 10 delcorrente 
mese dijebraro, dal cardinal Mattei e mon- 
signor Callepi» deputati ecclesiastici, e dai 
nobili nomini duca Don Luigi Braschi Onesti 
€ niarchese Camillio Massimo, deputati se- 
colariy muniti per parte nostra délie oppor- 
tune specia}i Jacoltà e plenipotenza ; e dal 
générale Bonaparte, comandante in capite 
aeW armata Jrancese in Italia, e dal citta- 
dino Cacault» agente délia stessa republica 
in Italia, plenipotenziarj cost incaricati dal 
Direttorio esecutivo délia menzionata repu- 
blica; il quai tratado è del seguente tenore : 

Traité de paix entre le Pape et la Rëpul^lique 
française , etc. 

( Voyez la loi qui précède.) 

Lo àbiamo aecettatOy approvato , ratiji- 
cato et confirmato , corne in effeto lo acce- 
tiamo, approviamo , ratiûchiamo e corifer- 
miamo, promettendo, sulïa nostra fede e pa- 
rola, di eseguirlo e ai osservarlo, c di farlo 
inviolabilmçnie e^eguire ed osservare in ogni 



punto ed articolo, e di ff^mimai vôniravver- 
niivi, e non perme Itère che direttamente o 
indire ttamen te vi si contravven^ in maniera 
alcuna, persuasi che ugualmente sarà ese- 
guito ed ossevvato nello st^so modo dalla 
Jlepublic a Jrancese e dal générale ed agente 
di sQpra nominalo. In fews di che,. abbiamo 
Jirmata di nostra mano la présente appro- 
vazione, accettazione, ratifica, cdnferma, <»l 
commandato che vi si apponga il nostro pon- 
tificio s^igillo. Dato dal f^aticano, questo di 
zZJebraro 1797. 

Firmat© Pius P. P. VI. 



16 FLOREAL an 5 (29 avril 1797). — Loi qui 
autorise l'établissement de l'école centrale du 
département du Mont-Blanc dans le château de 
Ghambér^ ( a, Bull, lao, n* 1164.) 



la FLOniAL an 5 ( i*' mai 1797 ).— •I>ëcret du 
Conseil des Ancieku, i|ui rejette la résolation 
qui règle les dépenses des bureaux des adini> 
nistrations. (B. , 68, i63.) 



i3 FLORÉAL an 5 ( a mai 1797).' — Loi qui ap- 
plique à la veuve et à la fille dn représentant 
Basire les dispositions des lois par lesquelles il 
a été accordé des pensions ans veuves et en- 
fans des représentans du peuple morts victi- 
mes de la tyrannie, (a, Bull, lao, n* 1 1 66.) 



14 FLORÉAL an 5 (3 mai 1797). — Décret du 
Conseil des Anciens, qui l'ejeltela résolutioa 
relative à l'arriéré des traitenaens dus aux 
fonctionnaires publics. (B. 68, m 56.) 



tS F10RÉ4L an 5' (4 mai 1797 )• — Loi qui au- 
torise l'administration municipale du cantno 
d'irgenton à accépUr la rétrocession de bâti- 
mens et terrains nationaux jnur être employés 
à divers établissement publics, (a, Bull, ist, 
n' II 68.) 



16 FLORÉAL an 5 (5 mai 17 97 ).— Arrêté dn 
Conseil des Cinq-Cehts, portant que la loi qni 
accorde une. indemnité aux fonctionnaires pu- 
blics supprimés n'est point applicable anx mem- 
bres des tribunaux militaires. (B. 68, 160.) 



16 FLORÉAL an 5 (5 mai 1797). — I>écret dn 
Conseil des Anciens, qui rejette la réaointiM 
reUtive à l'évasion des détenus. ( B. 68, 1 6s.) 



1 7 FTXiRÉAL an 5 ( 6 mai 1797).— Loi < 
des dépenses ordinaires du minittère de la jus- 
tice ponrl'an 5. (a, Bull, tai, n* 1169.) 



mUECTOlRtU — BU I7 

tj FLORiAL tti 5 (fi mai i7d7)--*<JOi flui or- 
^tfMiil% le p^ieitaent des pensituis «cconlëes aux 
religieux et religieuses supprimes de la ci-^le- 
*r*fiït Beflgtqoe avant la réunion àe cette pro- 
<Wwce * t« frimce. ( a, BuîL 121, ïi» 1170) 
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1^ ytôREAi. an ^ ( 7 mai 1 797 ), — Arrête du Di- 
feirtbire exécutif, qui prescrit aux tribunaux 
'ei'jkufuiïls et toripectîonnels saisis d'une procé- 
*ïre partyptàon, reirvoi ou règlement de juges, 
^ donner avis de leur décision ou jugement 
Ml liibimal onminel de l'arrondissement du lieu 
dik délit. ((%, Biril. 1 31 , B* 1 1 7*1 .) 

Hie Di w tito i r e eaiècvàif^ ^tmiàémsi que 
l^MiBraioe 4« ^h*ofi 4'ofitioa , «eeérdé sut 
accusés par les art. 298, 3o3, 563 et 909 
ém CM* des déli4t et des peiiies , %eê régle- 
™^*K ^ f^M ^ ies «eBi«i»lB ordeotvés par 
le tribmMil tie caasartîDB en cm d^anootatioiii 
4«a ^nBBHBn >«c^raMn8. lai ea ep t ^orer 
MK ttsèMMMiz 4U liAi iki «Mie itt ntooftat 
des |»MBéihiret dont lei aecrseés ont été 
Vcè^ ; fvie œtle •mimantanee pool cepen^ 
éÊÊH «ofloer il%ne «aaièiiB tnâle ««rr te 
maintien de la tt^anquillité ptuWtfue, toit 
mk «as d^ërasién des «oadamnés, soit en 
emée tHMiv>etu ^Ut , et ifii'i] importe de 
rasMNèr far des moyens d^ane exécution 
£M3ile; après avoir entendu le inteistre de 
kguMioe^ arirète ce qui soit : 

Art. I*. Lw^tte, par Tterercîce du 
•rolt â^c>ptlOû atreordé par les ttrticles 298, 
9^, ^63 ^ 569 lân Code dés délits et des 
)Miifieft, ipar^es régfleméns de ju|jfes ou par 
lie» «renrei^ prononcés , soit en cas de sus- 
^i«t»n té0ttiine,ïoit en cas d^nnulation 
des pi^mfet^ jtv^emens , d^ prévenus ou' 
^Aea Mceovés seront trardaits devant un ofifi- 
1fll)r de pofice judiciaire^ un directeur du 
Itfr^ d^amnation on un tribunal criminel 
étrangers au département du licfu du délit , 
les commissaires du pouvoir exécutif près 
Itefribnmd correctionnel et piês îe tribunal 
MSaîncS y chacun en ce qui le concerne ^ 
seront tenus, dans le délai dMne décade 
% cotepter de respiration du délai pour se 
«nirvoir en cassation , si le recours au tri- 
bunal de cassation n'^a pas été exercé, ou 
à compter du jour oùTexpéditlon du juge- 
menft du tWbnnal de cassation qui rejette la 
tvqaète du condamné leur sera parvenue , 
de donmer avis au commissaire du pouvoir 
«l^Sbatif près le tribunal criminel auquel 
l^toMniction «rvttit été ou aurait été portée 
«litafMt les règles ordinaires , de la décision 
tm jufcmeWt randn par le tribunal crimi- 
nel. 

2. Ces avis seront déposés aux greffes 
des tribunaux criminels respectifs, pour y 
recourir au besoin ; < t il en sera fait men- 
tion, par forme d^observatiôns addition- 
nelles, dans les états sommaires de juge- 
mens qui aUmpriment et s'aificbent tous 

9* 



les mois , en exécution de Tarrèté du Direc- 
toire exécutif du 2 pluviôse dernier. 



19 FLoniAL an 5 (8 mai 1797). — Loi qui met 
les Mtimens du ci-devant Hôlel-Dieu de Poi- 
tiers à la disposition de l'adminisUration centrale 
du département de la Vienne, pour y établir le 
lieu de ses séances, et ordonne la translation du 
tribunal criminel au Palais-de- Justice. ( a, Bull. 
iai,n» 117a.) 



19 FioaéÂL aa S (4 mai 1797).— Loi qoi anto- 
TÎM rtrcbimte nalioBal à transmettra aux 
«OMMaiftaires de la Trésorerie différentes pièces 
récltmées par le citoyen Benjamin CHastel 
4'0irn&mti. (a, Bull, isi, n* 11 73.) 



aoTLORiAL an 5 (9 mai 1797). — ^Loi qui ordonne 
le paiement d'une somme de quatre mille six 
cent trente francs aux employés supprimés du 
bureau de la comptabilité , pour leur indem- 
nité, (a, Bull. lai, n* 11 74-) 



M PUBRiJtLtMi 4 (10 mai 1797/. ^- Cioi ^i dé- 
clare appli«rii4e8 au cltoven Pélion père les 
«4itfM»6itiens t">r lesqueMes il a <étë accordé des 
pensions «ua pères, mèras , vettv«s «t «nfani 
4e8 re p r éo e ntaae ém penple morts ^r la suite 
4e la journée <4h 3 1 mai. (a,B«U. la^,** 119a.) 



ai FLORÎÈAL an 5 ^10 mai 1797).— Loi qui alloue 
des fonds pour le paiement de l'indemnité ac- 
cordée aux employés supprimes de la compta- 
bilité. (B. fiB, a 7 3.) 



^3 TLOniAL an S (1 a mai î 797)— Lt)i relative à 
la solde des of&ciers dé santé, (a , Bull. laa , 
ïi» «176.) 

yoy. loi du IX frimaire an 6. 

(flftolutîoa du a a floiréai. ) 

Art. I". La Bolde des ofiftcters de aanté 
de tous gradée seM payée en numéraire, 
ainsi quelle «stfixée par la loi du 3 vcatoae 
«n 2 ; et oe, 4e la même manière et aux 
mômes époques que le traitement des offi- 
ciers attachés aux armées. 

2. A regard des officiers de santé atta- 
chés aux troupes de différentes armes , ils 
recevront annuellement, savoir : ceux de 
1" classe, cinq cents francs, et ceux de 
2* classe, trois cents francs, en. sus de la 
«olde q«i leur est attribuée par le tarif an- 
neiéà la icaalution d« 10 floréal an 5. 



a3 FLORÉAL an 5 ( la mai 1797 ). — Loi sur la 
solde des trompes, (a, fluM. i»a» n» 1277.) 

r<y. loinda aS«-i 39 mm «79^ j du a ther- 
midor an a; arrêtés du a a MESSIDOR an 5; du 
7 mvosE an 6; du a pluviôse an 9. 
23 
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t (Résolution du lo flort^l. ) 



Le Conseil des Anciens, adoptant les 
motifs de la déclaration d^urgence qui pré- 
cède la résolution ci-après , apppouTe4''Acte 
d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration dWgenco 
et de la résolution du lo floréal . 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant 
qu^au moment éù le numéraire prend, 
dans la circulation , la place du papier-mon- 
naie que la nécessité des circonstances y 
avait substitué , il est instant et juste de, 
rendre à la solde des défenseurs de la patrie 
sa Téritable valeur, et de statuer sur sa 
fixation proportionnelle, 

Déclare qu'ail y a urgence , et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. 1". A compter du i" prairial pro* 
chain , la solde des troupes , de quelque 
arme qu''elles soient, sera réglée et payée 
en numéraire, conformément au tarif an- 
nexé à la présente. 

2. Il n'est rien dérogé aux dispositions 
de la loi du 23 germinal (i) relativement 
aux fonds à faire par la Trésorerie natio- 
nale , pour la solde des troupes. 

3. A compter de Tépoque ci-dessus, 
toutes espèces de fournitures en subsis- 
tances, pour les troupes employées dans 
rintérienr, seront supprimées; le pain 
seul leur sera distribué sans retenue. 

4. A compter dû i" vendémiaire pro- 
chain, les rations de fourrages dues et à 
distribuer aux officiers de tout grade em- 
ployés dans rintérieur, cesseront de leur 
être fournies en nature, mais elles leur se- 
ront payées à raison d*un franc ou vingt 
sôus par ration, conformément au tarif 
fixé par les lois antérieures : la loi du mois 
de mai 1793 , relative à cet objet, demeure 
abrogée. 

5. Le supplément de solde pour les trou- 
pes aux armées , pour celles employées aux 
colonies, et pour celles en marche dans 
rintérieur , consistera , pour les soldats et 
sous-officiers, eu distribution de pain, 
viande, riz, légumes, bois et fourrages. 

6. Le supplément de solde pour les offi- 
ciers aux armées et aux colonies , sera de 
pain, viande, riz, légumes, bois et four- 
rages. 

7. Le logement des officiers, lorsque la 
République ne leur fournira pas en nature, 
leur sera payé en numéraire effectif, suivant 
le tarif fixé par la loi du 23 mai 1792. 

Il en sera de même pour les commissai- 
res des guerres , à Fégard desquels on sui- 



vra le tarif fixé par la loi du 2^ nivôse an 3, 
sur Tordre de la comptabilité. 

8. Les officiers en activité recevront, 
seulemenly pour les jours complémentaires , 
les rations qui leur seront accordées par 
la loi. 

9. II sera accordé par an , aux directeurs 
d'artillerie et des fortifications , lorsqu'ils 
ne seront point officiers généraux , pour 
frais do bureau ou de tournée , une indem- 
nité de deux mille quatre cents francs poar 
ceux de première classe et de dix- huit cents 
francs pour ceux de seconde classe. • ^ 

Le Directoire exécutif demeure cbaiîgé 
de fixer les directions de première et se- 
conde classes selon leur grandeur et leu 
importance. 

10. Ceux desdits officiers qui seraient 
directeurs des fortifications ou d^artillerie, 
et employés en môme temps soit anx écoles 
soit aux dépôts , ne pourront prétendre aux 
indemnités accordées à ces derniers emplois, 
ou seront tenus d'opter , sans qne toutefois 
les officiers généraux de ces deux armes 
puissent prétendre, sous quelque prétexte 
que ce soit , k ces indemnités. 

11. Pareille indemnité de deux mille 
quatre cents francs , ou de dix-huit cents 
francs , sera accordée aux commandans en 
chef de ces deux armes du génie on d^artil- 
Icrie dans les armées , dans ïe cas où ils 
ne seraient pas officiers généraux. 

12. Les soldais et caporaux seront teoss 
démettre trois sous cl^acun par jour àPordi- 
naire de la chambrée ; le surplus de la solde 
sera à la libre disposition du soldat, lors- 
qu'il aura sa masse complète et fourni à son 
entretien de linge et de chaussure (2). 

i3. Il ne sera retenu aux sous-officien 
et soldats , lorsqu'ils seront à l'hôpital , que 
les deux tiers de leur solde. Le surpins leur 
sera remis lorsqu'ils seront rendus an 
corps. 

iL Tout soldat ou sous-offîcier sortant 
de l'hôpital aura trois sous par lieue pour 
rejoindre son corps. 

i5. L'étape pour les officiers en route 
avec leur corps , est supprimée ; il leur est 
accordé en remboursement une indemnité 
de cinq francs par jour pour les chefs de 
brigade, de quatre francs pour les chefs de 
bataillon et d'escadron , trois francs pour 
les capitaines , deux francs cinquante cen- 
times pour les licutenans et sous- lientenans. 

16. Il n'est rien dérogé aux loîsrendnes 
sur le mode de paiement , ni aux condtti<ai 
exigées par les mêmes lois ^ sur Tordre de 
la comptabilité. 



(i) Foy. loi du a8 florëal an 5. 

(a) Foy. noavflfe rédaction de cet article, loi du » 3 floréal an 5. 



JOIRECTOIKE. — aS FLORÉAL Aîf 5. 
Tarif de la Solde de VÈtat-major de Varmée. 



CMBciers généraux. 



Aides-de-Gftmp. . 



(Général en chef. . . 

. /Général dedMaion. 

(Général de brigade. 



A4Iiidant-général. . 
Chef de brigade. . . 
Ghefd'esc. ou débat. 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant. . . 



Adjoints auxadju- iSî"?!"!,; 

insgénéraux^ te--^^^^^ 



Commissaires des 



guerres 



ICom.-oMon. en chef 
Commissaire-ordon. 
Coni.-ordin. I '* dass. 
Com.^ordin. 2' class. 



Ètat-maior des places a payer, sans avoir 
égard aux grades militaires. 

/ Première classe . . . 
Commandans de | Deuxième classe. . . 

places j Troisième classe. . . 

( Quatrième classe . 



Adj,d.n.depW l^t^^^i 



EcrivainB. 



Première classe. . . 
Deuxième classe. . . 
Troisième classe . . 
Quatrième classe . . 



SOLDE 
annuelle. 



OBSERVATIONS. 



4o,oooi 
18,000 

12,000 



7,000 
5,5oo 
4>ooo 
2,3oo 

1,450 

1,100 

2,3oo 
i,45o 
1,100 



8,000 
4>ooo 
3,5oo 



8,000 
4y8oo 
3,600 
2,400 

1,800 
1,200 



l,koO 
1,000 

800 î 

600 



Y compris les frais de bureau et 
de tournëe , à k réserve de cens 
de l'officier gênerai chef de l'ëtat- 
major général d'une armée, qui 
lui seront remboursés sur états 
appuyés de pièces justificatives. 

Les officiers généraux de l'artil- 
lerie et du génie Seront payés con- 
formément à leur grade, sans aug- 
mentation pour frais de bureau et 
de tournée, à l'exception des frais 
de tournée, qui seront payés aux 
généraux inspecteurs de toutes les 
armées, suivant les états en forme 
\ qu'ils fourniront. 



Y compris les frais de bureau 
et de tournée. 



Les commissaires-ordonnateurs 
en chef des armées seront rem- 
boursés de leurs frais de bureau 
sur états appuyés de pièces justi- 
ficatives. 

1 ,800 liv. pour frais de bureau. 

i,3oo idem. 

1,000 idem. 

Us jouiront en outre, pour in- 
demnité de logement , lorsqu'ils 
ne seront pas logés en nature, 
savoir, de 



fit 

8 ' 



i,aoo 1. par an. De plus, 
3 rations de four- 
rage par jour. 
1,000 I. par an. I)e plus, 3 
rations, idem. 
800 1. id. J 

600 I Sans rations 

3oo I de fourrages. 

aco / 



i5o liv. pour les quatre 
classes d'écrivains. 
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Tarif de la solde des sous- officiers et soldats de 
toutes les armes des troupes de la R^puÉUque. 

Ihfauterii bk ligne et légâre. Etat-* 
mmjor. Adjudant sous -officier, un franc 
soixante centimes par jour; tambonr- ma- 
jor, quatre- Yingts centimes par jour; capo- 
ral-tambour, cinquanto-einq centimes par 
jour; musicien, cinquante-cinq centimes 
par jour; mattre tailleur, trente centimes 
par jour I maître cordonnier, trente centi- 
mes par jour; maître armurier, trente cen- 
times par jour. ^ GrenaMers. Sergent-ma- 
jor, quatre-vingt-cinq centimes par jour; 
sergent, soixante- douse centimes par jour; 
fourrier, soixante-douze centimes par jour; 
caporal, cinquante centimes par jour; gre- 
nadier, trente-cinq ceâtiœes par jour ; tam- 
bour, quarante-cinq centimes par jour. — 
Fusiliers, Sergent- major, quatre- vingts . 
centimes par jour; sergent, soixante-deux 
centimes par jour; fourrier, soixante-deux 
centimes par jour; caporal, quarante-cinq 
centimes par |our; fusiliers, trente centi- 
mes par jour ; tambour, quarante centimes 
par jour, — Contpagide de canonniars. Ser- 
gent-major, un franc quarante- quatre cen- 
times par jour ; sergent , quatre-vingt-dix- 
huit centimes par jour ; l&urrier, quatre- 
Tingt-dix-kuit centimes par jour ; caporal , 
soixante- onze centimes par jour; canon- 
niers, treote-sept centimes par jour; tam- 
bour, quarante-six centimes par jour. 

Compagnie de guides des armées. Capitaine, 
trois mille francs par an; lieutenant, dix- 
huit cents francs par an ; maréchal-dcs-lo- 
pis, deux francs cinquante centimes par 
jour; brigadier, deux francs par jour; guide, 
un franc soixante-sept centimes par jour. 

Carabiniers. Etat-major, Adjudant-sous- 
ofBcier, un franc soixante-dix- sept centi- 
mes par jour; trompette -brigadier, un 
franc dix centimes par jour; artiste vété- 
rinaire, quatre-vingt-dix centimes par 
jour; maître sellier, quatre-vingt-dix cen- 
times par jour ; maître tailleur, trente-huit 
centimes par jour; maître culottier, trente- 
huit centimes par jour; maître bottier, 
trente-huit centimes par jour; maître ar- 
murier, quatre-vingt-dix centimes par jour. 
— Compagnie. Maréchal-des-logis en chef, 
un franc par jour ;marécbal-des- logis, qua- 
tre-vingt-dix centimes par jour; fourrier, 
quatre-vingt-dix centimes par jour; briga.- 
diers, cinquante-deux centimes par jour ; 
carabinier, trente-huit centimes par jour; 
trompette, soixante-quinze centimes par 
jour. 

Cavalerie, Dragons, Hussards et Chas- 
seurs. Etat-major. Adjudant-sous-offîcier, 
un franc soixante centimes par jour ; trom- 
pette-brigadier, quatre-vingt-cinq centi- 
mes par jour : artiste vétérinaire , soixante- 
dix-huit centimes par jour ; maître sellier, 
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soixante-dix-huit centimes pai^ jour; maî- 
tre tailleur, trente-trois centimes par jour ; 
maître culottier, trente-trois centinlies par ' 
jour: maître bottier, trente-trois centimes 
par jour; maître armurier, soixante dix- 
huit centimes par jour. Compagnie. Mare-, 
chal-des-logis en chef, quatre-vingt-huit 
centimes par jour; maréchal -des -logis, 
soixante-quinze centimes par jour; four- 
rier, soixante-quinze centimes par jour; 
brigadier, quarante-sept centimes par jour ; 
cavalier, trente-trois centimes par Jour; 
trompette, soixante-dix centimes par jour. 
Artillerie a pied. Etat-major, Adjudant- 
sous- ofîBcier, un franc soixante centimes 
par jour; tambour-major, un fraQC cinq 
centimes par jour; caporal- tambour, qua- 
tre-vingt-un centimes par jour; musicien, 
cinquante-huit centimes par jour; maître 
tailleur, trente-deux centimes par jour; 
maître cordonnier, trente- deux centimes 
par jour; maître armurier, soixante-quinze 
centimes par jour. — Compagnie. Sergent- 
msjor, un franc quarante-quatre centimes 
par jour; sergent, quatre-vingt-dix-huit 
centimes par jour; fourrier,quatre-vingt-dix- 
huit centimes par jour ; caporal , soixante- 
onze centimes par jour ; premier eanonnier, 
quarante- six centimes par jour; deuxième 
canonnier, trente-sept centimes par jour ; 
tambour, quarante- six centimes par jour. 

AaTDJ.Eais A cm^JkL, Etat-major. Adju- 
dant-sous- officier» un firano soixante-quinze 
centimes par jour; brigadier-trompette, un 
firanc per jour; artiste vétérinaire, quatre- 
vingt-dix centimes par jour ; maître sellier, 
quatre-vingt-dix centioMt pet jour ; mattre 
tailleur, trente-huit centimes par jour; 
maître bottier, trente-huit centimes par 
jour; maître armurier, quatre-vingt-dix 
centimes par jour. — C9mpa§nie, Maré- 
chal-des- logis en chef, un franc cinquante- 
quatre centimes par jour; maréchal-des-lo- 
gis , un franc huit centimes par jour ; four- 
rier, un franc huit centimes par jour; bri- 
gadier, quatre-vingt-un centimes par jour ; 
premier canonnier, cinquante- six centimes 
par jour; deuxième canonnier, quarante- 
sept centimes par jour; trompette, cin- 
quante-un centimes par jour. 

Compagnies d''ouvriers. Sergent - major, 
un franc soixante-dix-neuf centimes par 
jour; sergent, quatre-vingt-dix-huit cen- 
times par jour ; feurrfrep, qitatre-viiigt><Kx- 
huit centimes par jour; caporal, quatre- 
vingt huit centimes par jour; premier ou- 
vrier, soixante-treize centimes par jour; 
deuxième ouvrier, cinquante-huit centimes 
par jour; apprenti, quarante-huit centi- 
mes par jour ; tambour, quarante-tis cen- 
times par jour. 

Compagnie de minelus. Sergent-major, un 
franc quarante-quatre centimes p«r iour; 
sergent, quatre -vingt» dix 'huit cemimes 
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par jour; fourrier, quatre-yiogtrdix-huit 
centimes par jour; caporal, soixante-onze 
centimes par jour ; mineur, cinquante-un 
centimes par jour; apprenti, trente-sept 
centimes par jour; tambour, quarante-six 
centimes par jour. 

CoMPAGKiB d'^aérostibes. Sergent migor, 
un franc quarante-quatre centimes par jour ; 
sergent, quatre-TÎngt-dix-huit centimes par 
jour*; fourrier, quatre-vingt-dix-huit cen- 
times par jour; caporal, soixante-onze cen- 
times par jour; aérostier, quarante-six cen- 
times par jour; tambour, quarante- six cen- 
times par jour. 

Ifola. On porte un fourrier i^nr les ccmpagniet 
d'a^rostiers , quoiqu'il n'existe pas dans la forma- 
tion ; mais ces compagnies ont besoin d'avoir nn 
fourrier ; et, en le portant dans le nouveau tarif, 
sa nomination sera reconnue par l'approbation 
donnée an tarif. 

Pontonniers. Etat-major, Caporal-tam- 
bour, quatre-vingt-un centimes par jour; 
maître tailleur, trente-deux centimes par 
jour; maître cordonnier, trente-deux cen- 
times par jour. — Compagnie. Sergent-ma- 
jor, un franc soixante-dix-neuf centimes 
par jour; sergent, quatre-vingt-dix-huit 
centimes par jour; fourrier, quatre-vingt- 
dix-huit centimes par jour; caporal, qua- 
tre-vingt-huit centimes par jour; ouvrier, 
cinquante-huit centimes par jour; ponton- 



nier, quarante-huit centimes par jour; tam- 
bour, quarante-six centimes par jour. 

Batauxons de sapeurs. Etat-major. Ça- 
poral-tambour, quatre-vingt-un centimes 
par jour; maître tailleur, trente-deux cen- 
times par jour ; maître cordonnier, trente- 
deux centimes par jour. — Con^a^me. Ser- 
gent-major, un franc trente centimes par 
jour; sergent, quatre-vingt-quinze centi- 
mes par jour; fourrier, quatre-vingt-quinze 
centimes par jour; caporal, soixante-dix 
centimes par jour; ouvrier en fer, qua- 
rante-huit centimes par jour; ouvrier en 
bois, quarante-huit centimes par jour; 
sapeur, quarante-cinq centimes par jour; 
tambour, quarante-six centimes par jour. 

Compagnie de vÉTÉaAHs nationaux. Fusi- 
liers, Sergent-major, quatre-vingts centi- 
mes par jour ; sergent , soixante<leax centi- 
mes par jour; fourrier, soixante- dedx cen- 
times par jour ; caporal , quarante-cinq cen- 
times par jour; fusilier, trente centimes 
par jojir; tambour, quarante centimes par 
jour. — CanomUers. Sergent-major, un . 
firanc quarante- quatre centimes par jour; 
sergent, quatre-vingt-dix-huit centimes 
par jour; fourrier, quatre-vingt-dix-huit 
centimes par jour; caporal, soixante-onze 
centimes par jour; canonnier, quarante-six 
centimes par iour; tambour, quarante-six 
centimes par jour. 

Tarif de la solde des militaires employés de V artillerie , et des employés non militaires qui 
sont attachés aux armées, aux écoles, aux mam^actures d'armes et arsenaux, 

EMPLOYÉS MILITAIRES. 



Elèves d^artillerie. . 

Gardes d^artillerie dans les places. . . 

Gardes d'artillerie aux armées. ... 
Conducteurs d^artillerie aux armées. . 

Conducteurs d'artiUerie dans les places. 

Maître artificier dans les places. . . 

IVIaltre artificier aux armées, quinze 
cents francs ; chefs d^ouvriers vétérans dans 
les arsenaux, quatorze cents francs; sous- 
chefs d^ouvriers, orne cents francs; ou- 
vrier vétéran, sept cent cinquante francs; 
ouvrier vétéran au parc des armées, huit 
cents francs. 

Nota. Les gardes et conducteurs d*artillerie , 
les chefs, sous -chefs et ouvriers v^tërans, ainsi 
que les artificiers, étanj militaires, et sortant des 
ri^gimens et compagnies d'ouvriers d'artillerie, 
jouiront , aux armées seulement , des vivres en 
nature, comme ceux distribués à la troupe, in- 



1,100 fr. par an. 

1'* classe i,4oo 

2* classe. ..... i,2oo 

généra] a,ooo 

principal iy70o 

ordinaire i,6oo 

général 2,000 

principal 1,800 

ordinaire 1,600 

généra] 1,400 

principal 1,200 

ordinaire 1,100 

i'* classe 1,400 

2* classe 000 

dëpendamment de la solde fixée cf-dessos ; ils se- 
ront en outre et partout logés aux frais de la Ré- 
publique. 

Aux armées, les gardes et condnctenrs 
qui seront montés jouiront d'une ration de 
fourrage. 

Les éclusiers et gardes du génie de r* 
classe jouiront d^une solde de douze cents 
francs par an; ceux de 2* classe, de mille 
francs; ceux de troisième classe, de huit 
cents francs, et ceux de 4* classe, de six 
cents francs. 
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EMPLOYÉS ROM MIUTilRES. 

Contrôleurs des fonderies i,6oo fr. par an ; 

(Contrôleur en premier 1^600 

Idem en second i,3oo 

Réyiseur en premier. . 1,100 

(Idem en second . goo 

. Garde 1,000 

/Un professeur de mathématiques. . . 3,ooo 

Écoles < Professeur de dessin 2,000 

( Répétiteur 1,200 

Nota. Tous ces employas seront loges aux frais de la République. 



Snpplëment de solde. 

Au commandant en chef de Pécole des 
élèves , ^Bze cents francs par an ; au com- 
mandanKn second , neuf cents francs ; an 
commandant en troisième, six cents francs ; 
à chacun des officiers supérieurs du comité 
central, pour chaque mois de présence, 
quatre- vingts francs. 

L^état ci-dessus est déclaré commun aux 
officiers du génie remplissant les mêmes 
emplois de commandans d^école et de mem- 
bres du comité central. 

lies officiers du génie employés aux dé- 
pôts des fortifications et de Partillerie 
jouiront des mêmes supplémens accordés 
aux officiers d^artillerie employés aux écoles. 



a3 FLOsiAL an 5 ( ta mai 1797 ). — Loi conte- 
nant rectification de l'article 13 de celle du 
a 3 florëal, relative à la solde des troupes, (a, 
BuU. laa, n* 1178.) 

(Résolution du 1 7 floréal. ) 

Le Conseil .... considérant qu^il s^est 
glissé une erreur dans la rédaction de Par- 
ticle I a de la résolution du 10 de ce mois, 
sur la solde des troupes, qu^il est instant 
de réparer, 

Prend la résolution suivante: 

Art. i". Les soldats et caporaux des 
troupes dHnCanterie et d^artillerie , et ceux 
des grades correspondans dans les troupes 
à cheval seront tenus de mettre ouatre sous 
chacun , par jour, à Tordinaire de la cham- 
brée ; le surplus de la solde sera à la libre 
disposition au soldat , lorsqu^il aura pourvu 
à son menu entretien, conformément au 
règlement qui sera fait par le Directoire 
exécutif, sauf à y comprendre la masse de 
linge et chaussure, à laquelle il sera pourvu 
par une loi particulière. 

2. Le précédent article sera substitué à 
Par ticle 12 de la résolution du 10 de ce 
mois, relative à la solde des troupes, 



a5 TLOséAL an 5 ( 14 mai 1797 ).— -Loi relative 
au tirage au sort entre les membres actuels du 
Directoire exécutif, (a, Bull. lai, n* 1175.) 

( Résolution du a a floréal. ) 

Le Conseil considérant qu^aux ter- 
mes de Particle 137 de la Constitution, 
le sort doit décider, pendant les quatre pre- 
mières années , de la sortie successive des 
membres du directoire qui auront été nom- 
més la première fois, et que rapproche de 
Pépoque où cette sortie doit avoir lieu ne 
p^met pas de différer une mesure législa- 
tive à cet égard prend la résolution sui- 
vante : 

Pendant les années 5, 6, 7 et 8, le tirage 
au sort entre les membres du Directoire 
exécutif est fait entre eux, en audience 
publique , le 3o floréal à midi. 

Le procès-verbal, signé par les cinq 
membres du Directoire, est envoyé sur-le- 
champ à Pun et à Pautre conseil. 



a5 FLOfiéAL an 5 (14 mai 1797)- — Arrêté du 
Directoire exécutif) concernant Torganisation 
des états-majors des armées navales. ( a, Bull, 
laa, n* 1179.) 

Art. 1". L'état-m^jor d^ne armée de 
quinze vaisseaux et au-dessus sera composé 
comme il suit : un chef d''état-major général, 
un adjudant général , un adjudant > un ad- 
joint, deux secrétaires. 

2. L^état-major d'aune escadre de neuf à 

3uinze vaisseaux sera composé d^un adju- 
ant général, d'un adjudant, d'un adjoint, 
d'un secrétaire. 

3. L'état-major de chacune des escadres 
faisant Pavant- garde et Parrière-garde de 
Parmée navale sera composé comme il suit : 
un adjudant, un adjoint, un secrétaire. 

4. Il sera affecté à toute escadre légère 
au-dessus de quatre vaisseaux le même état- 
major que celui désigné en l'article pré- 
cédent. 

5. Les fonctions de chef d'état-majer 
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général ne pourront être confiées qu^à un 
chef de division ou à un officier g éné r a l. 

6. Les fonctions et Tautorité du chef 
d^état-moÛo' général seront les mêmes que 
celles attribuées par les anciennes ordoa- ^ 
nances au major généra] des armées na-' 
Taies. Indépendamment de ces attributRMMy 
les ordres verbaux et par écrit du chef d^état- 

. major général seront obligatoires pour les 
officiers généraux et autres afificiers de l'ar- 
mée, à la charge parlai d^cn rendre compta 
sur-le-champ i Tamiral. 

7. Les fonctions des officiers faisant par- 
tie de Pétat-major général , el de ceux atta- 
chés aux états-majors des escadres , seront 
confiées ^ savoir : 

C<^les d'a4^iidai»i généra», à wm chef de 
division, ou capitaine de v aisseau ; celles 
d''adjudant, à un capitaine de frégate, ou 
lieutenant é» vaisseau ; ceUta d^djoint , à 
un enseigne de vaisseau, ou aspirant delà 
première classe. 

8. Dans le cas où le i^oivbrei des. ofil- 
ciers généraux employés dans Tarmée na- 
vale surpasserait celui des escadres ,( ceux 

' oui se trouveraient ne commander aûe des 
cnvisions auront seulement un adjuclant eai 
adjoint pour officier d^état- major, pris 
dans le seul grade de lieutenant d^k vaisseim. 
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Déclare qaHl y a urgence, et prend la 
résolution suivante : • 

Art. i". L'article a da titre (^ da la 
)oi du 16 — af août 1790 , concernant les 
grefiers des tribunaux civils, est applica- 
ble aux secrétaires- greffiers des adminis- 
trations municipates ; en conséquence, au- 
cun citoyen ne pourra en exercer les fonc- 
tions quHI n'hait atteint Tàge de Tingt-qua- 
ira ans accomplis. 

9. Duna la décade- de hi réception des 
présentes , celles des administrations mu- 
nicipales dont les sécrétai res-greOfiera ni'ont 
pas r&ge requis par rarticle précédent ea 
choisiront un autre dans les formes ordi- 



aS rtolBAL M 5 ( 14 mai i7«7 ). — Loi qm Ixe 
à vingt-qnstce mm secoapli» l'Jg» reqms pMir 
exercer les. ià«Mti«iia et aMrétoMM-|r«l^r cTan* 
admiQiftraUQn auw^cipalo. (x» BiaU* «as» 
u» 1180) 

(Résolution du a 3 florëal.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les 
motifs de la déeWalion drurganca qui pré- 
cède la résolution ei-après, approuve rftcte 
d'urgepea. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du. zi fLoc^l : 

Le Coaseik des Cinq-CenU, après avair 
entendu le rapport fkh au noai d%ino coai- 
mission spéciale aur la queslio» da savoir 
sHl suffit d'avoir atlSNat l'^s de vingt- un 
ans pour exierear les foncttons do secrétaire- 
greffier d'utto adainialratton BMinicipale; 

Considérant qwe, ces fonctions intéres- 
sant Tordre public et la généraîité des cf- 
toyeoa, ceux qui aont appelés à les exercer 
doivent ètae soumis à la oendiiio» d'âge 
requise des autres eitoyeM chargés de fbnt- 
t ions publiques analogiies; 

Considérant que le sitence des loiaprécé 
dontes sur Vobjeit dont il s?agit a fait aal- 
tre des doutes q^'il est instant de faive 
cesser, parce qu'il en résulte une iJMifri 
vite anialblQ « ridjmiiyitwtien générale, 



^ nea^Aa^aa S (i4 m> •j^fi^àmM àmWk- 
retiQifs m éc iHi f, «nteeaet irffctwWiat aar h 
«onposiiiaa» riostructioeat Is aawios ém «•• 
couadaa 4'«ff>i>«aJi& casoamani anariBS. (s, 
BuU. i33»rna3b) 

Voy. \pi du 3 irqmjoMl m 4» 9mèU àfi 
6 VENOéllIAlfiE SA 9. 

Conapositioii d'un* 



Le Directoire exécutif» vu la rappoHài 
ministre de la mArine e&daa cokmâes» et 
la loi do 3 brumaire an 4 «concernant Tins- 
truction des apprentis canonniers marins, 

Arrête ce qui suit : 

Ah. 1*. (k>Blermémea* è Plv«icte a de 
laleid«3 bs um a tr ean 4> eiiaqae escouade 
d'apprentis canonniers BMrins est composée 
d'un chef d'artillerie , un sous-chef , quatre 
maîtres e sn e nn isrs s ntr ele a — , quatre 
maîtres canonniers non entretenus, hait 
ssoonds matires canonniers, seize aidee- 
canoiMiiers, eeat vingt apprentis : oeat 
cÛM|maBte-denx hommes, no» compris Ib 
sbeTetleseus^her. 

Division de fescouade. 

^ PoMr'asseiev plue p er ttsi^èiee ieat 
l'ordra dMia le service et éaes le» dSetribe- 
lîoea ds vivres et d'efibis , eC Ibeilfter k 
aurveiliaate des supérieurs en i per a lea se- 
boodoenés, ^q ue sseeuMiesera parfafée 
en ipiaire divieiees et buit sectiens. 

Chaque c^hrtsion sera composée cTun 
mettre canon nier entretenu, d^in maître 
canonnier non entpetena; 

Deux seconds maîtres , (quatre aides-ca- 
nonniers, trente apprentis canonniers: 
treate-sfer li e mmea , non concis les dm 
matires cnaonmer» entretenir et mm e»- 
tretenv;! 

Chaque section le sera d^un second mai- 



MAEnoiRE* — : 

Ire, dieux a^des-çanoimiei^,^ q;«iAZQ ^ppren- 
th canonnîerç. 

FoncUons et ai:|toriU <Ui c1}jef dr Ves^oaaê»' * 

3. Le chef d^escouaude sera chargé du 
commandement > des détails de Tadmiiiis- 
tration, instruction, tenue, police et disci- 
pline de son escouade, soua lesordseï^ im- 
médiats du direcjteujc d^artiUeri^* 

Fonctions et autoritt! du sous-cheC« 

4. Le sous-chef aideta le chef dans toutes 
feafan«Uo«s;,il kiii sew immédiatanent 
subordonné, mais le we ' 
d'absence ou de maladj^Q^ 

Du maître ca^onnier eoUcelenii^ 

5. Le maître canonnier entretenu sera 
le commandant d^une division ou de deux 
Mettons, sous les ordres immédiats du 
chef ou sous-chef de Flescouade ; il sera res- 
fapuaftli)* euft^eist eus de la t«itM , police , 
4|B«i9)lMM^ insanictMm «1 admli»istratiofi 
4fi SA dIvis&Mi. 

^ «atV^ cmojaiiar ««M ««trotevu. 

6. Le maître canoni^Av «m» «stvetiraii 
aidera et secondera le. maUra canonnier 
entretenu dans toutes ses. fonctions ,^ ^ 1^ 
remplacera en cas d^ab^ence. 

Dn second maître canonnier. 

> Ii^setoiul maHre «mMinier eomnan- 
éaéa u»c sediwiSMM ITawtorité immédiate 
da% d««» maUM» ç vm vm^ e«ti^eiw»u et 
Qoq^ emvei«i^„e4 sera v ^ u^mM m ewitas 
eux de U Ijenue, po^Me^ disaifikioe, ins- 
truction et administration de sa section. 

Des aides-canonniers. 

8. Les aides-can^QiûePS , dwEMs chaque 
division ou section , aideront les. seconds 
mattres canonnters^ et mémo les rempla.ce- 
ront lorsq^ue ceux-ci , pai: empêchement 
légitime , ne pourront mjom en taùément 
remplir les fonctions qui leur sont aAlri- 
buées. 

4«siioilat><m dea 9;adea de» ongtAWjtA) dvia ces 
escouades à ceux des troupes d'artiijl«ffi^ dfe b 
marine. 

9. Les maîtres, seeends-mattm et ai- 
de* caaonsiers sont assimi^ aux sous- 
•fiicier» des troupes d'artiUevie de la ma- 
itne, aovoir: 

Le mattre canonnier entretemi^ au ser- 
gent-major; 
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Le maUre oftBooMer xon eatoeteAu, am 
sergent; 

Le secend maître canonniev, au eaporaï- 
feurrier; 

L'aide^eanensier, au caporal. 



prdre de rempl^ceiuent daus Iiea vacsBces 4*«i)>pleâ> 

10. A la vacance de remploi de chef ^''es- 
couade, le sous-chef en remplira les fibnc- 
tiens jusqu'à ce qu^i,! ait été pourvu au ren»- 
placement <*éfinitif ; il en sera de mémo 
pour les autres grades, excepté celui dfaide- 
eaneiKiier : ce remphicement s'exécutera par 
le pivw ancien éh grade inférieur, sll sait 
lire et écrire, i moins qu'il ne soit jugé , 
par le d irecton* dL'artiHer ie , incapable d'oc - 
cuper Remploi vacant , faute d'instruction 
et de eondttite , ce qui sera constaté par son 
rapport à l'ordonnateur. Dans ce cas , l'em- 
ploi passera aux suivans; et, si les mêmes 
difficuAtéa se>femaBire«i, le disecteuir d'ar- 
tillerie pourra prendre dans le grade au- 
dessous, jfmf*^ ^ V^'^ ^ ^>P^ ^ ^^' 
plaeemeikl;» 

SenotieM éa, amuiri» d^adtainiatrafioB , «t seu 



II. U sec% établi dans chaq^i» corp»^ «t 
à Ta suite des escoua^des, un commis d'aflr 
mimstratl^n» qui sera chargé de toutes les 
écritures , tant pour la comptabilité <1b& àpr 
niers que pour les distributions de vivnîs 
et effets d'habillement et de casernement. 
U BempUea, aii|MDèa d» emMetV c^admints- 
tration , Iw ftwettons de secrétaire : il sera 
assimilé , pour les honneurs et l'autorité , 
m, qmjftim- mattre- trésevie* dTartillerie de 
U mairm49a9AW«Mgde^sAeondVii9ii*»' 
u«»t. 

(mâfxn da maU 9tiMiké» mx «sooaadi-s. 

1^ Le eonwil cba salubrité navale» éta- 
blka daoa dbeqne port, entre tous leae^ 
ficievs de sméià de la marine, un toiir ée 
seavice da la durée qui lui paraîtra la plus 
utile, pour qu'il y ait toujours un o>{ftcier 
de santé chargé de fai^e chaque jour, à 
rheure qui sera indiquée par le directeur 
d'artilîerie,, la visite des apprentis <}anon- 
niers dans leurs casernes, ainsi quQ ceUe 
des hommes de nouvelle levée envoyés peut 
le renouvellement des escouades. 

Mattre artificier afiecté dans chaque port k^ la suite 
dM escouade». 

i3. Il se» employé à la suite de ebaque 
e9oeuaded'a^rentiscanK>nRH'ramMins, un 
aaattre oaneduiie»' artifteiee. 

tl aura le rang de maitre canooiaîer ^' 
tretenu d e première classe. 
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Il sert chargé de la confeetion des arti- 
ftees , mitraines , et des autres mobiles de 
guerre relatifs à sa partie, ainsi que de 
rinstruetion des apprentis sur cet objet, 
f ous les ordres da directeur d^artillerie et 
des chefs et sous-chefs d^escouade. 

Tsmbonr affecta à la suite de chaque escouade. 

14. Dsera attaché à chaque escouade un 
tambour qui jouira de la même solde que 
eeux dea troupes d*artillerie de la marine. 

U pourra aussi être admis à la suite de 
chaque escouade, et à la demi -solde, quatre 
enfans de maîtres canonniers entretenus on 
non entretenus, et de seconds maîtres ou 
aides<canonniers., depuis Tâgede six ans, 
jusque seize , an choix de Tordonnateur, 
sur la présenution du directeur d'artil- 
lorie. 

Solde des apprentis canonniers marins. 

i5. La solde des apprentis canonniers ma- 
rins sera celle affectée à la quatrième classe 
des matelots par Tétat annexé à la loi du 3 
brumaire an 4 , relative à FaTancement des 
gens de mer, y compris Tindcmnité. 

Ils jouiront en outre, conformément à 
l'art. 14 de la loi sur leur organisation, des 
rations de Tîvres affectées aux matelots de 
quatrième classe, et de lliabillement dé- 
t(n>miné ci-après. 

IVaitement des maîtres , seconds maîtres , aides- 
canonniers et maître artificier. 

tS. Le traitement des aides-canonniers , 
seconds maîtres, maîtres, canonniers en- 
tremis ou non entretenus, sera en tout 
point le même que celui aflfecté aux autres 
individus des mêmes grades et classes em- 
ployas à la mer, sauf Tezception portée en 
Tart. 7 de la loi concernant les apprentis 
canonniers marins , en foveur des maîtres 
non «mtretenus, seconds maîtres et aides, 
qui doiTent jouir du quart en sus de leur 
solde. 

Le traitement du maître çanonnîer-arti- 
ficier sera celui des maîtres canonniers en - 
tretenus de la première classe employés à 
la mer. 



Appointemens des chefs et sous-chefs. 

17. I'jCs chefs et sous-chefs de la direction 
d''artiUerie attachés aux escouades des ap- 
prentis canonniers marins recevront , à ti- 
tre de supplément, pour ce service extra- 
ordinaire , un quart en sus des appointe- 
mens ciui leur sont alloués par la loi du 3 
bnimsiire an 4- 



Habillement du maître artificier, des maîtres 
canonniers entretenus et non entretenus , des 
seconds maîtres et aides-canonniers. 

18. LHiniforme des maîtres entretenus et 
non entretenus , des seconds maîtres et des 
aides-canonniers, sera : 

Habit de drap bleu, sans revers ; doublure 
de serge, de la même couleur; poche en 
travers, avec trois boutons; collet rouge 
rabattu , paremens fendus , de même cou- 
leur, fermés par trois petits boutons. 

Veste de drap bleu ; 

Culotte de tricot bleu ; 

Boutons dVniforme des troupes d^artil- 
lerie de la marine ; 

Chapeau uni , avec ganse jaune, et petit 
bouton uniforme. 

L^habit , la veste et le chapeau sont re- 
nouvelés tous les deux ans ^ et la culotte 
tous les six mois. 

Le surplus de lliabillement et équipe- 
ment sera à leurs frais. 

L^habillement du maître artificier sera le 
même; mais il portera pour distinction les 
revers, paremens et collet de Thabit de 
drap bleu de ciel. 

Les maîtres canonniers entretenus por- 
teront sur le collet deux galons d''or de trois 
lignes de grandeur. 

Les maîtres canonniers non entretenus 
n^en porteront qu''un sur le collet, de même 
largeur de trois lignes. 

Les seconds maîtres , un galon d^or de 
même largeur sur le parement. 

L'aide- canonnier portera un galon de 
soie jaune de même largeur sur le collet. 

Les uns et les autres seront armés d^'un 
sabre en baudrier, qui leur sera fourni sur 
la demande du directeur d^artiUerie. 

Uniforme des apprentis canonniers et tambours. 

19. L^habillement des apprentis canon- 
niers et tambours sera : 

Un paletot de drap bleu, doublé de serge 
de même couleur, bordé d^un liseré écar- 
late,avec un collet rouge rabattu ^ bordé 
d^un liseré blanc ; 

Gilet de drap bleu ; 

Culotte de tricot , même couleur; 

Petits boutons des troupes d^artiller le de 
la marine. 

Paletot et culotte longue de toile grise; 

Toque de bourre ou cuir noir vernissé , 
avec plaque de cuivre timbrée des attributs 
de la République, suivant le modèle qui 
sera adopté : ils porteront provisoirement 
les casques provenant des anciennes trou- 
pes d''artiUerie de la marine. 
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Dnr^e de rbtbillement et équipement des 
apprentis canonnien et tambours. 

20. La durée de Hiabillement et équi- 
pement des apprentis canon niers marins 
et tambours est fixée ainsi quHl suit : 

Paletot de drap bleu et gilet idem, deux 
ans; 

Culotte de tricot , six mois ; 

Toque y deux ans; 

Paletot de toile, culotte longue idem, 
deux cols noirs , trois chemises, trois pai- 
res de bas, quatre paires de souliers, un 
havre- sac de toile, un an , et seront laissés 
aux apprentis après leur année de service 
dans les escouades. 

^ Ceux qui auront dégradé leur paletot ou 
gilet de drap , et la toque, de mani^ que 
ces effets ne puissent durer le temps pres- 
crit, subiront une retenue proportionnée 
au dommage qu^aura éprouvé Feffet dé- 
gradé. 

Cas où le paletot et le gilet de drap seront laissés 
aux apprentis. 

21. Dans le cas où un apprenti canon- 
nier, après avoir passé un an dans Pécole 
du canonnage , préférerait servir dans les 
troupes d^artillerie de la marine , au lieu 
de se retirer dans son quartier, comme le 
dit Tart. 8 de la loi sur Porganisation des 
escouades , et s*il a les qualités nécessaires 
pour servir dans ces troupes , il emportera 
son paletot et gilet de drap bleu. 

Logemens. 

22. Les escouades d'apprentis canonniers 
seront casernées aux frais de la Républi- 
que , et recevront tous les effets de caser- 
nement accordés aux troupes d'artillerie de 
la marine. 

Les chefs, sous-chefs, maîtres entretenus 
ou non, seconds maîtres, et aides-canon - 
niers, ne pourront, sous aucun prétexte, 
être dispensés de loger à la caserne. 

On se conformera , pour l'assiette du lo- 
gement , Farrangement des chambres , la 
formation des ordinaires, la tenue, ser- 
vice, police, discipline, à ce qui est pres- 
crit par les titres II, III et IV du règlement 
du I*' janvier 1792, concernant le service 
intérieur, police et discipline de TinCan- 
terie. 

Cbangenaens que pourra faire le directeur d*artil- 
lerie au règlement du i" janvier 1793. 

23. La nature du service des escouades 
d'apprentis canonniers ne permettant pas 
de se conformer aux heures indiquées par 
le règlement ci-dessus cité, le directeur 



d'artillerie déterminera les changemens à 
faire à cet égard. 

Les opérations qui y sont indiquées de- 
voir être faites par semaine le seront par 
décade. 

Les rapports qui devaient être faits, suil 
vaut le même r^lement , aux colonels ou 
lieutenans- colonels, seront ikits par les 
chefÎB ou sous-chefs audii^teur d'artillerie. 

Garde de police. 

24. Ilvftnra chaque jour une garde de 
police des casernea; elle sera composée 
d'un second maître, un aide-canonnier, six 
apprentis. 

Pour cet effet , il sera mis à la disposi- 
tion du chef commandant chaque escouade^ 
douze fusils avec leurs baïonnettes, et douxe 
gibernes. 

Il y aura toujours un tambour de service 
à la caserne. 

Cette garde pourra être augmentée par 
le directeur d'artillerie, suivant la localité 
ou les circonstances. 

De la subordination et diididine. 

25. Les individus attachés aux escouades 
d'apprentis canonniers étant, par l'ar- 
ticle 9 du présent règlement, assimilés 
pour leurs fonctions aux sergens-m^jors, 
sergens , caporaux-fourriers et caporaux des 
troupes d'artillerie de la marine, les prin- 
cipes de la subordination et discipline se- 
ront les mêmes dans ces escouades que dans 
lesdites troupes, le directeur d'artillerie 
étant considéré , à cet égard , comme chef 
supérieur de ces escouades. 

Pvaûiiùn. 

26. Les ikutes contre le service , la police 
et la discipline, seront punies de la même 
manière que dans les troupes^ d'artillerie de 
la marine. 

Pour les firates ou délits plus graves , les 
individus qui font partie des escouades 
d'apprentis canonniers marins seront, 
comme les ouvriers du port, jugés par les 
tribunaux dont la nature de leur délit les 
aura rendus justiciables. 

Administration et comptabilité. 

27. Il y aura, pour chaque escouade d'ap- 
prentis canonniers , un conseil d'adminis- 
tration composé du directeur d'artillerie, 
du commissaire aux revues des troupes , du 
chef de l'escouade, du sous-chef, du plus âgé 
des maîtres entretenus, du plus âgé des maî- 
tres non entretenus , du plus âgé des seconds 
maîtres, du plus Agé des aides-canonnlers , 
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et du plut âgé des apprentis canonniers : 
tous sachant lire et écrire. 

Le mode d^administration et comptabilité 
des escouades sera celui usité dans les com- 
pagnies d'ouvriers des troupes d'artillerie 
4a la marine. 



Admistion , rtoonvelkment et nomiaaiion 
individus attachés aux escouades. 



des 



28. Les chefs et sous^chefs des escouades , 
ainsi que le maître artificier, seront nom- 
més par le Directoire exécutiC, et ne seront 
changés (\uQ lorsquMI jugera œtte mesure 
utile au bien du service. 

Les maîtres entretenus seront également 
nommés par le Directoire e^técutif : ils res- 
teront en £5nctions pendant quatre ans, 
et seront partiellement renouvelés par le 
choix d'un nouveau maître dans chaque ea* 
couade, au i" vendémiaire de chaque an- 
née. 

Le sort décidera , pendant les trois we- 
miéres aiyiées, de la sortie successive, qans 
chaque escouade , de ceqi^ qui auront été 
nommés la première fois. 

Le premier renouveUçweitt n^aura lieu 
qu'au 1^' vendémiaire an 7. 

Ia m^n^ individu ne pourra être choisi 
plus de deux fois de suite pour être attaché 
aux escouades; et avant de pouvoir être 
nommé une troisième fois , il devra avoir 
été employé > pendant deux ana, soil dans 
les ports, soit à k i^er. 

Après les quatre premières années révo- 
lues , et pour que l'ordre idans les époques 
du renouvellement ne soit pas interverti, 
•n cas do mort, retraite ou destitution d'un 
maître entretenu, celui qui lui succédera 
ne restera en fonctions que le temps qui 
restait à faire à son prédécesseur pour com- 
pléter ces quatre années d'exercice; mais 
il pourra être choisi une seconde fois en 
templacement. 

Toutes les dispositions ci-dessus sont 
applicables aux maîtres non entretenus, 
excepté leur nomination , qui appartient au 
directeur d'artillerie, conformément à l'ar- 
ticle 7 de la loi concernant l'organisation 
desdites escouades. 

Un maître noa entretenu ne peut quitter ses 
fonctions, quoi(}u'il soit nomnié à Fentretien. 

29. Si, pendant la durée de son, service 
dans les escouades , un maître non entre- 
tenu parvient à l'entretien , il n'en devra 
pas moins finir son temps dans les fonc- 
tions de maître non entretenu 4ans les es- 
couades; mais il jouira, à titre de supplé- 
ïnent , de la différence que cet avancement 
devra produire dans ses appointcmcns. , A 
l'expiration de son service de non entre- 



tenu , il pourra être nommé à une place de 
maître entretenu dans les escouades ; mais 
il ne datera que de oette époque pour la «ta- 
rée de son service dans l'eacouade. 

Cas de renourellement , à la même époque» du 
maître entretenu et du non entretenu de U 
même division. 

3o. Si , pendant le cours dee trois pre- 
mières années , le sort désignait pour sor- 
tir de roscouade le maître non entretenu 
de la division à laquelle serait attaché le 
maître entretenu qui serait aussi renouvelé, 
on ferait passer dans cette division le plus 
ancien maître non entretenu de l'escouade, 
afin que le maître entretenu et celui non 
entretenu de la même division ne soient ja- 
mais renouvelés à la même époque. 



Renouvellement 



des seconds maîtres 
canonniers. 



et aides- 



3i. Les seconds maîtres et aides-canon- 
niers seront renouvelés par huitième tous 
les six mois , savoir : 

Les seconds maîtres , aux %" ni^ose et 
I*' messidor; les.aides-canonixierQ , au i" 
vendémiaire et 1" germinal de chaque Vk- 
née. 

Ils seront au choix du directeur d'artil- 
lerîe, qui , pendant les trois poremièrea an- 
néesj indiquera ceux qui devront sortira 
chaque renouvellement , en les choisissaa^ 
autant que le bien du service \e permettra, 
par égale portion , dans chaque division de 
l'escouade. 

Aucun d'eux , après sa sortie , ne 
pourra être attaché de ifiouveau aux escoua- 
des , s'il, n'a acquis un grade supériear à 
celui quMl avait pendant son pvemier mt- 
vice. 

Renouvellement des apprentis canonniers 



32. Le renouvellement des apprentis ca- 
nonniers marins se fera dans chaque es- 
couade , par douzième , de mois en mois. 

Epoque à laquelle l'apprenti est Kbre de se retirtf 
dans son quartier. 

33. A l'expiration de l'année de aervise 
exigée par l'art. 8 de la loi sur l'organisa- 
tion des escouades d'apprentis canonniers, 
chaque apprenti sera libre de se retirer 
dans son quartier, et nul individu n'a le 
droit de le retenir plus long- temps. 

Précautions à prendre par les syndics et préposât 
aux classes >, dans lé- choix dea sujets destiaës 
pour les escouades. 

34- Les syndics des cens de mer et les 
préposés aux classes choisiront toujours les 
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hommes les plus sains et les plus robustes ^ 
et, autant qu'il sera possible, sachant lire 
et écrire, pour les envoyer dans les es- 
couades d'apprentis canonniers. 

Ils seront responsables des frais de con- 
duite qu'ils occasioneraient à la Républi- 
que, en envo^nt des hommes que des in- 
firmités ne rendraient pas propres à ce ser- 
vice ; ce qui sera constaté lors de la visite 
qui en sera faite à leur arrivée aux es- 
oouades. 

Strviee auquel seront employas les appreûtift 
caBonniers marins. 

35. Les escouades d'apprentis canonniers 
marins seront employées à tous les travaux 
relatifs à l'artillerie et l'armement , désar- 
mement et mouvement des bàtimens de 
guerre , d'après les ordres qui leur seront 
donnés par le directeur d'artillerie, en exé- 
cution de ceux de l'ordonnateur. Cependant 
il ne pourra être employé à ces travaux plus 
ée la moitié des apprentis canonniers de 
clMiqne escouade, à moins de cas urgent, 
afin que l'autre moitié puisse profiter de 
l'instruction. En cas d'alarmes, incendies 
ou autres circonstances extraordinaires, 
elles pourront être employées, d'après les 
mêmes ordres , à tout autre service que le 
moment exigera; et, dans ces eas, elles se- 
ront rassemblées dans les cours de leurt ca- 
sernes, leurs chefs et sous-chefs à leur tète, 
•t prêtes à eiéeuter sans délai les ordres 
qui leur soront donnés. 

Instruction. 

' 36. Les apprentis canonniers marins se- 
ront instruits : 

A la manœuvre et an tir des bouches à 
feu en usage dans l'artillerie de la mariné ; 

A la manœuvre et au tir des canons de 
bataille, de siège et de côtes, en usage 
dans l'artillerie de terre ; 

A la manœuvre des mortiers et au jet 
des bombes; 

A toutes les manœuvres de force ; 

Au tir du fusil à la cible; 

A la confection des artifices, mitrailles 
et autres mobiles de guerre; 

Au maniement du fusil, pour la préci- 
pitation de la charge et la justesse du, tir. 
Cette manœuvre d'infanterie s'étendra seu- 
lement jusqu'à l'école de peloton : à cet ef- 
fet, le directeur d'artillerie confiera des 
fusils pour le moment de l'instruction ; et 
chaque fois qu'elle cessera , ces fusils se- 
ront reportés à l'arsenal. 

Indépendamment des instructions parti- 
culières ci-dessus détaillées, qui seront 
données aux apprentis canonniers par les 



chefs , sous-chefs et autres individus atta- 
chés aux escouades, ces apprentis partici- 
peront aux instructions qui seront données 
dans les polygones aux troupes d'artillerie 
de la marine: dans ce cas, pour exciter 
leur émulation , ils seront employés sépa^ 
rément, et en raison de leurs forces, au 
service d'une ou deui bouches à feu, et 
participeront aux récompenses et gratifi- 
cations qui pourront être accOrdéai pour 
des coups de précision et d'adresse. 

Ils seront admis également aux salles de 
lecture, d'écriture et d'arithmétique qui 
seront établies dans les troupes d'artillerie 
de la marine. 

Ceux qui anttonceTt>nt des dispositloné 
particulières pourront aussi participer aux 
leçons de mathématiques , de dessin , etc. , 
lorsque ces établisseméns seront formés 
dans lesdites troupes d'artillerie de la ma- 
rine. 

Les apprentis seront partagi^s en différentes cla&ses, 
suivant leur degr^ d'instruction. Le directeur 
d'artillerie fixera les jDim «tlieàre» ^our chaque 
classe. 

37. Les apprentis canonniers seront par- 
tagés en différentes classes, suivant le de- 
gré de leur instruction. 

Aucun apprenti canonnier ne pourra 
monter d'une classe à l'autre, qu'il ne soit 
jugé suffisamment instruit dans la classe à 
laquelle il appartient. 

lie direaeur d'artillerie fixera les jours 
et heures qui devront être employés à 
chaque genre d'instruction pour chaque 
classe. - ■ - - 

l^egistre tenu par le chef d'escouade , contenant 
extrait des rapports sur la conduite et les pro- 
grès des apprentis. 

3Ô. Il sera tenu, par le chef de chaque 
escouade, un registre sur chaque feuillet 
duquel sera inscrit le nom d'un apprenti 
canonnier, et, à la suite, extrait des rap- 
ports écrits que devront faire chaque jour 
de décade les maîtres entretenus , sur l'in- 
telligence, le zèle, la capacité, la conduite 
et les progrès dans l'instruction , des ap- 
prentis canonniers de leurs divisions. 

Ce chef remettra , chaque mois , un ex- 
trait de ce registre au directeur d'artillerie. 

Encouragemens et récompenses. 

39. Il pourra être accordé des gratifica- 
tions aux chefs, sous-chefs, maîtres artifi- 
ciers, maîtres canonniers entretcbus ^t 
non entretenus, seconds maîtres et aides- 
canonniers qui auront montré le plus de 
zèle et d'exactitude pour leurs devoirs et 
l'instruction des apprentis canonniers. 
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Cet grftU6€fttiont leront filées par le mi- 
nistre de la marine y d'*après les rapports 
qui kii seront ûdts par les directeurs d^ar- 
tUleri«. 

Ofcietf <iai doivent entnr dans Fiiutroction des 
appreatis. 

40. Les die&y sons-chefs et antres ins- 
trneteurs, dans les escouades d^apprentis 
canonniers ^ seront tenus de se conformer, 
pour les manoduTres et exercices des bou- 
ches à feu de rartillerie de la marine et de 
rartillerie de terre, aux instructions qui 
seront enroyées par le ministre, et qui se- 
ront suiTies dans les troupes d^artillerie , 
de la marine. Les directeurs d^artiilerie 
sont tenus de tenir la main à cette dispo- 
sition, et demeurent responsables de son 
exécution. 

Le ministre de la marine charge de Texëcution du 
présent règlement. 

41. Le ministre de la marine et des co- 
lonies est chargé de Texécution du présent 
arrêté, qui sera imprimé dans le Bulletin 
des Lois. 



a5 FLoa^^L an 5 (14 mai 1797 ). —Décret du 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolution 
qui rapporte les lois des ag septembre 1793 et 
I a pIuTiose an 3, en ce qui concerne les acquits- 
à-caution pour les marchandises et denrées cir- 
culant dans les deux lieues limitrophes de l'é- 
tranger. (B. 6S, 104.) 



96 FLOHiAL an 5 (i5 mai 1797).— Loi contenant 
des dispositions pénales relativement aux crimes 
mentionnés aux articles 3 et 3 de la a* section 
du titre II de la .a* partie du Code pénal du 
6octo])re 1791. (a, Bull. i33, n* 1184) 

(Résolution du 18 germinal.) 

Le Conseil des Anciens, considérant 
quHl se commet dans diverses parties de la 
République des brigandages et des violen- 
ces dont rintérèt de la^société exige la ré- 
pression, et que le moindre délai serait 
préjudiciable à la sûreté des personnes et 
des propriétés , approuve Tacte d'^urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d^urgence 
et delà résolution du 18 germinal : 

Le Conseil des Cinq-Cents , après avoir 
entendu le rapport d'une commission spé- 
ciale, considérant que le moyen le plus 
efficace d^arréter les brigandages et les vio- 



lences qui se commettent dans différentes 
parties du territoire de la République , est 
d^appliquer à des délits aussi graves les 
peines les plus sévères; • 

Considérant que le moindre délai serait 
préjudiciable à la sûreté des personnes et 
des propriétés, * 

Déclare quUl y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante: 

Les crimes mentionnés aui£ articles 2 et 
3 de la II* section du titre II de la 2* partie 
du Code pénal, du 6 octobre 1791 , seront 

imnis de mort , sUls sont accompagnés de 
^une des circonstances suivantes : i* si les 
coupables se sont introduits dans la mai- 
son par la force des armes; a* sUls oat 
fait usage de leurs armes, dans Tintérieiff 
de la maison, contre ceux qui s^y trov- 
vaient ; 3* si les violences exercées sur eeox 

3ui se trouvaient dans la maison ont laissé 
es traces telles que blessures, brûlures on 
contusions. La peine de mort aura lien 
contre tous les coupables, quand mène 
tous n'^auraient pas été trouvés munis d^- 
mes (i). 

a6 PLORÉAL an 5 (r5 mai 1797 ). — Loi concer 
nant les oppositions formées par l'agent an 
Trésor i^blic sur les sommes pour l^qneHet 
les comptables sont inscrits sur le grand-firre. 
(B. 68, 199; a, Bull. ia3, n* 11 85.) 

Le Conseil considérant que le sort 

des comptables qui souffrent par Teffet des 
oppositions formées à leur préjudice par 
ragent du Trésor public, sur les arrérages 
de leurs pensions et inscriptions sur le 
grand- livre, est Teffet d^une extension er- 
ronnée à la loi , et peut recevoir un prompt 
soulagement par la levée desdites opposi- 
tions prend la résolution suivante: 

Les oppositions formées par l^agent da 
Trésor public sur les sommes pour les- 
quelles les différons comptables sont ins- 
crits sur le grand-livre de la dette pabli- 
qne, n^affectent que la propriété dédites 
inscriptions, et nullement les pensions ni 
les arrérages procédant dUnscriptions tant 
échues qu'à échoir. 



a6 FLOaiAL an 5 (i5 mai 1797). — Loi qui dis- 
trait la commune de Caluire du canton ée 
Saint-Cyr, et la réunit à celui de la Croix* 
Rousse , et réunit le hameau de Cuire ï h 
commune de Caluire. ( a , Bull, t a3, n* 1 186.) 



96 FLoniÂt an 5 (iSmai 1797).— Arrêtés d'ordre 



(() La loi du aS fnmaire an 8 n'a pas ahrogé celle du a6 floréal (a8 janvier t8o8 : Casf . S. 9, r, t$S]. 
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centimes ; caporal-fourrier , un franc ; ra- 



du jour (lu Conseil des Cinq-Cents relatifs à 
Tnigmentation du nombre des juges du tribu- 
nal de cassation, et au mode de tirage au sort 
des membres du Directoire exécutif. ( B. 68 , 
196 et 197.) 



37 FLORiAL an 5 (16 mai 1797). — Loi qui fixe 
les frais de voyage des représentans du peuple 
députes par les colonies , sortant du Corps Lé- 
gislatif au i«' prairial prochain, (a, Bull. isS, 
n* II 88.) 



98 FLORiiL an 5 (17 mai 1797).-— Loi qui règle 
la solde des grenadiers formant la garda du 
Corps-Législatif (a, BuU. i2i, n* 1181.) 

(Résolution du a5 floréal.) 

Art. i". A compter du i*' prairial pro- 
chain, la solde des grenadiers formant la 
garde provisoire du Gorps-L^islatif sera 
réglée et payée en numéraire ainsi quUl est 
spécifié ci-aprôs. 

2. La loi du a3 Tendémiaire (i) , relative 
aux fonds à faire par la Trésorerie natio- 
nale pour la solde des troupes , sera exécu- 
tée de la môme manière pour la solde des 
grenadiers de la gig^de du Ck>rps-Législatif. 

3. A compter de Tépoque ci-dessus ^ 
tontes espèces de fournitures en subsis- 
tance pour les grenadiers employés à la 
garde du Ck>rps-Légtàlatif seront, suppri* 
mées, le pain et le bois seulement seront 
distribués, sans retenue, aux grenadiers 
et sous-officiers. 

4. Los logemens des officiers , lorsque 
la République ne le leur fournira pas en na- 
ture, leur sera payé en numéraire effectif, 
suivant le tarif fixé par la loi du 23 mai 
1792 = 18 janvier 1793. 

5. Les officiers desdits grenadiers joui- 
ront de la solde attachée à la i" classe de 
leurs grades dans Tarmée de Tinfanterie , 
et d^un tiers en sus à titre de supplément , 
à Texception des lieutenans et sous-lieute- 
nans, qui auront la moitié en sus. 

Ceux desdits officiers qui ont droit, d'a- 
près les lois , à recevoir le fourrage, joui- 
yont des rations attribua à leurs grades. 
A compter du 1*' vendémiaire prochain , les- 
dites rations cesseront de leur être fournies 
en nature: elles seront remplacées en nu- 
méraire, a raison d^un franc par ration. 

6. La solde des sous-ofticiers et grena- 
diers est réglée comme il suit : 

Sergent-miyor, un franc soixante-quinze 
* centimes par jour ; sergent, un franc trente 



poral , quatre-vingt-quinze centimes ; g^re- 
nadier, soixante-quinze centimes; tam- 
bour-major, un franc soixante-quinze cen- 
times; maître de ihusique, un franc 8.oi- 
xante-quinze centimes ; maître armurier, 
un franc trente centimes; maître cordon- 
nier , tfoixante-quinze centimes ; maf.tre 
tailleur, soixante-quinze centimes. 

7. Il n^est rien dérogé aux lois rendues 
sur le mode de paiement, ni aux conditicmt 
exigées par les mômes lois , sur Tordre do 
la comptabilité. 



a8 FLOftéAL an 5 (17 mai 1797 ). — Loi conte- 
nant des rectifications d'erreurs dans les lois 
des a 3 et a8 floréal, relatires à la solde «les 
grenadiers près de la R^réseatation natioBalev 
(a, Bull. laa, n* 11 8a.) 



38 FLoaiÂL an 5 ( 17 mai 1797 ). -«Loi poirtant 
que les dispositions des articles i *' et a de la 
loi du 9 floréal, relatives aux représentans du 
peuple morts pour la patrie sont applicables à 
la veuve Doublet, (a, Bull. ia3, n* 1188.) 



a9 rLORÉAL an 5 (18 mai 1797).— Loi qui abroge 
la dioposition du décret du la avril 1793, qui 
déclare les membres de la municipalité de Lon-^ 
guyon inéligibles à aucune fonction publique 
pendant la guerre, (a, Bull. ia4, n* 1193.) 



a9 rhOKéjLj. an 5 ( 18 mai 1797). — Décrets du 
Conseil des Anciens, qui rejettent la résolu- 
tion qui abroge la loi. du 3 brumaire an 4; 
celles qui ont suspendu de leurs fonction* des 
représentans du peuple ; celles relatives k des 
mesures de sûreté pour les communes de Paris 
et de Vendôme. (B. 68, aïo.) 



3o FLORÉAL an 5 (19 mai 1797 ). —Loi con^cer- 

V nant la cessation des fonctions' du membro du 

Directoire exécutif sortant chaque année , et 

rinsiallation de son successeur, (a, Bull. 1.93, 

n«ii89.) 

3o novikL an 5(19 mai 1797 ).— «Loi conte- 
nant les formes réglementaires de l'admiscion 
des députés nouvellement élus au Corps-Lé- 
gislatif, (a. Bull. ia3, n* 1190.) Koy, loi dci la 
PLUVIOSE an 6. 



3o FLORÉAL an 5 (19 mai 1797).— «Loi poiUant 



(t) ypy, loi du 98 florésl an 5. 
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que la Trésorerie tiendra ^ la disposition des 
«*omnttan*iit des iaiptct^urs ItMauMée M«f 
ceat qMtre-^Bgt-dÎKvûUe fruretfmir TCqaAtcr 
iWiri^r^desdé^nsetën € w>i fcf^lalif, <•> 
BuU. ••4, n«ii94^ 



I** intktiiUx an 5 (*o ihal 1797% — Loi qai au- 
to trie l'ëtectHm de Bertrand Ibntèire pour le 
Conseil dés Oiuq-Cents. (a, tel. 1^4, m* 119^*) 



i*^ PRAlRiAt an 5 (ao mai 1797).— ï*Oi qui rap- 
)>orte celles par lesquelles plusieurs reprësen- 
tans du peuple vrviciit ttê suspendus de leurs 
tbnctions. (s, Bull. 1*4, n* 11^6.) 



i«'MtàfttAt«B 5l[iO<*MK 17^75. --t«H qtii dé- 
clare valables les opérations dès ustemblées 
électorales du département de la Seine^Infé- 
rieure, relativetnenHla nomination des dépu- 
tés au Corps-Iiégisialif. (a, BulL i a5, n* 1 1^8^ 



!•• MAIltàl^A « (»0 WÊÀ 17^7). i— »ïi8 qai Hé • 
durent valakles 1«8 opérations idtofe aftkem1>lées 
éluctorales des quatre-vingt-un départemensj 
relatives à la nomination des députés au Gorps- 
Ldgislatif. {a, Bull. ia5, a* laïa.) 



i** WAttilt Ml i rw Krti ^757).— Loi portant 
^ h vetif^ et IM enfans «'un représentant 
d« peuple mori dass l'ei^ercice de ses fonc- 
tions , qui se trouveront dans la commune où 
sié^e fo Cocps^LéfiaUtil à l'épOqwe eu décès ée 
.leur p4re ou époux v recevroai^ pour frais de 
xeiour daae Uun fiayees ^tla na éÉie iadeMMté 
'^iM là M Mcofd* au MfqneMiHMit «Lu people 
cont les foactMM soat Oférëie. (a| BulA. ia4y 



9 pftÀiRUL an 5 (SI imrt ^79?).— Arrêté du Di- 
lectoire exécutif, qui ordonne la publication 
tûh détrët du 14 avril (^91 , portant rèclill- 
àtSott éPMA ailitle d^ celai tfa ^7 novèmlire 
2790, tekiif au tribunal dts cassttion. (a, BtiU. 
:a3,n* 1191.) 

Le Directoire exécutif, tu Pextrait du 
4»r«cè8-Yerbal de TAssemblée nâiioBalt 
.«OAttitiiatite, dont la teneur «liit: 

Bu i4**a7 avril t75%> 

c Sur robservation faite à 1^ Assemblée, 
(t que dansTarticle 21 du ^décret du 27 no- 



ce vembre * i*' décembre 1790, anr revgft-- 
<( nisârtiOn du tribunal de easiation, ^^isti 
« conçu : Dans ïe cas ou le jugement setfi aura 
« £té caste, î '40àire ser avortée a Vaumencte , 
u il s'^éta it gl issé la phrase suivante : K^atm ie 
« tribunal ordinaire qui avait tfdbord canna 
c< en dernier ressort; mais que, d^autant 
(c que cette disposition-, ivséréo por imd- 
« verunce dana les cofiet Mapaimées de 
« oe décret et de la loi interireave war «e 
« décret^ était eontna dici ewr è itToe Pa^tiele 
<c 19 , il était expédient de la retnmeher, 
a TAssemblée a décrété le retranchement 
«de ces mots : Dans le tribunal ordinaire 
« ^a¥aitd'aberde9nmaenderrtierv*&men.% 
^ OoHatfomié ift tronvé contbrine à fo- 
« rigifMt déposé àut ttrduivës de la Rèpo- 
(C blique frau^ise , par moi garde dea ar- 
« chives. Ëft fB4 de t|tK)i , ftfi sîgaé et fiut 
« apposer le sceau des archives. Paria, le 27 
<t Atfréal MB S de la Ré|Ht1iHqi:ik fira^^dse, 
<f maiè^tittdiivMliife.» 

Signe Camna. 

Considérant que le dé^M dl-dcMté, 
^pnoiftoHl fi>k iMiot élà %a iMi a« ii é «el»fl 
la iMWùle adora «Ositée., •%» «bt |MA ttotel 
devevH loi de 1%tat,*6n venta ^tofe 4(Bf>08f- 
tioBs «le la loi «do «1 «mfti 1792 , et qoe te 
tribunal de caaaatkm , <ted6 iMir M pA9- 
cipe, en a con s taianient maiateBa l%xétti- 
tlon; 

Ck)Midén»l ^le^ ipm anile d« iMEttrt A» 
saifctionàl^épo^oAii^iéiéreCida, fl«st 
WTiv44|M I^É^wi bVb a {wint «lé ftit x^ 



oieU« 



t «as «rilMOMt , et ^aUl iHipottt 



à la marche de Tordre judttlMiirè^[Ci«ioettt 
omission soit àneaawimeBt «é^rie^ 
Sur4eni|]{Wf«<d« witi famie de la JtMâbe, 
Atrtftfe -qtife Ite décret -^-dessus sera la- 
oéMaiMneiit f>td>1ié, pour être exécuté 
comme loi de la Réptïbliqûë , et qu'il set^ , 

dans lo fiùUetài «es Lois. 



ï^ Mltiii)it.ftn )S r%i mai i7a7). — Loî^ial ôteaox 
communes hi Tacuïté d'aBéner ou d'fchanfer 
Ifeurs Wens.<i, tell. ï^; n» »>©t.) 

>V* lois du f 4 sécEHBaB V7t4| , an. fc \ 
du jo juur 1793 ; da ai AOUT «793; mttéa 
du aSpRAjAiAban 91 du tSwvoasaii to;da 
ag NIVOSE an 10; décret du a8 Aoor t«»a| 
&VÎS du Cons^il-d'Eut du <3 aouv i«t3<i^ 

(IlésolutioB du a3 floMU.) 

lié CcfMi^ delà Âhciensj adoplcmtki 



(i) L*édit de i68d consacrait, dans rancienne ont été appliqués par décret du 7 août i8io(J. 
l^isUtion, les mêmes principes ; ces principes G. s, 390). 
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motifs dé là déolanUon d'urgence ^i pré- 
cède la Résolution d'urgence ci-après. 

Suit la teneur de la déclaration et de la 
résolution du 23 floréal : 

Le Ck>nseil des Cinq-Cents , après avoir 
entendu le rapport d'une commission sur 
les ventes des biens des communes , faites 
en exécution des lots des lo juin et '24 ^^^ 
1793; 

Considérant qu'il s'agit 9 d'un côté, de la 
garantie constitutionnelle, réclamée par 
des acquéreurs de boune foi; et , de l'autre, 
de Tenet des lois qui admettent des prin- 
cipes contraires à ceux par lesquels laCons-, 
tltution règle les propriétés. 

Déclare qu'il y a urgoice , et prend la 
résolution suivante : 

Art. l'Ml ne aer». plus finit aucune vente 
de biens de commune, quels qu'ils soient, 
ni en exécution de l'article 2 de la sec- 
tion in de la loi du 10 ji^in 1793, et de l'ar- 
ticle 99 de. la loi du a4 ^o^^ suivant , ni en 
vertu d'aucune autre loi. 

Néanmoins, les ventes légalement faites 
de ces mêmes biens à l'époque de la pro- 
mulgation de la présente loi , auront leur 
plein et entier effet. 

2. A l'avenir, les communes ne pourront 
faire aucune aliénation ni aucun échange 
de leurs t»ens, sans une loi particulière. 



a PRAIRIAL an 5 ( at mai 17^7 )• *— loi qui dé- 
clare valables les opërations de rassemblée 
électorale du département de la Loir^Inférieure, 
relativement au^ députés au Gorps-Législatif < 
(a, Bull. 134, n^ iao6.} 



2 PRAIRIAL an s ( ai mai 17.97 )• —'Loi qui an- 
nule deux arrêtés des 17 et i S brumaire an 4 9 
par lesquels l'assemblée coloniale de l'He-de* 
France a prononcé la déportation de plusieurs 
c^oyens. (a, Bull. 134, n» 1199.) 



3 PRAIRIAL an 5 (a a mai 1797). ^- Loi qui règle 
pour le mois de prairial le traitement des offi- 
ciers réformés, (a, Bull. t94> n* iao4.) 



3 PRAIRIAL an 5 (33 mai 1797).— Loi qui accorde 
une sonune de trente-cinq miHe francs pour le 
paiement des réparations des maisons occises 
parle ministre des finances et par ses bureaux. 

(3, Bull. 134» 1>* 1309.) ' 



3 PRAiRXAL^an 5 (aa mai 1797 ). r- Loi qui ac- 
corde des dédommagemens aux citoyens dé- 
putés par la prétendue assemblée électorale de 
Saint-Domingue, (a, Bull. 124, n* lapS.) 



4 PRAIRIAL «n S (a3 mai 1797)- — Loi rcUiive au 
mode à observer pour les présentMions attri- 
buées au Conseil des Cinq-Cents , et )es élec- 
tions attribuées au Conseil des Anciens. (3 » 

Bull. 134) ^' i3o5.} 



5 PRAIRIAL an 5 (a4 mai 1797). — /rrété dn' Di- 
rectoire exécutif, qui prescrit des mesures ponr 
les prises faites sur les ennemis de l'état. ( -* , 
Bull. ia4, n* i3o8.) 

Le Directoire exécutif, sur le rapport 
qui lui a été fait par le ministra des nuan- 
ces; considérant que le& mesures ordon- 
nées par l'article 7 de la loi du 3 brumaire 
an 4 9 relativement aux prises faites sur les 
ennemis de l'Etat, s'appliquent nécessaire- 
ment à celles faites par les b&timensde com- 
merce armés en course: que, dans tous les 
cas de pirise en mer, il convia tant à la 
sûreté des lob qu'au maintien defl[ prohibi- 
tions, que lea prises j au lieu de rester en 
rade, soient ccûiduitea sans délai dans les 
ports , pour que les formalités prescrites , 
et tendant à prévenir les versemens frau- 
duleux , soient observées aussitôt leur arri- 
vée dans ces ports , 

Arrête: . 

Art. 1". L'article 7 de la loi du i^dro- 
maire an 4 sera exécuté selon sa forme et 
teneur : en conséquence, toutes prii^es faiici» 
par des bàtimens de TÉtat ou par ceux du 
commerce armés en course seront condui- 
tes dans les ports , sans pouvoir rester dans 
les rades ou aux approches de ces ports au- 
delà du temps nécessaire pour leur entrée 
dans les mêmes ports. 

2. Aussitôt après l'arrivée des bàtimens 
dans les ports, il sera procédé à l'apposi-. 
tion du scellé par le juge-de-paix, ou, en 
cas d'absence, par l'un de ses assesseurs, 
dans la forme prescrite par ledit article 7 . 

3. Le joge-de-paix , ou, en cas d'empê- 
chement, l'un de ses assesseurs, sera tenu, 
sous sa responsabilité personnelle, de se 
transporter à la première réquisition qui 
lui sera faite, soit par Fagent de la marine, 
soit par celui des douanes, à bord des bà- 
timens de prises , pour l'exécution des me- 
sures ordonnées par la loi. 



5 PRAIRIAL an 5 (a4 mai 1797 ). — Arrêté 
du Directoire exécutif,' concernant les aoquits- 
à-caution pour emprunt du territoire étranger. 
:(3;BuU. ia4, n« 1909.} 

4Tt. ï*'. Les articles i , 2 et4 au. règle- 
ment général sur les douanes , du 6 » 22 
août 1791 , seront exécutés : en consé- 
queqce , il pe povrrîi ^^re délivré aucun ac- 

^4 . 



ijo 
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Siil-à-etntton powr entrant àû |«rrH«ire 
ranger, Mlatltement à àeê marohftndises, 
denrées et bestiaux dont le transport et la 
conduite pourront s'effectuer directement 
sur les terres de la République. 

2. Lorsque renqprunt du territoire étran- 
ger sera indispensable, et qu^il y aura lieu 
à Tacquit^àilcaution, il indiquera le bureau 
de douane auquel les objets qu^il énoncera 
derroBt, en suite de TeMprunt du territoire 
étranger, être représentés, et le eertîient 
de décharge ne pourra être expédié que 
dftas ce bsTeau^- 



AU 9 PRAIRIAL AD S. 

tenant des me euie a de sAreté pnMi^*, «si 

abrogée. 

2. Sont maintenues les dispositions de 
l'article 2, relatiyea aux étrangers. 



5 rBAiRiAL «M 5 (34 m«i 1797). — I^i î»» dé- 
clare valables les opérations faiui par rassem- 
blée électorale du départeniepit de l*Ortie, séant 
I Alençon. (a, Bull. 134; ^^ i3o8.) 



5 MAiaiAl. SB 5 («4 >tt*i >797)«*-*^> 9>> dédaie 
YahMw 1m opéÀlkma AitM par l'asaemMéc 
dlMtM«le 4u «ipMtement iea X«ii4m à " 
dt-HafMM. (a, BuU. isi*»* »S7) 



7 PRAiRLàtan 5 (aSlnai 1797). — Extrait du peo- 
cês-veril^al des séancea dtt Cooiail daa Ancieas, 
portant que le citoyen Barthélémy est proclamé 
membre do Directoire exécutif de la Répu- 
blique Acaneaise. (a, Bull. ia4)n^ >>'<*') 



7 rRj(nu& Stt S (a6 mai 1797).— «Arrêté ètt Di- 
reelmre «xéctttif , qatordonao Pimpi^ssion àm 
procès-verbal de la nonaiM^OB d« eitoyM Bav^ 
thélsmf. (a, Bail. ia4>n* itii.) 



8 PRÀIRUL an S (37 mai 1797).— Décret du Con- 
seil des Anciens , qui rejette la résolution re- 
tative à rétabUatement d'une inspection des 
contr9>QtioBè Arectes. (B. €§, a54.) 



9 raikUiAl. an 5 (38 mai i797),— tei qui abroge 
o«U«4u »i floréal aa 4> contenant des mesures 
de sûreté publique, ( »« Bull, i »S, n* 1 2 14.) 

Kùy. loi du 11 messidor an 5. 

(•Résolution du 1" prairial.) 

Le Goniell oonsidérani qi^il est ins- 

Unt de fidte disparaître de le législaUen 
toutes les dispositions qui blessent les 
principes de la Constitution, et de faire 
cesser les mesures extraordinaires de po- 
lice que n^exigent plus les circonstancee 
actnéUes prend la résolution suiyante: 

Art. 1*'. La loi du m floréal an 4> con* 



9 PRAIRIAL an s (aSmai 1797).'— Loi relative au 
paiement des rentiers des bospices civils. ( a , 
Bull. laS, n* iai5.) 

( Bésolution du a 6 . floréal. ) 

Art. 1*'. L^artielé 9 de la loi du 29 plu- 
viôse an § est rapporté. 

2. Les commissaires de la Tr^rerle na- 
tlonaler et le directeur général âe la liqui- 
dation feront dresser des états* des parties 
de rentes perpétuelles et Tiagèras dues par 
les hospices eiVils ^ dont les titres. d4>o- 
sés dans leun bureaux respeetifiB, nWtpas 
encore été liquidés. 

3. Ces états seront adressés par les eom* 
missaires de la Trésorerie aux commis- 
sions des hospices, pour y être apposé, 
par les administrateurs, le certificat cons- 
tatant que les établissemens dont ils soat 
administrateun sont en.iffet débiteun des 
créances y énoncées. 

4* Aussitôt que ces états auront été ran- 
Toyés à la Trésorerie par les administra- 
teurs desdits hospices, avec le certificat 
ci-dessus , les com mis s ai r es de la Trésore- 
rie feront passer auxdits administrateurs 
les fonds nécessaires pour payer eux-mêmes 
aux créanciera les arrérages des rentes énon- 
cées auxdits états, depuis Pépoque qu'ils 
seront dus jusqu^au l" germinal an 5. 

5. Indépendaniment des états ci-dessus, 
les commissaires et le directeur général de 
la liquidation, chacun en ce qui le con- 
cerne, feront dresser des états des rentes 
dues par les hospices précédemment ins- 
crites et depuis transférées, et de celles an- 
dessous de cinquante francs précédemment 
liquidées et déclaré)^ remboursables ; les- 
quels états ils feront passer aux adminis- 
trateun de chaque hospice, a6n de les met- 
tre à Tabri de toute action de la part des 
créanciers de ces rentes. 

6. Le délai de trois mois, fixé par Tar- 
ticle 5 de la loi du 29 plçTlose dernier pour 
ocmsentir le trahsfert, au profit de la Bé* 
paUique, des parties précédemment ins- 
crites et non Tendues, est pM»ogé indéfi- 
niment* 

7. Les administrations centrales de dé- 
partement, et à Paris le liquidateur de la 
dette des émigrés du département de la 
Seine, continueront les llquidatioBS et ins- 
criptions des créances des hôpitaux sur les 
émigrés, en se conformant k Farticle 1*' de 
la loi du 99 pluTiose. 



blBECTOlBB. ^ DU 9 AU 11 PEAIIUAL AN 5. 871 

3. A oooqMer également du mèmft jour, 



51 CUUUI. Ml « (a» mû f7»7 )*''-^I«> «»»•»- 
4^Uifi b ^M« ta Tent* da «-devait co«v«at 
de la Trinité à Toolouse. (3, BuU. uil^ «» 1 a 1 3.) 



t* fAAItUt M S (39 mti 1797). — Loi qui fixe 
à cinqaante-çin(i millions six cent qainsë mille 
francs les dépenses ordinaires da ministre de 
rintérieur ffiurlftm S. {%, Bail. laS, n* 1316.) 



f <l Pl^Al^Xil. an 5 (39 mai 1797). — Loi qui fait 
un fonds de six millions neuf cent-sokcante- 
treiae mille quatre cent vin^t-sept francs douse 
centimes, poiur les dépenses extraordinaires du 
mimst^e de Fintérienr pendant Tan 5. ,( 3 , 



Butt. 135, 



' ia'7) 



•• •BàMUii «H i (3o mi^ <797)* **- 1^ rekitiTe 
■ oflkiers et gêna A 



è la aride dea 
Bal}, lafi, M*t lai 



») 



,eU. (s, 



F'oy. loi du même jour, fou du 3o jamyiSa 

to> II FiVHns 1791, du 37 MAI — I" JUIN 

1791; arrêté du a5 baumaisb an ii. 
(BééohifbB du 37 floréal.) 

LaOeiiMil det G^M^Cent», eOMiddrant 
faHl «rt iBitaBl et jusU de poniroir aux 
aw^MW d'exiHeBce des ofieiert éc gent de 
BierdetoiHeeclasees, dee trou}^ d'artil- 
lerie de la mariae, des admipiistrateurs, 
aKamiaateitrs, profeMeufB , et généralement 
de tous lea employés oirils et inlHtaires 
dnM lea porta, ainsi que dans l'artillerie, 
lea forgea, fonderies et manuftietures d'w- 
HMt de la marine , approuTe Pacted^irgence. 

Suit la tenenr de la déclaration d'argmce 
et de la rés^Uen du 37 floréal : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant 
^«^ est Instam et juste de' fixer en numé- 
raire la solde des officiers, des administra- 
lears, d^ gens de mer de toutes classes, 
et des troupjBs dVirtillerie de la marine. 

Déclare quHI y a urgejDce, et prend la ré- 
aohttion sTUvante : 

Art. 1". A compter du V prairial pro- 
diain , la solde des ofBciers ciylls et mili- 
taires de la marine dans les ports, et le 
supplément accordé aux états-migors de la 
mariiia dans les porta, seront payés en nu- 
méraire, d^^près ce qui est prescrit par la 
loi du 3 brumaire an 4> concernant la nou- 
▼elle organisation de la marine. 

». ▲ Mipt0r du même iiMur, la aolde 
des gess da mer 4e toua gradée et daases, 
lorsqu'ils^ seront empilés sur lea Taisseaux 
de la République. seiTégalement payée en 
numéraire, ^preale tarif annexé aux sus- 
dites lois, en supprimant les indemnités 
qu'elles accordaient en sus pour cause de 
^erte» sur le papier-nonnaie. 



la solde des troupes d'artillerie de la ma- 
rin^ sera de même fkite en numéraire, con- 
formément au tarif annexé à la présente 
résolution, et sera soumise aux règles por- 
tées par la loi du 24 de ce mois pour l'ar- 
tillerie de terre. 

4> La loi du ' 23 Tendémiaire dernier, 
relative aux fonds à finira par la Trésorerie 
nationale pour la solde des troupes, sera 
exécutée de la même manière pour la solde 
des officiers de Taisseau, des administra- 
teurs, des troupes d^artilkrîe delà nïarine, 
et des gens de mer de tous grades et clas- 
ses, et des autres employés non militaires 
dans les ports ou sur les vaissSux de la 
République. 

'^ 5. La solde des militaires , employés de 
l'artillerie et des employés non militaires 
qui sont attachés aux forges, fonderies et 
manufactures d'armes de la marine, sera 
payée en numéraire, suivant le tarif an- 
nulé à la présente résolution. 

6. Il en sera de même pour les appointe- 
mens de l'e^minateur des asplrans de la 
marine , des examinateurs fardrographes et 
des professeurs de mathématiques et d'hy- 
drographie des difiérens ports de la Répn- 
Mique. 

7. Les asplrans de la marine demeurent 
divisés en deux classes : ceux de la première 
jouiront, pour leur traitement, de huit 
cents francs par an ; ceux de m seconde 
Jouiront de six cents francs. 

8. Il n'est rien innové pour les traite- 
mens de table > qui seront payés en numé- 
raire, cpnformément aux fixations actuelles. 

9. U n'est en rien dérogé aux tois rendues 
sur le mode de paiement, ni aux conditions 
exigées par les lois sur l'ordre de la comp- 
tabilité. 

1.0. Lea offiaiera civils et milllaires, et 
employés de toutes les classes de la ma- 
rine, sont autorisés à acquitter leurs impo- 
sitions avec les ordonnances qu'ils obtien- 
dront sur l'arriéré de leur solde, qui se- 
ront reçues comme comptant par les rece- 
veurs des contributions. 

N*"i*'. Tarif da la solde des uoupes d'artillerie 
de la^arine. 

Inspecteur général. S'il est général de 
division, frais de bureau compris , dix- huit 
mille francs ; s'il n'est que général de bri- 
gade, frais de bureau compris, douze mille. 
Les frais de tournée lui seront remboursés 
suivant les états en forme qu'il fournira. 

Aide-de-camp. Il jouira de la paie de la 
1'* classe de son grade. 

Chef de brigade, six mille deux cent cin- 
quante francs; cl^ de bataillon, quatre 
oentjoinquante francs. 

24. 
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Adjudant-major. Il jouira de la paie de la cinquante-huit contimea ; apprenti , qna- 

r* classe de son gradç. rante-huit centimes; tambour, qoarante- 

Quartier-maltre: suivant la r* classe de six centimes, 
son grade. 

Chirurgîens-miyors. Ils jouiront des ap- Tableaux desappointemens des trois ex/wii- 

pointômwis affectés à la classe dans fa- nateurset des profeiseuts des écoles d'f^^ 

quelle ils se IrouYent pour le serVice des orographie. 

vaisseaux. • .- ; ^ . > , 

N* 3. Grandet ëcoles. 
Capitaines de i** classe, deux mille cin- 
quante francs : de a' classe , deux mille L'examinateur des aspirans de U marine, 
francs; de 3' classe, dix-hmt cents francs, g^pj ^^^^^ francs; les deux examinateur^ 
I n'y aura que trois capitain^ de la i" hydrographes, six mille franeschacun: 
classe par brigade ; les autreç deux seront f ^aion , quatre mille cinq cents francs 
divisés en nombre égal. , Marseille, trois mille six cents francs; 

LieuAans de 1'* classe, quinze cents Cette, trois mille francs; Bayonne, trois 

francs: de 2' classe, treize cents francs; mille francs; Bordeaux, trois mille francs; 

de 3* classe, onze cents francs. Rochefort, quatre mille cinq cents francs; 

Nantes, trois mille six cents francs: Lo- 

^^• 3. rient, quatre mille cinq cent¥ francs; Brest, 

quatre mille cinq cents francs ; idan, ae- 

Adjudant sous-officier, un franc soixante cond professeur, trois mille sU cents ^ncs; 

centimes par jour ; tambour-major, un franc î>aint-Malo , trois mille francs ; le Havre, 

cinq centimes; caporal-tambour, quatre- troip mille francs ;Dunkerque, troia mille 

vingt-un centimes; musicien, cinquante- francs.— Total soixante -cinq mille huit 

huit centime^ ; maître tailleur, trente-deux cents francs, 
centimes ; maître aripurier, soixante- 

quinze centimes; sergent- major, un franc î^° 4- Ecoles secondaires, 
quarante-quatre centimes ; sergent , quatre- 
vingt-dix-huit centimes ; fourrier, quatre- Dieppe, deux mille francs; Hoi^flenr, 
vingt-dix-huit centimes ; caporal , soixante- deux mille francs; Rouen, deux miUe francs; 
onze centimes; premier canonnier, cîn- Cherbourg . deux mille francs ; Granville, 
quante centimes ; second cationnier, qua- deuxmille francs ;Saînt-Brieux, deux miUe 
ranie-stx centimes; troisième canonnier, francs ; Morlaix , deux mille franca ; Van- 
trente-sept centimes ; tambour, quarante- >>6a, deux mille francs; la Rochelle, 4leiix 
six centimes. mille francs; Libourne, deux mille francs; 

Les artificiers jouiront dSin sou par jour |f Ç^^^^^H ^eux miUe francs ; &iiiit-JeaB. 

en sus de leur paie, dans quelque cfasse *1^,^«^' ^««» "\"? ^^'^ ^]^> ^^ 

qu'ils se trouvent. ^ mille francs ; Saint-Tropez, quinze cyits 

^ francs ; Antibes, qmnze cents francs ; Mar- 

.' , . tigues, quinze cents francs; Narbaiine, 

Compagnies d ouvners. quinze cents f races; Colliôure, qulnsecents 

.^ . ; . ^ , , . francs: les Sables -d'Oloime, quinze cents 

Lesofficiersjoutront de la même paie que francs; Paimbœuf , quinze cento franes; le 

ceux des compagnies d'artillene, suivant Croisic, quinze.cénts francs; Audiernis, 

leurs grades respectifs. quinze cents francs; Saint-Paul-de-Léon, 

Sergent -major, un franc soixante -dix- quinze cents francs; Fécamp, quinze cents 

neuf centimes par jour; sergent, quatre- francs; Saint- Valéry, quinze cents francs; 

vingt-dix-huit centimes; fourrier, quatre- Boulogne', quinze cet^ francs; Calais, 

vingt-dix- huit centimes; caporal, quatre- quinze cents francs; IQde, quinze cents 

vingt -huit centimes; premier ouvrier, francs ; Quillebœuf, quinze cents francs, 

soixante-treize centimes; second ouvrier, — Total cinquante mille frantis. 

M^c^uuuuon. .• ( ^^t^: : : : : :_^^»«- 

TotaJ- général. ..... ii5,8oo fhincs. 

Nota. Les professeurs de mathématiques dans les quatre grands ports donneront alternativement 
leurs leçons aux écoles de (navigation et^lans les ëUblissemens formés pour les troupes d'artillerie de 
la marine; ce qui sera réglé par le pouvoir exécutif. 

N« 5. Solde des militaires employés de rartillerie ^ Employés militaires, 

et des employés non militaires qui sont attachés ' , 

an^ forges , fonderies ^i^nnfactures d'armes Directeur général des foraes , fonderies 
de la mariné. ^ et manufactures d'armes. S'il est général 
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de division y dix-huit mille francs' par an ; 
8^1 n^est que général de brigade, ^^uze 
mille francs ; adjoints chefs de brigade, six 
mille deux cent cinquante francs. Le di- 
recteur général et les adjoints seront, en 
outre , remboursés de leurs frais de tour- 
née , suiTant les états en fdrme quUls four- 
niront. 

Capitaines-inspecteurs des forges, fon- 
deries et manufiictures d^armes , les appoin- 
temens fixés pour la classe dea capitaines 
à laquelle ils appartiendront dans la demi- 
brigade. Il jouiront, en outre, à titre de 
supplément , eu égard à leurs déplacemens 
et à la nature de leurs fonctions , savoir : 
le capitaine employé en chef ou seul dans 
une fonderie , de quatre-vingts francs en sus 
de ses appointemens, et celui qui ne sera 
employé qu'en second, de six eenis francs. 

Employés non militaires. 

Contrôleurs 'des fonderies , seize cents 
vingt francs par an ; manufactures d^armes. 
Contrôleur en premier, seize cent vingt 
francs par an; idem en second, treize cents 
francs; réviseur, en premier, onze cents 
francs; réviseur en secopd, neuf cents 
francs ; garde , mille francs. 

Dans les quatre grands ports. Professeur 
de dessin, deux mille deux cents francs par 
an ; répétiteur de mathématiques , douze 
cents francs. Le professeur de dessin du 
port de Brest aura deux mille cinq cents 
francs, Lq répétiteur de mathématiques du 
même port {Mira quinze cents francs, ils 
donneront alternativement leurs leçons aux 
écoles de nariga^ion et dans les établisse- 
mens formée pour les troupes d'artillerie 
de la marine ; ce .qqi sera régie par le mi- 
nistre. 

Tous les employés non militaires portés 
au présent tableau seront logés aux frais de 
la République. , 

Tous ceux d'entre eux qui seront atta- 
chés à des établissemens isolés où il n'y 
aura pas de commissaires de la marine, se- 
ront sujets aux revues des commissaires des 
guerres les plus "à portée dé ces établisse- 
mens, pour constater la. solde due, et ils 
ne pourront être payés que sur ces revues. 

Les maîtres canonniers-artificiers dan» 
les poris auront, savoir: celui de Brest, 
quatorze cents francs de traitement ; et les 
autres , douze cents francs. 



1 1 PRAIRIAL an (3o mai 1797). — Extrait du pro- 
ce»* verbal des séances du Conseil des Anciens, 
portant nomination du citoyen Gaudin à la 
place de commissaire de la Trésorerie nationale.* 
(a, Bail. 134, n*i3i9.) 



12 PRAIRIAL an 5 (3ï mai i797).— Loi concer- 
nant les rations de fourrages des troupes d'ar- 
tillferie de la marine, (a, Bull. 136, n* 1220.) 

(Résolatfton du 8 nivôse.) 

Le Conseil des Anciens , adoptant les 
motifs de la déclaration d'ui^ence qui pré- 
cède la résolution ci-après, approuve l'acte 
d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du S nivôse : 

Le Conseil des Cinq-Cents , sur le rap- 
port d'une commission spéciale, considé- 
rant que les Ichs des 16 et 18 fructidor an a 
n'accordent des rations de fourrages qu'aut 
officiers commandans d'infanterie et aux 
capitaines âgés de cinquante ans ; 

Considérant que, les troupes d'artillerie 
de la marine étant aestinées , par la nature 
de leurs services , à être presque continuel 
lement embarquées et employées dans les 
ports, plusieurs de leurs officiers n'ont nul- 
lement besoin de chevaux; 

Considérant que , pour faire face aux dé- 
penses de la guerre , il est essentiel d'ap- 
porter toute l'écononiie dont elles sont sus- 
ceptibles, 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la 
résolution suivante : 

Art. 1". A compter du i" pluviôse an S, 
les capitaines, lieutenans et quartiers -maî- 
tres d'artillerie de la marine ne jouiront 
plus des rations de fourrages qui leur sont 
attribuées par le tableau annexé à la loi du 
3 brumaire an 4i relative au rétablisse- 
ment et à la réorganisation de cette troupe. 

2. Sont exceptés delà disposition de Par- 
ticle ci-dessus les capitaines âgés de cin- 
quante ans révolus, dbns les cas seulement 
où les troupes d'artillerie de la marine se- 
raient en marche pour se rendre d'un port 
à un autre , ou employées sur terre hors des 
INurts : il en sera de même à Pégard des 
quartiers- maltires, quand bien même ils 
n'auraient pas cinquante ans dH^e. 

3. Lei rations de fourrages demeurent 
fixées aux officiers de l'arme de l'artillerie 
de la marine, ainsi qu'il suit, savoir : au 
chef de brigaae ,.trois ; «u chef de bataillon, 
deux; au qv^rtiér-maltra, une; an capitaine 
Agé de cinquante ans, une. 

4> Ces rations ne seront distribuées, con- 
formément aux'précédens articles, qu'2^ ceux 
des officiers qui justifierontavoir des chevaux 
de selle pour leur usage et service personnel, 
et en raison de leur nombre effectif. 



I a PRAIRIAL an 5 ( 3i mai 1797). '— Loi qui or- 
donne la perception d'une contribution parti- 
culière poQrla réparation desT digues, ponts et 
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canaux àé la coinni«ii« de Cftjtut. ( », 8«1L 
136, n* I93I.) 



i3 PRAIRIAL an 5 (1** jaia ^^<i^)^ "— Loi qui fixe 
k sept cent quatre -Vingt-dix-hnit mille six 
eênt Ir«nt6-buit francs les dépenses ordinaires 
du ministère de»^ finances pour Tan $•' (a» Bull. 

136, n* I3S9.) 



ï4 PRAIRIAL an 5 (a juin 1797). — Loi interpTé- 
talive de l'articltt 3 de celle dn ai fructidor 
an 4 , reiatÏT* au paiement des loyers de mai- 
sons, (if Bu|l. i36y n* laaS.) 

( R<fsolalioo dn a3 fleréal. ) 

Le Conseil des. Anciens, adoptant les 
motifs de la dédaratibh d^orgenee qui pré- 
cède la resolution ci-apres^r approuve Taete 
d'nrgence. 

Suit la teneur delà déclaration d'urçasM 
et de la résolution du a3 flor^ : 

Le Conseil des Cioq-Ceiits^ eoBiBidéf«Bt 
qu'il s^est élevé sur l'application et les oob- 
séquences de Tarticle 4 de la loi du 31 fnMi* 
tidor an A des doutes qui arrètfflrt Ift 
marche de la justice, et que Ton ne saurait 
ftiire cesser trop promptement, 

Déclare qu'ail y a urgence, et prend la 
résolution suivante : 

Les locataires de maisons q«i avmi^dBi 
payé d?avance des portions de loyer n« sotA 
point déchus de la Caculté qqa leur avait 
accordée la loi du 4 fructidor, article 3 , 
de résilier le bail , quoiqu'ils aieat conti- 
nué leur jouissance au-delà du i" frimaire, 
pourvu qu'ils aient évacué les lieux, ou 
offert de les remettre ayant respiration du 
temps de Jbuissance qu'alla avaient payé 
d^avance. 



14 nunàh an 5 (9 fain t^g^).'-^ànHé dA M^ 
reoCoif<e«x<{qil&f , istsnant McléicaAitn 4MIn 
reurs dans. le testte de Terlkle aie ^mmê éH* 

\' (ion originale de la Constitution iirtnçtise. (9 , 
Bull. 117, n* TaSa.) 



i5 PRAiaiAten £ (3 fuin 1797). — MréU *à 
Directoire executif iportut que les ci- 
toyens Raymond , Roume , Saint-Laurent et 
Santhonax, ses aeens 3i.Saint-Domingue, cesse- 
ront leurfe fonctions le 4 thermidor prochain. 
(a, Bull. ïa7, h* iaa6.) 



fcouve letdleetioM faites pu VhÊttmMh Aea^ 
torele dn dëp«te«ient de l'Owrthe poor !« 
Corpe-ld|isUtif. ( a« BodL ia«| n* s««4.) 



1 8 PRAïaiàL an 5 (6 juin 1 797). -^Lol t«Ulfve t 
la É^épirtition et recouvrement d* la eestribo* 
tion foncière de l'an 5. (a, Bull. 137, n* 1*97») 

F'oy. loi du 9 GSMfiHAL att j dti 9e Mai- 
RiALen €« dn i4 twerkoor an f | dn 9 tïïê^ 
nékiAiRSanS. 

(RÀohition du f flovéal.) (i). 

Art. \". La contrilHxIion loiieièM àè 
Tan 5 , fixée à denx cent quarante milliont 
par la loi du 9 f erminal an b pour tooa lat 
départemeqa de la République^ même eevdt 
réunis, est répartie entre toua les déperte' 
mens conformément au- tableau annexé à la 
présente loi. 

a. La contribution foncière de Tan 5 ne 
sera payée qu^en numéraîra înétnlliqae. 

3. Dans les deux décades qui suivront k 
publication delà présente loi, les edniinia* 
trations centrales de département feront k 
répartition du contingent <iui leur est assi- 
gné, entre toutes les administrations mu- 
nicipales de canton et autres de leur ressort» 
et seront tenus d^en envoyer, dans les dix 
jours suivans, Tétat au ministre des linan- 
oes. 

4- L^s administrations centrales de dé- 
partement ne sont point oliligées de suivre 
les précédentes répartition^ ; elles pourront 
filtre toutes les réfornfies que les conve» 
nancés locales , la justice et Tégalité pres- 
crivent, en motivant leurs arrêtés. 

5. Bilos enverront^ dans, les cinq jenM 
qui suivront les deux décades pre s er i U s 
par Particle 3 , à chaque administration nu- 
nicipale, le mandement qui doit lui fairs 
connaître àon contingent : i* en principal^ 
a* en centimes ou sous additionnels derti- 
nés tant tek fèiids de non ^eur qu^aox dé- 
penses 1odl(l«s à lu «Atttgtt ées départe- 



17 PRAIRIAL an 5 (5*Jain 1797). — Loi quiap- 



6. Dans les deux diécades qmi saivroni k 
réception de ce mandement* les adnûnk- 
trations municipales fieront la répartition 
de leur contingent entre toutes les commu- 
nes de leur arrondissement . et apr^ avoir 
appelé à ce travail un membre de chacnne 
desdites communes j et cet état de répar- 
tition sera adressé sur-le-cbamp à Tadmi- 
nistration centrale du département. 

g, JDa&s la répartition à laire «ntoe kt 
dîfmrentes conumiaes* ks adminklwitiem 
kunicipaks m «erent peint «Uigiasde 



(i) n n'y a pas de déckitfka d'argenot. 



DIREGTOIEE. ~ t8 PRAI&IÂL Àïï 5. 



suivre left précédantes répartitions; elles 
pourront faire les rejets qui tendront k 
établir de justes proportions entre toutes les 
communes , en motivant leurs arrêtés. 

8. Lies administrations centrales de dé- 
partement pourront réformer l'état de ré- 
partition qui leur aura été adressé par les 
admitiistrations municipales de chaque 
canton; et après l'avoir arrêté définitive- 
ment , elles en feront faire deux, expédi- 
tions, dont l'une sera adressée sans dâai à 
Padniinistration municipale , et l'autre re- 
mise au receveur général dij .départe- 
ment. 

9. Aussitôt que l'administration muni- 
cipale aura reçu l'état de répartition défi- 
nitivement arrêté par l'administration cen- 
trale du département, elle enverra à l'ggeni 
municipal de cliaque commune le man- 
dement contenant la fixation du contingeiit 
de la commune : i', en principal, 2' en 
centimes ou sOus additionnels j tant pour 
les fpnds de non-valeur que pour les dé- 
penses locales. 

10. L'administration municipale choi- 
sira en même temps les répartiteurs pour 
chaque commune, lesquels seront au nom- 
bre de cinq, et ne pourront être choisis que 
parmi les contribuables. 

11. Dans les deux décades qui suivront 
la séoeption des^ mandemené , les réparti* 
teurs nommés pour chaque commune fe- 
ront 9 avec l'agent lùnnicipal et l'adjoint , 
la Yérificatio|A des matrices de r61e exis- 
tantes pour les réformer d'après les chan- 
gemens survenv^, on les confirmer, s'il 
n'y a pas de changement ; et pour compo- 
ser lesdites matrices dans ]q cas où elles 
n'existeraient pas, en se conformant, à 
cet égard, à la loi du 1" décembre 1750 et 
à l'instruction qui y était annexée. 

12. Aussit^ que la matrice du rôle sera 
faite ou rectifiée , et signée par les répar- 
titeurs,, elle sera envoyée k la municipalité 
par l'agent municipal. 

i3. L'administration municipale fera 
faire dans ses bureaux le rôle de la contri- 
bution jToncière , en indiquant par des co- 
lonnes séparées ; !• le principal ; 2" les cen- 
times ou sous additionnels, tant dn fonds 
de non-valeur que des dépenses départe- 
mentales : le rôle présentera en outre une 
marge suffisante pour les émàrgemens. 

14. Les réparti|eurs pourront prendre, 
pour rédiger la matrice de rôle, un citoyen 
habitué aux calculs , lequel sera payé à rai- 
son d'un décime ou deux sous par article de 
la matrice, ou à un prix inférieur, s'^ils en 
conviennent : le nombre de cette rétribu- 
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tion sera mis.au nombre des danses corn- 
munes. ,. ' • , 

i5. .Lorsque les répartiteurs ii^aront 
pas envoyé à la mvnieipalité.la matrioede 
rôle dans les délais ci-dessus preserits, 
celle-ci enverra un commissaire pour faire 
cette nuuriee ; et sa rétribution, réglée sui- 
vant Farticle précédent, sera aux frais per- 
sonnels et solidaires des répartiteurs. 

16. L'aide pris parles répartiteurs, ou 
le Commissaire, envoyé par les municipa- 
lités, n'aura pas voit delibérativè : les ré- 
partiteurs régleront seuls , et à la pluralité 
des voix, les évaluations des revenus ou 
des facultés de chaque contribuable. 

Ils ne pourront arrêter aucune évaluation 
sans être au moins les deux tiers de leur 
nombre , et ils seront tenus de se confor- 
mer au mode de olasàlfication des terres 
ordonnée par la loi du i" décembre 1790. 

17. Lorsque le rôle aura été rédigé dans 
les bureaux de llidmi&istraiion municipale^ 
elle le déposera dans son greffe, et il en 
sera donné communication , sand déplacer, 
à tout citoyen qui le requerra > et même la 
cof^ie des articiss qu'il mnandera, au prix 
de six centimes par article. 

18. Pour déterminer la cote des contri- 
butions des maisons, il sera déduit an quart 
«ur leur revenu , en considération du dé^ 
périssement et des frais d'entretien et de 
réparation. 

19. La cotisation des maisons rarales , 
lorsqu'elles seront habitées par leurs pro- 
priétaires, et sans Taléitr loeative, sera 
fkite à raison de l^fttendNie du terrain qu'el- 
les occupent, si elles n'ont qu'un rez-de- 
chaussée ; la cotisatioii sera du double , si 
elles ont un étage; tripla pour deux| et 
ainsi de suite par chaque étage de plus. 

Le temia ael«. évalué sur la pied des 
meilleures terres Ubourablet de là com- 
mune (i). 

20. Quant aux maisons qui auront été 
inli^tées pendant tcaite la durée de l'an- 
née expirant an jour de la confection du 
Kyle, elles «eroat eptisées seulemanC à rai- 
son dfi terrain qu'elles ckxMpent, évalué 
sur le pied des meilleures terres labourables 
de la commune. ^ 

31. Les bàtimens servant aux espfoila- 
tions rin^les «e seront peint socmis t la 
contribution foncière; mais le terrain qa'ils 
occupent sera éva^ au taux des meilleu- 
res terres labourables de la commuai 

•a. Les iiidiirfques et manulMlmres, les 
forges, moulins et auirak «sfnes, seront 
cotisés à raison de deux tiers de la valeur 



(i) rtr^UÂ9iVLi 
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locative, s^ih sont^Iouéf; et dVtprès lenr 
flitimation , si le propriétaire fait valoir, en 
coosid^tioA ' du dépérissement , et ~^es 
frats d'entretien et des réparation» qu'exi- 
gent eei objets. 

23. Les mines ne seront évaluées qu^à 
raison de la superficie du terrain oôeupé par 
leur exploitation. . 

Il en sera de même pour les carrières. 

24. Les terrains enclos seront évalués dV 
près les mêmes règles et. dans les mêmes 
proportions que les ternûns non enclos 
donnant le même 0enre de production. 

Les terrains enlevés à la culture pour le 
pur agrément seront évalués au taux des 
'meillenres terres labourables de la com- 
mune. . • 

35. L'évaluation des bois en coupe réglée 
sera faite d'après le prix moyen de leurs 
coupes annuelles. 

26. L'évaluation des bois taillis . qui ne 
sont pas en coupe réglée sera faite d'après 
leur comparaison avec les autres bois de la 
commune ou du canton. 

:t7. Les fermiers des biens ruraux et usi- 
nes paieront la contribution foncière pour 
ot à la décharge des propriétaires ; sauf à 
précompter, s'il y a lieu, sur le prix de 
leurs fermages , les sommes qu'ils auront 
avancées. 

28. Les sommes payées en exécution de 
la loi du 16 brumaire et de celle du 20 ven- 
tôse derniers , pour les deux cinquièmes de 
Ja contribution de l'an 5 , seront imputées 
comme paiement à compte sur ce qui reste 
à payer. 



i») PRAiaiAt an 5^7 ^n 1797).— Arrêté da Di- 
rectoire exécutif f concernant la nomination du 
citoyen Rtgardin à U plaee de commisiaire de 
la comptabilité; (2, Bull. ^87, n« la»»;) 



su PRAIRIAL an 5 (8 juin 1797). -^ Décret du 
Conseil des Anciens^, qui rejette la résolution 
explicative de l'art. 18 da $ 3 de la loi du ao 
septembre 1791, sur le divorce. (B. 68, 3o6.) 



31 i>feAiaiAi..an 5 (9 juin 1797).^- Loi relative à 
la circulation des grains dans l'intérieur de la 
République. (2, BuU. 127, n* ia3o.) 

Foy. lois dti 9 tiiimaire an 5 ; du 36 ven- 
tôse an 5 j du 19 vendémiaire an 6; arrêtés 
du 17 prairul an 7, «t a8 fiBiiiUfAL an -8; 
loi du a i^EMsas i,#i4. 

(Résolution du 3 5 pluviôse. ) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les 
motifs de la déclaration d'urgence qui pré- 



AU ai PRAIRIAL kV 5. 

cède la résolution ci-après , approuve l'acte 
d'ui^ence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution 4u 23 pluviôse : 

Le Conseil des Cinq-Cents , après avoir 
entendu le rapport de la commission cbar- 
gée d'examiner le message duÇîrectoire 
exécutif du 27 vendémaire denuer, rela- 
tif aux subsistances ; 

Considérant que la récolte a été telle- 
ment abondante en France, que toutes les 
inquiétudes ont cessé sur les subsistances 
du peuple,' et que si quelques circonstan- 
ces rares et locales, sur un sol si varié, 
l'ont rendue insuffisante dans un petit nom- 
bre de cantons, le commerce rendu à lui- 
même est seul en état de pourvoir à cette 
insuffisance, et de rétablir l'équilibre des 
prix dans tous les marcbés; - 

Considérant que, pour y parvenir, il est 
nécessaire de supprimer promptement plu- 
sieurs formalités que des circonstances ^- 
traordinaires avaient nécessitées pour l'a- 
chat ou l'approvisionnement des grains , et 
de rendre à l'industrie nationale toute son 
activité, 

Dédare qu'il y a urgence, et prend la 
résolution suivante : 

Art. I". La circulation des grains sera 
entièrement libre dans l'intérieur de la Ré- 
publique. 

2. Toute personne convaincue d^ avoir 
porté atteinte sera poursuivie et condam- 
née, outre la restitution, à une amende 
de la moitié de la valeur des grains arrêtés, 
pour le paiement de laquelle il sera donné 
caution ; fisute de quoi , \sk peine de six mois 
d'emprisonnement sera prononcée. 

^ 3. Les officiers municipaux et autres fonc- 
tionnaires publics, soit civiis, soit mili- 
taires , oui n'auraient pas fait tout ce qui 
est en Jour pouvoir pour l'exécution de 
l'article i", seront soumis ai|x peines por- 
tées par l'art. 2. 

4. Les marchands de grains et les bla- 
tiers ne seront plus àssujétis à se munir de 
bons des municipalités ; mais ils seront te- 
nus de se pourvoir dé patentes , conformé- 
ment à la loi du 9 frimaire dernier. 

5. Les bons ou permis* des municipalités 
ne seront plus nécessaires aux particuliers 
pour faire des approvisionnemens, soit 
dans les marchés, soit d'aineurs,sans néan- 
moins rien innover aux usages des lieux 
où les mai^hands ne peuvent acheter dans 
les marchés qu'aux heures indiquées; en 
conséquence , les lois des 4 Uiermidor an 3 
et 7 vendémiaire an 4 sont rapportées. 

6. Le Directoira exécutif se fera rendre 
compte par lés administrations de dépar- 
tement , de l'cKéentioii de la présente j et 
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dans le eas où qui^que obstacle imprévu 
entraverait la libre circulation des subsis- 
tances, il en préviendra le Corps -Jiégis* 
latif. 



I PAAUIâL an 5 (9 juin 1797 ). — Loi qui dd- 
clare valal>les les opëralions de TassemliWe dlec- 
toraje du département du Golo. (a, BuU. 137, 
n" 1239.) 



2 1 PRAIRI2X an 5 ( 9 juin 1797 ). <— Loi qui des- 

' tilie une somme de trente taiille frises au paie^ 

ment d'une partie des dépenses arriérées du 

palais définitif du Conseil des Cinq-Cents. ( a , 

Bull. i38),n* laSi.) 



22 PBAiniAL an 5 ( 10 juin 1797 ). — Arrêté du 
Directoire executif, concernant les aris à don- 
ner de la mort des oersonnes qui laissent pour 
héritiers, des pupilles, des mineurs ou djes 
absens. (s , BulL 138, n* isSï. ) 

Le Directoire exécutif, considérant que, 
par la loi du mois de décembre 1790, ins- 
titutive des municipalités , les offîisiers mu- 
nicipau|:sont, entre autres objets, chargés 
de la police administrative ; 

Qu^aux termes de l'article 19 du Code des 
délits et des peines, la police administra- 
tive a pour objet le maintien habituel de 
Tordre public dans chaque lieu et dans cha- 
que partie de Padministration générale, et 
qu'elle tend principalement à prévenir les 
déMts; 

Qu'il est , par conséquent , du devoir des 
agens municipaux , dans les communes où 
ne résident pas les juges- de- paix, de pré- 
venir le vol et la dilapidation des effets lais- 
sés à des pupilles , jà des mineurs ou à des 
absens , par leurs parcns décédés : vol et 
dilapidation qui se commettent journelle- 
ment dans ces communes, par le délkut 
d'apposition de scellés sur les effets des dé- 
funts ; 

Après avoir entendu le ministre de la 
justice. 

Arrête ce qui suit : 

Art. i*'. Daàs chaque commune où ne 
réside pas un juge-de-paix, Ta^eilt muni- 
cipal, et, à son défaut, son adjoint, sont 
tenus de donner avis , sans aucun délai , 
au juge-de-paix résidant dans le canton , 
ou , à son défaut , à son assesseur le plus 
voisin , de la mort de toute personne de 
son arirondissemeiit, qui laissé pour héri- 
tiers des pupilles , des mineurs ou des ab-^ 
sens. ^ 

3. Les agens et adjoints^ municipaux qui 
négligeront cette partie importante de leurs 
devoirs, seront dénoncés à l'administra- 
tion centrale de leur département , pour 



être procédé à leur égard conformément à 
Tart. 193 de l'acte constitntionneL 



33 PRAIRIAL an 5 (lojnin 1797 ).— Loi portant 
que le nom du citoyen François-Grégoire de 
Rumate sera définitivement rayé de lajiste des 
émigrés, (a, BuU. xâ8, n* ia33.) . 



a3 PRAIRIAL an 5 ( 11 juijn^V797 ). — LoireU(iv« 
aux pensionnûres non liquidés, (a^ Bail. ia8, 
n* *a34.) 



a3 PRAIRIAL an 5 (11 juin 1797).— Loi qui 
rapporte celle du 5 pluviôse an 4» relative à 
l'envoi d^ageos du Directoire exécutif à Saint- 
Domingue. ( f, Bull. lis, n* 1335. ) 



a3 PRAIRIAL an 5 ( 11 juin 1757 ). — Loi portant 
que ceux des citoyens qui , avant la .prise de 
la ville de Toulon par les^ Anglais , étaient em- 
ployés dans différentes armées de là République, 
bu habitaient d'autres conununes , qui n'ont 
jamais été portés sur aucune liste d'émigrés, et 
ne se sont point trouvés à Toulon à Fépoque 
de la révolte , sont déchargés définitivement du 
séquestre établi sur leurs biens* (>, Bull, lat, 
n" 1336,) 



aï PRAIRIAL an 5 ( 11 juin 1797 ).— Loi qm c\é- 
signe la maison dite Monaco pour servir de 
logement provisoire à l'ambassadeur d« la 
Poirte-Ottomane. (a, Bull". laS, n* ia37.) 



2 3 PRAIRIAL an 5 (xi juin 1797). — Loi qui dé- 
clare valable l'élection du citoyen Lopinot à la 
place d'agent municipal de la commune d'A> 
mans. (a, BuU. laS, n* ia38.) 



37 PRAIRIAL an 5 (i5 juin 1797). — Loi conte- 
nant des rectifications d'erreurs dans celle du 
a prairial, relative aux députés élus par le dé- 
partement de la Loire-Inférieure, (a, Bull, x a8 , 

n* 1341-) 



37 PRAIRIAL an 5(1 5 juin X797).— Lois concer- 
nant les opérations des assemblées électorales 
des départemens de la Haute-lCame , dU Lot et 
de- Liamone. (2, BuU. ia8, n** laSg, ia4o et 
ia44.X 



aS PRAIRIAL an 5 (16 juin 1797).— Loi qiû fixe 
pour Tan ^ les dépenses de l'administration in- 
térieure et extérieure de la Trésorerie natio- 
nale, (a, Bull. laS, n* f^9,) 



Zji BIEECIOIEE* ~ BU 28 PRAIRIAL AU 5 MBIfilBOR AN 5. 



aS ttàlAUi tn S (t6 Joia ^1797). — ^Lei qui ftx* 
les dépenses de k dir»eti<m (^nérale de la li- 
quidation pour l'aa 5. (a, BtiU. 1 29, n* 1 14^0 



38 PRAlklAl. an 5 (t6 juin 1797).— Loi gui éta- 
blit à Beaueaire un tribunal oorrectioBAel et un 
second juge-de-paix. (B. 68, 8^4.) 



ali rnllRUL an 5 (16 jain 1797). — Décret du 
Conseil des Anciens» qni rejette la résolution 
concernant les crëances^suf lesëmigrës. (B. 68. 
3»7-) 



39 VRAlliiAL «n S (17 juin 1797). — Loi relative 
au traitement des officiers réformés pendant les 
mois de messidor et tbermidor an S. (3, Bail. 
139, n* 1347.) , 



39 PRAIRIAL an 5 (17 juin i797).-^Loi qui rap- 
porte celle par laquelle le Directoire exécutif 
était autorisé à envojer dés agens dans les iles 
de France et de la Réunion, (a, Bull. 139, 
n« ia48.) 



3% FRAIAIAL an S (17 juin 1797).— -Loi qui an* 
nule Farrété du i 3 fructidor an. 3 , par lequel 
le comité de sûreté générale ayatt ordonné que 
le sieur Alexandre-Dominique-Joseph Gousse 
fils* dit RougeviUe, serait mis en état d'arres- 
tation , «k traduit au. tribunal criminel du dé- 
partement de Paris, (a, Bull. 129, n* 1349.) 



oa doosê dêiiien po«r IlTve des d«iut oen* 
tribations , et oette «ttribntioa Mra payés 
en sut du principal et des $om» additiim» 
nels. ' 

4. Si aucun citoyen ne te rend adjudica- 
taire, même au taux de cinq centimes. 
Tadministration municipale nommera dW- 
fice un percepteur dont elle sera responsa- 
ble, et qui ne pourra être pris parmi ses 
membres. 

5. iLes administrations municipales pour- 
ront ^ sur la demande de la miyorité des 
agens municipaux, adjuger le recouvrement 
de tout le canton à un seul pereepteur, à 
la charge par lui de donner cantion sel- 
vable. 

6. Les dispositions dés lois des 16 et 17 
brumaire an 5 , concernant les. obligations 
des percepteurs et le mode des contraintes, 
seront exécutées selon leurs forme et teneur, 
aii^i que la loi du 2 octobre 1791 , en toutes 
les dispositions auxquelles il n'^a pas été 
dérogé par les lois subséquentes. 



3o PRAIRIAL an 5 (t8 jiiini797). — Loi relative à 
la perception des contributions foncière et per- 
sonnelle de Tan 5. (a, Bull. ia8, n* xa45.) 

Woy. loi du 1 4 TBumiwR an S. 

(Résohition du 6 floréal.) (i). 

Art. 1*'. Aussitôt que Tadministration 
municipale aura assigné à ckacune des com- 
munes de son ressort son contingent dans 
les deux contributions foncière et person- 
nelle , elle chargera deux de ses membres 
de procéder, dans chaque commune, au 
moyen de faire faire la perception des deux 
nontribntions. 

2. Lai devx commissaires dresseront un 
état d« montant des denx oontributions à 
pereeToir, tant en principal qu^ centi- 
mes ou sous additionnels, et recevront les 
soumissions de ceux qui offriront delaire 
cette perception au denier le moins fort. 

3. La perception ne pourra être adjtk- 
^ à un ta«x supérieur à cinq centimes , 



3o rRAiRlAl an '5 (18 juin 1757).— Lei psrttti 
que le nom du citoyen Jacques-Imbert Coki- 
mès fera déânitirement ' rayé de la Hat* dai 

émigrés, (s, Bull. 1 B9, a* i afie.) 



lo PRAIRIAL an 5 (18 juin i797).<^Lei qui dé- 
clare te citoyen Verriou (de CSnlka) miaâ 
comme représentant du peaplc-dasu !• Gonsail 
des Cinq-Cents, (a, B«U. lag^n* laSi.) 



I MVssnxHianS (31 juin 1797). — ^AmréttfdnCon- 
seU des Cinq-Cents relatif autcdomCstifaee de 
la eampagne. (1. 69^ 4.) 



3 ncssitK» an 5 (^t juin 1797).— {Décnt d« 
Conseil des Anciens, qui rejette la résoiatkn 
retatiré an mode de rectfftcation ém < !.it<ie de 
noms sur le grand-livre de la dette puhiiqne. 
(B.69,«.) 

4 MESSIDOR an 5 (33 juin 1797}.— ArrdH eu Di- 
rectoire exécutif, qui rappelle les agens nomr 
més pour les iles du Vent et pour Ik Gniane. 
(3, Bull. 129, n* i35a.) 



4 MESSIDOR an 5 ( 32 juin 1797 ). — ^Loi portant 
que le représentant du peuple Madier est dé- 
énitivement rayé de la Ksle des éniigrés. (a, 
Bull, 129, or I25Î.) 



5 sAssmoR «n i <•! i«in i79f^*^<<aâ relative 



(1) Il n*y a pat es défUratioii d*urgence. 
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•Hz tri àia P U om pMéà entie particuliers, 
pendant la durée de la déprëciation du papier- 

^0y. lois du t$ gXrmikàl an 4 ; du 39 Mts> 
siDcm an 4; du S TUSRlinkm- an 4 > du x4 
F&vcTiDOft an 5 ; du X 5 FBtCTiDoa an 5. 

(Résèhition du' 3o germin^.) (i). 

Le Conseil..» cobtidértnt qpe pour ptr- 
venir 4 donner des règles sur 1m transAc- 
tioDs passées pendant la durée de la dépré- 
ciatUm de papier, il est indispensable de 
fixer «ans délai cette même dëpi^éciation à 
ses différentes époqties..^. .prend la véseki- 
Uon suiTante : 

Art. !*•. Lorwnï*î^ y ttttti Ifw ^ rédûtré 
en numéraire mét^Kque la valeur nomi- 
nale d^une obligation, la réduction sera 
Ikite eu égard à l» vale«r (Topinion du p»- 

Sier-monnÉie, au m(»nent au contrat, dans 
i département oâ il aura été lait <a). 
2. Pour Hgler la valeur d^opinion du pA- 
' * dMiseiNHrwe^é 



portement un tableau des valeurs succesbi- 
tes de ce papier, à partir du 1" jaùvier 1^91 
pou^ les pays rénferméft dans Pancien ter-* 
rîtofre de la ï^nce, et fiour ceux réufiis 
Mr différetites jois , ain«i t{ue pour Tile de 
Gorse et lès colonies, ^ partir de Pintro- 
âuctieti dans ces pa|rs du papier-monnaie. 
3. L^époquè à laquelle a cessé la ciréu- 
feàtièn foreée du papier-monnaie, Talénr 
aominale, est et demeure fixée au Jour de 



la publication de la loi du 29 messidor an 4. 
4- ?<>VP former le tald^u prescrit luîr 
rartîcle â , il sera envoyé a cnaque admi« 
nistration centrale, avec la présente, un 
ettrait des notés tenues à la Trésorerie na^ 
tionaie^ daCjMkrs du papier- monnaie ; ces 
notes seront combinées avec celles qui 
pourraient avo^r été tenues dans dé| places 
de comnMTce du département, et atee là 
valeur qm^uront eue les immeubles ^ les 
denrées et left paarch^ndises, dans leu^ 
libre cours, aux épeo^es correspondant' 
âveic ces nétes. 

5. L^adminifetration centrale, pour |>ro- 
céder à ce tableau , s^adioindra quinze ci- 
toyens Bes pl«is éclairés dahs ce genre d^af- 
faires : elle le fera imprimer, et Peu verre 
aux tribunaux du département et au Di' 
nctoire exécutif, lequel Isrmern de toui 
les tableaux une collection qu^il transmet-^ 
tn l^iffeiU^elit aux tribunaux. 

6. Il sera procédé à ce tableau dans uft 
evBvs e ewipv^v w^ w pwM^w^w ww ih 
présente | et en cas qu'une administratioe 
eentfe'alé n^eût pas envoyé son tableau dans 
le délai ci-desSus aux tribunaux du dépar- 



que ïe commissaire du Directoire exécuta 
sera tenu de se procurer et de présenter. 

{Suiivnt let Tahleaux.) 



(tS n n'y a pas eu de dddaration d'arfence. 

(a) La compansiition n'a pas eu lieu ue plein 
llroit âès l'iastant où deux 'dettes ont oDexisfé , 
lorsque ces Mlfes 6nt été Contractées ^ des ë|io- 
^es éllilérentes , sous le rCgiine dà pàpièr-mén- 
ftûe, et par coas^ueat it%nt/ëté )ëgaf«s que ao- 



ininaii veinent et p«lr fiction ( ai veBtosfe an ta; 
bass. S. i,it 265). 

L'ob]i||hlllon de rendre «ne somme KcoHirte'é 
est r^ie pMr la loi'du Meu où la réalisation « dû 
•'effectuSÉS %t nO|ipar laloi^u Ueu di^ domicilt des 
t)artiès (ai ftiessidor an 1 3 ; Cass. S. 5, i , 1 8^. 
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Cours des jissigiuUs depuis leur 







■m 




HB 




■■ 


■i 




mÊÊÊ^Ê^m^ 




■^■VM 


^^^^^^ 


^^^^^^B 


>7^ P- 100 1. assignats. 


Janvier. 


Février. 


Mars. 


Avril. 


Mai. 


Juin. 


» 1 


»1 


»1 


»1 


»1 


» 1 


»790. ^ 


96 


.95 


94 


94 


§t . 


95 


Ï791.. 


9» 


9» 


90 


89 


85 


'79; 


72 


61 


59 


68 


58 


67 


1795 


5i 


52 


5i 


43 


52 


36 


«794 


4î 


41 


36 36 


34 


3o 


«795 


18 


«7 


ao iW ) 14 » » 


» 


DATES. 


AN 3 , POUR 24 LIVRES. 1 


Genninal. 


Florétl. 


Prairial. 


Messidor. 


Thermidor 


Fractidor. 


, 


2p4 


m' 


)» 


893 


7551 


882I 


2. 
















» 


» 


870 


775 


900 


3. 
















. 200 


^39 


» 


830 


Î9« 


93« 


. 4. 
















186 


• *^ 


u 


837 


» 


964 


5. 
















200 


238 


» 


661 


787 


932 


6. 
















200 


238 


» 


723 


820 


|«3 


7- 
















201 


256 


» 


.820 
» 


836 




8. 
9- 
















à 


275 
275 


» 
4i5 


827 
823 


97^ 


II. 
















>1i 


292 


417 


78g 


823 


io5o 


12. 


















427- 


750 


» 


1059 


13. 
















.» 


439 


» 


8o5 


IlOI 


14. 
















220 


336 


245 


5o8 


807 


1021 


i5. 
















206 


320 


8 


745 


8o3 


IIOI 


16. 
















i85 


32$ 


700 


804 


1082 


ï7- 
















180 


33S 


57f 


690 


782 


1X22 


18. 
















195 


. 357 


566 


710 


784 


1117 


«9' 
















221 


363 


580 


750 


L1 


IlIO 


21. 
















198 


390 


637 


730 


ii53 


22. . 
















ï9« 


393 


690 


735 


737 


1177 


23. 
















, 205 


390 


810 


» 


8o5 


1237 


± 
















aj2 




730 


821 


I20I 
















^ 


346 


876 


717 


828 


1171 


26. 
















36o 


853 


685 


835 


iii3 


27. 
















217 


38o 


686 


700 


83o 


1122 


28. 
















i;g 


387 


795 


750 


832 


I161 


29- 












399 


811 


762 


85o 


II43 




1 Signé DSCLEBCK, Gombault, Lemonnieb. 









DIRECTOIilE. 
création ju5qu*au i" Germinal an 4- 
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58i 



Juillet. 



Août. 



Septembre 



»l 


981 


i? 


92 


79 


6'i 


6i 


23 


22 


34 


3i 



9^1 
9r 
8a 

72 
27 
28 



Octobre. 



97 1 

91 

84 

7i 

28 

28 



Novembre De'cembre 



9«1 

24 



951 
92 

77 
72 

48 



JoiHrs complémentaires 
' de l'an 3. 



1" 1169I 

2* ii5o 

3' ii35 

4* ii56 

5* 1193 

6* » 



I 



AN 4, POUR 24 LIVRES. 



Venâtfro. 



Brumaire. 



i2oa 
ii65 
u35 

ii4o 
1145 
1180 
1200 
1200 

I205 

1240 
1240 



ii85 
1100 
1180 
1235 
i3oo 
i38o 
1420 
i56o 
1726 
1705 
1620 
1691 
1696 
1670 



685i 
1817 
i832 

'^l 

2671 
3287 
3362 
258o 
2588 
2^61 
3i25 
3o83 
3o39 
3o8o 
3067 

3222 

3320 

3212 

3o53 

2818 
3096 

3ixo 

3020 

3045 
3i52 
33o5 



Frimaire. | Nivôse, j Pluvibse. Ventôse 



33q51 

3280 

3238 

3o46 

3o83 

3202 

3358 

3iÎ20 

3430 

3,.4 
ûooo 
lo5g 

4Pcto 
5o53 
xi69 
oaL 
3a83 
3857 



4216 
4300 
4900 
6071 
4975 



7011 

8137 
7260 



6610 



, 7200 
» 
6600 
6900' 

685o 



6704 
6101 



OBSERVATIONS, 



Ces cours sont établis -. 

1* Deiiuis août 1789 9. Juin 
1791, d'après des notes par- 
ticulières \ 

-k* JDepaia fuiilei 179» ^^ 
décembre 1792» d'après les 
achats de numéraire faits par 
la Trésorerie ; 

' . 3* Depuis janner 1798 à 
/ét^rier 1 794, à'après les né- 
gociations de papier faites à 
k Trésorerie .: 

4^ i)6puis«»àr^ 1 794 au 1 3 
Jloréal an 3 , d'aprèades notes 
particuUèlies ; ' 

5* Du ^Jloréal am 3 an s i 
'vendémiaire an 4, d'après 
les cotirs donnés paor les ban- 
quiers nommés par le comité 
de salut public ; 

6* Du »9 'vendémiaire vx 
4 au 3o ventôse an 4, d'après 
les certificats fouhiis par de» 
.agens de change nommés k 
cet effet. 
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i'* Germinal an 4, jusqu'au 5 nivôse an 6. 
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DIBECTOIRE. — BU 6 



6 MESSUM» in 5) («4 juin 1797). — Loi conte- 
nant des metnret pour foire accorder les paîe- 
ineni ptr teme^re de la dette poUique avec 
Tère noinrelle. ( a , Bull. 1 3o , n* ^Sg» ) 

Le Conseil des AneieiMy adoptant les 
motifo de la déclaraiion d'm^nce qui pré- 
cède la résolution auprès , approuTO Pacte 
d*urgence. • 

Suit la teneur de la déclaration d^ur- 
gence et deia résolution du 8 Tchtose : 

Le Conseil des Cinq-Cents ^ considérant 
que les dispositions des articles i5 et ^7 du 
décret du 2^, ionr du premier mois de 
Fan a , sont préjudiciables aux créadciers 
de la R^ubliqne; qnUl est instant d^en 
faire cesser les effets, en leur substituant 
des mesures arouées par la justice la plus 
éfllrey et de réparer le tort que leur appli- 
PiMKn a fait à ceux qui ont été soumis à la 
'iquidatioB , 

Déclare 4ra^il y a urgence , et prend la ré- 
solution suiTante : 

Art. I*'. Les articles i5 et 27 du décret 
du Tingt-qnatrième jour du premier inois 
de Tan a, sont rapportés. 

a. AFaTcnir, les créances que lé liqui- 
dateur général fera inscrire sur le grand- 
livre dans le cours d\in semestre n^ au- 
ront la jouissance de leur inscription qu^à 
compter du premier jour du semestre suÎt 
vaut. 

3. Les intérèu ,dus à des capitaux exi- 
gibles pour tout le temps qui précédera le 
premier jour du semestre suivant, seront 
cumulés avec te capital qui les aura pro- 
duits. 

4- Le^ arrérages de rentes courus pen- 
dant tout le temps qui précédera le pre- 
mier jour du semestre suivant , 8eiN>nt ac- 
quittés par la Trésorerie, sur des certifi- 
cats paruculiers que le liquidateur général 
délivrera dans la forme usitée jusqu^à pré- 
sent. 

5. Le liquidateur général est chargé de 
réintégrer dans leurs capitaux «primitifs 
les créanciers auxquels il a été fait appli- 
cation des articles i5 et 27 du décret du 
viugt-quatrième jour du i" mois de Tan 2, 
et qui se croiront lésés par la déduction 
faite sur le montant de leur liquidation , 
de la somme nécessaire pour foire remon- 
ter au i" vendémiaire de Pan 2 ou de Pan 4 
la jouissance des intérêts de leurs capitaux 
consolidés. 

6. Les créanciers auront jusqu^au i" 
vendémiaire de Pan 6 pour fsire leur récla- 
mation ; ce terme expiré, ils seront déchus 
de tous droits à la restitution qui leur est 
offerte. 

7. Pour opérer la restitution des capi- 
taux qui auront été réclamés, on suppo- 
sera que le réclamant a touché, quatre- 
viMt-dix jours après la date de Pétat dans 
lequel il est inscrit, les intérêts représen- 
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tatifo de la portion retranchée de son ca- 
pital. 

8. La somme reçue en papier-monnaie 
sera évaluée en numéraire, diaprés le cours 
coté par la Trésorerie le jour où le paie- 
ment sera supposé fait. 

J). Le produit de cette évaluation en nu- 
raire sera prélevé sur le capital réclamé. 

L^excédant complétera la restitution or- 
donnée par les articles précédens. 

10. On y joindra les intérêts à quatre 

Knr cent net^ calculés depuis la date de 
Ut d^inscription jusqu^au premier jour 
du semestre prochain , et le tout formera la 
matière d'une inscription nouvelle. 

fi. Le liquidateur général dressera, tous 
les mois, un état particulier de ces ins- 
criptions additionnelles, et Penverra à la 
Trésorerie nationale, avec les renseigne- 
mens nécessaires au directeur du grand-li- 
vre pour les réunir aux inscriptions primi- 
tives. 

12. Dans le cas o^ Pinscription addi- 
tionnelle serait au-dessous dé cinquante 
francs, si le créancier déclare avoir vendu 
sa première inscription, et n'avoir plus 
sur la Ré^Uique aucune créance de somme 
assez 'forte pour, avec Pobjet de sa récla- 
mation , lui composer une inscription de 
cinquante francs, il fournira sa quittance 
au liquidateur général, qui lai remettra 
une reconnaissance définitive de liquida- 
tion , payable à la Trésorerie, pour le mon- 
tant de la restitution qui lui sera due. 

i3. Pour alléger aux créanciers les frais 
de cette restitution , et aussi pour fociliter 
à tout créancier liquidé et à'iiquider, et 
non susceptible de Pinscription au grand - 
livre, les moyens de retirer à Pavenir la 
reconnaissance de la liquidation , les dis- 
positions des lois précédentes qui exi- 
geaient que. les quittances à fournir au li- 
quidateur général fussent données devant 
notaires, sont rapportées. 

Les créanciers ou leurs fondés de pou- 
voir pourront les donner sous signature 
privée, pourvu qu'ils soient domiciliés à 
Paris^ en faisant seulement certifier leur 
individualité au pied de leur quittance, 
par l'administration municipale de leur 
arrondissement. 

Ces quitunces seront sur papier timbré, 
et ne seront assujéties à aucun droit d'en- 
registrement. 

i4' Le liquidateur général est chargé 
(Tinstruire les créanciers que les disposi- 
tions de la présente résolution peuvent con- 
cerner, par des avertissemens généraux 
insérés dans les journaux et par des affiches. 



leql 



7 MESSIDOR an S (a5 juin 1797). — Loi qui 
autorise le Directoire executif à eoTOyer à 
Saint-Domingue un on plusieurs agens parti* 



*vr* 
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ealiers au nombre de' trois àu plus. ( a , Bull, 
lap, n* 1255.) 



7 «l^filSOt tu B ^a« juin 1797)' — ? I^i «>n- 
4i9nmt les Sections imites par l'aMemblé^ pri- 
. mt^ve^ 4U «IPton d« Itfentfinrts ( » , Bull. 1 «9 , 
a? 1256.) 

7 MESSIDOR an 5 ( 25 juin 1797 ). •*- Loi qui 
fiutorise l'arckiviste dé la llëipublique à re- 
Biflttre an ériginal (es pièees fâisrfnt ■ partie 
4p celleê déposées au^ arelAves par les accu» 
sateurs nationaux près la haute- cour, qui se- 
ront demandées soit par l'accusateur public 
pi^a |q tribunal du département de la Seine, 
«ml piir Ut eomnissaire du pouvoir exécutif 
itvèff lee dirMteurs du juyy d*aeculiition. (2 , 



8 MESSIDOR an 5 (26 juin 1797). '- Décret du 
. Çotmcil des 4neiene, gui rejette la léaolulioa 

C^l^tive à k c<tttnbuti«a personnelle et somp- 

tuiiifo. (B- «9, 19.) 



lf}M A ' 



4- 1(68 membres du Corps-Législatif et 
tous les fonctionnaires suspendus par ces 
lois exerceront leurs fonctions ; et ceux qui 
s^en sont abstenus les reprendront ^ non- 
obstant les prohibitions (qu'acnés contien- 
nent ^ s^il n^y a pas d^autre empêchement. 



9 MESSIDOR an 5 (27 juin 1797). -—Loi por- 
tant que celle du 3 brumaire an 4 r et les ar- 
tielM », 3, 4 *t f #8 celle da 14 irimaire 
SU fil r^latiA.^ Veseliuion de* fonctions pu- 
bliiyee, leot regardés comme non avenns. 
(a, Bull. 129, n* 1258.) 

(Résolutfotl du 22 prairial.) 

I^ C9iMeU 4<M AnQJùein&^ conûdérant 
qu/il 94t t«i)ij!»ar8 instruit de cenfirpiiter les 
réglemens et les lois de détail avec les lois 
constitutionnelles, et défaire disparaita-e 
d«i mit,T§ G>de natioiial les réglèm«M et les 
I^in qui sont jogéa inconeiliablM ayeo la 
Q»n9lituti«B> approuve Faota dhii|[enee. 

Sttk la tçnoav de la déclaration d'ur- 
gence et de la résolution du 22 prairial : 

Xie Conseil des Cinq-Cents , considérant 
qm le décret du 3 brumaire an 4 et la loi 
din t4 frinaive an 6, qui excluent des fonc- 
tions publiques , jusquHi la paix ^éBétgÊtit 
des citoyens contre lesquels laConstit^^B 
n^avait prononcé ni exi^usion ni sul|H|r 
sion^jsont contraires k Farticle 14 delà 
Constitution, et que ces eïclu^ions sont 
tiil abus qu^il çst instant de faire cesser. 

Déclaré quUl y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. 1*'. La loi 4u 3 bramaire an 4 est 
regardée comme non ayenue en ce qui con- 
cerpe Texclusion des fonctions puSliques. 

2. Les articles 2 , 3 , 4 et 5 4e la loi du 
14 Mmairean 5 sont pareillement regardés 
comme non ayenus. . 

3. Nul ne sera recherché pour ne s^étre 
point conformé anxdites lois. Il ne sera 
donné aucuue suite ans procédpres qui 
pourraient avoir été coixfmencées. 



9 MESSIDOR an 5 (27 juin 1797). — Décret du 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolution 
concernant les négociations de la Trésorerie. 
(B. 69» 34.) ___^_^ 

10 IISSSI90R an 5 (28^juin 1797). -~ Loi rela- 
tive à riustruction des procédures sur les 
pièces arguées dé faux déposées à la . compta- 
bilité nationale. (2, BuU. i3o, n" 1262.) 

( Késolution du 3 messidor.) 

Art- i". liCS coraraïssuirBH do la comp- 
ta bilité nationale sont autorisés h. déposai' 
dans les (jrelTes d*?s ju^es-de-paîx uu tlea 
tribundius J es placer arjjuûcs de faux ^ daps 
les oas prescrits par les îoia qui règlent 
rinstruclion do la procédure sur le faus. 

a. Il sera dL'Uvrépttr te rjj'eCflÉr uu ex.- 
tptiit du procès -verbal dàlaillé des piocet 
dépuâé^Ë , li^quel sera dii Ëuïte rfîinU <ïans 
le dopût de la comptabilité, à la place dea 
pi^^a qui et] auront été dislrtlkcsn 



10 MESsmoR an 5 ( 28 juin 1797 ). — Loi rela- 
tive à la destruction des loups. { a , Bull. 1 3o , 

n* laaa.) 

Foy. lois du 1 1 VE9TOSE an ^ j arrêté du 
19 PLUVIOSE an 5; décret du .8 fructidor 
an ta; du i«' germinal an i3. 

Le Conseil des Anciens, adoptant les 
motifs de la déclaration d^urgence qui pré- 
eède la résolution ci-après > approuTe l^cte > 
d^urgenee. 

Suit la teneur de la déclaration d^ur- 
genee et de la résolution du 9 messidor^ 

Le Conseil des (Cinq-Cents , après avoir 
entendu sa commission spéciale , nomméo 
pur le message du Directoire e;cécutif du 11 
brumaire dernier f 

Considérant que, d^uis plus d'une an- 
née , des plaintes multipliées arrivent des 
départemens sur les dévastations que com< 
mettent les loups ; qull est intéressant 
d'atténuer, autant que possible, un fléau 
aussi terrible pour les troupeaux que pour 
les habitans des campagnes ; voulant légi- 
timer les mesures prises parle ministre de 
intérieur pour en arrêter le cours , 

Déclare qu'il y a urgence , et prend la 
résolution suivante : 

Art. i". ïics fonds aoçpjndé» jwovisoire- 
ment aux «dinioistrations idépartementl^es 
pour la destruction des loups , par ordre 

25 
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(iu mîiijslra de Tintériour , seront alloués 
à ce ministre , ftanf par lui de justifier de 
remploi. 

a. La loi du ii rentosean 3 est abrogée; 
et à Ta venir, par forme d^Indemnité et 
d^encouraj^ement, il sera aecordé à tout 
citoyen une prime de cinquante lirrea par 
chaque tète de louve pleine, quarante 
livres par chaque 4ète de loup p et vingt 
livres par chaque tète de louveteau. 

3. LK>rsqii^il sera constaté qu^un loup en- 
ragé ou non s^est jeté sur des hommes ou 
enfans , celui qui te tuera aura une prime 
de cent cinquante livres. 

4. Celui qui aura tuS un de ces animaux 
et voudra toucher Pune des primes énon- 
cées dans les deux articles précédens , sera 
tenu de se présenter à Tagent municipal de 
la commune la plus voisine de son domi- 
cile, et d^ fiiire constater la mort de ra- 
nimai , son àgo et son sexe : si c^est une 
louve , il sera dit si elle est pleine on non. 

5. LA tète de Tanimal et le procès-ver- 
bal dressé par Tagent municipal seront en- 
voyés à Tadmimstration départementale, 

2ui délivrera un mandat sur le receveur du 
épartement, sur le^ fonds qui serobt, k 
cet effets mis entre ses mains par ordre du 
ministre de Tintérieur. 

6. Le Directoire exécutif est autorisé k 
laisser subsister et même à former, s^il v a 
lieu, des éublissemens pour la destruction 
des loups. 

1 MESSISOa an 5 {%$ juin 1797). — Loi qui 
met une somme de deux cent quatre-vingt-nn 
mille cent qtuirante-quatre francs à la dispo- 
sition de û comptabilité nationale, pour les 
dépenses des six derniers mois et des jours 
complémenuires de Tan 5. (a, Bull. i3o, 
n* 1160.) 

10 MSssuoaan 5 (98 juin 1797). — Loi qni 
lève le séquestre apposé sur les biens de Louis- 
François-Joseph Bourbon Cunti et de Louise- 
Marie- Adélaïde Penthièvre d'0rléaii8.( a , BuU. 
i3i, n* ia6f.) 



14 MESSiDOR Al( 5. 

entendu le rapport d^nne commission qté- 
ciale , 

Considérant quUl est instant d*ezamiiier 
si le bien public exige de laisser subsister 
plus long-temps Tarticle 2 de Is loi da 21 
floréal , concernant des mesures extraordi- 
naires de police envers les psrtiealiers nés 
hors des terres de là République, 

Déclare <|u^il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

L^article 2 de la loi dn 21 floréal an 4 9 
contenant des mesures pour aissorer Is u- 
herté et la tranquillité publique, est alnno^é. 



Il MCssiOoa an 5 (ag juin 1797). —Loi qni 
rapporte Tarticle a de celle da ai Boréal an 4, 
concernant des mesures de police envers les 
particuliers nés hors le territoire de la Répu- 
blique, (a, BulL i3f, n* ia65.) 

roy. loi dn 9 prairial an 5. 

(Résolution du a 5 prairial.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les 
motifs de la déclaration d'^urgence qui pi^- 
cède la résolution ci-après, approuve Pacte 
d^urgenee. 

Suit la teneur de la déclaration d^nrgence 
et de la résolution da 25 prairial : 

lie Conseil des Cinq-Cents /après avoir 



I MERSiooa «a 5 (39 juin 1797). -* Loi por- 
tant que les cantons de Montbelliard , AmAb» 
court et4>eaandana sont cooipris daaa l'arroB- 

• dissement du tribunal corroctiouli^ de T 
truy. (a, Bull. i3i, n* ia66. ) 



Il MCSSO>oa an 5 (39 juin 1797). — hoi qui 
déclare légales les nominationa Iakes , le 4 ^ 
réal dernier, par les assembléot priauiret du 
canton intérieur d'Ambert, et nulles cçUea faites 
le 3o germinal, (a, Bull. i3i, n* 1367.) 



1 1 MESSIDOR an 5 ( ap juin 1797 ). -« Déereidn 
Ck>nseil des AnciMis , qui rejette la réaolnCioo 
relative aux vob des caiaaet des recevenrs pu- 
blics. (B. 69, 44.) 



1 9 afEssisoR an 5 ( 3o juin 1797 ). — Déeret dn 
Conseil des Anciens , qni rejette la réaolntioB 
%sur l'Organisation des postes. (B. 69, 47>) 



I a MESSIDOR an 5 ( 3o juin 1797 ). — Décret dn 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolution 
relative aux transactions antérieures à la dé- 
préciation du papier-monnaie. (R. 69, Sa.) 



1 3 MESSIDOR an 5 (i" juillet 1797). — Anété 
du Directoire exécutif, coneemant la eélébra- 

#de ranniveriaire du 14 juillet, (a, Bnll. 
n* ia64.) 

i3 MESSIDOR an 5 ( I" juillet 1797 ). — toi re- 
latÎYe aux doubles élections faites par l'assem- 
blée primaire du canton de Montbrison. ( a, 
Bnll. t3f, n« ia68.) 



1 3 MESSIDOR an 5 ( i *' juillet 1 7 97 ). -— Loi qui 
déclare valable l'élection faite par rasaenohlée 
communale de Séh'gny, des citoyens Rade, 
pour agent , et Ouichard pour adjoint do cette 
commune, (a, Bull. i3i, n* 1369.) 



14 MESSIDOR Sn .^ ( a. juillet * 797 }• — ' Loi qui 
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d^Ure valables les opérations de la majorité de 
l'assemblée électorale du département des 
Oeux-Nèthes, réunie à l'auberge de l'Ours. (9, 
Bull. i3f, n* 1970. ) 



i5 MESSIDOR an 5 ( 3 juillet 1797 ). — Extrait du 
procès-verbal du Conseil des Anciens , portant 
nomination du citoyen Defermon à la place de 
commissaire de la Trésorerie nationale. (9, 
Bull. i3i, n* 1971.) 



i5 MESSIDOR an S ( 3 juillet 1797 ). — Arrêté du 
Directoire exéci^if, contenant rectification 
d'erreurs dans le tableau de répartition de la 
contribution foncière de l'an 5. (9, BuU. i3i, 
n- 1974.) 

i5 MESsiDOii an S ( 3 juillet 1797 ). — Arrêté du 
Directoire . exécutif, qui rapporte le brevet 
d'invention accordé au citoyen Bridet le 3 
brumaire an 5. (9, Bull. i39, n* 1989.) 



l5 MESSIDOR an S ( 3 juillet 1797 ). — Décret du 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolution 
relative aux paiemens et consignations. (B. 
'69,6»-) 

1 5 MESSIDOR an iS (3 juillet 1797). —^ Loi qui 
autorise l'archiviste de la République à remet-' 
tre à la commission chargée de l'examen des 
pétitions de la commune de Toulouse , et sur 
son récépissé,* les pièces relatives à cette com- 
mune. (9, Bull. iSi, n* 1979.) 



i5 MESSIDOR an S (3 juillet 1797). — Décret 
qui met à la disposition du Directoire exécM- 
tif un bâtiment, contigu à la porte de Reims , 
dite de Cérès , pour servir d'agrandissement à 
cette entrée , à la charge par la commune d'en 
faire faire la démolition à ses frais. (9, Bull. 
i3i, n*J973.) 

16 MESSIDOR an S (4 juillet 1797). — Loi qui 
ordonne la perception d'un troisième cinquième 
des contributions directes de fan 5. ( %, Bull. 
i3f, n* 1976.) 



dernier, portant que celui du a3 ventôse 
précédent, concernant le citoyen Garçon, 
agent municipal de la commune de Breblè- 
res, canton de 'Vitry, continoert d^ètre 
exécuté, malgré la décision du ministre de 
rintériedr, etjusqu^àcequecelle du Direc- 
toire soit intervenoe; 

Considérant que cette administration 
s^est écartée des articles igS et 194 cle la 
Constitution , qui portent que les adminis- 
trations centrales sont subordonnées aux 
ministres, et que ceux-ci peuvent annuler 
leurs actes ; 

Considérant que si , sons prétexte me 
les suspensions des administrations ou les 
annulations de leurs actes par les minis- 
tres ne deviennent point définitives sans 
la confirmation formelleduDirectoire exé- 
cutif, les administrations centrales se per- 
mettent d^ordonner que jusqu'à ce que 
cette confirmation ait été obtenue, leurs 
actes continueront d*ètre exécutés, il n^y 
a plus de subordination d^ellcs aux minis- 
tres, et que le droiuqui leur est attribué 
par la Constitution, (Tannuler les actes de 
ces administrations, devient entièrement 
illusoire ; 

QuMl résulte des deux articles cités ^ que 
les arrêtés ou décisions des ministres qui 
confirment > limitent, modifient ou annu- 
lent les actes des administrations centrales, 
doivent recevoir provisoirement leur exé- 
cution , sauf la confirmation formelle du 
Directoire, lorsquHl y aura réclamation , 

Arrête ce qui suit : 

I* L'arrêté de Tadministration du dé- 
partement du Ffts-de-Calais, du 29 prai- 
rial dernier, est annulé; 

a* Les arrêtés ou décisions des minis- 
tres qui, dans leur partie, confirment, li- 
mitent, modifient ou annulent les actes 
des administrations centrales, recevront 
provisoirement leur exécution , sauf la con- 
firmation fqrmell.e du Directoire exécutif, 
pour le définitif, en cas de réclamation. 



17 MESSIDOR an 5 (5 juillet 1797). — Loi qui 
autorise le Directoire exécutif à renvoyer de s 
agens aux tles du Vent et à la Guiane fran- 
çaise. (3, Bull. i3i, n* 1978.) 



lê MESSIDOR an 5 (4 Juillet 1797). — Loi qui 
déclare valables les nominations faites par 
l'assemblée primaire du canton de Lavardens 
les I*', S et 6 germinal an 5. (9, BulK i3i, 
n* 1375.) 

1 7 MESSIDOR an 5 (5 juillet 1797 )• —" Arrêté du 
Directoire exécutif, qui ordonne l'exécution 
provisoire des décisions des ministres sur les 
actes des administrations centrales. (9, BuU. 
i3i,n« 1977.) 

Le Directoire exécutif, vu Parrèté du dé- 
partement du Pas-de-Calais , du 39 prairial 



17 MESSIDOR an 5 (5 juillet 1797). — Décret du 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolution 
concernant les décharges et réductions sur les 
contributions de l'an 5. (B. 69, 7a.) 



18 MESSIDOR an 5 (6 juillet 1797 ). — Décret du 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolution 
relative à la solde des officiers de santé. ( B. 

«9» 77) 

t9 MESSIDOR an 5 (7 juillet 1797). — Loi qui U«^- 
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lermine un nouveau œotle pour les pulikcationi 
et affiches clés crises. (9, BuH. x3i, n" 1280.) 

Vof. lois Al 16 rnmm. m 3 ^ ^u i3 Mm- 

(Résolution du «(pfMml.) 

lié Conseil consîd^'ajit que la 

création des administrations municijpalesde 
e&nton et la suppression des petites muni- 
cipalités, effectuées d'après la Constitution, 
ont rendu impraticable la forme de publi- 
cation des criées prescrite par le décret du 
\t nivosean 2; 

Considérant qu'il est instant de pourvoir 
& uta mode nouTeau ^ afin de ne ^s laisser 
Tact ion de la Justice suspendue dans cette 
p&rtie de rordrejudicïaire, 

Déclare qu'il y a urgence. 
. ^'t- !**'• Lorsque rimmeuble saisi sera 
situé dans une commune dépendant de l'ad- 
ministration municipale d'un canton, la 
Sublication et affiche des criées sera faile 
ans^ ladite commune le, jour de décadi , et 
9u lieu destiné à recevoir les affîcdies su- 
^Ifilues. *. 

2. Dans les communes qui ont 4 «lies 
séufes une administration municipale , les 

Sqblication et affiche seront fieiites à la porte 
uiîeu où elles tiennent leurs séamses. 

o. Ifens les communes divisées en .plu- 
sieurs municipalités, les publication et af- 
fiche seront faites ^ la j)orte de la munici- 
palité dans Parrondissmuent de laquelle se 
trouve situé Fimmeuble saisi. 

4' Les publications ci-dessus presosites 
seront faîtes et renouvelées aux jour et lieu 
que tient le marché le plus prochain , *oit 
au canton (s'il existe un marché), soit du 
Caiiton voisin, dans le cas contraire. 

5. Les procès-verbaux de la publication 
ehoncés en l'art. 1" seront viséapar l?ago»t 
tbunicipal ou son a4joînt. 

Les procès-vçrbaux de publication dont 
Il est mention aux art. 2, 3 et 4, seront 
visés par les présidens des administrations 
municipales respectives. 
1 ^jt^" moyen des dispositions ci-dessus, 
le décret du 16 nivôse demeure abrogé. 



demande du citoyen Laurent vm. «Maoestion 
d'un terrain , en raison du sacrifice Cait \ l^ti- 
lité publique, de sa maison et àfi Teiof^ace- 
ment sur lequel elle était assise. ( a, Bull. 1 3a, 
n* ia83.) 

te MBSsiDOii an 5(8 juillet 1797)^ -^ Loi qui 
"AédaM fUégales et nvUes les op Ar a lions des 
assenMéee connnttoales de M^;iéikiiime. (a, 
Bull. i3a, n* 1384.) 



9o ttSSéuwR an ff (BjvîHet T797). — Loi ^ 
«et dix anUioDS à la disposition dti ministre 
Ae krManne et des colonim pour le» dépenses 
de son département peadairt le -revte de l'an 5. 
(a, Bull. i3a, n* lago.) 



; 9 MESSIDOR an ^(7 juillet 1797)* — Loi por- 
tant que l'armée nord de Saint-Domiafiue a 
hienméritédela patrie. (a, BuU. i3i,«« irti.) 



19 MESSIDOR an 5 (7 juillet 1797). — Loi qui 
met deux millions sept cent dix miUe cent 
quatre-vingt-huit francs à la disposition ^ 
ininistre de la Justice pour les dépenses iudi- 
«aires de l'an 5. (a, Bull. i3o, n- 1379. > 



20 MESSIDOR an 5(8 4uiUeti797).-Loiqui 
«utonse le Directoire exécutif à sUtuer sur la 



ai MESSIDOR an 5 (9 juillet »797 \. -—Arrêté du 
Directoire exécutif, relatif à Focdxe des paie- 
Inens duTrésor public. { a, Bull. i3a, n* Z385.) 
Voy. l'arrêté du même jour. 

Le Directoire exécutif , vu l'art. 3 18 de 
la Constitution , dont la teneur suit : 

u îls (les commissaires de la Trésorerie) 
« ne peuvent rien faire payer, sous p«|ne 
« de forfaiture^ qu'en vertu : 

« l' D'un décret du Ck)rps-Législatif, et 
tt jusque concurrence des fon<Ë diécrét^ 
« par lui sur chaque objet ; 

« 2* D'une décision du Directoire; 

« 3' De la signature du ministre qui or- 
« donne la dépense j » 

Considérant que , dans l'état de pénurie 
où selrouve le^^»é8or public , il arrive né- 
cessairement tous les jours qu'un ministre, 
gui ne peut s^occuper que de ce qui con- 
cerne son administration , qui ignore si, au 
moment qu'il ordonnance divers paiemens, 
un ou plusieurs de ses collègues n'en or- 
donnancent pas d'autres de leur c6té; qui 
ne connaît pas d'ailleurs quelles ont été les 
rentrées du Trésor pttblic et quelle somme 
s'y trouve disponible , n'accorde au créan- 
cier qu'il croit satisfaire qu'un titre Tain 
pour le moment; 

<^ue les porteurs d'ordonnances sont 
obligés de se présenter quantité de fois à 
la Trésorerie, sans obtenir les paiemens 
qu'ils'd^nandent; que le grand nombre des 
•eoncurrens, et rirapôseibîHté de les satis- 
■mire tous , entraînent dans les paiemens 
•des préférences réelles ou apparentes qui 
font des mécontens , ou ne permettent de 
payer que des à-comptes, qui, en multi- 
pliant encore les démarches des porteurs 
d'ordonnances , ajoutent à leurs pertes et à 
leurs peines ; 

Que de là découlent le discrédit natimial, 
l'agiouge scandaleux qui se fiiit des ordon- 
nances des ministres, et la perte énorme 
que ces ordonnances éprouvent \ 

Que, par suite de cet avilissement ^ les 
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fouraisfeurs et «utropreneurgy qvâ i»4- 
Toîent la perte qu'ils doiyent faire sur les 
sommes qui leur sont allouées par les mi* 
nistres, établissent en proportion les prix 
quHls exigent de leurs denrées et fournitu- 
res ; que les dépenses de la République en 
sont prodigieusement augmentées y ce qui 
ijoute encore à Finsuffîsance des ressour- 
ces du Trésor public ; 

Qu'enfin Faugmentation que cette ma- 
nière d'opérer prés^ite dans la valeur des 
objets de consommation les fait réellement 
augmenter encore au préjudiee des ci- 
torens; 

Désirant parer à de si graves ineonré-^ 
niens, établir un ordre tel que le porteur 
-dHsine ordonnanee d'un mlinistre soit sûr 
d'être payé à la première présentation qu'il 
en fera à la TI^é8orerie , rendre ainsi aux 
opérations du GouTemement la confiance 
qu'il est nécessaire qu'elles inspirent, et 
porter remède , autant qu'il est en lui . au 
discrédit public, ^ 

Arrête ce qui suit : 

Art. i". Les décisions générales par les- 
quelles le Directoire exécutif a autorisé la 
Trésorerie nationale à paver, sur les or- 
donnances des ministres , jusqu'à concur- 
rence des sommes accordées pour chacun 
d'eux par différentes lois , sont rapportées : 
elles seront remplacées, pour l'avenir, 
ainsi qu'il sera dit en l'art. 4- 

2. I^s commissaires de la Trésorerie fe- 
Ipont passer, tous les primidis , au ministre 
des finances , l'état des fonds existans et 
disponibles dans le Trésor national et dans 
les autres caisses de la R^ublique. 

3. Les ministres enverront, le noi^idi de 
chaque décade, au ministre des finances, 
l'état des paiemens qu'ils croiront les plus 
«rgens pour la décade suivante. 

4- Le Directoire , sur le vu des états men- 
tionnés aux deux articles qui précèdent, 
rendra une décision pour autoriser la Tré- 
sorerie à payer, sur les ordonnances des 
ministres, jusqu'à concurrence des sommes 
qui, réunies, n'excéderont ^ftts eeUes qui 
se trouvent disponibles. 

5. Le mode d'exécution des dispositions 
qui précèdent, et notamment l'oidre d'ur- 
gMMM à établir entre les différentes natures 
de paiemens , seront déterminés par le rè- 
glement ei-jolBt. 



31 MESSIDOR an 5 (9 juillet 1797). — iLxrètë 4u 
Directoire exécatiî, coatenaHt règlement pour 
Texëcutioa de celui qui fixe Tordre des paie- 
nent à faire par le Trésor public, (a, Bull. 
z33, n* ia86.) 

Le Directoire eacécutif , eonsldérant que 
l'exéeution ponctuelle de smi arrêté de ce 
jour, relatif à l'Mdre despc^mens du Tré- 
sor ptibHe , w^ un régl^&ettt ifsA ftine 
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oonaaltre à teofl «evx i|iii déivent y en- 
courir, la forme en laquelle il doit 6trâ piart 
cédé, 

Arréia ee qui smt : 

Art. i". A compter d« c" thermidor pro* 
chain , les recettes seront exactement dis- 
tinguées en recettes ordinaires et en reeet" , 
tes extraotdinairea. U sera tenu , de phw , 
eompte séparé des oontribationa arriéréca 
antérieures à l'an 5y et de celles de l'exer^ 
clee eourant. 

a. Les contributions arriérées antérieu- 
res à l'an 5 demeureront affectées au paie- 
ment des délégations , bons et reseriptions 
délivrés jusqu'à ce jour par la Trésorerie 
nationale, autres que ceux fournis sur le 
dernier quart des domaines nationaux , ou 
le produit de la veoto des bois, et sous la 
déduction de deux sixilÉies , dont l'un sera 
appliqué au paiement des rentes et pen- 
sions , et l'autre au remplacement des som- 
mes prélevées sur l'exmice courant pouf 
le paiement de l'arriéré, si fait n'a été, on 
servira de supplément au paiement des dé- 
penses courantes. 

S. Les administrations centrales arrête- 
ront l'état des délégations , bons et reserip- 
tions délivrés sur les dépositaires des de- 
niers publics ^ns leur département. EUes 
tiendront la main à ce qu'ils soient payés, 
dans l'ordre de leur priorité , avec le pro- 
duit des contributions wriérées , sous les 
exceptions et modiAcationa portées en l'ar- 
ticle précédent. 

4. Les commisaairea de la Trésorerie na- 
tionale feront tenir en réserve, soit à Pa- 
ris, soit dans lesd^artemens, lorsque l'ac- 
quit des dépenses leur fera croire néees- 
saire d'y laisser des fonds , toutes les som- 
mes qui rentreront sur l'exereice courant, 
ou qui proviendront des deux sixièmes ré- 
servés sur les contributions arriérées. U'en 
sera tenu un compte particulier chaque dé- 
cade : l'eQiploi ne pourra en être mit que 
conformément aux décisions du Directoire. 

5. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale adresseront au ministre des finan- 
ces, leprtmidi de chaque décade, l'état 
des sommes rentrées, dans les dix jours 
préeédens, soit à Paris, soit dans les dé- 
partemens. Cet état fera connaître les re- 
cettes OTdinaires, les recettes extraordinai- 
res , les rentrées a«r farriéré des oontribu- 
tions , et les rentrées sur rexereioe cou- 
rant , auquel on i^Jcwten les deux sixiêses 
réservés sur TarrâM. 

6. Le ministre des finances piéeeMera 
, a» Directoire exéoutif , dans le jour eu le 

lendenaain au piuê tard, le tableau des dé- 
cisions à prendre pour le paiement : 

1* De la solde et des subststancesdes ar^ 
mées de terre et de mer; 

2* Des rentes et pensions; 

3* Des indemnilés tm trritenens c«ii^- 
tWtOiineiB y 
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4* Du traitement des fonctionnaire» et 

5* De racquit des autres parties du ser- 
vice, à raison de Turgenoe des l>e8oins : le 
tout jttsqu^à concurrence des dix -neuf 
▼ingtièmes de la somme reeouTrée, con- 
serrée dans les caisses et disponil^e, le 
Tingtième resunt devant être 'réservé pour 
les cas inH>révus et urgens , et rapporté en 
premier article sur les recettes de la dé- 
cade suivante, pour la partie sqr laquelle 
il n^y aura pas eu de décision dans Pinter- 
vaUe. 

7. Pour Pezécution de Particle précédent 
les ministres enverront, le 9 de chaque dé- 
cade i au ministre des finances, Tétat ou 
tout au moins le montant des paiemens 
quMls croiront indispensable d^elTectuer 
dans la décade ^i^ante : ils y mettront 
un article particulier pour les indemnités 
constitutionnelles, un autre pour le trai- 
tement des fonctionnaires et employés. 
Les ministres de la guerre et de la marine 
y comprendront de plus, en premier ar- 
ticle, la somme nécessaire pour la solde 
et la subsistance des armées de terre et de 
mer. 

8. Quant aux paiemens à faire par les 
ordres du Corps -Législatif, ou de ses 
commissions en vertu de* ses ordres, dés 
^ue ces mêmes ordres seront parvenus 
immédiatement ou auront été remis par 
les commissaires de la Trésorerie natio- 
nale au Directoire exécutif, il donnera sa 
décision , et la transmettra do suite au mi- 
nistre des finances, lequel sera tenu d^y 
apposer sa signature sur-le-champ, et de 
renvoyer le tout à Tinstent à la Trésorerie 
nationale, pour le paiement être fait con- 
formément à Tarticle 3i8 de Pacte consti- 
tutionnel. 

9. Les fonds néceasaires à Parchiviste 
du Corps-Législatif , aux commissaires de 
la Trésorerie nationale, et aux membres 
du bureau de la comptabilité, seront par 
eux respectivement demandés, soit immé- 
diatement au Directoire, soit par Pinter- 
vention du ministre des finances, pour 
que la décision du Directoire soit rendue 
et la signature du ministre apposée en la 
forme prescrite. 

10. Les ministres se renfermeront, pour 
leurs ordonnances de paiement, dans les 
sommes portées dans le tebleau de réparti- 
tion et de décision dont Pextrait leur sera 
adressé : leurs ordonnances seront, par ce 
moy^, acquittées à présentotion. Les 
fonds destinés aux parties prenantes qui 
ne réclameront pas leur paiement, seront 
mis en réserve pour leur être délivrés sur 
leur première demande. 

11. Copie conforme du tebleau de ré- 
partition et de décision sera adressée par 
le ministre des finances à la Trésorerie na- 
tionale comme contenant, jusqu'à concur- 



rencé des sommes y mentionnées, la déci- 
sion du Directoire prescrite par Part. 3i8 
de Pacte constitutionnel. 



I MBSsnwR an 5 (9 joillst 1797 ). — Loi rela- 
tive aux oppotiti<nia à la charge des vendeon 
d'inacriptioiu sur le grand-livre de la dette 
publique. (9, Bull. i3a, n* 1*87.) 



( Rifsolntioii du 18 



Le Conseil des Anciens, adoptant les 
motifs de la déclaration dHirgenee cpii pré- 
cède la résolution ci-^irès , iq;iiMroave Pacte 
d^urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'argence 
et de la résolution du 18 messidor. 

Le Conseil des Cinq-Cente, après avoir 
entendu le rapport de sa coBuniasion des 
finances: 

Considérant qu'il importe tant an crédit 

Ïmblic qu'à Piotérêt privé, de frire cesser 
e plus promptement possible les ineon- 
véniens auxquels donnent lieu les lenteun 
qu'éprouve à la Trésorerie nationale Pei- 
pédition des certificate de nouvelle pro- 
priété qui se délivrent aux acquéreurs d'ins- 
criptions aiur le grand-livre de la dette pu- 
blique, 

Déclare qu'il y a urgence, et prend Is 
résolution suivante : . 

U ne sera plus admis d'oppoaitions à U 
charge des vendeurs d'inscriptions sur le 
grand- livre de la dette publique, après que 
les transferts et extraits des inscriptions 
vendues auront éU visés sans opposition par 
le conservateur établi près la Trésorerie 
nationale. 



aa MissuMHian 5 (10 juillet 1797). — Arrêté du 
Directoire executif» qui détermine les cas dans 
lesquels il sera, à l'avenir, accorde des fiais 
de poste aux officiers généraux , et des indem- 
nités de route aux antres officiers et employés 
près des années, (a, BUIL i3i, u* ia88.) 

Le Directoire exécutif, sur le rapport du 
ministre de la guerre; 

Considérant que la loi du a3 floréal der- 
nier, concernant la solde des troupes, a 
ramené cette solde à sa vériteble valeur, 
et qu'il en est résulté une am^omtion 
sensible dans le sort des ofiSciers ; ^ 

Considérant que le remboursement des 
frais de route des officiers sur le pied des 
lois, réglemens et arrêtés qui ont été pris 
à ce sujet à différentes époques de la dépré- 
ciation du papier- monnaie, est nn objet 
de dépense d'autent plus onéreuse au Tré- 
sor public, qu'il n'existe aucune limite 
bien déterminée aux droite que divers of- 
ficiers peuvent avoir à ce remboursement; 

Considérant, enfin, que l'économie des 
finances eiige que lei moyens de déplace- 
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nmni des officiers soient réduits au strict 
nécessaire et mieux proportionnés entre 
ewr, arrête ce qui suit : 

Art. i". A l'avenir, et à partir de la date 
du présent arrêté, il ne sera plus accordé 
de frais de poste aux officiers généraux, 
commissaires-ordonnateurs et^ ordinaires 
des guerres, ni aux autres militaires en 
activité de service, si ce n'est dans le cas 
de missions urgentes. 

2. En conséquence, l'urgence de ces 
missions sera expressément mentionnée 
dans les ordres qui seront donnés, mais 
qui ne pourront jamais l'être que par' le 
Directoire exécutif, le ministre de la guerre, 
ou par les seuls généraux en chef des ar* 
mées. 

3. Les frais de déplacement qui résulte- 
ront de Texécution de tels ordres d'urgence 
ne pourront être remboursés qu'autant que 
les ordre» porteront formellement l'indi- 
cation du nombre des chevaux de poste 
qui seront alloués respectivement à ceux 
qui en seront porteurs , et le taux du rem- 
boursement de ces frais, le, tout confbr- 
mément aux articles 4> 5> ^> 7 > ^ et 9 du 
présent arrêté. 

4. Lorsque l'urgence sera telle, qu'un 
officier général divisionnaire sera forcé de 
mener avec lui ses deux aides-de-camp , il 
lui sera accordé six. chevaux. Dans le cas 
contraire, les aides-de-camp se rendront 
séparément à leur poste, et ils recevront 
en route une indemnité égale à celle pres- 
crite par l'article 1 5 de la loi du 23 floréal 
dernier. Alors il ne sera plus fourni au gé- 
néral divisionnaire que quatre chevaux, 
pour lui, un secrétaire et un domestic|ue. 

5. Les mêmes dispositions sont apphca- 
blés à un général de brigade. S'il y a ur- 
gence, pour lui et son aide-de-camp , il lui 
sera passé cinq chevaux; quatre chevaux 
seulement, s'il voyage seul. 

6. Aux termes de la loi du 23 floréal der- 
nier, les généraux chefs d'état -major d'une 
armée, les officiers généraux inspecteurs 
de toute arme , doivent être remboursés de 
leurs frais de route, sur des états appuyés 
de pièces justificatives : mais ils ne pourr 
ront exiger au-delà de six chevaux, s'ils 
sont généraux de division et qu'ils mènent 
leurs aides-de-camp; et cinq chevaux, s'ils 
ne sont que généraux de brigade. Dans le 
cas où les uns et les autres voyageraient 
avec. un secrétaire et un domestique seule- 
ment , il ne leur sera passé que quatre che- 
vaux. 

7. U sera accordé aux officiers des autres 
grades et de toutes les armes, et aux indi- 
vidus ci-dessous désignés qui voyageront 
également par missions urgentes , le nom- 
bre de chevaux ci-après détaillé, savoir : 

Aux chefs de brigade et aux chefe de ba- 
taillon ou d'escadron, trois chevaux; aux 
capitaines et officiers de grades inférieurs, 



deux chevaux ; aux commissaires-ordonna-* 
teurs, quatre chevaux ; aux commissaires^ 
des guerres, deux chevaux : aux officiers de 
santé en chef, et aux chers du service ad» 
ministratif des hôpitaux, trois chevaux. 

6. Les chevaux et les guides seront rem- 
boursés suivant le tarif annexé à la loi suc 
les postes. Il sera passé deux guides pour 
six chevaux, et un guide pour cinq chevavr 
et au-dessous. 

9. Dans aucun cas, les officiers généraux, 
divisionnaires ou de brigade, les chefe d'é* 
tat-înajor d'armée, les généraux inspecteiws, 
ni les officiers de quelque grade qui» 
soient, ne pourront pi^tendre au rem- 
boursement de frais de bouche et d'auberge , 
ni de ceux quelconques de voiture, mène 
lorsqu'ils voyageront par urgence. 

10. Les arrêtés des 23 frimaire et 16 pw« 
viose derniers, concernant les frais déroute 
des officiers de santé et des commanda»» 
temporaires , sont rapportés. 

1 1. A l'avenir, et à dater du présent ar- 
rêté, excepté les officiers généraux, qu» 
n'ont droit à aucune indemnilé de route , 
si ce n*est dans les cas d'urgence, les indi- 
vidus ci-dessous désignés qui voyageront 
isolément , soit pour passer d'une arme» 
ou d'une résidence à une. autre, soit par 
congé de convalescence , recevront par jour- 
née d'étape, et indépendamment de leur 
solde, l'indemnité de route ci-après déter- 
minée , savoir : 

Aux chefe de brigade, aux commandant 
temporaires de première et deuxième classes, 
aux commissaires-ordonnateurs des guerre, 
aux officiœs de Santé en chef, aux chefe du 
service administratif des hôpitaux, cinq 
francs; aux chefe de bataillon on d'esca- 
dron, aux commandans temporaires de 
troisième et quatrième classes, quatre 
francs; aux capit||pes de toute, arme, aux 
acUudans de placJ^ux commissaires ordi- 
naires des guerres , aux officiers de santé 
de toute classe, aux employés de toute 
classe des hôpitaux, trois francs ; aux lieu- 
tenanset sous-lieutenans de toute anne, 
aux sous -employés des hôpitaux, deux 
francs cinquante centimes. 

12. En conséquence desdites indemnités 
de route, il ne sera délivré en route, aux 
individus ci-dessus désignés ,-aucune four- 
niture en nature. 

i3. Il ne sera payé de frais de route ou 
indemnités à aucun militaire ou employé 
d'administration mUiUire, que dans les 
cas prévus par la loi du 23 floréal et par le 
présent arrêté. 

7 3 MESsmoR an 5 (10 juillet 1797). — Loi qui 
annule les opérations de rassemblée commu- 
nale tenue à Bainville, pour la nomination 
d'un agent municipal. ( a, BuU. 1 34> «»• i a99- ) 
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as BICSSISOR an $ (lojaillet 1797^. — Arrêta 
du Conseil des Cinq-Cents, relatif & Ia-7ent« 
de domaines nationanx faite anz aâminktft- 
teurs de district. (B. 6g, ga.f) 



ail' A^ffi^ik>lt att 5 ( I o juiMet 1 797 ). — Loi qui 
«ufDriM la- Tettf* é't» Htimeitt a^partABant k 
Thùtl/këéiimàÊtVttotÊ». (a, BuU. il4,ii* i>9t.> 

a3 MESSï»OR aù 5 (ii juflfet t797) — Arrêté 
rfu Directoire exéctifif, qui ordontte fc confec-»- 
ti^on d'un ëtat g^n^nrl des cftemius iriciiiatii 
de ehaqtré dëpai^emeiK. ( *, Bull. 1 39y a* i aêg. ) 

yêy. lois du 9 TEHTOSE ah i3 et du a8 
jonLET 18 34. 

Le Directoire exéenfif , coftfiidémiit que 
la destination des chemins rieitiaux ne 
peut être que de fiteiliter IViploitation des 
terres ou les connntinicationi de eofu- 
mune à commnne ; que toutes les Ibis que 
ee double olijet est rempli ^ PëttreHure de 
nouveaux chemins n'est pltls qu'une usur- 
pation sur ra(^icultinre ; que cette espèce 
de chemins , par l'effet de Flntërôt person- 
nel et au très-grand doumas de l'intérêt 
public, s'est mtiltipliée an point de di^ 
ininuer sensiblement les produits dn terri- 
. toire de la République ; que ee genre d'a- 
bus menace de prendre de jOur en jour de 
funestes accroissemens ; 

Vu les articles 2 et 3 de la section VI de 
la loi du 28 septeittbre«^6 octobre 1791, 
portant (art. ±) : k Les chehiins reconnus 
« par le directoire dôdistrîèt pour être né- 
<c cessaires à Ift comlnuhitiation des pa- 
<c roi^ses serottt rendus pratitobles , et en- 
te tretenus aux dépens des conlmunautés siir 
<c le territoire desquelles ils sont établis ; 
« il pourra y aVolr,à cet effet, utie impo- 
« sition au marc la ]U||^ de la contribua 
<c tien foncière J » ^ 

(Art. â.) (f Sur la rédatttation d'une des 
« communautés , ou sur celle d<s particu- 
le lîers, lè directoire de département, après 
« avoir pris l^avis dé celui dti district , ot- 
a donhera Pattiélioration éNin mauvais 
« chemin , afin que la commuâièation ne 
<i soit interromptié dans aucune saison , et 
« il eii déterminera hi largeur ; » 

<!bnâidérant que, par ces articles de la- 
dite loi, la surveillance du territoire se 
trouve attribuée aut directoires de district 
et de département, représentés aujour- 
d'hui par les seules administrations cen- 
trales de département; que c^est à ces ad- 
ministrations centrales à faire entretenir 
les chemins vicinaux utiles , et à détermi- 
ner leur largeur, afin d'empêcher le double 
inconvénient d'un empiétement trop con- 
aidérabla sur les terrains suscq>tibles de 
culture^ on du refus de faire le sacrifice de 
la partie de ces terrains nécessaire aux 
chemins vicinaux destinés aux relations in- 



dispensàblâs de comtttnie 1^ e^Mtttttfoaêy cl k 
l'exploitation des terres, arrête i 

Art. I". Dans chaque département do ht 
Hépnblique, l'administration central© fera 
dresser un ÔUt général des ebemiM vici- 
naux de son arrondiraement ^ de qodÉqiié 
espèce qu'ils puissent être. 

2. D'après cet état, elle constatera Poil* 
lité de chacun des éhemina dofit il sert 
composé. 

3^. Elle désignera cetfx qui, à raison de 
leur utilité, doivent être conaervés , et pro- 
noncera la suppression de ceux reoooimÉ 
inutiles. ^ _ 

4. L'emplaeemeiit de ces dê^nicra sera 
rendu à l'agriculture. 

a3 nssiBOK an 5 (ix juillet 1797). — Décrrt 
du Conseil des Anciens, qui rejeUe la résolu- 
tion relatire aux ékctions des députés des co- 
lonies et de k Corse. (B. 69, 97. ) 



a5 MESSIDOR an ^J (i3 juiBet »797). — Loi »• 
lative aux fondations deS lioune» daflS les •* 
devant collèges de la RtfpOfiq**- ( ^> ^^ 
i3a, n» 1291.) 
Foy. loi ûuS^ê MAt 1793 et les ttoCes. 

(Résolution du ao messidor.) 

Le Gonéeil des AneieBs, eonsidénut 
que rien n'est plus instMit que de réi» 
blir en France l'^truetien piiMiqae,«l 
qu'tth des moyens res plus efficaces pour | 
parvenir est, de la part d«i G^vter&aaast, 
de tendre une main secourablé amx entei 
des pauvres , approuve faete d^argence^ 

Suit la teueur de ladéelanation d'mfgeÊÈm 
et de bt résolution dn ±0 mesaider : 

Le Conseil des Cinq-Cents , apHs atok 
entendu le rapport d'une ccnamiasioa apêh 
ciale chargée d'examiner les pélitfo&a ém 
boursiers des ci-devant collèges de Buis; 

Cousidérant qu'il importe de prendre 
tous les moyens de rétablir nustructieft 
publique en France : qu'un des moyens te 
plus efficaces est dé rendre promptenieAt 
aux titulaires des bourses la jouissance des 
biens dont ils étaient dotés, et qae la ja»- 
ticeet l'humanité concourent à ré&laaMr; 

Considérant que la loi du 2 brumaiiD, 
qui suspend la vente des biens des établia- 
semens de bienfaisance leur est applicable, 
soit que Ton considère les titres des fonda- 
teurs , soit que l\)n considère l'emploi dés 
revenus des Ibnds jusqu'à l'époque de la 
révolution , 

Arrête q^'îl y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

Les dispositions de la loi dti x^ v^ndé- 
ïftaire an 5 , qui conserve les hospices ci- 
vils dans la jouissance de leurs biens, sont 
déclarées communes au)c biens affectés aux 
fondations des boursés dans tous les Chéé- 
Tant collèges de la Képublique. 



DIRECTOI^. — DU aS 

aS MSSS»0|t an S {ti juiiUt 1797 ). ^ L*! re- 
lative aux opërations des assemblées primaires 
et constituées de la yilJe d'Auch. (a, Bull. 
134» 01* i3oo.) 



a5 MESSIDOR an 5 ( i3 juillet 1797 )• "^ î^«i pw- 
tant que les communes de Picrre-du-Vaudelnay 
et d'Hilaire-de-Rillé sont et demeurent réunies 
en une seule et même commune , soU» le nom 
de Vaudelnay-Rillé. (a, BuH. i34, o- i3oi.| 



26 MESSIDOR an 5 (14 juillet 1797 )- — l-oi qui 
réintègre Louise-Marie-Thérèse-Batilde d'Or- 
léans, femme séparée de Louis-Henri-5oseph 
Bourbon , dans la propriété de ses biens et la 
jouissance de ses droits civils, (a, Bull. i34, 
n* i3o2.) 

a6 MESSIDOR an 5 (14 juillet 1797 ). — Loi re- 
lative aux opérations de l'assemblée primaire 
du canton de Simore. (2, Bull. i34, n" i3o3.) 



2^ MESSIDOR an 5 ( i4 juillet 1797 ). -^ 'Loi qni 
ordonne la vente du papier fabriqué pout" 
l'impression des mandats , en eKéculion de la 
loi du 7 iloréal an 4. (a, Bull. i34, n* i3o4.) 



27 MESSIDOR an 5 (i5 juillet 1797 ). — Arrête 
du Directoire exécutif, relatif au traiteraeift 
des officiers des colonies pendant leur féjour 
en France, lorsqu'ils n'auront pas -été -mandés 
par le ministre de la marine. (2, 'BuU. i33, 
a- «292.) 

Le Directoire executif, voulant assurer 
d^uoe manière invariable le service dans les 
colonies , et réduire les dépenses énormes 
qu^occasionent les passages et frais de 
route des ofliciers militaires et leur séjour 
en France j après avoir entendu le rapport 
du ministre de la marine et des «oloniea, 
arrête ce qui suit : 

A dater du i" thermidor an 5, les offi- 
ciers des colonies , de quelque grade quHls 
soient, qui se trouveront en France sans 
avoir été mandés par le ministre de la ma- 
rine et des colonies, seront provisoirement 
assimilés aux officiers réformés, et ils ne 

i'ouiront, pendant le temps de leur séjour en 
France, que du quart des appointemens 
fixés par la loi du 23 floréal an 5. 



27 MESSIDOR an 5 (i5 juillet 1797). — Arrêté 
du Directoire exécmif , qui ordonne l'exécu- 
tion de mesures destinées à prévenir la con- 
tagion des maladies <pi«ootiques. (2, BuU. 
IÎ3, n* 1294.) 

Voy. arrêté du 17 vendémiaire an ir. 
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Circulaire du ministre de l'intérieur aux admi- 
nistrations centrales et municipales. 

* Paris , le a3 messidor an 5 (n juillet «797 ). 

<c II règne «ur les bêtes à corne des ^4* 
partemens du nord et de Test, une épt^ 
Epotie meurtrière , qui s^est annoncée d'a- 
iKird par des symptômes peu alarmans. J^ 
u^cn ai pas plus tôt été instruit, que j^ai eo^ 
ipioyéde Paris des ajrtistes vétérinaires éclai- 
rés, pour en prendre connaissance. Des 
instructions rédigées par eux sur les lieux 
et à leur retour , ont été publiées et répanr 
dues dans tous les pays qu'ils avaient paj*- 
«onrus. La maladie a paru se ralentir pen- 
dant quelque temps, mais elle reprend avoQ 
plus de force : la rapidité de ses progrès 
et le nombre effrayant des animaux qu^elle^ 
4ue ne permettent plus de douter qu'elle 
Ae soit contdgieui^e au plus haut degré. C^t 
objet étant de la plus grande importance, 
et les moyens Ae ,poUce étant les seuls ca- 
pables d^empêcl^er ia communication , j^^ 
cru qu^il était de mon devoir de rapp<)l^ 
l'esprit des lo|s et xéglemens rendus en, par 
jpeilles circonstances , -et qui n*ont point été 
abrogés ; je n^ai ou qu^à concilier 1^ .dis- 
.positions de ces lois avec Perdre constitu- 
tionnel : j^y ajouterai une courte instrucr 
4fiiin«ur la manière reconnue comme la plus 
^topse à .prévenir c^te maladie, et à. ^ 
iguévûrdans les animaux affectés. [ , . ^ 

Mesures de police pour arrêter la communication. 

« Tout ppe«pi»iétaipeou détenteur de bêt« 
xà oomes , à quelque titre que ce soit , qui 
aura une ou phieiéurs >bête« malades ou 
suspectes, sera -obligé, «ouft^tse^ciiiq 
cents francs d^anfende , d*cn avertir sur^l»- 
champ Fagent de sa comTOuna^ qui les fei^ 
Tisiter par Pexpert le plus prochain ou par 
celui qui aura été désigné par le départes 
ment ou le canton. ( Arrêt du parîemeni, 
du 24 mars 1745 ; ari^t du Conseil , du i^ 
juillet 1746, art. 3; autre, du 16 juillA 
1784, art. I".) 

« Lorsque, d'^après le rapport de l'expert, 
il sera constaté qu'une ou plusieurs bêtee 
seront malades , Pagent veillera à ce cpie 
ces animaux soient séparés des autres et ne 
communiquent avec aucun animal de la 
commune. Les propriétaires , sous quelque 
prétexte que ce soit , ne pourront les faire 
conduire dans les pâturages ni aux abreu- 
voirs communs , et ils seront tenus de les 
nourrir dans des lieux renfermés, sous 
peine de cent francs d'amende. ( Arrêt du 
Conseil , du 19 juillet 1746 , art. 2. ) 

« L'agent en informera , dans le jour , 
le commissaire du Directoire exécutif du 
canton , auquel il indiquera le nom du 
propriétaire et le nombre des bêtes malades. 
Le commissaire du Directoire exécutif fem 
part du tout à«Padministration centrale dn 
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déipariemeikt. (Arrêt du Coniei] , da 19 juil- 
let 1746.) 

« AoMit6t <{a.^il tera prouTé à Tagent 
ORie répisootie existe dans une commune , 
il en instruira tout les propriétaires de bes- 
tiaux de ladite commune , par une affiche 
posée aux lieux où se placent les actes de 
rmntorité publique: laquelle affiche enjoin- 
dra auxdits proprieteires de déclarer à Fa- 
nent le nombre des bêtes à cornes qu'ils 
possèdent, avecdésignation d'âge, deUille, 
de poil, etc. Copie de ces déclarations sera 
«UToyée au commissaire du Directoire exé- 
cutif près Tadministration municipale du 
canton , et, par celui-ci, à Fadministration 
«entrale du département. (Arr6t du Con- 
seil, du 19 juillet 1746, art. 4) 
- <c £n même temps, Fagent municipal 
^ra marouer sous ses yeux toutes les botes 
è cornes de sa commune arec un fer chaud, 
représentant la lettre M. Quand Tadminis- 
tration centrale du département sera assu- 
jréeque Tépiiootie n'a plus lieu dans son rep- 
ÊOTty elle ordonnera une contre-marque 
uAit qu'elle jugera à propos , afin que les 
bêftetf puissent aller et être Tendues partout 
aass qu'on ait rien à craindre. (Arrêt du 
Conseil, du 19 juillet 174^; et arrêt du Con- 
seil, du 16 juillet 1784.) 

« Afin d'éviter toute communication des 
l^estiaux de pays infectés avec ceux de pays 
^ui ne le sont pas , il sera fait de temps en 
temps des visites chez les propriétaires de 
l>e8tiaux dans les communes infectées, 
pour s'assurer qu'aucun animal n'en a été 
jdistrait. (Arrêt du 24 mars 1745, art. i".) 

<( Si , au mépris des dispositions précé- 
dentes, quelqu'un se permet de vendre ou 
4'aoheter aucune bête marquée dans un 
pays infesté, pour la conduire dans un 
marché ou une foire, ou même chez un par- 
ticulier de pavs non infesté, il sera puni 
de einq cento francs d'amende. Les proprié- 
taires de bêtes qui les feront conduire par 
leurs domestiques ou autres personnes dans 
les marchés ou foires , ou chez des particu- 
liers de pays non infestés, seront respon- 
jMbks du lait de ces conducteurs. ( Ajrt. 5 
^6 de l'arrêt du Conseil, du 19 juilleti746.) 

« 11 est enjoint à tout fonctionnaire pu- 
]>lic qui trouvera sur les chemins, ou dans 
les foires ou marchés , des bêtes à cornes 
aauirquées de la lettre M , de les conduire 
4ievant le juge-de-paix, lequel les fera tuer 
aur-le-champ en sa présence. ( Art. 7 de 
J'arrét du Conseil, du 19 juillet 1746. ) 

« Pourront néanmoins les propriétaires 
'des bêtes saines en pays infesté, en faire 
-tuer chez eux ou en vendre aux bouchers 
de leurs communes, mais aux conditions 
suivantes : 

« 1* Il faudra que l'expert ait constaté 
•que ces bêtes ne sont point malades ; 

A 2* lie boucher n'entrer^ point dans ré- 
glable; 



K Le boucher tuera les bêtes dans les 
vingt-quatre heures; 

« 4* Le propriétaire ne pourra s'en des- 
saisir, et le boucher les tuer, qu'ils n'en 
aient la permission par écrit de l'agent, qui 
en fera mention sur son étet. Toute con- 
travention à cet égard sera punie de deux 
cents francs d'amende, le propriéteire et le 
boucher demeurant solidaires. ( Art. 8 de 
l'arrêt du Conseil, du 19 juillet X74^*) 

« Il est ordonné de tenir, dans les lieux 
infestés, tous les chiens à l'attache, et de 
tuer tous ceux que l'on trouverait diva- 
guant. » (Loi du 19 juillet 179t.) 

(c Tout fonctionnaire public qui donnera 
des certificata et attestations contraires à la 
vérité sera condamné en mille firancs d'a- 
mende, même poursuivi extraordinaire- 
ment. (Article i4de l'arrêt du 24 mars 1745.) 

(c Dans tous les cas où les amendes pour 
des objets relatifs à l'épizootie seront ap- 
pliquées, aucun juge ne pourra les re- 
mettre ni les modérer ; les jugemens qui 
interviendront en conséquence seront exé- 
cutés par provision , et les délinquans , au 
surplus, soumis aux lois de la police cor- 
rectionnelle. (Art. 7 et 8 de l'arrêt du Par- 
lement, de 1745 ; art. i5 de celui du Con- 
seil, de 1746, et art. 12 de celui de 1784.) 

« Aussitôt qu'*une bête sera naorte, au 
lieu de la traîner, on la transportera à l'ea- 
droit où elle doit être enterrée, qui sera, 
autent que possible , au moins à cinquante 
toises des habitations : on la jettera senle 
dans une fosse de huit pieds de profondeur, 
avec toute sa peau tailladée eu plusieurs 
parties, et on la recouvrira de toute la terre 
sortie de la fosse. Dans le cas où le proprié- 
taire n'aurait pas la facilité d'en faire le 
transport, l'agent municipal en requerra un 
autre, et même lesmanouvriers nécessaires, 
à peine de cinquante francs contre les re- 
fusans. Dans les lieux où il y a des che- 
vaux , on préférera de faire traîner par eux 
les voitures chargées de bêtes mortes ; les- 
quelles voitures seront lavées à l'eau chande 
après le transport. Il est défendu de les je- 
ter dans les bois , dans les rivières ou à la 
voirie , et de les enterrer dans les étables, 
cours et jardins, sous peine de trois cents 
francs d'amende et de tous dommages et in- 
térêts. ( Art. 5 de l'arrêt du Parlement, de 
1 745 , et aft. 6 de celui du Conseil , de 1 784O 

(C Enfin, les corps administratifs, con- 
formément au décret du 28 septembre— 6 
octobre 1791 , emploieront tous les moyens 
de prévenir et d'arrêter l'épizootie; et, eo 
conséquence, le Gouvernement compte sur 
leur zèle pour faire faire des patrouilles» 
mettre la plus grande célérité dans l'exé- 
cution des lois, et ne rien épargner, soit 
pour préserver leur pays de la contegion, 
soit pour en arrêter les progrès. Lorsque 
l'épizootie sera déclarée dans leur ressort, 
ils sont chargés d'en informer le» adminis- 
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ti^tionfe desdé{>ftrtemens Toisins, et je leur 
recommande très expressément de m^en 
faire part sur-le-champ, ainsi que des pro- 
grès, que pourra faire la maladie. 

a Ce n^est qu^en suivant avec une ri- 
gueur très-scrupuleuse les mesures que j^ai 
indiquées, qu^il sera possible de prévenir 
dans la plupart des deparlemens , et d^ar- 
rèter dans ceux qui sont infestés , les effets 
d'une contagion ruineuse pour Ta^ricnl- 
ture en général et pour les propriétaires. 

Caractère de la maladie. 

(c Dans tons les lieux où règne Tépi- 
zootie, les hommes de Part qui Tont ob- 
servée s^accordent à la regarder comme 
une inflammation générale qui se termine 
toujburs parcelle du poumon ou du foie, 
le plus souvent par la première. 

Cames de la maladie. 

(c L^altération' des fourrages par Teffet 
des pluies qui régnèrent Tannée dernière, 
et ocçasionèrent le débordement des ruis- 
seaux et des rivières à Fépoque de la récolte 
des foins, doit sans doute être considérée 
comme une des causes principales de Tépi- 
zootîe. Cest sur les bords de la Meuse,. de 
la Moselle, du Rhin , de la Nah, et de quel- 
ques autres rivières dont les prairies ont 
été submergées, qu'elle s'est d'abord dé- 
clarée. Averti des effets funestes que devait 
produire une submersion aussi générale, 
je fis répandre , sur les moyens do les pré- 
venir, une instruction dont je ne puis 
trop recommander la lecture aux culti- 
vateurs qui se trouvent cette année dans le 
même cas. 

Traitemeat de la maladie. 

n. Dès qu'une bète à cornes paraît affec- 
tée, de U maladie régnante, on ne doit 
point hésiter à soumettre au traitement 
toutes celles de l'étable, quel qu'en puisse 
être le nombre. 

<c L'expérience ayant constamment prouvé 
que les animaux qui guérissaient sans au- 
tres secours que ceux de la nature devaient 
leur guérison à une éruption dont leur corps 
se couvrait, toutes les vues de l'art doi- 
vent se diriger vers les moyens d'amener 
eette éruption ou de la suppléer. 

« Ce serait en vain qu'on attendrait ces 
effets des cordiaux qu'on emploie presque 
exclusivement dans ces sortes de maladies. 



date, lathériaque, le quinquina, et un 
grand nombre d'autres médicamens échauf- 
fans, ne produisent sur les bètes à cornes 
aucun effet à petites doses : à grandes doses , 
ils augmentent considérablement l'inflam- 
mation , et précipitent la perte des animaux. 
« Ce n'est que par les applications ex- 



térieures qu'on p&ai se flatter d'obtenir ces 
dépôts si conformes aux voeux de U nature. 

(C Le séton chargé d'un caustique rem- 
plit parfaitement le double obiet d'attirer 
au-dehors l'humeur qui tend a se- porter 
sur le poumon ou le foie, et d'en favoriser 
l'évacuation. 

(( Le fanon, que dans quelques lieux on 
nomme la lamve, la nappe, est la partie 
qu'on doit préférer pour y placer le séton. 

« Il doit être placé de manière que les 
deux ouvertures se répondent de haut en 
bas, afin que l'humeur puisse s'écouler ai- 
sément. 

<c Pour établir un point d'irritation ca- 
parble d'attirer brusquement cette humeur 
au-dehors, on attache sur le milieu du sé- 
ton un morceau d'ellébore noir, ou l'on y 
fixe , avec un peu de linge , du sublimé ou 
de l'arsenic en poudre. 

« Lorsque l'engorgement a acquis le vo- . 
lume d'une tète numaine, on retourne le 
séton , pour en retirer l'ellébore ou autre 
caustique dont on l'a chargé. 

« Dans le cas où le séton, ainsi pré- 
paré, ne produirait pas, dans l'espace de 
quinze à vingt heures, un engorgement 
aussi considérable, on appliquera sur les 
deux côtés de la poitrine, après avoir rasé 
le poil, un large cataplasme vésicatoire, 
composé avec une once de mouches can- 
tharides et une once d'euphorbe, étendues 
dans une suffisante quantité de levain, 
qu'on maintiendra avec un bandage, et qu'on 
entretiendra jusqu'à par&ite guérison. 

(C On placera tous les jours , une heure 
le matin et autant le soir, dans la gueule 
de l'animal, un billot autour duquel on . 
aura disposé et maintenu avec un linge, 
de l'ail, du poiviie, de l'assa-fœtida, des 
. racines de poivre d'eau , d'arum ou pied 
de veau , des feuilles ou des racines de grand 
raifort, des feuilles de tabac; le tout haché 
et pilé : une seule de ces substances peut 
suppléer toutes les autres. 

(C (kl donnera, autant qu'il sera possible, 
des alimens de la meilleure qualité; il sera 
bon de les asperger d'eau, sur un seau de 
laquelle on aura fait dissoudre une poignée 
de sel. 

(C Lorsqu'il sera possible de faire Boire 
les animaux à l'étable, on blanchira leur 
eau avec un peu de son , et on y mettra un 
verre de vinaigre sur dix pintes ou environ. 

<t Le bouchonnement très-souvent ré- 
pété^ l'évaporation d'eau chaude sous le 
ventre, les bains de rivière, même lorsque 
l'eau sera échauffée, favorisent puissam- 
ment la transpiration : les lavemens avec 
l'eau légèrement vinaigrée produisentaussi 
de très- bons effets. 

« La propreté des étables, le soin de les 
tenir très-aérées , sont des conditions éga- 
lement essentielles. LcMvqu'il y aura eu 
'des aiiimanx malades, on se gardera bien 
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d'en remoUrç ^ aaios avimt 4# l9s «voir 

purifiées. 

IMsiM&cliMi d«t tftaUet. 

« Les ftiipigatioDS aromatlque9 ou au- 
tres tant vantées, ainsi c^ue le simple blan- 
chissage avec la chaux, sont dçs moyens 
insuffisans pour purifier des é(able# infec- 
tées; c''est de l'eau et du feu, et surtout de 
leur combinaison, qu^on peut a^en4re cet 
effet: les murs, les mangeoires , Us rfite- 
lînrsj ècroiU bvés Iil^s- ex acte ment avec du 
Vcsu bouillarne, et on les rolîssera ûvec 
deâ balais de briiyèriî, dtf genùt, et mieuit 
tuitiorc avtîc dis forK^a broBBeë, quanid od 
povirriis^en procurer. On n^ blanchira ia- 
ïnais à la cbauJt qu^apr^s ii^olr aiu^i lavé 
ai ralissé. SI rtUbltî «at pavée , il faud^ 
laver avec Tcau bauLltant£ , et ntîsii&r ï%^- 
Ifimeni les pavda. Si ^c sol est en terre , on 
en enlèvera une coucbe de deuï ou trois 
pouces, qu^oa brûlera, au qiî^on i^jifciiilra 
dans une fosi*' dû ni la terre qu'oa un aura 
retirée remptacem cdl« cnliivce de rétabjc. 
Un ^uira aolri de battre le âol pour Tunir; 
raffermir et s>>ppoBcr k rtvapgratioij i|ui 
pourrait s^'éltiver des cou(;bi?ti inférieures. 
On liendi'aj pendant quelque lenipa^ les 
dey ries oLivcirti^ jour éi nuU| ol Ton ii''y 
remettra des auimanstqae ïursqu'tflbs se- 
ront parfaitemeut sccIu'a jj 

l^ mmifffâ île finkirMmr, 

V« la IflltM «i'^MMS, éeitte par 1« mi^ 
nistM éB nntérieiir aux «dmiBistra^oBs 
•antralea et DKmicfpalef, sur las mesures 
à {nwndite povr ^vmir la «oiitaçioii des 
maladies épisootiques , «insf que riastrue- 
tHm qui «8t en suite, ««r le oaraetère. lef 
«anses «le l^épisootie et le (rarement de la 
iBttlftdSe 

Le Diteeletre ecéentif afvète que lesdftes 
lettre et instruction seront imprimées au 
Bc^tia 4e8 Lois; charge les administra- 
tions de veiller à TeiécutioB des raesarea 
et des dîspositfoBa eontenujM 4ans le^diteft 
lettre ot instruction. 



mifsÎQn d^pfla «i-ctaTant Iteigiqvc afÛMit or* 
donne au li^ur Piiviviar m» sortir d« «ett* 
conirife som pfii|i4 d'arre»UUoB. ( a, 9ulb 1 U, 
n» i3ii.) 

a; KESsinoR an 5 (i5 juillet «797)- -^ A'rélé% 
du Conseil des Cinq-Cents . concernant \n 
solde du commandant ^ des fdjudans et du se- 
crétaire d« la place de Paris. (B. 69, 106.) 

a 8 MESSIDOR an 5 (16 juillet 1797)' — ^Arr^të 4u 
Directoire executif, qui nomme 1« citoyen 
François de ^euf«|)âti»U nûiiisUff df Pintërienr. 
(a, Bull. i35, n» i3i3.) 



37 MESSIDOR an 5 ( i5 juillet 1797). — Lo^ por- 
tant que }es citoyei»s iiran^ vfinqii^u^s de la 
BastiUe au x4 juillet 17% o^t bÂ«p m^^é àfi 
la patrie. ( a, ^ull. i34^ n' la^S^) 



a8 MESSIDOR an 5 f 16 juillet 1197 )t "^ ^^ 8*** ii 
déclare valables fes élection» lai(e$ p9r l's9s«m- 1* 
hUe primaire de Saramon Iç^ i" et ^ Mimi' 
nal, et annule celles faites par TassembMe (e- 
nue le a du même mois, (a, Bull. 1 35, n' 1 3i a.) 



a8 MESSIDOR an 5 ( 16 juillet ^79? )' "^ l^<^pt 
du Conseil des Anciens, qui rejette U r4sofui 
tion concernant le droit 4'enregistremeiif de^ 
9etes faits pendant h déprëpiatlon 4u papjçri 
monnaie. (B. 69, iiq.) 



•y aiaisiaoR an £ ( 16 JiMIlet 1797 ). — I^i qui 
anmle un arrête da 1" four cei^filëmentaire 
an 3, par lequel les rqpréfe»UUM dn peuple en 



28 MEssiDO»an 5 (16 juillet }797}.p^4.yr£M«d| 
Directoire exëcRtif , qui npm|Bi^i|t las çitO|rci^ 
ndville-Petey mipislrp dç }a n^ariAQ çt f 
colonies, T*lleyrand-përigord ipim^trç des 
lations extérieures, Lenoir Laroçbç minisM 
de la police géuëralç. (a, ^uU. i35, n*f x ji^ 
ili«, i8r«.) ' , 

m u mm i i i m i mm 

%ê nssswoa au I (18 juilkt t^9>f).^>iM qsA 4 
tf rmin» U CM dtP« l««»el U DivattoiM «fcé 
a 1# droit 4# poip«i«r ém •daûax«toi)««M ] 
visoires. (a, Bull. i33, n* 1396.) 

(Résatotiwda 17 pnfannl.) (1). 
L» ^re^toire eatéeutif n'a le droit 
mtmm» des administrateurs provii 
toit 4» département ^ s<ràt de canton , 
daiM ie oas où une administration a 
tous les membres qui la composaient. 

«un i I I ■ 

lo Missiaoa •&«(!« |uiNet «797 ). — Loi i 
«Mteraaina le mode et les épo^es du rend 
valkaiMKt 4m bureaux centraux, (a, Boil. 
nf 198$.) 

»- •»■" ■ «"^ ' 

3o MESSIDOR SOI B ^iS juiUet «797 ).w^Lei t 
tant (^uei'ltospi^avildela epynmMPe <• Saint- 
Haixsnt ser^ immUté dWM lia «aaiso» et 4^» 
pendance? du c^-dfvant couventde» 9HniMMf* 
de cetj£ oomniunje, $t déclare biau jatttifim^ Ifi. 
local maintenant occupé pfr <VBt JbOffticf. (§§ 
BuU. i35;,nM3i7.) 



(0 II n'|r a pM eu de dëc^ratiai» 4'ar|eiice. 



WW DU TOUE l^EUYlilMIE. 
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